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* 

L’utilité'  de  la  connoiflance  des  traite's  mo- 
dernes conclus  entre  les  PuifTances  de  l’Europe 
est  trop  reconnue  pour  avoir  befoin  d’être  de- 
montre'e.  Une  multitude  de  traite's  qui  ont  e'te 
faits  de  nos  jours  ont  été  imprimes  fe'parêment 
par  autorité'  publique,  ou  se  trouvent  e'pars 
dans  nombre  d’ouvrages  de  journaux  et  de 
brochures  qu’il  n’eli  pas  toujours  aife  de  fe  pro- 
curer; d’autres  fans  encore  avoir  été  imprime'* 
ont  c'efle  d’être  proprement  fecrets.  .T’ai  cru 
qu’un  recueil  de  ces  traite's  pourrait  être  utile 

1 »_t 

au  public;  j’ai  fenti  en  particulier  le  befom  de 
mettre  une  telle  collection  entre  les  mains  des 
ceux  qui,  en  fuivant  des  leçons  de  drdit  des 
gens  moderne  de  l’Europe , ont  un  motif  parti- 
*■'  * a culier 
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culier  de  s’occuper  des  traites  qui  en  font  la 
bafe.  Si  l’excellente  collection  de  Mr.  Wenck 
eut  pu  fe  continuer  avec  plus  de  célérité',  je 
me  ferais  volontiers  difpenfé  d’un  ouvrage  plus 
pénible  que  glorieux.  Mais  les  deux  premiers 
volumes  qui  ont  paru  dans  l’efpace  de  dix  ans 
ne  renfermant  que  l’e'poque  de  1735  jusqu’à 
1754  je  n’ai  pu  efpérer  raifonnablement  de 
voir  achevé’  ce  recueil  aufTitôt  que  j'avais  lieu 
de  le  fouhaiter.  Toutefois  l’efpérance*  que 
ce  célèbre  favant  a donnée  de  faire  paraître  le 
troifième Volume^',  m’a  engagé  âne  commencer 
ce  recueil  que  proprement  avec  la  paix  de  Fon- 
tainebleau à l’exception  de  deux  traités  anté- 
rieurs que  des  raifons  particulières  m’ont  en- 
gagé à ne  pa's  omettre.  Deliitué  du  fecours 
d’archives  j’ai  dû  me  borner  presque  unique- 
ment à donner  les.  traités  qui  ne  font  plus  fe- 
crets.  Parmi  les  copies  de  ceux-ci  les  impri- 
més qui  ont  paru  fous  autorité  publique  tel 
qu’il  en  exifie  de  la  plupart  des  traités  de  paix 
et  de  commerce  ne  cèdent  guère  quant  à,  l’au- 
thenticité à celles  qu’on  pourrait  fe  procurer 

♦ 

des  archives. 

' » 

Ce  font  furtout  ces  fortes  d’imprimés  dont 
j’ai  tâché  de  faire  ufage , foit  en  trouvant  mo- 
. yen 

Le  troilième  volume  à paru  1795  et  renfermé  le»  trai- 
té» jusqu’à  l’an  1772.  La  mort  de  l’auteur  turvenue  en 
1811.  a empêché  la  publication  ilh  4ème. 
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yen  de  me  les  procurer  immédiatement , foit 
en  me  fervant  par  préférence  des  ouvrages 
dont  il  efi  connu  qu’ils  ont  e'te'  compofe's  fur 
des  copies  de  ce  genre;  tel  que  l’ouvrage  de 
Jenkinson,  le  Recueil  van  Tractaaten  etc. 


Là  où  j’ai  e'te'  prive  d’un  femblable  fêcours,, 
j’ai  choifi  de  plufieurs  copies  celle  qui  d’après 
le  contenu  et  d’après  les  circonfiances  m’a  pa- 
ru la  plus  authentique,  et  alors  je  l’ai  fuivie  en  / 
entier  à l’exception  de  manifeltes  erreurs  typo- 
graphiques, en  me  contenant  d’alle'guer  les  li- 
vres où  l’on  trouve  d’autres  copies.  J’ai  cru 
mieux  faire  par -là  qu’en  adoptant  de  diverfes 
copies  ce  qui  dans  chacune  eut  pu  me  paraître 
le  plus  authentique,  foit  pour  le  contenu,  foit 
pour  le  fiyle.  C’eut  e'te'  le  moyen  de  former 
un  compofé  dont  l’exactitude  eut  e’te'  plus, 
qu’improbable.  D’ailleurs  on  fait  que  les  fau- 
tes contre  le  Ityle  dans  les  traites  ne  font  pas 
toujours  objection  à leur  authenticité'.  Cepen- 
dant j’ai  compare'  à beaucoup  près  la  plupart 


de  copies  alle'gue'es  à la  tête  de  chaque  traite. 
Là  où  je  n’ai  pas  e'te'  en  e'tat  de  le  faire,  je 
me  fuis  contente'  de  nommer  les  auteurs  qui 
citent  ces  copies.  C’elt  ainft  p.  e»  qu’au  com- 
mencement de  l’ouvrage  je  n’ai  cité  la  Storia. 
dell'anno , les  Neederlands  Jaarboeken  qui  d’a-' 
près  l’autorité  de  quelque  auteur,  mais  que 
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dans  la  fuite  j’ai  pu  les  alléguer  de  fcience  cer- 
taine et  en  profiter  même  ; la  bibliothèque  ro- 
yale de  Gottingue  ayant  fait  l'acquifition  de 
ees  ouvrages  durant  1 imprefllon  de  ce  recueil. 

J’ai  tâche  de  diminuer  autant  qu’il  a e'té 
pofiible  et  le  volume  et  le  prix  de  cet  ouvra- 
ge. Dans  ce  deiTein  j’ai  choili  des  caractères 
fort  ferres,  j’ai  retranche'  de  la  plupart  des  trai- 
tés les  ratifications,  les  pleins -pouvoirs  et  d’au- 
tres pièces  presque  toujours  calque'es  fur  le 
même  modèle,  en  me  contentant  d’en  infe'rer 
quelques  unes,  foit  à caufe  des  particularite's 
qu’elles  renferment,  foit  pour  fervir  d’exemple. 

C’eft  dans  ce  defiein  aufli  que  je  n’ai  don- 
tié  les  traites  en  pluiieurs  langues  que  lors- 
qu’un traite'  fort  important,  conclu  dans  une 
langue  moins  géne'ralement  connue,  femblait 
exiger  une  traduction , et  que  j’e'tais  en  e'tat 
de  m’en  procurer  une  fatisfaifante;  quant  aux 
traite's  conclus  en  françpis  ou  en  allemand  je 
me  fuis  borne'  à les  donner  dans  la  langue 
originale,  et  quant  à quelques  autres  on  n’en 
trouve  qu'une  traduction. 

C’elt  dans  cette  même  vue  encore  que  j’ai 
exclu  toutes  les  pièces  qui  ne  font  relatives 
qu’à  la  confdtution  interne  de  chaque  état, 
excepté  lorsqu’ils  s’agilTait  des  points  qui  ont 

etc 
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ete  régies  par  le  concours  des  Puiffances  étran- 
gères. J’ai  donc  cru  ne  pas  devoir  omettre 
plufieurs  pièces  relatives  à la  conftitution  de 
Genève,  moins  encore  d’autres  qui  fe  rappor- 
tent à la  Pologne;  et  li  quant  aux  affaires  de 
religion  de  cette  dernière  puiffance  je  me  fuis 
permis  de  m’écarter  du  plan  que  j’ai  dû  adop. 
ter  pour  le  refte  de  ce  recueil,  en  joignant 
aux  traités  mêmes  plufieurs  mémoires  **)  et 
autres  actes  publics  néceffaires  à l’intelligen- 
ce des  traités,  j’ai  cru  que  la  plus  grande  par- 
tie du  public  ne  défaprouverait  pas  cett£di- 
greffion,  qui  d’ailleurs  n’a  groffi  le  volume, 
que  de  peu  de  feuilles. 


Les  traités  particuliers  entre  les  Princes  de 
l'Empire  n’ont  auffi  été  reçus  dans  ce  recueil 
qu’autant  qu’ils  ont  influé  fur  les  affaires  de 
l’Europe,  ou  qu’il  eft  très  probable  qu’ils  le 
pourraient  dans  la  fuite. 

I 

J’ai  cru  devoir  cependant  donner  les  trai- 
tés en  entier,  et  fi  à l’égard  d’un  très  petit 
nombre  je  me  fuis  borné  à donner  un  extrait 
c’elt,  fqit  pour  avoir  été  hors  d’état  de  me 


pro- 


*)  Ces  mémoires  sont  les  feules  pièces,  que  je  me  fuis  permis 
d'omettre  dans  la  fécondé  édition;  ils  n’auraient  pas  dû 
entrer  dans  la  première,  et  fi  j’ai  été  engagé  à les  insérée 
pour  ftippléer  eu  quelque  feus  à des  traités,  que  je  ne- 
pofièdais  pas  alors.ee  motif  ceiTe  aujoârd'liui,  où  les  trai- 
tés ont  été  donnés. 
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procurer  le  traite  en  entier,  foit  pour  avoir 
juge'  qu’un  traite'  pofie'rieurement  ' conclu  ou 
que  fon  contenu  même  le  rendait  peu  impor- 
tant. Sous  ce  dernier  point  de  vue  j'ai  même 
entièrement  fupprimé  plufieurs  traite's  touchant 
le  droit  d’aubaine  conclus  furtout  avec  la 
France;  ces  traites  fe  reflemblant  presque  tou- 
jours, et  Pe'poque  n’e'tant  peut-être  plus  fort 
éloigne'e,  où  il  ne  faudra  plus  de  traites  pour 
jouir  de  l’exemtion  de  ce  droit.de  la  part  de 
la  France! 

juge'  aulïi  ne  pas  devoir  omettre  un 
traite  important  pour  être  de'jà  trop  connu 
ou  trop  fouvent  imprime',  quoique  j’aye  ba- 
lance' plus  d’une  fois  li  je  n’omettrais  ge'ne'ra- 
lement  les  traite's  compris  dqns  le  recueil  de 
Mr.  le  Comte  de  Hertzbeïig,  ce  pre'cieux  re- 
cueil devant  être  cenfe  fe  trouver  entre  les 
mains  de  tout  le  monde;  mais  j’ai  cru  que  de 
telles  omiffions  rendraient  cet  ouvrage  trop 
défectueux. 

Il  était  naturel  de  difpofer  les  traités  d’a- 
près l’ordre  chronologique,’  et  je  ne  me  fuis 
écarté  de  cette  règle  que  lorsqu’une  petite  ef- 
pace  de  tems  féparait  deux  pièces  liées  par 
leur  contenu , ou  lorsqu’un  nombre  conlidéra-  , 
ble  de  pièces  quoique  datées  de  différentes  an- 
nées 

• > r 
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nées  femblait  former  un  tout  presque  infépa* 
rable,  tel  que  les  actes  relatifs  à la  Pologne, 
les  pactes  de  famille  de  la  maifon  Palatine  etc. 

L’inconvénient  qui  pourrait  être  refui  té  de 
ces  transportions , fera  levé  par  une  double 
table  qui  fera  inférée  à la  fin  de  l’ouvrage,  et 
dont  l’une  fournira  la  lilte  des  traités  d’après 
l’ordre  chronologique,  l’autre  celle  des  Puif- 
fances-  qui  y ont  eu  part  d’après  l’ordre  alpha- 
bétique. 

Du  relte  il  nia  pas  tenu  à moi  de  donner 
la  copie  de  plufieurs  traités  telle  que  celle  i) 
du  traité  d’alliance  entre  la  Ruflie  et  le  Dane- 
marc  du  23.  Févr.  1765  a),  des  conventions 
entre  la  Rulfie  et  la  Pruffe  du  17.  Févr.  1772 
3),  entre  la  PrulTe  et  l’Autriche  du  4.  Mars- 
1772,  de  la  triple  convention  entre  ces  trois 
cours  4)  *)  du  5.  Août  1772  etc.  D’autres 
traités  moins  fecrets  ont  pu  échapper  à mes 
recherches,  tel  que  celui  entre  la  G.  Bretagne 
et  la  Suede  de  17 66,  le  traité  de  commer- 

ce entre  l’Autriche  et  la  Pologne  du  mois  de 
Mars  1775  ***)  etc.  dont  je  n’ai  eu  en  mains  que 
des  extraits  peu  fatisfaifans , le  traité  de  limi- 
tes entre  la  France  et  l’électeur  de  Trêves  de 

* 5 1778 
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•)  Cette  convention  » été  donnée  dépura. 

**)  Il  a été  donné  ' aujourd’hui.  . 

*'*)  Il  a été  donné  aujourd’hui. 
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^778  *)  que  j’efpère  cependant  pouvoir  don- 
ner dans  le  fécond  volume  etc.  Ceux,  qui  fe 
trouveraient  en  état  de  me  les  indiquer  ou  de 
me  les  communiquer  à mes  fraix,  m'oblige- 
raient par  là  bien  fcnfiblement  ; j’oferais  croire 
peut-être  qu'ils  rendraient  fervice  au  public. 
Je  ne  manquerais  pas  de  faire  inférer  ces  trai- 
tés dans  le  fupplénient  au  fécond  volume. 

Je  n’ai  pas  befoin  d’avertir  le  public  que 
les  fommaires  qui  ont  été  joints  en  marge  à 
chaque  article  des  traités  n’opt  aucune  auto- 
rité et  ne  font  que  mon  ouvrage  privé»  je  les 
ai  cru  utiles  pour  faciliter  la  recherche'  de 
quelque  objet  fpécialj  c’eft  fous  ce  point  de 
vue  qu’ils  ont  été  compofés.  A l’égard  de  bien 
des  articles  il  était  impoffible  d’en  donner  en 
deux  mots  un  extrait  fatisfaifant,  mais  fou  vent 
un  mot  femblait  fuffire  pour  guider  celui  qui 
a l’efprit  occupé  du  point  dont  il  fait  la  re- 
cherche, lors  même  que  ce  mot  ne  ferait  pas 
toujours  intelligible  à tous  les  lecteurs.  A 
l’égard  d’autres  articles  fort  abrégés  il  parodiait 
inutile  d’en  indiquer  le  contenu  en  marge. 

On  à tâché  de  foigner  l’impreffion  avec  ex- 
actitude, en  foumettant  chaque  feuille  impri- 

• / , ’ ; ' 1 

*)  Il  a ité  domsée  depul». 


mee 


PREFACE. 


XI 


mée  à 'trois  *ré vidons  de  trois  differentes  per- 
fonnes , outre  fa  quatrième  dont  je  me  fuis 
chargé  moi  même. 


Fait  à Gottingue  ce  i.  Juillet  1790. 


\ r » 

(Je  fttpprime  le»  préfaces  des  T.  II.  III.  IV.  de  la  première 
édition,  Je»  obfervations  qui  fy  trouvent  ayant  perdu 
leur  intérêt,  ou  étant  devenues  inutiles  depuis  qu'on  les 
a miles  à profit  dans  la  fécondé  édition.) 
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D E 

LA  SECONDE 

Dans  une  efpace  de  25.  années  qui  fe  font 
écoulées  depuis  que  les  trois  premiers  volumes 
du  préfent  recueil  ont  baru,  l’accueil  que  le 
public  a bien  voulu  faire  à cet  ouvrage  et  les 
fecours  que  plulieurs  cours  et  plufieurs  per- 
fonnes  de  diftinction  ont  daigné  me  fournir 
m’ont  mis  à même  d’offrir  de  tems  en  tems  au 
public,  foit  des  fupplémens,  foit  des  continua- 
tions au  premier  (givrage , et  c’elt  ainfi  que 
jusqu’à  la  fin  de  l’année  1807  où  les  circonftan- 
ces  m’empêchèrent  de  continuer  cet  ouvrage, 

' la  totalité  s’en  eft  éleve'e  à fept  volumes 
du  recueil  et  à IV  volumes  de  fupplémens. 

L’édition  des  trois  premiers  volumes  ren- 
fermant des  traités  depuis  1761  jusqu’en  1790 

et  celle  du  4érae  volume,  qui  ne  renferme  que 

' . ' , , des 
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des  fupplémens  pour  la  même  époque  fe  trou- 
vant epuifée  depuis  quelque  tems,  je  me  fuis 
cru  en  devoir  de  foigner  une  fécondé  édition 
de  ces  quatre  volumes,  afin  de  mettre  la  li- 
brairie à même  d’offrir  au  public  des  exem- 
plaires complets  de  la  totalité  de  l’ouvrage,  et 
ce  d’autant  plus  que  j’ai  été  encouragé  par  plu- 
lieurs  membres  du  corps  diplomatique  à pub- 
lier en  même  tems  une  continuation  du  prê- 
tent recueil  depuis  l’an  1 808.  Dans  la  fé- 
condé édition  des  quatre  premiers  Volumes 
j’ai  taché  de  profiter  des  critiques  qui  ont  été 
faites  fur  la  première  édition.  Et  comme  un 
des  défauts  qu’on  a reprochés  à cet  ouvrage 
c’eft  la  frequente  interruption  de  l’ordre 
chronologique,  fuite  nécelfaire  de  ce  que  nom- 
bre de  traités  n’ont  pu  être  inférés  ou  donnés 
plus  exactement  que  dans  des  volumes  fubfé- 
quents , j’ai  taché  d’y  remédier  dans  la  pré- 
fente édition  en  fuivant  itrictement  l’ordre 
chronologique,  toutefois  fans  m’y  affujettir 
fervilement,  et  en  réunifiant  fous  un  même 
N°  plufieurs  pièces  d’une  date  rapprochée  lors- 
qu’elles forment  enfemble  un  feul  tout. 

Il  eft  réfulté  de  là,  qu’il  a fallu  inférer  par 
ci  par  là  quelques  documens  qui  dans  la  pre- 
mière édition  fe  trouvent  dans  le  Vème  volume 
et  fuivansj  mais  comme  ceux  ci  font  peu  nom- 
breux 
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breux,  j’efpère  que  le  public  ne  fe  plain- 
dra pas  de  ce  qu’en*  tant  qu’on  ne  pourra 
donner  une  fécondé  édition  des  volu- 
mes V*me  et  fuivans , ce  qui  n’aura  pas 
lieu  de  iitôt,  les  acheteurs  de  la  totalité  de 
l’ouvrage  auront  en  double  un  petit  nombre 
de  pièces^  mais  pour  ne  pas  les  en  furcharger 
j’ai  omis  dans  les  4 premiers  volumes  de  la 
fécondé  édition*  ceux  des  traités  entre  les  états 
de  l’Europe  et  les  Indiens  qui  fe  trouvent  in- 
férés dans  les  volumes  et  fuivans , non  obftant 
qu’ils  foient  d’une  date  antérieure  à l’anneé  1790. 
iDanslecas  d’une  fécondé  édition  des  volumes  ul- 
térieurs il  fera  aifé  de  les  réunir  avant  d’en 
venir  aux  traités,  poliérieurs  àl’anneé  1790. 

J’ai  taché  de  fubfiituer  des  copies  exactes  à 

quelques  unes  qui  l’etaient  moins , et  comme 

ces  copies  rectifiées  avaient  déjà  en  partie  été 

données  dans  les  volumes  III.  et  IV.  ceci  ex- 
« » 
plique  pourquoi  l’epargne  de  feuilles  qui  eft 

réfultée  de  là,  m’a  mis  à même  de  donner 
nombre  de  traités,  qui  manquaient  dans  la  pre- 
mière édition  fans  grolïïr  par  là  conhdérable- 
ment  le  nombre  des  pages  des  IV  premiers  vo* 
lûmes. 

D’un  autre  côté  j’ai  cru  devoir  faire  entrer 
dans  la  fécondé  édition  tous  les  traités  qui  fe 
trouvent  inférés  dans  la  première  édition,  non 
a obftant 

V 
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fbftant  que  les  grands  changeniens  furvenus 
le  nos  jours  ayent  fenfîblement,  diminué  Tinté* 
:èt  que  peuvent  avoir  pliihetirs  de  ces  docu- 
mens.  A une  époque  encore  rapprochée  de 
celle  où  ces  traités  ont  été  lignés  il  ch  impof- 
Ilble , il  n elt  pas  même  permis  au  hippie  ré- 
dacteur de  calculer  le  degré  d’importance  que 
peuvent  avoir  ces  pièces,  aux  quelles  non  obftant 


tous  ces  changeniens  on  eh.  encore  quelque 


fois  dans  le  cas  de  recourir;  fans  compter  que 
pluüeurs  d’entre  elles  peuvent  conferver  pour 
l’hiftoriographe  un  intérêt  qu’elles  n’auraient 
plus  dans  la  pratique.  L’éditeur  d’une  fécondé 
édition  doit  à cet  égard  être  encore  plus  fcru- 
puleux  que  celui  de  la  première,  il  ne  doit  rien 
laiffer  délirer  au  poiTelTeur  de  la  fécondé  édi- 
tion de  ce  que  lui  offrait  la  première.  Je  ne 
me  fuis  écarté  de  cette  règle  qu’à  l’égard  d’un 
très  petittnombre  de  pièces  qui  n’auraient  pas 
dû  entrer  dans  la  première  édition  d’après  le 
plan  de  l’ouvrage , favoir  quelques  mérhoires 
fur  les  affaires  de  Pologne  et  une  convention 
entre  le  Stadhouder  et  le  prince  Eraelte  Louis 
de  Bronswic  de  1766,  les  premiers  par  les  mo- 
tifs indiqués  au  bas  de  la  Préface  au  premier 
Volume  p.  VII,  la  l’econde  puisqu’elle  n’entre  pas 
dans  la  cathégofie  des  traités  publics.  : A 
r Parmi  les  recueils  dont  j’ai  profité  pour  la 
* fécondé  édition  je  dois  faire  mention  particu- 
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librement  du  recueil  des  traités  de  feu  Mr. 
Koch  renfermant  des  actes  jusqu’  alors  non  im- 
primés et  dont  je  me  fuis  d’autant  plus  cru 
autorifé  de  faire  ufage,  que  l’édition  de  cet  in- 
téreflant  recueil  eft  épuifée. 

Le  recueil  de  feu  Mr.  Wenck  m’a  égale- 
ment offert  les  moyens  de  donner  quelques 
documens  qui  manquaient  dans  la  première 
édition  ou  qui  s’y  trouvent,  mais  d’après  des  co- 
pies moins  exactes.  Ce  recueil  dont  le  3ém*' 
volume  feulement  appartient  à l'époque  qu’em- 
braffe  le  mien  conservera  toujours  une  place 
très  diftinguée  parmi  les  collections  de  ce  genre 
par  le  foin  et  l’exactitude  que  l’auteur  a 
mis  à fon  ouvrage.  Au  refte  fon  plan  diffère 
du  mien  en  ce  qu’il  a eu  principalement  en  vue 
l’étude  de  l’hiftoire,  et  qu’en  confèquence  il  a. 
pu  et  dù  omettre  plufieurs  pièces  qui  à cet 
égald  n’ont  que  peu  ou  point  d’intérêt,  tandis 
que  le  but  que  je  me  fuis  propofé  et  qui  mê- 
me a été  étendu  dans  la  fuite  de  l’ouvrage 
était  de  devenir  utile  à ceux  qui  travaillent 
dans  le  departement  des  affaires  étrangères,  et 
fous  ce  point  de  vue  je  devais  inférer  plu- 
lieurs  ordonhances  furtout  fur  le  commerce  en 
tems  de  guerre,  qui  devaient  paraître  étrangères 
au  but  de  feu  Mr,  Wenck.  Quoique  éloigné 
de  l’endroit  où  s’imprime  la  fécondé  édition, 
je  me  fuis  chargé  de  la  dernière  re'vilion  de 
chaque  feuille  pour  diminuer  au  poffible  les; 
fautes  d’impreffion  dont  un  ouvrage  volumi- 
neux demeure  rarement  exemt. 

v . ' ' f 

A Francfort  ce  30.  Octobre  1816. 
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Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  Frê- 1761 
deric  IL  Roi  de  PruJJè  et  le  Sultan  des 
tomans  Muftapla  tondu  à Conftantinopk 
* - v le  22.  Mars  1761% 

(Vubliè  en  premier  Heur  dans  lâ  édition  dû  Recueil 
des  Déductions , Manifejles  Déclarations , Traités  et 
mitres  actes  et  écrits  publics,  qui  ont  été  rédigés  et 
publiés  par  la  Cour  de  PruJJe  par  le  Miniftre  d’jEtçt 
Comte  de  Hkrtzbühg  Vol.  I.  p.  486.  en  Italién  *) 
et  de  là  dans  PVenck  Cod.  jun  gent.  recentijfmii 
T.  111.  p.  470») 

/ » 

*)  Lé  traité  g été  drefté  en  langue  Italienne  et  ¥uïqud, 
et  conclu  et  (igné  de  la  part  de  la  Porte  par  le  Grand* 

Viiir  Raghib  Vagha  un  dea  gtahds  miniltres  de  l'Era-- 
pire  Ottoman*  et  de  la  part  de  la  PrulTe  par  Mr.  t>t 
Kf.xin  alors  Envoÿé  de  Prulîe  à Conltantinople.  La 
Copie  dans  le  recueil  du  C.  Be  HeHtzbeKo  renfermant 
plulieurs  erreurs  typographiques , la  plupart  manifeÜe* 
ment  telles,  et  qui  ont  déjà  été  relevées,  tant  dans  1* 
aere  édition  de  tnon  recueil  T.  IÎI,  p.  194.  que  dans  le 
Recueil  de  Mr,WBVck  je  donne  ici  le  texte  rectifié, 
mais  en  joignant  dans  les  notes  les  variantes  de  la  copie 
, duC.  de  HtRTZBEho.  La  traduction  franqaife  n’efi  que 

mon  ouvrage  prive.  , 
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3 Traité  de  commerce  entre  la  Truffe 
( 'ï’exte  original  Italien.  ) 

JL  effere  i pr  in  ci  pi  legati  con  i vincoli  d'una  finccrti 
amicizia  c cofa  ccrta  , die  cagioua  non  Jolamente  ad 
effcr  mnniti  e con  fort  ati  i loro  Regni,  ma  anche  reca 
grandi  avantaggi  à loro  jlati  e Judditi.  Una  tal  de- 
fiderata  Unione  trae  fcco  molta  utilité,  non  Jolamente 
a quelli , elle  fono  vieilli  ti'à  di  loro,  mé  anche  in 
conjequenza  di  varie  a)  r et ti finie  rijlcjfioni,  e piu  ne- 
ceffaria  la  ftià  ojjerirauza  a quelli  prencipi,  che  fond 
lotit ani  c difcojli  tré  di  loro.  Onde.  Sua  Maejté  il 
Sereniffimo  et  Pùfentiffimo  lié  di  P ru  fia  mio  Soverano" 
e Padrone  Clementijjimo  avendo  àb  antico  in  [anima 
Jlima  e riputazione  L' amicizia  délia  fulgida  Porta  Ût-  . 
tomanna , ed  effendo  d’un  tal  dejiderio  la  fiucerità 
de  fuo  cuore  piena,  in  conjequenza  delli  Jopra  men- 
zionati  rettifimi  rifle fjioni , volendo  legare  ed  unira 
i fuoi  interejfi,  cou  quelli  detta  fulgida  Porta  Otto- 
manna  , per  trattar  e ftabilir  colla  detta  prefulgidà 
Porta , una  ferma  e perpétua  amicizia  e Jhiccrita, 
accompagnandomi  colle  Jue  régie  creditive  lettere , 
continenti  la  datami  piena  autorité  c tutte  l'altre  in- 
firuzzioni  ed  ordiui  neccjjarü  ad  un  tal  afare,  anche 
da  parte  ftia,  Reggie  lettere  per  il  Sereniffimo  ePo- 
tentiffimo  Principe  Imperatorc  Majfirno  degli  Otto- 
manni , e fua  Altczza , il  fupremo  Vezirio  délia  Porta 
Ottomanna  m'ha  mandato  alla  Iicfidenza  dell'  alto 
Imperio  Ottomanno  Confantinopoli  per  trattarc  e 
parlare  cogli  E.c  c client  if] imi  Mini  fri  délia  fulgida 
Porta,  toccante  lo  fabilimento  degli  Articoli  d'una 
tall  ferma  e ftabile  amicizia.  In  conjequenza,  doppo 
varie  conferenze  paffate,  furono  conchiufi  tutti  quegtt 
Jïnceri  articoli  délia  reciproca  amicizia  à Jiipulato  il 
loro  fabilimento  in  otto  articoli  e un  epilogo.  Onde 
irï  vigore  délia  mia  piena-  autorité  clementiffmamente 
coHcefami  dal  fopra  menzionato  Sereniffimo  e Cle- 
mentifimo  mio  Ré,  ho  ancor  io  faritto  in  Idiotna 
ltaliano  la  préfente  obligatoria  carta  conteneiûe  fo- 
pradetti  articoli , per  ejfer  cambiata  cOntré  qïiella  ob- 
ligatoria carta  feritta  in  Lingua  Tnrca,  e ch'è  da  con- 
fegnarfi  nelle  mie  proprie  mani , dalla  parte  délia  ‘ 
fulgida  Porta.  - Gli  articoli  dunque,  che  furono  con- 
ehiufi , f fpiegano  ttella  maniera  feguente: 

Art. 

a)  IIehtzbïro  : varii  rettifimi  riflejjioni.  E piu  nectffarim. 


*.  et  ' la  Porte . 

/ » 

( Traduction  française.) 

I-Jee  liens  d’une  amitié  fincère  entre  les  fouverains 
contribuent  non  feulement  au  maintien  et  à l’aft’er- 
miflement  de  leur  Empire,  mais  ils  font  encore  d’une 
grande  utilité  pour  leurs  Etats  et  fujets  refpectifs. 

Une  telle  Union  défirée  emporte  avec  elle  bien 
des  avantages,  non  feulement  pour  ceux  qui  font  voi- 
fins , mais  elle  eft  à bien  des  égards  jrlus  néceflaire 
encore  à des  Princes  éloignés  et  féparés  les  uns  des 
autre*.  Pourquoi  Sa  Majefté  le  Séréniffime  et  Très- 
Puiilant  Roi  de  Pmffe,  mon  très  - gracieux  Maître  et 
Souverain,  ayant  de  tout  tems  attaché  le  plus  haut 
prix  à l’amitié  de  la  Sublime  Porte,  et  fe  trouvant 

fiénétré  du  défir  de  lier  en  vertu  des  conlidérations 
usmentionnées  fes  intérêts  à ceux  de  la  Sublime  Porte 
Ottomanne,  et  afin  de  traiter  et  d’établir  avec  la  dite 
Sublime  Porte  une  amitié  et  correfpondance  confiante 
et  perpétuelle , après  m’avoir  muni  de  fes  lettres  de 
créance  contenant  le  Pleinpouvoir  et  toutes  les  autres 
inftructions  et  ordres  néceffaires  pour  cet  objet,  et  de* 
lettres  de  . fa  part  pour  le  Séréniffime  et  Très-Puiffant 
Empereur  des  Ottomans  et  pour  Son  Alteffe  le  Grand- 
Vezir  de  la  Porte  Ottomanne,  m’a  envoyé  à la  réfiden-' 
ce  du  Haut  Empire  Ottomann  à Confiantinople  pour 
traiter  et  négocier  avec  les  Miniftres  de  la  Sublime 
Porte  concernant  la  conclufion  des  articles  d’une  telle 
amitié  confiante  et  durable. 

En  conféquence,  après  avoir  tenu  plufieurs  con- 
férences, on  eft  convenu  des  fuivans  Articles,  de  l’ami- 
tié réciproque  et  en  a ftipulé  l’obfervatiom  en  huit  Ar- 
ticles et  un  épilogue.  En  conformité  de  quoi,  en 
vertu  du  Pleinpouvoir  qui  m’a  été  très- gracieufement 
confié  par  le  fusmentionné  Séréniflime  et  très  - gracieux 
Roi  mon  Maitre,  j’ai  écrit  en  Italien  le  préfent  do- 
cument obligatoire  pour  être  échangé  avec  le  docu- 
ment obligatoire  écrit  en  langue  Turque,  et  qui  doit 
être  remis  entre  mes  mains  de  la  part  de  la  Sublime 

Porte.  Les  Articles  conclus  font  de  la  teneur  fuivante  : 
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4 Traité  de  commerce  entre  la  Pruffe 
Art.  I. 

Frà  il  Sereniffirno  e Potentijfimo  Mè  di  Pruffta, 
ed  il  fn Ig i do  et  Potentijfimo  Irïiperio  Ottomanno , fia  b) 
Jiabilita  nna  forte  pace,  amicizia  e reciproca fmcerità. 
Sia  lecito  ai  fudditi  ed  habit anti  d'arnbe  le  parti, 
tanto  per  mare,  quanta  per  terra,  di  Iraficar  Jeuza 
impedimcuti , ed  i nazionali  di  Pruffia,  che  viagge- 
ramio  colla  bandiera  e colla  Patente  di  Sua  Maejià 
di  Pruffia  ed  i marinari  délit  lorO  Nàvi  entrando 
iie'i  porti  e nelle  Seule  ed  Jfole  delle  Provinzie  Otto* 
manne  cou  robbe  e mercanzie , nel  tempo  del  loro  ar- 
rivo , dimora  e ritomo,  non  faranno  molej'tati,  e je 
per  aveidenti  le  loro  navi  foffrijfero  del  danno , fia 
lecito  di  refarcirle  c),  e per  il  loro  fottenimento,  com- 
prando  cou  proprio  danaro  de'i  viveri  o delle  be- 
vapde  d)  e di  tutte  quelle  Cofe , che  loro  Jaranno  ne* 
iejfarie , non  fiino  impediti  da  nejfuno.  Von  la  corn * 
pra  e la  vendita  di  tutte  quelle  robbe  e mercanzie  nott 
proibite,  fia  refo  a loro  ed  anche  à'i  Mercanti  Prufjiani 
tntto  quel  trattamento , che  fi  rende  à'i  mercanti  delle 
altre  amiche  Potenze.  Le  Navi  Prujfiani  che  appro- 
deranno  aile  Jorterezie  delle  Dardanelle  b d' ait  ri 
Porti  é Sc ale , faranno  accetluti  nella  ftcjfà  maniera, 
corne  fi  fà  verfo  le  Navi  delle  altre  amiche  Potenze, 
e doppo  haver  dato  trecehto  afpre  feCondo  il  coftume, 
col  nome  di  falvo  arrivo , non  fiano  rnoleflati  ton 
altre  ïlùovamente  inventate  domandc,  e je  una  N ave 
Pruffiàna  naufràgajfe  ni'i  Porti  e Scdle  dell'  Imperio 
Ôttomanno , i Gubernatori,  Giiïdici  cd  Offciali  di 
quel  luogo  abbiatio  cura  di  cuftodirla  d'ogui.  atto 
d'ofiilita , e quelle  robbe , mercanzie  ed  abiti  che  fi 
falveranno  del  naufragio , procurino  di  confegnare 
a quclli  Conjoli  Prufftani,  che  fi  troveranno  in  quelle 
vicinanze , per  effer  refiituiti  ai  loro  proprietarii,  e 
per  qtlefta  raggione , nûn  fi  havrà  a domandar , 
nient  e fuor  che  la  folita  paga  di  quelli  che  ferviranno 
» gli  transport eranno , e fe  taie  Cofe  faranno  depre- 
date  s'abbia  da  ritoccarle  e)  e ritrovarle,  e perf et  la- 
mente confegnarle  e reflituirle. 

A R r. 

b)  Hehtzb.  fe  e. 

•)  Hehtzb.  refarcirgli, 
d)  Hehtzb.  a délia  berande . 

•)  Hehtzb,  ritroearU . 


(t  la  Porte. 
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Il  y aura  une  paix  confiante  et  une  amitié  réel-  Amitié 
proque  et  fincère  entre  le  Séréniffime  et  Très  - Puis-  “ '^er‘ 
fant  Roi  de  Prude  et  le  Sublime  et  Très  - Puiirant  Em-.  c0ra. 
pire  Ottoman.  Il  fera  permis  aux  fujets  et  habitans  »crcft 
des  deux  cotés  de  trafiquer  librement  tant  par  mer 
que  par  terre , et  les  fujeta  Pruüiens  qui  voyageront 
avec  le  pavillon  et  les  palleports  de  S.  M.  Pru (Tienne, 
et  les  mariniers.de  leurs  vaiffeaux  entrant  dans  le6  ports 
et  dans  les  échelles  et  isles  des  Provinces  Oitomannes 
avec  leurs  cargaifons  et  majehandifea  ne  feront  pas 
moleftés  lors  de  leur  arrivée,  de  leur  léjour  et  de 
leur  retour,  et,  li  par  quelque  accident  leurs  vailTe- 
aux  foudroient  quelque  endommagement,  il  leur  fera 
permis  de  les  faire  radouber;  iis  pourront  aufli  ache- 
ter des  vivres,  boitions  et  toutes  chofes,  dont  ils 
auront  befoin  pour  leur  entretien,  en  les  payant  de 
leur  argent,  fans  être  empêchés  de  perfonne;  quant 
à l’achat  et  la  vente  de  toutes  fortes  de  biens  et  roar- 
chaudifes,  on  leur  accordera,  ainfi  qu’aux  marchands 
Pmfliens  en  général,  le  même  traitement  qui  6’obferve 
envers  les  autres  Puillances  amies.  Les  navires  Prus- 
liens  qui  toucheront  les  forterelTes  des  dardamlles  ou 
autres  ports  et  échelles  feront  reçus  de  la  même  ma- 
nière qui  fe  pratique  envers  les  vaiffeaux  des  autres 
Puillances  amies,  et  après  avoir  payé  trois  cent  afpres 
fuivant  l’ufage  fous  le  nom  de  Salvo  arrivo,  ils  ne 
feront  point  moledé  par  d’autres  péages  nouvellement 
inventés,  et,  li  quelque  navires  PrulTiens  faifoient 
naufrage  dans  les  ports  et  échelles  de  l’Empire  Otto- 
man, les  Gouverneurs,  Juges,  et  Officiers  du  lieu  au- 
ront foin  de  les  garantir  de  tout  acte  d’hollilité  et  de 
configner  tous  les  biens  et  marehandifes  fauvées  du 
naufrage  à ceux  des  Gonfuls  Prufliens  qui  fe  trouve- 
ront dans  le  voilinage,  pour  être  reftituées  à leurs 
propriétaires,  fans  que  pour  cette  raifon  on  puifle 
demander  autre  chofe  que  le  payement  ordinaire  pour 
ceux  qui  ont  fervi  à les  fauver  et  transporter,  et  li 
telles  chofes  venoient  a être  enlevées  on  tâchera  de 
les  reprendre  et  de  les  retrouver,  et  elles  feront  con- 
lignées  et  reftituées  en  entier. 
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6 Traité  de  commerce  entre  la  Truffe 

Art.  1t. 

1 Mercanti  Pruffiani  e quelli  che  Jaranno  Joggetti 
à loro , per  quelle  rohbe  e mercanzie  che  porteranno 
«d  ejiraeranno,  corne  gli  altri  amici,  pagando  tre 
per  cento  di  dritto  délia  dogana  in  monete  corrente , 
non  Jaranno  dommidati  d' altra  coja  di  pii)  , e i Jo- 
praintcndenti  délia  dogana  non  fiffino  il  prezzo  di 
taie  cofe  più  di  quello  che  vagliauo  ; in  cajo  perd 
che  non  potranno  accordarfi  toccante  il  prezzo , ab- 
biano  a dare  dall'  ijl ejje  robbe , computandole  per  i 
trè  per  cento.  U dmbaffiiadore  de  Prufjia  per  quelle 
robbe , abiti,  e cofe  apartenenti  alla  / ua  per  f ma  e 
per  i Juoi  Regali , non  fia  ricercato  di  dritto  di  dogana 
ne  dazio;  JE  non  tornandogli  a conto  di  efirarfe  il 
loro  dà'i  bafïimenti  Pruffiani,  non  /iino  fforzati,  e vo- 
lendo  portargli  co'i  loro  bajlimenti  ad  altro  luogo, 
non  Jiano  impediti , ire  fi  demander  à da  loro  qualche 
cofa.  Se  ver o ejiraeranno  una  parte,  ed  il  rimanente 
lo  porteranno  à d'altro  f)  luogo,  gli  Jara  domandato 
dtitto  di  dogana  folamente  per  quelle  cofe  che,  furono 
ejiratte  e per  quelle  coje  per  le  quali  fara  pagato  una 
liolta  il  dritto  di  dogana,  transportati  poi  in  altri 
parti  e Jcale  dell'  Imperio  Ottomanno,  fia  riguardato 
valido  l'autentico  bullo  délia  pag ata  dogana,  e non 
fia  loro  domandato  un'  altra  volta  il  dritto  di  do- 
gana ; e per  il  rejlo  toccante  V altra  cofa,  f pet  tante 
alla  Dogana,  il  irattamento , che  Ji  fa  verjo  l'altre 
aniiche  Potenze  , fia  fat.to  anche  verfo  i Pruffiani  e 
non  Ji  domandi  clegli  Pruffiani  e da  quelli  che  Jono 
loro  Jogetti  danaro  cou  nome  di  dritto  Caflabeie. 

Art.  IIÏ. 

Le  navi  di  gu  erra  d'ambidue  le  Potenze  inron- 
trandofi  I'una  con  V altra , la  cerimonia  délia  fialu- 
tazione  abbia  da  farji  nclla  maniera  accofilumata  colle 
JSlavi  di  guerra  d’altre  Potenze.  Le  Navi  mercantili 
pero  délia  Pruffiia  incontrandofi.  con  quelle  di  gucrrtf 
e dé'i  Ncgozianti  dell'  Imperio  Ottomanno  fi  g)  Jalu- 
teranno,  fiecotido  il  cofiume  amichevolnlente , non 
s'impedifeano  nel  loro  viaggio , ne  Ji  domandino,  ne 
fi  prendino  da  loro,  con  violenta  neffuna  coja,  e non 

Jiano 

f)  IIertzb.  a r altro. 

g)  IIertzb.  Ottomanenjt.  > 
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Art.  II. 

Les  marchands  Pruffiens  et  ceux  qui  leurs  feront  Dona- 
affujettis  ne  payeront  que  trois  pour  cent  de  droits  de  “e*  f£ 
Douane  en  monnoye  courante  pour  les  biens  et-  mar-  lmpot*' 
chandifes  qu’ils  importeront  et  exporteront,  comme  les 
Officiers  de  la  Douane  ne  fixeront  pas  Je  prix  des  chofes 
an  delà  de  leur  valeur,;  fi  cependant  on  ne  pouvoit 
s’accorder  far  le  prix , ilo  donneront  de  ces  marchan- 
difes  mêmes  en  nature  à raifort  de  trois  pour  cent. 

Le  IVliniftre  de  Pruffe  ne  fera  fournis  à aucun-  droit 
de  Douane  ou  péage  pour  les  biens,  hardes  et  autres 
chofes  deftinées  pour  fa  propre  perfonne  ou  pour  en 
faire  des  préfens.  Et  s’ils  ne  jugeoient  pas  à propos 
de  faire  décharger  leurs  biens  des  navires  Prulpens, 
ils  n’y  feront  point  forcés;  et  s’ils  vouloient  les 
transporter  fur  leurs  navires  à quelqu’antre  endroit, 
on  ne  les  en  empêchera  pas  et  ne  leur  demandera 
aucune  redevance;  mais  s’ih  dechargeroient  une  par- 
tie et  qu’ils  porteroicnt  le  wfte  à quelqu’autre  en- 
droit on  ne  leur,  demandera  les  droits  de  Douane  que 
pour  les  chofes  qui  font-  déchargées;  et  fi  les  biens, 
pour  lesquels  la  Douane  aura  été  payée  une  fois,  étoient 
transportés  enfuite  dans  quelqu’autre  port-  et  échelle 
de  l’Empire  Ottoman,  l’acquit  authentique  du  paye- 
ment fait  à la  Douane  fera  regardé  comme  fnflifanfc 
et  on  ne  leur  en  demandera  pas  une  jfeconde  fois  le 
payement;  et  quant  à tous  les  autres  points,  q\ji  con- 
cernent les  Douanes,  le  traitement  qui  s’obferve  vis- 
à-vis  des  antres  Puiffances  amies  aura  lieu  auffi  en- 
vers les  Pruffiens;  et  on  ne  demandera  des  Pruffiens, 
et  de  ceux  qui  leurs  lont  alfujettis  aucun  payement 
fous  le  nom  de  droit  CaJ'abeie. 


y.  Art.  III; 

Lorsque  des  vaiffeaux  de  guerre  des  deux  PniS- 
fiances  fe  rencontreront,  la  cérémonie  du  falut  fe  Jean 
fiera  de  la  manière  ulitée  vis-à-vis  des  vaiffeaux  dq, 
guerre  d’autres  Puiffances.  Toutefois  lorsque  des 
vaiffeaux  marchande  Pruffiens  rencontreront  des,  vaiffe- 
aux de  guerre  et  marchands  de  l’Empire  Ottoman, 
ils  les  falueront  amicalement  fuivant  l’ufsge,  et  on 
ne  les  empêchera  point  dans  leur  voyage  et  ne  de- 
mandera et  ne  prendra  rien  deux  avec  violence,  et 
. - - ’ .A4  les 
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Jiana  fforzati  i bajlimenti  Pruffiani  di  transportai 
Tr lippe , canoni , apparati  bellici  ed  altri  JimiU  coje. 

1 Mercanti  délia  fulgida  Parta  noleggiando  Navi 
Pruffiani  per  portât  le  loro  robbe  e tnercanzie , s'ab- 
bia  ad  ojjervar  il  tratt ameuta  di  noleggio,  che  fi  of- 
ferva  colle  altre  Poterne,  ed  i Mercanti  Pruffiani, 
che  porteranno  o viporteranna  robbe  colle  loro  JSavi , 
per  quelle  cofe , che  fecondo  Vantico  ufo  fi  paga  dritto 
di  Dogana,  abbiano  a paparc  fecondo  l'ufanza  agit 
Ambaffiadori  e t'.oufoli  Pruffiani  coinpitamente  quel 
dritto,  que  fi  chiant  a,  Confolato, 

Art.  IV. 

U Ambaffiadore  Pruffiano , che  refidera  appreffa 
la  fulgida  Porta,  abbia  a godere  quella  independenza 
e privilegi  che  Jono  accopwttati  d'haver  gli  Ambaf- 
Jiadori  delle  altre  amiche  Potenze  ed  in  lutta  la  Giu-  , 
risdizzione  délia  fulgida  Porta,  in  ogni  Seal  a,  Porto 
ei  lfola  dove  fi  ritrovano  Conjoli,  Vice  - Conjoli  e 
Dragomauni  délia  parte  delle  altre  amiche  Potenze , 
abbiano  anche  gli  Ambafjuidori  Prnfjiani  a defiinare 
Confoli,  Vice  ~ Confoli  e Dragomauni,  deponere  quelli 
che  vogliano,  e conflit  lier  c degli  altri  nel  luogo  loro, 
e per  gli  Ambnffiadori  che  refideranno  appreffo  la 
fulgida  Porta , abbiano  a fvrvirfi  de  quatro  Urago - 
maiini  e per  quei  luoghi  che  refideranno  Conjoli,  nno 
Dragomanno;  ed  i Confoli,  Vice  - Confoli  Drago- 
vianni  e V\aggianti , loro  JVegozianti  e La  pente  che 
fono  délia  loro  Nazione . fiano  itnmuni  coll ' ifleffa 
immunité,  corne  il  fono  i fudditl  delle  altre  amiche 
Potenze, 

Art.  V. 

Accadendo  difeordia  trà  Pruffiani  e loro  foggetti, 
V Ambaffiadore  overo  i Confoli  Pruffiani  fecondo  le 
loro  regole  decideranno  Vaffare,  e fino  che  i Pruffiani 
non  domandino  flefji  ejjere  giudicati  fecondo  giu- 
ftizia  Qttpmanna , i giudici  e gubernatori  délia  ful- 
gida Porta  non  potranno  per  forza  intrigarfi  cort 
dire  che  loro  gli  voleffero  giudicare.  1 Confoli  che 
refideranno  nel  Territorio  Ottomanno , non  fiano  meffi 
in  arreJlo,ed  ogni  Lite  \che  avranno,  fi  décidera  nelia 
Impériale Rejidenza  per  tnezzo  dé'i  loro  Amba/fiadori; 
le  lorp  café  non  fieno  figillate,  inccrcate , ne  vijitatc 
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lea  vaiJTeaux  Pruffiens  ne  feront  point  forcés  de  trans- 
porter des  troupes , canons , munitions  de  guerre  et 
autres  chofes  femblable&  Lorsque  des  marchands  de 
la  Sublime  Porte  loueront  des  navires  Prnlliens  pour 
transporter  leurs  biens  et  marcha, ndifes,*  on  obfervera, 
touchant  le  fret,  le  même  traitement  qui  a lieu  vis-à- 
vis  des  autres  Puiffanhes  ; et  les  marchands  Prulliens, 
qui  porteront  on  remporteront  des  biens  Tur  leurs  na- 
vires, payeront  duement  aux  Ambafladeurs  et  Confuls 
Prufïiens  le  droit  appelle  Confolato  pour  ceux  qui 
fuiyant  l’ancien  ufage  font  fujets  au  payement  de  la 
Douane, 


I76l 


A H T.  IV. 

Le  Minifire  PrufTien  retirant  auprès  de  la  Sublime  ivpui. 
Porte  journira  de  l’indépendance  et  des  privilèges 
dont  les  AmbalTadeurs  des  autres  ï’uiffances  amies  ont  etc. 
coutume  de  jour,  et  dans  toute  la  juridiction  de  la 
Sublime  Porte  dans  chaque  échelle,  port  et  isle  où 
il  fe  trouve  des  Confuls,  Vice -Confuls  et  Dragomans 
de  la  part  des  autres  Puilfances  amies,  les  Miniftres 
Prufïiens  pourront  aulli  envoyer  des  Confuls , Vice- 
Confuls  et  Dragomans,  les  congédier  et  en  conftituer 
d’autres  à leur  place.  Les  Miniftres  qui  refideront 
àuprès  de  la  Sublime  Porte  pourront  fe  fervir  de  qua- 
tre  Dragomans  et  pour  ces  endroits  où  il  refidera  un 
Conful.  d’un  Dragoman , et  les  Confuls,  Vice- Con- 
fuls, Dragomans  et  Palfagers,  les- Négocians  et  les 
autres  fujets  de  leur  Nation,  jouiront  de  la  même  im- 
munité, dont  jouiffent  les  fujets  des  autres  Puifl’an- 
ces  amies, 

. » ' / 

, Art.  V. 

S’il  arrivent  quelque  dispute  entre  les  Prulliens  et  Juftist, 
leurs  fujets,  le  Miniftre  ou  les  Confuls  Prulliens  dé- 
cideront l’affaire  d’après  leurs  loix  et  tant  que  les  Pruf- 
fiens ne  demandent  pas  eux -mêmes  à être  jugés  par 
la  Juftice  Ottomanne,  les  luges  et  Gouverneurs  de  la 
Sublime  Porte  ne  pourront  s’ingérer  par  force  à vou- 
loir les  juger.  Les  Confuls  qui  reftderout  dans  le  Ter- 
ritoire Ottoman  ne  feront  pas  mis  aux  arrêts,  et  tous 
les  procès  qu’ils  auront  fe  décideront  dans  la  refi- 
dence  Impériale  par  le  fecours  de  leurs  Miniftres, 

Leurs  maifons  feront  exemptés  de  fcellé,  de  recherche 

A j ; et 


/ 
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ed  accndendo  qualche  Vite  legale  trd  i fndditi  délia, 
fulgida  Porta  e quelli  di  Profit , Ji  procédera  ne'i  , 
Tribunali  Ottomanni  per  mezzo  di'i  loro  Ambafiadori, 
Confoli  overo  Vice  - Coufoli  ed  anche  per  niezzo  dè'i 
Uragomanrti,  e je  un  Maometano  overo  altro  fud - 
dit  o delta  fulgida  Porta  fard  prejentar  avant  i il  Tri- 
bunale  quplche  Prujfano  o loro  foggetto  , nientre  che 
non  b prefente  uno  dc'i  loro  JDragomanni  overo  Pro- 
curatori,  non  fiino  fforzati  di  rcjpondere-  , e le  lite 
che  avranno  i Confoli  o i loro  Dragomanni  paffaitdo 
il  numéro  de  quatro  milia  afperi , fiano  effaminati 
appreffo  la  Refidenza  dell'  Imperio  Ottomanno*,  a- 
toccante  quelle  cofc  che  fpettauo  la  vendit  a , le  rom- 
pre e del  d'anaro  prefo  in  pre/lito,  accàdeudo  qualche 
lite  trd  i Mahojnetani  overo  altri  fndditi  délia  fulgidft 
Porta  e trd  i Prnffiani  o loro  foggetti,  nientre  che 
non  fia  flromento  legale  overo  qualche  altre  valide 
carte,  non  Ji  afcoltino  i tejlimonii  che  fi  chiamano 
fforzati,  ed  accadendo  qualche  lite  in  quel  iflante, 
che  b da  partire  qualche  Vajcello  Prnffiano , fia  de- 
cijo  fenza  dilazionc,  per  mezzo  del  Conjole  o del 
Jdragoman.no , e non  Jia  arrcflato , nç  retardât  o in 
Jua  portenza , fenza  raggione , e fe  un  Fruffiauo  ef- 
feitdo  indebitato  overo  colpevole,  in  cafo  che  fuggird, 
un  altro  Prnffiano  nientre  non  effendo  malfattore , 
non  fia  prefo  ne  nioleflato , e fe  in  quel  luogo  dove 
abita  un  Prnffiano , fi  troverd  il  corpo  di  qualche 
huomo  uccifo  , fe  non  fi  convincerà  legalrnente  colpe- 
vole effer  un  Prnffiano , lion  fard  moleftato  çon  de- 
manda che  fi  ckiama  prezzo  di  feugue. 

Art.  VI. 

Non  fia  lecito , che  fifaccia.  fehiavo  neffnno  dc'i 
Nazionali  Pruffiarti.  In  cafo  perd  che  Jï  premier  à 
qualche  Prnffiano  in  tempo  di  guerra  i?  fente  con  quelle 
nemiche  Trappe,  che  Ji  trovino  in  guerra  colla  ful- 
gida Porta , fia  lecito  di  farlo  fehiavo.  In  cafo  pe- 
rd che  non  retrovundofi  trd  le  truppe  inimiche  che  per 
innavertenza  h)  o qualche  altre  maniera , fl  faceffe 
fehiavo,  doppo  effer  domandato , ricercato  b dimo- 
flrato  effer  Pruffianno , J ara  meffo  in  libertd.  Nella 
j ieffa  maniera,  neffuno  fl  Maometani  ed  altri  fndditi 
délia  fulgida  Porta,  Ji  faccia  fehiavo  appreffo  la 

Corte 

ii}  Hertzjiero  : innavrrtoza. 
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et  de  vifite,  et  s’il  s’élevoit  quelque  ptdcès  entre  les 
fujets  de  la.  Sublime  Porte  et  ceux  de  la  Pruffe,  on  ^ 
procédera  dans  les  Tribunaux  Ottomans  avec  alïiftance 
<le  leurs  Miniftres,  Coufuls  ou  Vice-Confulq  et  aulli 
par  oelui  des  Dragomans , et  fi  quelque  Maliométan 
ou  autre  fujet  de  la  Sublime  Porte  forçoit  quelques 
fujets  Prulïiens  à comparoitre  devant  le  Tribunal  dans 
un  temps  où  aucun  de  leurs  Dragomans  ou  Procu- 
reurs ne  Çeroit  préfent,.  ils  ne  feront  point  obliges  de 
répondre;  et  fi  des  procès  des  Coufuls  ou  Dragomans 
furpaffent  la  valeur  de  quatre  mille  afpre8,-il6  feront 
examinés  dans  la  refuleiice  de  l’Empire  Ottomane.. 
S’il  arrivoit  quelque  dispute  entre  les  IVJahométans  ou 
autres  fujets  de  la  Sublime  Porte  et  les  Prufliens  ou 
leurs  fujets,  touchant?  les  caufes  qui  concernent  la 
vente,  l’acjjat  et  les  emprunts  d’argent,  et  qu’il  ne 
fe  trouve  point  dTnftrumens  ou  autres  doenmens  va- 
lides, on  n’écoutera  point  les  témoignages  forcés;  et 
s’il  arrive  quelque  dispute  au  moment  du  départ  de 
quelque  vatffeau  Prulïien , elle  fera  décidée  fans  dé- 
lai par  le  recours  du  Confnl  ou  du  Dragoman,  et  le 
vailîeau  ne  fera  point  arrêté  ni  retardé  dans  Ton  dé- 
part fans  raifou  ; et  fi  quelque  Prufllen  endetté , ou 
coupable  prenoit  la  fuite,  un  autre  Prulïien  qui  n’efl: 
pas  conpabb,  du  délit  ne  fera  pas  faili  ni  rnolefté,  et 
li  en  quelque  endroit  où  demeure  un  PrulïVen  ou  trouve 
le  corps  de  quelque  bomme  tué,  le  Prulïien  ne  fera 
pas  molellé  par  la  récherche  appellée  prezzo  di  Tan- 
gue fi  l’on  ne  peut  le  convaincre  légalement  qu’il  eft 
coupable. 


Art.  VI. 

Il  ne  fera  point  permis  de  réduire  en  éfclavage  immu- 
un  fujet  PrufTien.  Cependant  fi  en  tems  de  guerre  un  ,f“1t*v^'e' 
fnjet  Prulïien  fût  pris  enfemble  avec  quelques  trou-  gc.  suc- 
pes  ennemies  en  guerre  avec  la  Sublime  Porte,  il  fera  cclIio“a’ 
permis  de  le  faire  efclave;  mais  fi  lorsqu’il  fut  fait 
efclave  il  ne  s’eft  trouvé  que  par  imprudence  ou 
de  quelque  femblable  manière  parmi  les  troupes  enne- 
mies,'il  fera  mis  en  liberté  après  avoir  été  réclamé 
et  reconnu  pour  être  Prulïien.  De  même  aucun  Ma- 
hométan  et  autre  fujet  de  la  Sublime  Porte  ne  fera 
fait  efclave  par  la  Cour  Prulïienne,  et  fi  de  la  même 
manière  il  fe  trouvoit  quelqu’aucun  qui  eût  été  fait 

efclave. 
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I/6l  *~‘orte  di  Pn/Jfia,  ed  in  tal  maniera  ritrovandofi 
1 Jchiavo  qualcheduno , fenza  dilazione  e procrafii- 
nazione  Java  liberato.  ■ JE  Je  qualcheduno  Pmffiano, 

0 de  loro  fudditi,  viorirà  negli  Jiati  délia  fulgida 
Porta , le  loro  robbe  che  re/leranno  doppo  la  loro 
morte  , Jiino  mefje  in  potere  deg  li  Awbaffiadori  o Cou- 
Joli  Fruffiani , per  ejjer  rejiituiti  cCi  loro  eredi,  e non 
ritrovandofi  neffuno  dei  fopradetti , eli  prenderà  il 
fuo  campagno , e non  farannp  moleflati  délia  parte 
di'i  giudici  ed  ojlziali  délia  fulgida  Porta  Ottomanna. 
Jn  cafo  pero  che  non  fl  trovi  olcuno  Pmffiano  in  quel 
luogo  dove  accade  la  fua  morte,  le  robbe  rimajie  Je 
fcriveranno , e taie  carte  figillaudofi  con  figilla  délia 
parte  del  giudice  di  quel  luogo , faranuo  mcJJe  iu  eu- 
Jtodia  le  robbe  e confcgnate  Jeuz'  alcuna  protefla  à 
quelLa  perfona,  che  l' Ambaffiadore  di  Pruffia  dur  à 
oriHne  d'andare  a preudere;  e non  fi  domandera  quel 
dritto  legale  che  Jï  chiama  lieemivismet , fi  ad  mini * 
Jlrerà  la  pofjibile  cura  e diligenza,  fi  per  mettere  in 
\uno  bilan  ordinei)  tutte  quelle  cofe,  che  fpettano  il 

negozio  corne  per  ihipedirc  tulle  quelle  cofe,  che  g li 
patranno  caggionare  del  danno.  Toccante  l'effeveizio- 
délia  religione  ed  altre  materie , fi  farà  anche  ver  fa 

1 Pnffiani  tutto  quel  trattamenta , che  fi  fa  veçfio, 
i altre  amiche  Nazioni. 

Art,  VII, 

Gli  Artiçoli  fopradetti  ccmtencnti  l'amicizia  ect 
il  Negozio , doppo  effer  fottnfçritti  d' arnbedue  le? 
parti,  non  farà  lecito  d'agir  in  qualche  maniera  con- 
traria, anzi  faranno  ojjervati  dévot  ameute  e corne 
conviene;  e quel  trattamento , che  fi  fà  verfo  i Ne* 
gozianti  e fudditi  délia  Jopra  menzionata  Mae  fia  à 
ténor  e di  tali  artiçoli , nella  fteffa  maniera  s'abbia  du 
far  reciprocamente  anche  verja  i fudditi  (oggetti  e. 
Ne  gozianti  délia  fulgida  Porta, 

• , , ’t 

Art.  VIII, 

Di  qua  inanzi  fia  lecito , il  praponere  nel  tempo 
di  bifogno  alcuni  artiçoli  utili  e profitevoli  ail'  am- 
bidue  le  parti,  comme  frutto  délia  prefente  amicizia, 

ejfenda 

i)  IIbkt7.ii.  fi  permatterà  uno  in  huon  ordint. 


Digitized  by  Google 


et  la  Porte. 


13 


\ 


enclave,  il  fera  mie  en  liberté  fans  délai  et  retarde- 
ment.  Lorsque  quelque  Prulïien  ou  quelqu’un,  de 
ceux  qui  leur  l'ont  allüjcttis  viendra  à mourir  dans 
les  Etats  de  la  Sublime  Porte,  leurs  biens,  qui  refte- 
ront  après  leur  mort,  feront  mis  entre  les  mains  des 
Miniftres  ou  Confuls  Prulïiens  pour  être  reftitués  à 
leurs  héritiers,  et  s’il  ne  fe  tronvoit  aucun  Miniftre 
oit  Conful,  ils  feront  délivrés  à leurs  compatriotes  et 
Sis  ne  feront  pas  molettes  par  les  Jugés  et  Officiers 
de  la  Sublime  Porte  Ottomanne.  Si  cependant  il  ne 
te  tronvoit  aucun  fujet  Pruffien  à l’endroit  où  le  dé- 
funt eft  venu  à mourir,  on  fera  un  Inventaire  de  fes 
Liens  qui  fera  fcellé  du  fceau  du  Juge  de  ce  lieu,  et 
les  biens  feront  remis  et  confignés  fans  difficulté  à 
Celui  que  le  JVliniftre  de  Priûle  enverra  pour  les  pren- 
dre, et  on  ne  demandera  pas  le  droit  appelle  Hcsrni- 
vismet.  On  employera  tous  les  foins  et  diligence  pof* 
fible,  tant  pour  mettre  en  bon  ordre  toutes  les  chô- 
Tes,  qui  concernent  le  commerce,  que  pour  empêcher 
tout  ce  qui  pourroit  lui  être  nuifible.  Quant  à l’ex- 
ercice de  la  religion  et  autres  matières  on  accordera 
aux  Prulïiens  le  même  traitement  qui  s’obferve  envers 
les  autres  Puiffances  amies.  , . 


Art.  Vit. 

Après  que  les  Articles  Tusdits  conteftaht  Pâftiitié  Obret* 
et  le  commerce , auront  été  lignés  des  deux  Parties  g“e™n 
il  ne  fera  permis  en  aucune  manière  de  les  violer,  au  Traî- 
ils  feront  au  contraire  obfervés  duement,  et  religieu- te- 
TemenK,  et  le  traitement  qui  en  vertu  de  ces  articles 
aura  lièu  envers  les  marchands  et  fujets  de  S.  M.  Tus- 
mentionnés,  aura  lieu  réciproquement  de  la  même 
manière  envers  les  négocians  et  fujets  fournis  à la 
Sublime  Porte. 

i 

Art.  Vllt. 

‘ Ï1  fera  permis  à l’avenir  de  propofer  en  cas  de  Anlcte» 
befoin  quelques  articles  utiles  et  avantageux  aux  tcJi0^,‘x 
deux  Parties  comme  fruit  _ de  la  préfente  amitié  et  pretenti 
qui  lie  fêient  point  préjudiciables  aux  deux  Parties, 

i lesquels 


Digitized  by  Google 


i/f  Traité  de  Commerce  entre  la  Prujje 

' t 

THgf  ejfendo  libero  di  pregittdicii  d'atnbidue  le  parti  i quali 
* doppo  ejjer  meffo  in  ordine  e regolato  fia  permejjo 
d'aggiuugergli  agli  articoli  prefenti. 

E p i 1 o g o. 

Gli  articoli  conchiuji  trà  -quefïe  due  Potenzc  ab- 
biano  a ratifLcarfi  in  fpazio  di  quatro  ttie/i  ed  anche 
avanti.  Onde  Jeconao  la  concejjami  piena  autorità, 
i Jopradetti  otto  articoli  con  quejio  E.pilogo  ejfendo 
conchiuji , flipulati  e Jlabiliti , accio  che  prendiuo 
colla  grazia  divina  una  felice  fine,  anche  col  cambio 
delle  conjirmatorie  lettere  nel  prefato  Jpazio  di  tempo, 
fu  fcritta  quefla  mia  obligatoria  Caria  in  lingua  La - 
liana,  con  mio  figilla  fig<,ata , cou  proprio  pugno  f ot- 
to fcritta  e per  via  di  cambio  covjignata  a fua  al- 
tezza  il  Jopremo  V ezirio  e Plenipotcnziario  Mini/lro 
délia  fulgida  Porta  Ottomanna  Mcchmed  Raghib 
Pajfa.  JJato  in  Conjiant.ino poli  alla  fulgida  Porta 
Ottomanna  i venti  due  di  Marzo  J'tilo  vecchio , l'auno 
nulle  fette  cento  f effanta  uno. 

\ l , . _ ' > . 
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lesquels  après  avoir  été  mis  en  ordre  et  réglés  pour- 
ront  être  joints  aux  préféras  Articles.  i 


Epilogue. 

Les  Articles  conclus  entre  les  deux  Puiflances 
feront  ratifiés  dans  l’efpace  de  quatre  mois  ou  plutôt,  caiion5, 
fi  faire  fe  peut.  En  confequence  de  quoi  les  précé- 
dons liait  articles  avec  cet  Epilogue  étant  conclus, 
ftipulés  et  arrêtés  afin  qu’à  l’aide  de  Dieu  ils  foyent 
conduit  à une  heureufe  fin  par  l’échange  des  ratifica- 
tions dans  l'efpace  du  teins  fusmentionné , j’ai,  en 
vertu  du  pleinpouvoir  qui  m’a  été  confié,  écrit  le 
prêtent  dôcument  obligatoire  en  langue  Italienne,  l’ai 
cacheté  de  mes  armes , l’ai  figné  de  ma  propre  main 
et  l’ai  Ternis  par  manière  d’écbange  à Son  AlteAe  le 
Grand -Vézir  et  Miniftre  Plénipotentiaire  de  la  Subli- 
me Porte  Ottomanne  Mechmed  Raghib  PafTa.  Donné 
à Confiantmople  à la  Sublime  Porte  Ottomanne  le 
22.  Mars  vieux  ftyle  176*. 
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2. 

1761  Traité  d'amitié  et  d'union  entre  les  Rois 
Très  - Chrétien  et  Catholique 5 ou  Pacte 
de  famille. 

[ JDornn  Materialien  für  die  Stütiflick.  4te  L,  p.  477. 
et  fe  trouve  dans  jDvpost  de  Nemours  pacte  de- 
famille  et  conventions  fubjequentes.  8vo.  PVrmck 
co  à.  J.  G eut.  T.  1ÏI.  p.  278.  (en  Français)  Coleccion  de 
los  tratados  etc.  T.  III.  p.  1 1 j.  (en  Français  etEfpagnol). 
.Une  traduction  Anglaife  Te  trouve  dans  Chalmers 
collection  T.  I.  p.  ç ç 3 . et  dans  JenkerisoU 
T.  III.  p.  7c.] 

1 ■ 1 

Au  nom  de  la  très  Sainte,  et  indivifiblè  Trinité t ' 
Père,  Fils  et  Saint  Esprit.  Ainfi  foit  - il. 

Lies  liens  du  fang  qui  unifient  les  deux  Monarques* 
qui  régnent  en  France  et  en  Efpagne,  et  les  fenti- 
inens  particuliers  dont  ils  Tout  animés  l’un  pour  l’au- 
tre, et  dont  ils  ont  donné  tant  de  preuves,  ont  en- 
gagé S.  M.  Très  - Chrétienne  et  S.  M.  Catholique, 
d’arrêter  et  conclure  entre  elles  un  traité  d’amitié  et 
d’union  fous  la  dénomination  de  pacte  de  famille,  et 
dont  l’objet  principal  eft  de  rendre  permanents  et 
indiffolubles  a ),  tant  pour  L.  L.  b)  M.  M.  que  pont 
leurs  defcendants  et  Succeffenrs , les  devoirs  ç[ui  font 
une  faite  naturelle  de  la  parenté  et  de  l’amitie.  L’in- 
tention de  S.  M.  T.  Ç.  et  deS.  M.  C.  en  contractant 
les  engagemens  qu’elles  prennent  par  ce  traité  eft,  de 
perpétuer  dans  leurpoftérité  les  fentimens  de  Louis  XIV. 
de  glorjeufe  Mémoire,  leur  commun  c ) augufte  bi- 
fayeul  et  de  faire  fubfifter  à jamais  un  monument  » 
folemnel  de  l’intérêt  réciproque , qui  doit  être  la  bafe 
des  defirs  de  leurs  Cours  d ) et  de  la  profperité  de 
leurs  Familles  Royales. 

o)  Dan»  Dohm  on  lit.  indivifiblè». 
b ) Wékck  ajoute:  dite», 
e)  Werck  ajoute:  et. 
d)  WencK  lit.  mieux:  coeurs. 
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■ -Dans  cette  vue  et  pour  parvenir  à on  but  fi  con-  i^Ai 
venable  et  falutaire  L.  L.  M.  M.  T.  C.  et  C.  ont  donné  * 
leurs  pleinpouvoirs  : fa  voir  S.  M.  T.  C.  au  Duc  do 
Choifeul,  Pair  de  France*  Chevalier  de  fes  ordres  et 
Lieutenant  Général  de  S.  M.  Gouverneur  de  Tourrai- 
Ue,  grand  Maître  et  Surintendant  Général  des  Cou*  i 
tiers.  Polies  et  relais  de  France*  Miniftré  et  Sécre* 
taire  d’Etat  ayant  le  Département  des  affaires  étran* 
gères  bt  de  la  guerre;  et  S.  M.  C.  au  Marquis  de  Gri- 
maldi.  Gentilhomme  de  Ta  chambre  avec  exercice» 
et  Ton  AmbaiTadeur  extraordinaire  auprès  de  S.  M.  T.  C» 
lesquels  étant  e)  informé  des  difpofitions  de  leurs 
Souverains  refpectifs,  et  après  s’être  communiqués 
leurs  Pleinpouvoirs,  font  convenus  des  Articles  luivants» 

Art.  I. 

* *'t 

Le  Roi  T.  C.  et  le  Roi  C.  déclarent»  qu'en  vertu  B*fe  du 
de  leurs  intimes  liaifons  de  parenté  et  d’amitié  et  par  wa“*‘ 
l’union  qu’ils  contractent  par  le  prêtent  traité  ils  re* 
garderont  à l’avenir  comme  leurs  ennemis  F)  toute 
PuilTance*  qui  le  deviendra  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  deux  Couronnes.  • - 

ArT.  ït. 

Les  deux  Rois  contractans  fe  garantiffent  ïéciprô-  q*rân- 
quement  de  la  manière  la  plus  abfolue  et  la  plus  au- 
tentique,  tous  les  Etats,  TerreB,  Isles  et  Placés,  qu’ils 
tjofledent  dans  quelque  partie  du  monde,  que  ce  foît, 

Tans  aucune  referve  ou  g)  exception;  et  les  Poffef- 
lions»  objet  h)  de  leur  garantie»  feront  confti tuées  i) 
fuivant  l’Etât  actuel,  ou  elles  feront  au  prémier  mo- 
ment où  l’une  et  l’autre  Couronne  fe  trouveront  ett 
paix  avec  toutes  fes  autres  Puiflances,  v 

Art.  lit. 

S.  M.  T.  C.  et  S.M.  C.  accordent  la  même  garan-  eten* 
tie  abfolue  et  autentique  au  Roi  deô  deux  Sicilcs  » et  J" 

à l’irt*  p*V«e» 

ej  Düvont  omet,  étant.  \ 

f } DupoJït  lit,  comme  lent  ennemi»  Wersck  comme  leur 
ennemie , 

g~)  Wenck.  lit.  ni.  1 
h)  Wenck  lit.  objets, 
i y Wenck  lia,  conftatêet. 

B'""'- 


Digitized  by  GoogI 


J?6 1 


i 

Jprinci* 

Se  fon- 
amen- 
Mi. 


Ftrmicr 
Recours 
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iroupet. 


iq  Pacte  de  famille  entre  la  France 

à l’Infant  Don  Philippe  Duc  de  Parme  pour  tons  les 
Etat6,  pays  et  places  qu’ils  pollédent  k );  bien  enten- 
du, que  S.  M.  Sicilienne,  et  le  dit  Infant  Duc  de 
Panne  garantiront  aufïl  de  leurs  parts,  tous  les  Etats 
et  Domaines  de  S.  M.  T.  C.  et  de  S.  M.  C. 

A b t.  IV. 

Quoique  la  garantie  inviolable  et  mutuelle,  à la 
quelle  S.  M.  T.  C.  et  S.  M,  C.  s’engagent , doit  être 
foutenue  de  toute  leur  puilïance  l),  et  que  L.  L.  M.M. 
l’entendent  ainfi  d'après  le  principe,  qui  eft  le  fonde- 
ment de  ce  Uaité  m)  : qui  attaque  une  Couronne,  atta- 
que l'autre;  cependant  les  deux  parties  contractantes 
ont  jugé  à propos  de  fixer  le  premier  Secours,  que 
la  puilïance  requife  fera  tenue  de  fournir  à la  puif-, 
fance  requérante. 

A * t.  V. 

Il  eft  convenu  entre  les  deux  Rois,  que  la  Cou- 
ronne qui  fera  requife  de  fournir  les  fecours,  aura 
dans  un  ou  plulieurs  de  fes  Ports  trois  mois  après  la 
requifition,  douze  vaifleaux  de  ligne,  et  ûx  frégattes 
armées  n),  à la  dispofttion  entière  de  la  Cour  re- 
quérante. 

Art.  VI. 

La  ptiiftance  requit  tiendra  dans  le  même  efpace 
de  trois  mois,  à la  dispofttion  de  la  puÜTancè  requé- 
rante 1800b  hommes  d’infanterie,"  6000  hommes  de 
Cavalerie  fi  la  France  eft  la  puilïance  requife,  et  dan» 
le  cas  où  l’Efpagne  feroit  la  puilïance  requife  10,000 
hommes  d’infanterie,  et  2000  hommes  de  Cavallerie. 
Dans  cette  differance  de  nombre  on  a eu  égard  à 
celle  qui  fe  trouve  entre  les  troupes  que  la  France  a 
actuellement  fur  pied , et  celles  qui  font  actuelle- 
ment nn)  entretenues  par  l’Efpagne;  mais  s’il  arrivoit 
dans  la  fuite,  que  le  nombre  des  trouves*  fur  pied 
fut  égal  dé  part  et  d’autre  l’obligation  des  lors  feroit 
pareillement  égale,  de  fournir  réciproquement  le 

même 

k)  Dupont  «joute:  actuellement. 

2)  Dohm  lit.  de  toutes  leurs  jjuiJfancet. 

m)  Wenck  «joute:  que. 

n)  Dupont  lit  : armés  (ieque  eft  plus  jufte), 
nn)  Dorottr  omet  aituellement. 
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même  nombre.  La  puiffance  requife  s’engage  à aflem- 
bler  celui  qu’elle  devra  fournir,  et  à le  mettre  à por-  ‘ 
tée  de  fa  deftination  fans  cependant  le  faire  d’abord 
fortir  de  fes  Etats , mais  de  les  placer  dans  la  partie 
de  fes  Etats  o),  qui  fera  indiquée  par  la  partie  re- 
quérante, a fin  qu’il  y foit  plus  à portée  de  l’entre-  \ 
prife  ou  l’objet  pour  lequel  elle  demandera  les  dites 
Troupes , et  comme  cet  emplacement  devra  être  pré- 
cédé de  quelque  embarquement,  navigation,  ou  mar- 
ches des  troupes  par  terre,  le  tout  s’exécutera  aux 
fraix  de  la  puiffance  requife,  à qui  le  dit  fecours  ap- 
partiendra en  propriété. 


Art.  VII. 

Quant  à ce  qui  regarde  la  différence  du  dit  nom-  teUmi- 
bre  de  troupes  à fournir,  S.  M.  C.  excepte  le  cas,  où 
elles  feront  néceflairea,  pour  défendre  les  Domaines 
du  Roi  des  deux  Sicilis,  fon  fils,  ou  ceux  de  l’Infant 
Duc  de  Parme  l'on  frère,  de  forte,  que  connoifjant p) 
l’obligation  de  préférence  quoique  volontaire,  que  les 
liens  du  fang  et  de  la  proche  parenté  lui  împofe- 
roient  alors,  le  Roi  C.  dans  ces  deux  cas  promet 
de  fournir  le  fecours  de  18000  hommes  d’infanterie 
et  de  6000  hommes  de  Cavallerie,  et  même  toutes 
fes  forces , fans  rien  exiger  de  S.  M.  T.  C.  que  le 
nombre  des  tToupes  ci-deffus  ftipulé,  et  les  efforts 
que  la  q)  tendre  amitié  pour  les  Princes  de  fon  fang 
pourra  Lui  infpirer  de  faire  en  leur  faveur. 


Art.  VIII. 


S.-M.  T.  C.  excepte  auffi  de  fon  côté  les  guerres  aaeti- 
dans  lesquelles  Elle  pourroit  entrer  ou  prendre  part  * 

en  conféquence  des  engagemens  qu’Elle  a contractée 
par  les  traités  de  Weffphalie  et  autres  Alliances  avec 
les  puiffances  d’ Allemagne  et  du  Nord , et  confidérant 

2ue  les  dites  guerres  ne  peuvent  interclfer  en  rien  la 
louronne  d’Efpagne  S.  M.  T.  C.  promet  de  ne  point 
exiger  aucun  fecours  du  Roi  C.  a moins  cependant 
que  quelque  Puiffance  maritime  ne  prit  part  aux  dites 
guerres;  ou  que  les  événements  en  fuilent  fi  contraires 

£ 2 à la 

o)  Wxnck  lit.  des  dits  Etats. 
p)  YVbhcx  lit.  reconnaijfant. 

q)  VYewck  lit.  fa.  ;,'v  .*  :•  ' . 
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J^6l  à la  France,  qu’elle  fevitr)  attaquée  dans  fon  propre 
pays  par  terre,  et  dans  ce  dernier  cas  S.  M.C.  promet 
au  Roi  T.  C.  de  lui  fournir  fans  aucune  exception  non 
feulement  les  fusdita  toooo  hommes  d’infanterie  et 
2000  hommes  de  Cavalletie,  mais  aulli  de  porter  en 
cas  de  befoin  ce  fecours  jusqu’à  1 8000  hommes  d’in- 
fanterie et  6oco  hommes  de  Cavallerie,  ainfi  qu’il  a 
été  ftipulé  par  rapport  au  nombre  à fournir  au  Roi  C.t 
par  S.  M.  T.  C.  ; S.  M.  C.  s’engageant,  fi  le  cas  arrive, 
de  n’avoir  aucun  égard  à la  disproportion,  qui  fe 
trouve  entre  les  forces  de  teTre  de  la  France  et  celles 
de  l’ Espagne,  ' i 

Art,  IX. 


Infor-  H Tera  libre  à la  puiflance  requérante  d’envoyer 

«înir.*'un  0U  plufieurs  Commiffaires  choilis  parmis  tes  fujets, 
auxpre  pour  s’affnrer  par  eux  mêmes,  que  la  Puiflance requife 
«ôunf*"  a raflemblé  dans  les  3 mois,  à compter  de  la  Tequifi- 
tion , et  tient  dans  un  au  plufieurs  de  Tes  Port6  les 
1 2 vaifleaux  de  ligne  et  6 frégattes  armées  s)  en  guerre» 
ainfi  que  le  nombre  ftipulé  des  troupes  de  terre»  1» 
tout  prêt  à marcher. 

* A R T.  X. 


Leur  Les  dits  vaifleaux,  frégattes  et  troupes  agiront 
emploi.  feion  ia  volonté  de  la  puiflance  qui  en  aura  befoin 
et  qui  les  amra  demandées.  Tans  que  fur  les  motifs  ou 
fur  les  objets  indiqués  pour  l’emploi  des  dites  forces 
de  terre  et  de  mer , la  puiflance  requife  puifle  faire, 
plus  d’une  feule  et  unique  répréfentation. 


Art. x XL 

Coml-  Ce  qui  vient  d’être  convenu  aura  lieu  toutes  les. 
«nation  fois,  que  la  puiflance  requérante  demanderoit  le  fe- 
cours pour  quelque  entreprife  ofténlive  ou  défenfive 
de  terre  ou  de  mer,  d’une  exécution  immédiate,  et 
ne  doit  past)  s’entendre  pour  le  cas,  où  les  vaifleaux 
ou  fregattes  de  la  puiflance  requife  iraient  s’établir 
dans  quelques  ports  de  fes  états,  puisqu’il  fulîira  alors» 
qu’elle  tienne  les  u)  forces  de  terre  et  de  mer  prêtes 
dans  les  endroits  de  fes  Domaines  » qui  feront  indi- 
, qués 

r)  Uohm  lit.  ferait.  , 

•0  Dupont  lit.  armés . 

O Dohm  lit.  et  doit  s'entendre,  nui*  l’erretu  eft  nuniftfte.  " 
•)  Wshck  lit , feu  * 
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qués  parla  puiiTance  requérante  comme  les  plus  utiles 
à fes  vues.  1 

A h t.  XII. 


La  demande  que  l’un  des  deux  Souverains  fera  CaT»» 
à l’autre  des  recours  ftipulés  par  le  préfent  traité  fuf-  foe  er* 
lira  pour  conftater  le  befoin  d’une  part  et  l’obligation 
de  l’autre  de  fournir  les  dits  (ecours,  fans  qu’il  foit 
néçeflaire  d’entrer  dans  aucune  explication  de  quelque 
efpèce  qu’elle  puifle  être,  ni  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  pour  eluder  la  plus  promte  et  la'  plus  par- 
faite exécution  de  cet  engagement. 


Art,  XIII. 

En.  cbnféquence  de  l’art,  précédent,  la  difcullîon  confé- 
du  cas  oftenfif  ou  défenfi.f  ne  pourra  point  avoir  lieu  sueu«e* 
par  rapport  aux  20  vailfeaux,  6 frégattes,  et  aux  trou- 
pes de  terre  à fournir;  ces  forces  devant  être  régardées 
dans  tous  les  cas,  et  trois  mois  après  la  rcquilition, 
comme  appartenantes  en  propriété  à la  puillance  qui 
les  aura  requifes. 

Art.  XIV. 

La  puiiTance  qui  fournira  le  fecours,  foit  en  Enti». 
vailfeaux  et  frégattes  foit  en  troupes,  les  payera  par picmit™ 
tout  où  Ton  allié  les  fera  agir,  comme  fi  ces  forces  fccgun. 
étoient  employées  directement  pour  elle  même,  et  la 
puiffance'  requérante  fera  obligée,  foit  que  les  dits 
vailfeaux,  frégattes  ou  troupes  relient  peu  ou  long 
temps  dans  fes  ports , de  les  faire  pourvoir  de  tout  ce 
dont  elles  auront  befoin , au  même  prix . que  fi  elles 
lui  appartenoient  en  propriété,  et  à les  faire  jouir  des 
mêmes  prérogatives  et  privilèges  dont  jouUfent  fes 
propres  troupes.  Il  a été  convenu,  que  dans  aucun 
cas,  les  dits  vaiffeaux  et  troupes  ne  pourront  être  à 
la  charge  de  la  puillance,  à laquelle  ils  feront  envoyés, 
et  qu’ils  fubfifteront  à fa  dispofition  pendant  toute  la 
■durée  de  la  guerre  dans,  laquelle  Elle  fe  trouver» 
engagée. 

- - 1 Art,  XV, 

Le  Roi  T.  C,  et  le  Roi  C.  s’obligent  de  tenir  eom- 
plets  et  bien  armés  les  vaiffeaux,  frégattes  et  troupes  cernent, 
que  L.  L.  M.  M.  fe  fourniront  réciproquement,  de 
larte  qu’auffitpt,  que  la  puillance  requife  aura  fourni 
le  fecours  flipulè  par  les  articles  V.  et  VI.  du  préfent 
• ' 1 B J . traité. 
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J76I  traité.  Elle  fera  armer  dans  fes  ports  un  nombre  fnf- 
fifant  de  vaiJTeanx  pour  remplacer  fur  le  champ,  ceux 
qui  pourront  être  perdus  par  les  évènements  de  la 
guerre  et  de  la  mer.  Cette  même  puilfance  tiendra 
i egalement  prêtes  les  recrues  et  les  réparations  nécef- 
faires  pour  les  trûupea  'de  terre  qu’Elle  aura  à fournir. 


Art.'  XVI. 

obiig».  Les  fecours  ftipulés  dans  les  articles  précédents, 
faire  la  reion  le  temps  et  la  maniéré  qui  a ete  expliquée,  doi- 
conjoin  vent  ®,re  confiderés  comme  une  obligation  inféparable 
temem?  des  liens  de  parepté  et  d’amitié,  et  de  l’union  intime, 
que  les  deux  Monarques  contractans  défirent  de  per- 
pétuer entre  leurs  descendans;  et  ces  fecours  Ilipulés 
feront  ce  que  la  puilfance  requife  pourra  faire  de  moins 
pour  la  puilfance  qui  en  ahra  befoin  ; mais  comme 
l’intention  des  deux  Rois  eft,  que  la  guerre  commen- 
cée x)  pour  ou  contre  l’une  des  deux  Couronnes  doit 
devenir  propre  et  perfonelle  à l’autre,  il  eft  convenu 
que  dès  que  les  deux  Rois  se  trouveront  en  guerre 
déclarée  contre  le  même  ou  les  mêmes  ennemis,  l’ob- 
ligation des  dits  fecours  celfera , et  à fa  place  fuccé- 
dera  pour  les  deux  Couronnes  l’obligation  de  faire  la 
guerre  conjointement  en  y employant  toutes  leurs 
forces;  et  pour  cet  effet  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes  feront  alors  entre  elles  des  conventions 
particulières,  relatives  aux  circonftances  de  la  guerre, 
dans  laquelle  Elles  fe  trouveront  engagées,  concerte- 
ront leurs  efforts  et  leurs  avantages  refpectifs  et  réci- 
proques , comme  auffi  leurs  plans  et  opérations  mili- 
taires et  politiques  et  ces  conventions  étant  faites,  lés 
deux  Rois  les  exécuteront  enfemble , et  d’un  commun 
et  parfait  accord. 

Art.  XVIT.  . 

£»  t»ix  Leurs  M.  M.  T.  C.  et  C.  s’engagent  et  fe  promet- 
r*qu>n  tent  P°Qr  1°  cas  y)  ou  EHw  fe  trouveront  en  guerre 
•coin-  de  n’écouter  ni  faire  aucune  propolition  de  paix  ni  de 
'aua*  la  z ) traiter  ni  conclure  avec  l’ennemi  ou  les  enne- 
mis, qu’ Elles  auront,  que  d’un  accord  et  confente- 
ment  mutuel  et  commun,  et  de  fe  communiquer 

réci- 

ac)  Winch,  lit.  commeaçent.  ' , 

y ) Doum  lit.  ce  cas. 

' - *)  Wenck  de  ne  la.  - •’ 
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réciproquement,  tout  ce  qui  poùrroit  venir  à leur 
connoiflance.  qui  interrefferoit  les  deux  Couronnes,  ' 
et  en  particulier  fur  l’objet  de  la  pacification,  de  forte 
qu’en  guerre  comme  en  paix  chacune  des  deux  cou- 
ronnes , regardera  comme  fe6  propres  intérêts  ceux  de 
la  couronne  de  fon  allié. 

Art.  XVIII. 

En  conformité  de  ce  principe  et  de  l’engagement  Oncom- 
contracté  en  eonféquence  L.  L.  M.  M.  T.  C.  et  C.  font 
convenues,  que  lors  qu’il  s’agira  de  terminer  par  la  iagrs  de 
paix  la  guerre  qu’Elles  auront  foutenue  en  commun, 

Elles  compenferont  les  avantages,  que. l’une  des  deux  verte* 
puiffances  pourroit  avoir  eus  avec  les  pertes  que  l’au-  frce>Uu* 
~tre  auroit  pu  faire,  de  manière  que  fur  les  conditions 
de  la  paix,  ainfi  que  fur  les  opérations  de  la  guerre, 
les  deux  Monarchies  de  France  et  d’Efpagne  dans 
toute  l’étendue  de  leurs  dominations  a) , feront  re- 
gardées, et  agiront,  comme  fi  Elles  ne  formoient 
qu’une  feule  et  même  puiffance. 

Art.  XIX. 

S.  M.  le  Roi  des  deux  Siciles  ayant  les  mêmes  liai-  0n  fc» 
Ions  de  parente  et  d amitié,  et  les  memes  interets  je  jloi 

2ui  unifient  intimement  L.  L.  M.  M.  T.  C.  et  C.  S.  M.  d«de„* 
I.  ftîpule  pour  le  Roi  de  deux  Siciles , fon  fils , et  MC1  es' 
s’oblige  à lui  faire  ratifiér  tant  pour  lui  que  pour  fea 
descendans  à perpétuité  tous  les  articles  du  préfent 
traité,  bien  entendu  que  pour  ce  qui  regarde  la  pro- 
portion du  fecours  à fournir  par  S.  M.  Sicilienne,  ils 
feront  déterminés  dans  fon  acte  d’accelTion  au  dit  Traité 
fuivant  l’étendue  de  fa  puiffance. 


Art.  XX. 

L.  L.  L.  M.  M.  M.  T.  C.  et  C.  et  Sicilienne  s’enga- 
gent non  feulement  à concourir  au  maintien  et  à la 
fplendeur  de  leurs  Royaumes  dans  l’Etat  où  ils  fe 
trouvent  actuellement,  mais  encore  à foutenir  fur 
tons  les  objets  fans  exception  la  dignité,  et  les  Droits 
de  leur  Maifon,  de  forte  que  chaque  Prince  qui  aura 
l’honneur  d’être  iffu  du  même  fang  pourrai)  être  af- 

* B 4 Curé 

' 1 ‘ 

a)  Wznck  lit.  de  leur  domination. 

b ) Dohm  pourrait. 
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^ur®  cn  toute  occafion  de  la  protection  et  de  i’aüiAance 
1 des  trois  Couronnes. 


Art.  XXT. 

Tontes  Le  prêtent  traité  devant  être  regardé,  ainfi  qu’H 
c”s '^in  a été  annoncé  dans  le  préambule,  comme  un  Pacte  de 
«angé-  Famille,  entre  toutes  les  branches  de  l’Augufte  maifon 
”‘le'Xja  de  Bourbon,  nulle  autre  puilTance,  que  celles  qui 
tr*Me.  feront  de  cette  maifon,  ne  pomrra  être  invitée,  ni 
admife  à y 'accéder. 

Art,  XXII. 

Effet  an  L’amitié  étroite,  qui  unit  les  Monarques  contra* 
pour  tei  etans,  et  les  engagemens  qu’ils  prennent  par  ce  traité, 
rujeu.  les  déterminent  aulli  à flipuler,  que  leur  Etat  et  fujets 
refpectifs  participeront  aux  avantages , et  à la  liaifon 
établie  entre  ces  fouverains.  et  lu  L.  L.  M.  M.  M.  fe 

Ïiromettent  de  ne  pas  fouffrir  qu’en  aucun  cas,  ni 
ous  quelque  prétexte,  que  ce  foit,  leurs  dits  Etats  et 
fujets,  puiffent  rien  faire  ou  entreprendre  de  contraire 
à la  parfaite  correfpondance  qui  doit  fubCfter  inviola» 
blement  entre  les  trois  Couronnes. 

Art,  XXIII, 

Droit d*  Pour  cimenter  d’autant  plus  cette  intelligence,  et 
u«  ibôii  J®*  avantages  réciproques  entre  les  fujets  des  deux 
Couronnes  il  a été  convenu,  que  les  Efpagnols  ne 
feront  plus  réputés  Aubains  en  France  et  en  confé- 
quence  S.  M.  T,  C.  s’engage  à abolir  en  leur  faveur 
• le  droit  d’aubaine,  de  forte  qu’ils  pourront  dispofer 
par  teftament,  donation  ou  autrement  de  tous  leura 
biens,  fans  exception,  de  quelque  nature  qu’ils  foyent, 
qu’ils  poflederont  dans  Ton  Rayaume  et  que  leurs  hé- 
ritiers fujets  de  S.  M.  C.  demeurant  tant  en  France 
qu’ailleurs,  pourront  recueillir  leur  fuccefliou  même 
ab  inteflat  : foit  par  eux  mêmes  foit  par  leurs  procu- 
reurs ou  mandataires,  quoiqu’ils  n’ayent  point  obtenus 
de  lettres  de  naturalifation  c ) , et  les  transporter  hors 
des  Etats  de  S.  M,  T.  C.  non  obllant  toutes  les  loix, 
édits , ftatuts,  coutumes  ou  droits  à ce  contraires,  aux 
quels  S.  M.  T.  C.  déroge  en  tant  que  befoin  feroit.  S, 

' M.  C.  s’engage  de  fon  côte  a faire  jouir  des  mêmes 
privilèges  et  de  la  même  manière  dans  tous  les  Etais 
’ , • • ">  et 

, •)  YVbi>.cx  lit.  naturalité. 
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et  pays  de  fa  domination  en  Europe  d),  tous  les  Fran-  1761 
çois  et  fujets  de  S.  M.  T.  C.  par  rapport  à la  libre  dis-  * 
polition  des  biens,  qu’ils  polîéderont  dans  tome  l’éten- 
due de  la  Monarchie  Efpagnole;  de  forte  que  les  fujets 
des  deux  Couronnes  feront  généralement  e)  traités  en 
tout  et  pour  tout  ce  qui  regarde  cet  article  dans  les 
pays  des  deux  dominations,  comme  les  propres  et 
naturels  fujets  de  la  puifTance,  dans  les  Etats  de  la 
quells  ils  réfideront.  Tout  ce  qui  eft  dit  ci-delTus  par 
rapport  à l'abolition  f ) du  droit  d’aubaine,  et  aux  ’ ' 
avantages  dont  les  François  doivent  jouir  dans  les 
Etats  du  Royaume  d’JEfpagne  en  Europe  et  les 
Efpagnols  en  France,  eft  accordé  aux  fujets  du  Roi 
des  deux  Siciles,  qui  feront  compris  aux  mêmes  con- 
ditions dans  cet  article,  et  réciproquement  les  fujets 
de  L.  L.  Mi  M»  T.  C.  pt  C.  jouiront  des  mêmes  exemp- 
tions et  avantages  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne, 

, \ 

Art.  XXIV.  ' 

Les  fujets  des  hantes  parties  contractantes  feront  ProU» 
traités  relativement  au  commerce  et  aux  impoGtions  a<,laCom. 
dans  chacun  des  deux  Royaumes  en  Europe,  comme  mcrce 
les  propres  fujets  du  pays,  où  ils  aborderont  ou  réfide-  ”ce‘pT®* 
ront,  de  forte  que  le  Pavillon  Efpagnol  jouira  en 
France  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que  le  Pavil- 
lon françois;  et  pareillement  le  Pavillon  François  fera 
traité  en  Efpagne  avec  la  même  faveur  que  le  Pavillon 
Efpagnol.  Les  fujets  des  deux  Monarchies  en  décla- 
rant leur  Marchandise,  payeront  les  mêmes  droits, 
qui  feront  payés  par  les  Nationaux;  l'importation  ou 
l'exportation  leur  fera  g)  également  libre,  comme 
aux  fujets  naturels;  et  il  n’y  aura  de  droits  à payer 
de  part  et  d'autre,  que  ceux  qui  feront  perçus  fur  le» 
propres  fujets  dufouverain,  ni  des  matières  fujettes  à 
confiscation  que  celles  qui  feront  prohibées  aux  na- 
tionaux eux  mêmes,  ei  pour  ce  qui  regarde  ces  objets, 
tout  traité  h) , convention  ou  engagement  antérieur 
entre  les  deux  Monarchies  relieront  abolies , bien  en- 
tendu 

d ) Dupont  omet  les  roots:  en  Europe, 

„)  WeRCK  lit.:  également . ' ■ ■ 

/)  Dupont  lit.:  par  rapport  au  droit  d' Aubaine.  ' 

g ) Du  vont  lit.:  Fimportatio  n et  l'exportation  leur  feronU 
ii)  Wenck  lit.:  tous  traites  etc,  : ■'  ’’  \ » 
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tendu  que  nulle  autre  puiflfance  étrangère  ne  jouira  en 
Efpagne  non  plus  qu’en  France  d’aucun  privilège  plua 
avantageux  que  celui  des  deux  nations.  On  obfervera 
les  mêmes  régies  en  France  et  en  Efpagne  à l’égard 
du  pavillon  et  dea  fujets  du  Roi  des  deux  Sicile»,  et 
S.  M.  Sicil.  le  fera  réciproquement  obferver  à l’égard 
du  pavillon  et  des  fujets  des  Couronnes  de  France  et 
d’ Efpagne. 

Anr.  XXV. 

Si  les  hautes  parties  contractantes  font  dans  la 
fuite  quelque  traité  de  commerce  avec  d’autres  puif- 
lontpa*  fances  et  leur  accordent  ou  leur  ont  déjà  accordé  dans 
dé»  Td- leurs  ports  ou  Etats,  les  traitements  i)  de  la  nation  la 
autrei.  plus  favorifée,  on  préviendra  les  dites  puilTances  que 
les  trait  cmens  des  Efpagnols  en  France  et  dans  les 
deuxSiciles,  des  Français  en.Efpagne  et  pareillement 
dans  les  deux  Siciles  et  des  Napolitains  et  Siciliens  en 
France  et  en  Efpagne  fur  le  même  objet  eft  excepté  à 
cet  égard  et  ne  doit  point  être  cité  ni  fervir  d'exemple; 
L.  L.  L.  M.  M.  M.  T.  C.  C.  et  S.  ne  voulant  faire  parti- 
ciper aucune  autre  nation  aux  privilèges  dont  elles 
jugent  convenable  de  faire  jouir  réciproquement  leurs 
fujets  refpectifs. 

4 Art.  XX  Vï. 

o«iafü-  Les  hautes  parties  contractantes  fe  confieront  ré- 
mres.  ciproquement  tontes  les  alliances  qu’elles  pourront 
former  dans  la  fuite  et  les  négociations  qu’elles  pour- 
ront fuivre,  fur  tout  lors  qu’elles  auront  rapport  avec 
leurs  intérêts  communs,  et  en  conféquence  L.  L.  L. 

, M.  M.  M.  T,  C.  C.  et  S.  ordonneront  à tous  les  Mini- 
ftres  refpectifs,  qu’ Elles  entretiennent  dans  les  autres 
Cours  de  l’Europe,  de  vivre  antre  eux  dans  l’intelli- 
gence la  plus  parfaite,  et  avec  la  plus  entière  con- 
fiance, afin  que  toutes  les  démarches  faites  au  nom 
de  quelqu’une  des  trois  Couronnes,  tendent  à leur 
gloire,  et  à leurs  avantages  communs  et  foyent  un 
gage  confiant  de  l’amitié  que  L.  dites  M.  veulent  éta- 
blir et  perpétuer  entre  Elles. 

A s t.  XXVII. 

tnté-  L’objet  délicat  de  la  préféance,  dans  les  actes, 
fonctions  et  cérémonies  publiques,  eft  fouvent  un  ob- 
" . > ftacle 

i)  WbkcK  lit.:  le  traitement. 
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ftacle  à la  bonne  harmonie  et  à l’intime  confiance  qu’il 
convient  d’entretenir  entre  les  deux/c)  Minières  re-  1 
fpectifs  de  France  et  d’Efpague  parceque  ces  fortes  de 
discuiïions,  quelque  tournure  qu’on  prenne  pour  le* 
faire  celTer , indîspofent  les  efprits.  Elles  étoient  na- 
turelles quand  les  deux  Couronnes  appartcnoient  à/ 
deux  Princes  de  deux  differentes  maifons  l ) mais  ao 
luellement , et  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  la 
providence  a déterminé  de  maintenir  fur  les  deux 
thrônes  des  fouverains  de  la  même  maifon,  il  n’eft  pas 
convenable  qu’il  fubfifte  entre  eux  une  occafion  con- 
tinuelle d’altercation  et  de  mécontentement.  L.  L.  M. 

M.  T.  C.  et  C'.  font  convenus  en  conféquence  de  faire 
entièrement  cefler  cette  occafion,  Cn  fixant  pour  règle 
invariable  à leurs  Miniftres  revêtus  du  même  Caractère 
dans  les  Cours  étrangères,  que  dans  le3  Cours  de  fa- 
mille comme  font  préfentement  les  Cours  de  Naples 
et  de  Parme,  les  Miniftres  du  Monarque  Chef  de  la 
Maifon  auront  toujours  la  préféance,  dans  tel  Acte, 
fonction  et  Cérémonie  que  ce  foit , laquelle  préféance  . 
fera  regardée  comme  une  fuite  de  l’avantage  de  la 
naiflance  , et  que  dans  toutes  les  autres  Cours  le  Mi- 
niftre, foit  de  France  foit  d’Efpagne  qui  fera  arrivé  le 
dernier,,  ou  dont  la  réfidence  fera  plus  récente,  cédera 
au  Miniftre  de  l’autre  Couronne  et  de  même  caîractère 
qui  fera  ari^vé  le  premier,  ou  dont  la  réfidence  fera 
plus  ancienne , de  façon  qu’il  y aura  déformais  à cet 
égard  une  alternative  confiante  et  fraternelle,  à laquelle 
aucune  autre  puilTance  ne  devra’ ni  ne  pourra  être 
admife,  attendu  que  cet  arrangement  qui  eft  unique- 
ment une  fuite,  du  préfent  Pacte  m)  de  famille  ceffe- 
roit,  fi  des  Princes  de  la  maifon  de  Bourbon  n’occu- 
poientplus  les  thrônes  dea  deux  Monarchies,  et  qu’alore 
chaque  Couronne  rentreroit  dans  fes  droits  ou  préten- 
tions à la  préféance.  Il  a été  convenu  aufïi  que  fi  par 
quelque  cas  fortuit  des  Miniftres  des  deux  Couronne* 
arrivoient  précifement  en  même  temps  dans  une  Cour 
autre  que  celle  de  famille,  le  Miniftre  du  Souverain 
Chef  de  la  maifon  précédera  à ce  titre,  le  Miniftre  da 
Souverain  cadet  du  la  même  maifon. 

Art* 

Jt)  Wejsck  omet.:  deux. 

l)D  uroKT  lit.:  nations.  _ . , . ‘ . , 

mJ.DmtM  lit.:  Traité.  ’ • 
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cation. 


a-g  Déclarations  entre  la  RuJJie 

A ht.  XXVUI. 


Le  préfent  Traité  ou  Pacte  de  Famille  fer*  ratifié, 
et  les  ratifications  en  feront  échangées  dans  le  terme 
d’un  mois  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut , à compter  du  jour 
de  la  fignature  du  dit  Traité  n).  En  foi  de  quoi  Nous 
Minières  Plénipotentiaires  de  S.  M.  T.  C.  et  de  S.  M. 
fouslignés  en  vertu  des  pleinpouvoirs  qui  font  transcrits 
libéralement  et  fidèlement  au  bas  du  préfent  Traité 
-iou8  l’avons  ligné  et  y avons  appofé  les  cachets  dç 
nos  Armes. 

Fait  à Paris  le  ij.  d’Août  17.61, 

. . , - * 1 ' 

(L.  S.J  Le  Duc  de  Chojseul, 

(L.  S.)  Le  Marquis  pit  Grimaldi, 


\ 4 * 


ijGz  Dèclàration  de  la  Ruffie  à [es  Alliés  fur  la 
M.Fevtr-  pflÿç  à conclure  et  contredeclaration  de. 

* la  France. 
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(Merc.  hift.  et  pol.  T.  153.  p.  413.  Eaber  neue  Europ, 
Staatscanzeley  T,  IX.  p.  24Ç.  Mo  s eu  Verfuch  d.  n, 
s . i E,  V.  T.  X.  V*  *•  p-95-) 

. ■ ,r  a. 

Declâration  de  la  RuJJie. 

S'  * . 
a Majefté  Impériale , qui , à fon  heureux  avènement 

(m  Trône  de  Tes  ancêtres,  regarde  conrtne  fbn  premier 
devoir,  d’étendre  et  d’acroitre  le  bien-être  de  fes  fu- 
'jets,  voit  avec  tin  extrême  regret,  que  le  feu  de  la 
guerre  prérente,  tjui  dure  depuis  6 années,  et  eft  de- 
puis longtems  onereufe  à toutes  les  PuifTances,  qui 
’fa  font  , loin  de  tendre  à fa  fin,  s’allume  au  contraire 
de  plus  en  plus , au  grand  malheur  de  toutes  les  Na- 
' *’*’■  tione; 

ti)  La  ratification  du  Roi  de  France  a été  Cgnée  le  St  Aour, 
celle  du  Roi  d’ Efpagne  le  25  Août  1761  voyé»  Colec» 
cion  de  loa  tratados  etc.  *T.  III. 
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lions;  et  que  le  genre  - humain  a d’autant  plu6  à IbttftYir  , 
de  ce  fléau,  que  le  fort  dea  armes  4 qui  jusqu’à  ce 
.moment  a été  fournis  à tant  d’incertitudes,  ne  l’eft 
pas  moins  pour  l’avenir.  ••  «•  v 3 

Pourquoi  Sa  Majefté,  compàtiffant  par  Ton  htU' 
manité  à l’eft'ufion  inutile  du  fang  innocent,  et  vouw 
lant  de  fou  côté  arrêter  un  tel  mal,  a jugé  nécelfaire* 
de  déclarer  aux  Cours  alliées  de  la  Ruilie: 

Ç)uc.  préférant  à toutes  confulé  rat  ions  la  première 
loi  que  Dieu  préferit  aux  fouverains,  qui  e/t  La  cou-  ' 

fervation  des  Peuples , qui  leur  font  confiés , Elle, 
fouhaitc  de  procurer  la  Paix  à ton  Empire , à qui \ 
elle  e/t  fi  née  e/faire  et  fi  prècietfje , et  en  même  tems 
de  contribuer,  autant  qu'il  lui  fera  poffible , à la  ré- 
tablir  dans  toute  l’Europe. 

C’eft  donc  dans  cette  vue  que  S.  M.  Impériale  fe 
prête  à faire  le  facrifice  des  conquêtes  faites  dans 
cette  guerre  par  les  armes  Ru/fiennes,  dans  l’efpérance 
que,  de  leur  côté,  toutes  les  Cours  alliées,  préfére- 
ront également  le  retour  du  repos  et  de  la  tranquillité 
aux  avantages,  qu’Elles  pourroient  attendre  de  la' 
guerre,  et  qu’Elles  ne  peuvent  obtenir  qu’en  répan- 
dant encore  plu9  longtems  le  fang  humain;  et  pour 
cet  effet , S.  M.  Impériale  leur  confeille , dans  la  meil- 
leure intention,  d’employer  de  leur  côté,  tout  leur 
pouvoir  à l'accomplilfement  d’un  ouvrage  ii  grand  et  .iV  - 
fi  falutaire. 

b. 

Contre  Déclaration  de  la  France  à la  précédente 
déclaration.  ’ » 

Le  Roi  foutenant  à regret  depuis  fix  -années  unê 
double  guerre,  pour  fa  propre  défenfe,  et  pour  celle 
de  Tes  alliés,  a fuffïfamment  fait  connoitre,  en  toute 
occafion,  l’horreur  qu’il  a pour  Peiïufion  du  fang  bu» 
main,  et  le  défir  dont  il  a été  conftammettt  animé* 
de  faire  ceffer  un  fléau  fi  cruel.  Son  desintéreffemeut 
perfonnel,  les  démarches  qu’il  a cru  pouvoir  allier 
avec  fa  dignité,  et  les  facrifices,  qu’il  a offerts  pour, 
procurer  à l’Europe,  le  bien  défirable  de  la  paix,  font 
de  fùrs  gaTans  des  fentimens  d’humanité,  dont  Ton 
coeur  eft  rempli.  Mais  en  même  tems,  fa  tendreg£ 
t j pater- 
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1762  Pat,îrne^e  q11*  I*1*  ^a*1  un  ^ev0*‘'  du  bonheur  et  de  U 
* confervation  de  Tes  fujets,  ne  peut  lui  faire  oublier 
la  première  loi,  que  Dieu  préferit  aux  Souverains, 
çelle  qui  fait  la  fùreté  publique,  et  qui  fixe  l’état 
des  peuples  et  des  empires,  la  fidélité  à exécuter  les 
traitas  et  l’exactitude  à remplir  toute  l’étendue  des  en* 
gagemens , par  préférence  à toute  autre  confideration. 

C’eft  dans  cette  vue,  qu’après  avoir  donné  de  G 
grands  exemples  de  confiance  et  de  généroGté,  S.  M. 
déclare,  qu’Elle  eft  prête  à écouter  favorablement  des 
propolitions  d’une  paix  folide  et  honorable,  mais 
qu’EUe  agira  toujours  dans  le  plus  parfait  concert 
avec  Tes  alliés;  qu’Elle  ne  recevra  de  confeil,  que 
ceux  qui  lui  feront  dictés  par  l’honneur  et  par  la 
probité;  qu’Elle  fe  croiroit  coupable  d’une  défection, 
en  fe  prêtant  à des  Négociations  fecrètes;  qu’Elle  ne 
ternira  point  fa  gloire  et  celle  de  fon  Royaume  par 
. l’abandon  de  fes  alliés,  et  qu’Elle  fe  tient  afiurée, 
que  de  leur  côté  chacun  d’eux  fera  fidèle  aux  mêmes 
principes. 


s.  Ma? . Traité  de  paix  entre  les  Cours  de  PrujJe 
et  Ruffie , conclu  à Petersbourg  le 


B4.  Avril 
g.  Mai 


1762. 


( Recueil  à.  déductions  du  C.  de  Hertzeeug  2de  edit. 

Vol.I.  p.  a88.  et  de  là  dans  TVevick  cod.  J.  gent. 

T.  III.  p.  299.) 

Au  nom  de  la  Très  - Sainte  et  indivifible  Trinité. 

Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflies,  fenfible- 
xnent  touchée  du  trifte  état  où  font  réduits  tant  de 
peuples  et  de  Provinces  par  les  fuites  de  la  guerre 
qui  s’eft  élevée  entre  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  et  S.  M. 
l’Impératrice  Reine  d’Hongrie  et  de  Bohème,  et  étant 
animée  du  déûr  (incère  de  faire  ceifer  les  horreurs 
à*  la  guerre  dans  Je  voifmage  de  fes  Etats  le  plutôt 
• ' , qu’il 
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qu?il  fera  polïible,  de  contribuer  au  retabhffèment  de 
la  tranquillité  générale  en  Europe,  autant  qu’il  pourra  ‘ , 

dépendre  d’Elle,  et  de  procurer  à les  peuples  la  dou- 
ceur de  la  paix  aulïi  jufte  que  défirée  après  tant  de 
dépenfes  et  d’efforts  que  Son  Empire  a été  obligé  de 
faire  pour  cette  guerre;  et  S.  M.  le  Roi  de  ‘PruHe 
ayant  fait  connoitre  fea  dispolitions  lincères,  pour 
parvenir  à une  paix  jufte,  folide  et  conforme  à l’an- 
cienne bonne  harmonie  et  étroite  intelligence,  qui  a 
fubfifté  autrefois  entre  leurs  Maifons  Impériale  et 
Royale,  Etats,  Pays  et  fujets  refpectifs,  et  qui  doit 
fubGfter  à l’avenir;  et  leurs  Majeftés,  non  obltant  les 
circonftances  de  la  guerre,  ayant  toujours  mutuelle- 
ment confervé  les  fentimens  d’une  amitié  et  cftime 
réciproque,  ont  jugé  à propos  de  travailler  fans  délai 
à un  Traité  de  paix,  et  de  donner  en  conféquence 
leurs  pleiispouvoirs  refpectifs,  favoir  Sa  Maj.  le  Roi 
de  Prufle  les  Siens  à Son  Colonel,  Aide  de  Camp  et 
Chambellan  actuel  Bernhard  Guillaume  Baron  de  Gqltz, 
et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rufties  à Son  Chan- 
celier, Confeiller  Privé  actuel,  Sénateur,  Chambellan 
actuel,  Chevalier  dps  fes  ordres  et  de  ceux  de  l’Aigle 
noir  et  de  l’Aigle  blanc,  Comte  Michel  de  Woronzow, 
lesquels  après  avoir  produits  leurs  pleinpouvoirs  Font 
convenus,  et  ont  arrêté  conclu  et  ligné  les  Article* 
fuivans  d’un  Traité  de  paix  purement  et  Amplement. 

A R T.  I. 

Il  y aura  déformais  et  à perpétuité  une  paix  in-  Paix  et 
violable  de  même  qu’une  fincère  et  parfaite  amitié  amu>*‘ 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Prufle,  Ses  héritiers  et  fuccef- 
feurs , et  tous  Ses  Etats  d’une  part,  et  S.  M.  l’Empe- 
reur de  toutes  les  Ru/lies,  Ses  héritiers  et  fucceffeurs, 
et  tous  Ses  Etats  d’autre  part,  de  forte,  qu’à  l’avenir 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  ne  commettront 
ni  ne  permettront  qu’il  fe  commette  aucune  hoftilité 
fecrétement  ou  publiquement,  directement  ou  indi- 
rectement. 

A K T.  II. 

Comme  le  but  des  deux  Hautes  Parties  Contractan-  paix  gâ- 
tes dans  ce  Traité  de  paix  eft  purement  et  fimple-  uet*le' 
ment  de  procurer  à Leure  Etats  et  fujets  refpectif* 
la  tranquillité  et  le  repos,  en  faifant  coller  les  hor- 

, reurs 
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I7Ô2  ieur8  guerre*  ^an8  voulo‘r  préjudicier  aux  in- 

^ térèis  et  droits  de  qui  que  ce  puiffe  être,  S.  M.  l’Em- 
pereur de  toutes  les  Ruffies  par  le  même'défir  de  voir 
îuccéder  la  paix  en  Europe  en  général»  et  eli  Alle- 
magne en  particulier  aux  fléaux  de  la  guerre.  Se  re- 
ferve  d’employer  Ses  bons  offices  pour  tuoyenner  cette- 
paix  entre  les  Hautes  Parties  belligérantes,  dérogeant 
pour  cet  effet  à engagement  contracté  par  le  palfé 
qui  pourroit  être  contraire  à ces  vues  pacifiques  et 
falutaires,  et  qui  devroient  obliger  S.  M,  l’Empereuf 
à prendre  part  dans  la  guerre  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Prude  et  Ses  ennemis  comme  partie  auxiliaire  ou  com* 
me  partie  principale  belligérante. 

Art.  III. 

AiiUn-  S.  M.  le  Roi  de  Prude  promet  et  s’engage  réel* 
d'autres  proquement  non  feulement  de  11e  contracter  aucune 
piiUTdu-  alliance  ni  engagement  qui  puide  être  contraire  aux 
intérêts  de  l’Empire  de  Ruffie  et  à ceux  des  Etats 
héréditaires  de  S.  M.  Impériale  en  Allemagne,  mais  de 
déroger  également  à tous  ceux  qui  pourraient  avoir 
été  faits  par  le  padé  autant  qu’ils  feroient  oppofés 
à ce  Traité,  principalement  à la  teneur  de  ce  préfent 
• Article  troifième» 

Art.  IV. 

' . * * \ 

Amn«.  11  y aura  de  part  et  d’autre  une  amneftie  géné* 
flle-  raie  et  un  oubli  éternel  de  tout  le  padé,  et  les  fujets 
des  deux  Parties  Contractantes  jouiront  de  tous  les 
effets  d’une  pleine  et  entière  amneftie,  et  ne  feront 
inquiétés  en  aucune  façon  pour  tout  ce  qui  s’eft  palla 
pendant  la  guerre. 

Art.  V. 

FnbU.  Les  hoftilités  ayant  déjà  cédé  de  part  et  d’autre 
dé' n"  par  l’armiftice  conclu  à Stargard  le  Tsg  Mars  dernier  a), 
p»îx.  la  préfente  paix  fera  publiée  d’abord  après  l’échangu, 
des  ratifications. 

Art.  Vf. 

rion*d*i  l’Empereur  de  toutes  les  Ruffies  pour  don* 

conque-  ner  à l’univers  une  preuve  éclatante»  que  Ses  démar* 
*•••  ches  ne  font  point  dirigées  par  des  vues  d’intérêt,  et 
que  la  préfente  paix  qu’elle  fait  n’eft  dictée  que  par  un 

• 4 -Vrai 

•)  Marc.  hift.  et  politique  T.  152.  p.  431,  * 
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vrai  amour  pour  la  paix,  promet  et  s’engage  par  le 
préfent  Traité  le  plus  formellement  et  folemnellement,  ^ 
que  faire  fe  peut  , de  reliituer  à S.  M.  le  Roi  de 
Prude  tous  les  Etats,  Pays,  Villes,  Places  -et  For- 
teredes  appartenantes  à S.  M.  le  Roi  de  Prude  qui 
ont  été  occupées  par  les  années  Rudiennes,  pendant 
le  cours  de  cette  guerrç,  dans  l’efpace  de  deux  mois 
à compter  du  jour  de  la  fignature  du  préfent  Traité. 

S.  M.  Impériale  déclare  de  plus,  qu’Elle  reconnaît  les 
dits  Etats,  Pays,  Villes,  Places  et  Forteredes  occupées 
actuellement  par  Ses  troupes,  comme  appartenant 
légitimement  et  duement  à S.  M.  le  Roi  de  Prude  et 
que  du  jour  même -ci  nommé  de  reftitution,  ce  n’eft 
qu’à  S.  M.  le  Roi  de  Prude  qu’appartient  l’exercice  r 
des  droits  de  Souveraineté  quelconques  dans  lesdits 
Etats,  tel  et  ainfi  que  S.  M-  Prudîenne  en  a été  en 
jufte  et  légitime  podelïion  avant  le  commencement 
de  cette  guerre  par  les  titres  les  plus  facrés  et  héré- 
ditaires acquis  par  fuccelfion  à fes  ayeux. 

Art.  VU. 

Comifie  S.  M.  le  Roi  de  Suède  a fait  connaître  faix 
à S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Ruiïies  par  Son  Mi-  suède!? 
niftre  en  cette  Cour- ci  le  Baron  de  Pode,  qu’Elle 
étoit  également  intentionnée  de  s’employer  pour  ré- 
tablir la  paix  entre  Sa  Couronne  et  S.  M.  le  Roi  de 
Prude,  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruiïies  en  con-» 
formité  de  l’Art.  11.  de  ce  Traité  promet  et  s’engage 
d’employer  Ses  bons  offices  pour  accélérer  cet  ouvrage 
autant  qu’il  pourra  dépendre  d’Elle , et  S.  M.  le  Roi 
de  Prude  s’engage  à y apporter  de  Son  côté  toutes 
les  facilités  poffibles. 

Art.  VIII. 

L’échange  des  ratifications  du  préfent  Traité  de  Rapfi- 
paix  fe  fera  à St.  Pétersbourg  dans  l’efpace  de  fix  femai-  C4tio“** 
nés  à compter  du  jour  de  la  fignature  de  ce  Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  foullignés  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prude  et  de  S.  M.  l’Empereur  de 
toutes  les  Ruiïies,  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs 
avons  figné  le  prefent  Traité  de  paix  et  d’amitié  et  y 
avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  a S.  Pétersbourg  ce  24.  jour  d’ Avril  l’an  1752. 

Bernhard  Guillaume  Baron  de  Golz.  (L.  S.) 
Michel  Comtt  de  Woronzow.  (L.  S.) 

C A rticle 
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Condui- 
te des 
tTOlip- 
pes  Ruf- 
fes d.  les 
états 
Pruf- 
ücui* 


Traité  de  paix  entre  la  PruJJie 

Article  repare'  I. 

Comme  les  circonftances  critiques  des  affaires  en 
Europe  pourioient  11e  point  permettre  de  retirer  en 
tout  ou  en  partie  les  troupes  impériales  Rufliennes 
qui  fe  trouvent  dans  les  dits  Etats  de  S.  M.  le  Roi 
de  Pruffe  au  terme  de  la  reftilution  dit  à l’Art.  VI„ 

S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  non  feulement  ne  regardera 
point  ceci  comme  une  contravention  au  préfent  Traité 
de  paix  et  particulièrement  à l’Art.  VI.,  maip  encore 
donnera  à Ses  Gouvernemens  les  ordres  les  plus  pré* 
cis  pour  fatisfaire  les  delirs  des  dites  troupes  Impé- 
riales en  tout  et  partout,  où  les  demandes,  qu’on 
leur  fera , ne  feront  point  contraires  au  bien  et  à 
l’avantage  desdits  pays.  En  retour  S.  M.  Impériale 
promet  et  s’engage  le  plus  formellement  et  folemnel* 
îement,  que  faire  fe  peut,  de  ne  rien  permettre,  qui 
pniffe  tendre  au  désavantage  et  à la  charge  desdits 
Etats,  et  de  faire  palier  en  conféquence  les  ordres 
les  plus  précis  et  révères  aux  Officiers  commandans 
Ses  dites  troupes,  de  conlidérer  et  traiter  les  dits 
Pays  comme  ceux  d’une  Puiffauce  amie  et  alliée.  1 
S.  M.  Impériale  déclare  que  tout  ce  que  Ses  Généraux 
et  Commandans  des  Ses  troupes  pourroient  entrepren- 
dre au  désavantage  des  dits  Etats  fera  cenfé  diamétrale* 
ment  oppofé  à Ses  volontés  et 1 qu’au  moment  même, 
Vju’Elle  en  aura  connuillance , s’enfuivront  les  puni- 
tions les  plus  févères  de  ceux,  qui  auront  ofé  contre- 
venir aux  ordres  donnés  par  rapport  à l’obfervation, 
non  feulement  de  la  plus  exacte  discipline,  mais  encore 
et  principalement  à éviter  religieufement  tout  ce  qui 
pourroit  attenter  aux  droits  de  Souveraineté  quelconques 
uniquement  et  limplement  dûs  à S.  M.  le  Roi  de  Pruffe 
comme  unique  et  légitime  Souverain  des  dits  Etats. 

S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  ayant  regardé  de  tous  teins  le 
bien-être  de  Ses  Etats  et  fujeis  comme  la  première 
loi  d’un  Monarque  , 11e  peut  que  délirer,  de  voir  jouir 
enfin  Ses  fidèles  fujets  de  la  tranquillité  de  la  paix, 
dont  ils  ont  été  privés  depuis  le  commencement  de 
cette  gnerre,  pour  fe  remettre  des  malheurs  qu’ils 
ont  effuyés,  et  pour  regagner  l’état  de  profpérité,  dans 
lequel  ils  vivoient  fous  Son  feeptre  avant  la  préfente 

fuerre.  S.  M.  Pruflienne  animée  de  ces  fentimens 
juhaiteroit,  de  voir  Stes  dits  Etats  et  pays  évacués 
'< . de» 
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des  troupes  étrangères  le  plutôt  polïible.  Néanmoins 
Elle  aime  mieux  dans  ce  moment  faire  taire  ces  con- 
fidérations,  qui  lui  font  fi  chères  d'ailleurs,  pour  fa* 
tisfaire  au  défit  de  S.  M.  lmp.  et  lui  donner  cette 
preuve  non  équivoque  de  la  fmcérité  de  Son  amitié 
et  efiime  inaltérable.  C’eft  par  la  fuite  de  cette  amitié, 
que  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  confent,  que  lesdites 
troupes  Impériales  pendant  le  féjonr  qu’elles  pour- 
ront faire  dans  fesdits  Etats  après  le  terme  ftipulé 
pour  la  Teftitution,  jouiffent  des  quartiers  (Obdach) 
tel  et  ainfi  que  les  troupes  de  S.  M.  Pruflienne  en 
ont  joui  avant  le  commencement  de  cette  guerre. 
S.  M.  Impériale  s’engage  en  retour,  que  ladite  jouis* 
fance  des  quartiers  ne  fera  point  étendue  au  delà  de 
Ce  qui  convient,  qui  eft  le  limple  logement:  que  tout 
dommage  et  désavantage  caufé  auxdits  Etats  fera  à 
la  charge  de  Ses  troupes  Impériales  et  que  la  bonifi- 
cation en  fera  faite  dès  que  les  Gouvernemens  des 
dits  Etats  en  auront  donné  connoiffance.  S.  M.  le 
Roi  de  Pruffe  confent,  que  les  magalins  et  hôpitaux 
appartenant  auxdites  troupes  foyent  confervés  et  four- 
nis tel  et  ainfi  que  la  pofition  des  troupes  le  deman* 
àera , à condition  toutefois,  qu’ils  ne  feront  en  au- 
cune façon  à la  charge  de  fesdits  Etats.  Tout  ce  qui 
fera  envoyé  tant  par  mor  que  par  terre  pour  l’ufage 
desdites  troupes,  aura  un  palTage  libre,  fans  être  fujet 
à payer  aucun  droit  ni  péage  et  fans  être  vifité.  Et 
pour  obtenir  que  cet  avantage  uniquement  deftiné 
aux  tronpes  Impériales  ne  foit  pas  étendu  en  faveur 
de  ce  qui  n’y  eft  point  relatif  ou  annexe  au  désavan- 
tage du  commerce  desdits  Etats,  les  deux  Hantes 
Parties  Contractantes  font  convenues,  que  les  Officiers 
et  commis  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  prépofés  aux 
péages  ne  pourront  accorder  ledit  avantage  ftipulé 
qu’à  la  vue  d’un  paffeport  donné  du  Collège  de  guerre 
Impérial,  ou  du  Général -Commandant  desdites  trou* 
pes  Impériales.  Quoique  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  con- 
noiffe  très- bien,  combien  un  Pays  eft  chargé  in  four* 
tiiffant  les  chariots  (Vorfpannwagen)  à des  troupes  qui 
f«  trouvent  en  marche,  Elle  confent  pourtant,  que 
lesdits  chariots  foyent  fournis  auxdites  troupes  àfi 
prix  de  l’oTdonnance  faite  pour  les  troupes  Pruffien- 
nes,  quand  le  befoin  le  requerra.  S.  M.  Imp.  promet 
de  Son  côté,  de  donner  les  ordres  les  plus  précis, 
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I762  Pour  que  Ses  Officiers  Commandans  des  troupes  ne 
‘ permettent  aucun  abus  de  cet  avantage  et  donnent 
lieu  par -là  aux  Gouverneurs  des  dits  Etats  de  porter 
des  plaintes  de  violence  G contraires  à l’humanité  et 
grandeur  d’ame  des  deux  Monarques.  Pour  ce  qui 
eft  des  fournitures  des  fourages  et  provisions,  que 
les  troupes  Impériales  confumi-roient  en  marche,  et 
qui  ne  pourroient  qu’avec  difficulté  être  pris  des  ma» 
gazins  des  dites  troupes  , S.  M.  Imp.  otdonnera  à Ses 
Généraux  commandans  Ses  troupes , de  convenir  là» 
deflus  avec  des  entrepreneurs,  qui  ne  manqueront  pas 
de  se  trouver,  pour  fournir  le  néceifaire,  sans  toute- 
fois que  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  en  foyent 
chargés  'en  aucun  façon.  Les  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  convenues  encore  entre  Elles,  que 
la  valeur  des  efpèces  refte  fur  le  même  pied  dans 
lesdits  Etats  de  S.  M.  Prtiffienne  tant  que  les  troupes 
Ruffiennes  Impériales  y féjourneront.  On  eft  pareil- 
lement d’acord,  que  les  différends  qui  pourroient  fur- 
venir  entre  les  fûjets  des  Hautes  Parties  Contractan» 
tes  foyent  jugés  par  les  CommilTaires  nommés  en 
nombre  égal  de  part  et  d’autre , et  que  les  coupables 
foyent  punis  félon  les  loix  et  les  ordonnances  de 
Leurs  Souverains  refpectifs. 

Cet  Article  féparé  aura  la  même  force  et  vigueur, 
que  s’il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le  principal 
Traité. 


En  foi  de  quoi  nous  Pavons  Ggné  et  y avons 
, fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à St.  Petersbourg  ce  24.  jour  d’Àvril  l’an  1762. 

BeRnhard  Guillaume  Baron  deGolz.  (L.  S.) 

Michel  Çomtt  de  Woronzow.  (L.  S.) 

Article  fépare  II. 

AUian>  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  et  Sa  Maj.  PEmpereur 
*'refu‘  de  toutes  les  Ruilies  étant  Gncèrement  intentionnées 
de  s’unir  encore  plus  étroitement  pour  la  fûreté  de 
Leurs  Poffelfions  et  pour  l’avancement  de  Leurs  inté- 
rêts réciproques , Elles  font  convenues  de  faire  tra- 
vailler immédiatement  après  la  Ggnature  du  préfont 
Traité  de  paix,  conclu  aujourd’hui  ici  à St.  Pétera- 

bourg, 


27 


et  la  Rujfie. 


bourg,  à'Ia  conclufton  d’une  alliance,  qui  puiffe  rem-  1^62 
plir  ce  but  il  falutaire  et  fi  avantageux  pour  les  deux  » 1 


Cours. 


W» 

Cet  Article  féparé  aura  la  même  force  et  vigueur, 
que  s’il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dana  le  principal 
Traité.  , 


En  foi  de  quoi  noua  l’avons  figné  et  y avons  fait 
appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à St.  Pétersbourg  ce  24.  jour  d’ Avril  l’an  1762. 


Bkrnhard  Guillaume  Baron  de  Golz.  (L.  S.) 
Michel.  Comte  de  Woronzow.  (L.  S.) 


1 


& 

Traité  de  paix , entre  S.  M.  le  Roi  de  Prufje 
et  S 1 M.  le  Roi  et  la  Couronne  de  Suède , con- 
clu à Hamburg  le  22.  Mai  1762. 

{Recvçil  de  déductions  du  C.  de  IIertzberg  , Vol.  I. 
p.  288.  et  de  là  d.  ïVenck  C.  jur.  gent.  T.  III.  p,  J07.) 

yîu  nom  de  la  Très.  Sainte  Trinité. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  et  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Suède  étant  également  animéçs  d’un  defir  fincère  de 
rétablir  la  paix,  l’ancienne  bonne  harmonie,  et  étroite 
intelligence  qui  a fubfifté  autrefois  entre  Leurs  Mai- 
fons.  Royales , Royaumes , Etats , Pays  et  Sujets  refpe- 
ctifs,  et  qui  s’eft  trouvée  malheureufement  interrom- 
pue à.  l’occafion  de  la  préfente  guerre  d’  Allemagne, 
Leure  fusdites  Majeftés  ont  trouvé  à propos  de  nommer 
et  d’autorifer  de  part  et  d’autre  pour  travailler  à un 
ouvrage  fi  falutaire,  à favoir  de  la  part  de  Sa  Majefté 
de  Pruffe,  le  Sr.  lean  Jutes.de  Hecht,  Confeiller  privé 
et  Miniftre  Refident  de  Sa  dite  Majefté  dans  le  Cercle 
de  la  baffe  Saxe,  et  de  la  part  de  Sa  Majefté  et  de  la 
Couronne  de  Suède,  le  Sieur  Adolph  Frédéric  d’Olt- 
. boit",  Confeiller  de  la  Régence  en  Poméranie  Lesquels 
après  être  entréa  en  conférence  dans  la  ville  de  Ham- 
bourg et  s’ètre  duëment  communiqués  leurs  Plein- 
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1762  Pouvo*r8  en  bonne  forme,  font  cenvenus  «le»  Articlè» 
‘ fuivants  d’un  Traité  de  paix,  de  réconciliation  et 
d’Amitié. 

Art.  I. 

Pai*.  ct  II  y aura  déformais  et  à perpétuité  une  paix  invio- 

amuie.  , , , ■'  r r r . , 

labié  tant  par  mer  que  par  terre  et  une  amitié  hnrere 

et  confiante  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  d’une  part  et 
S.  M.  le  Roi  et  la  Couronne  de  Suède  d’autre  part  et 
entre  Leurs  héritiers,  SuccelTeurs , Royaumes,  Etats, 
Pays,  Sujets  et  ValTaux,  en  forte  qu’à  l’avenir  les  deux 
hautes  Parties  Contractantes  11e  commettront  ni  11e 
permettront  qu’il  fe  commette  aucune  forte  d’hoftiiité 
de  part  et  d’autre  fecrètement  ou  publiquement.  Ellea 
ne  donneront  non  plus  aucun  fecours  aux  Ennemis 
d’une  des  Parties  Contractantes  directement  ou  indi- 
rectement pour  quelque  caufe  et  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puille  être,  et  ne  feront  avec  eux  aucune 
Alliance  qui  foit  contraire  à cette  paix,  dérogeant 
même  à celles  qui  de  part  et  d’autre  pourroient  avoir 
été  faites  par  le  pâlie , en  tant  qu’elles  feroiem  oppo- 
fées  aux  préfens  engagemens , et  Elles  entretiendront 
toujours  une  amitié  indiffoluble  et  tacheront  de  main- 
, tenir  et  d’avancer  Leurs  intérêts  réciproques  et  de 
détourner  tout  ce  que  pourroitLeur  être  préjudiciable. 


Art.  II. 

.Anne-  Il  y aura  entre  Leurs'  fusdites  Majeftés  et  Leurs 
fl,c-  Etats,  Pays  et  Sujet»  réfpectifs,  une  Amneltie  et  un 
oubli  éternel  de  tout  ce  qui  s’eft  paflé  à l’occafion  de 
la  préfente  guerre  et  if  n’en  fera  jamais  plus  fait  men- 
tion ni  demandé  aucune  fatisfaction.  Perfonne  11e 
fera  auffi  inquiété  à caufe  des  Avocatoires  de  part  et 
d’autre,  ni  fous  quelque  autre  prétexte. 

Art.  Iir. 

htiUtn-  Les  hoflilité8  ayant  déjà  ceffé  de  part'  et  d’autre 

Uon  de*  par  l’Armiftice  conclu  à Ribnitz.  le  7me  d’Avril  *) , S. 
conque»  * ' ' 9 _ 

tei,  11  , M. 

*)  Ce  traité  d’armiftice  conclu^  pour  £ moi»  fe  trouve  dans 
Mero.  ,hi®.  et  politique  T.  152.  p.  575.  11  n’eft  remar- 
quable que  par  la  convention  féparcc  qui  y cti  ajmée 
concernant  le  commerce  et  lo  trafic  par  eau  et  par 
t»rre;  Elle  eit  de  la  teneur  fuir  ante; 

, Art. 


et  ta  Suède. 
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1VT.  le  Roi  de  Suède  s’engage  de  faire  entièrement  éva-  1762 
euer  dans  l’espace  de  Quinze  jours  au  plus  tard,  a 

G 4 compter 

A R"  T.  I. 

La  Navigation  et  le  Commerce  à Stettin  , et  dan» 
tous  les  flavres  Prufliens,  relieront  fur  le  même  pié, 
que  l'année  dernieie  : Savoir  I.  qu'un  Vaiffeau  franc 
affranchira  les  Effets;  et  un  Vaiffrau,  qui  ne  fera  point 
licite,  rendra  les  Effets  illicites.  H.  Que  la  Navigation  \ 
antre  deux  Ports  ennemis,  d’un  Port  à l'autre,  ne  pourra 
point  avoir  lieu. 

Anv.  II* 

En  conféqpenee  de  cette  limitation qui  elt  confor- 
me aux  ufages  de  la  Guerre,  les  Vaiflcaux.  des  PitilTan- 
ces  et  Villes  neutres  feuls  peuvent  aller  et  venir  des 
Havres  de  la  Poméranie  Pruflienne,  foit  par  la  Peeite, 
la  Schwienc,  ou  Dievenow,  et  non  les  Bâtîmes  de  la. 
Poméranie  Pruflienne.  fana  égard  aux  Effets,  qui  pour- 
roient  appartenir  aux  Sujets  des  Puiflam.es  belligérant 
„ tes  ou  neutres,  à mois  que  c.ea  Bâtîmes  ne  lulïent 
1 pourvus  de  Paflcports  Suédois.. 

Art.  III. 

En  vertu  de  la  fécondé  Maxime,  exprimés  dans  I» 
premier  Article*  il  ne  peut  fe  faire  aucun  trafic  ou 
transport,  à bord  d'un  Vaifléau  neutre,  d'un  Part  PniC- 
fien  eu  Poméranie  à l’autre;  mais  tel  Vaifléau.  neutre, 
ou  PrulBen,  muni  d'un  Paffepott  Suédois,  doivent  venir 
d'un  l’ort  neutre,  et  y retourner,  ou  à quelque  autre 
Fort  neutre;  Et  comme  les  Vaifleaux  des  Sujets  de  S. 

M.  Pruflienne,  à moins  qu’ils  ne  fpient  pourvus  de 
PalTopnrrs  Suédois,  ne  peuvent  fervir  au  trafic  dans  des. 

Ports  neutres,  ila  11e  peuvent  fans  PaiTeports  aller  d’nn 
Fort  ennemi  à l'autre,  ni  être  employés  au  trafic,  ou  ». 
quelque  forte  de  transport  que  ce  foit. 

Art.  IV. 

De  même  que  lea  Troupes  Pruflienne»,  durant  tout, 
le  tems,  qu'elle*  fe  trouveront  dans  le  Meoklembotirg* 
ne  pourront  fe  fervir  pour  leur  ufage,  directement,, 
des  Ports  de  ce  Pays,  dont  les  Sujets  feula  coufervenC 
le  Navigation  en  toute  liberté,  et  que  les  Pruflien»  ne 
pourront  employer  ou  forcer  ceux-ci,  fous  quelque- 
prétexte  que  ce  Toit,  à charger  pour  eux,  les  Porta  du 
Mecklerabourg  feront  conlidérés  comme  neutres,  et. 
Jouiront  des  droits  attachés  à.  la  Neutralité, 

A R x.  i V. 

Quant  aux  Marcltandifés  et  Effets  licites  et-  illicites, 
à transporter,  on  a'en  rapporte  en  général  à ce  qui  • 
été  (te tué  à cet  égard  par  les-  Articles  XIX.  et  XX.  du 
Traité  de  Commerce,  conclu  à (Jtreclit  eu  i7>5-  Et 
l’on  fe  réglera,  fur.  ce  fujet  en  conformité  du. contenu 


do  ce  Traité* 


A R*. 
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I76î  cotnPler  du  jour  de  la  fignature  du  préfent  Traité  de 
^ paix,  tous  les  Etats,  Pays,  Villes,  Places  et  Forterefles 

aparte- 

Aht.  Vf. 


Le  Commerce  par  terre,  en  Marchandées  non  dé- 
fendues dans  le  fuidit  Traité  d'Utreclit,  fera  entière- 
ment libre  et  illimité  entre  les  Sujets  Prufliens  et  Sué- 
dois. Les  Négoeisns  pourront  à cet  effet  trafiquer 
dans  les  EtstS  Allemands  des  deux  Puidanoes;  ils 
a jouiront  de  toute  fureté  pour  leurs  Marchandifes  et 
Effets,  ainfi  que  pour  leurs  Perfonnes,  leurs  Employés, 
leurs  Chariots,  et  leurs  Chevaux,  comme  anfh  les  Cha- 
riots de  polie  et  de  trait,  à l'allée  et  au  retour:  A cet 
effet  on  ne  pourra  leur  refufer  chaque  fois  des  PafTeportt, 
qui  feront  refpectés  par  les  Troupes  de  part  et  d’autre. 


Art.  VII. 

Tant  les  Sujets  de  part  et  d’autre,  que  les  Etran- 
gers, voyageant  pour  leur  Commerce  et  affaires,  joui- 
ront dans  leur  trajet  vers  les  Pays  et  Villes  des  deux 
Kuiflances,  ou  de  Puiflances  étrangères,  de  pareille  li- 
berté ou  fureté,  auflî  bien  que  leurs  Marchandifes, 
Employés,  Voitures  et  Effets,  fans  pouvoit  être  arrêtés, 
ni  retardés  ; et  on  ne  leur  refufera  point  de  Pafleports. 


Art.  VIII. 

Les  fept  Articles  féparés,  ci- dédits  énoncés,  ainfi 
qu’il  ■ été  fiipulé  par  l'Article  V.  de  l’Armiftice,  fe- 
ront en  vigueur  non  feulement  pendant  l'Armiltice, 
mais  auïïi  apiès  fon  expiration  aoflï  longtrms  , que  la 
‘ Guerre  durera  entre  les  deux  Parties;  il  eft  cependant 

libre  de  part  et  d’autre,  au  car  que  cela  foit  jugé  né- 
cediire,  de  traiter  fur  quelques  Points,  et  de  conduira 
quelque  Convention  à ce  fujet. 

Art,  IX. 

De  la  préfente  Convention  de  Commerce  feront- 
faits  deux  InArumens  de  même  teneur , dont  ou  procu- 
rera de  part  et  d’autre  la  Ratification,  qui  fera  échangée. 

Fait  à Ribnitz  le  7.  Avril  1762. 

Signé:  (L. S.)  de  l’Homme  de  Coursiers. 

£L.  S.)  Sfanoenbero. 

(L.S.)  Grônhagen. 

£L.  S.)  Fischer. 

Ce  qui  a été  arrêté  et  conclu  ci-dedus,  tant  pas 
Tapport  h la  fuspenhon  d’armes  qu’au  Commerce  , par 
les  Plénipotentiaires  de  part  et  d’autre,  elt  ratifié  dan» 
tous  fes  points,  et  aura  fon  entier  ciïet. 

En  foi  de  quoi  j’ai  ligné  les  Préfentes,  et  y ai  fait 
appofer  le  Cachet  de  mes  Armes.  Fait  au  Quartier  Gé- 
néral à RoAock  , le  7.  Avril  1762. 

(L.S.)  Frédéric  Euoebe,  Duc  de  Wurtemberg. 
La  Ratification  du  côté  desSuèdois  eft  pareille  à celle-  ci, 
et  lignée  au  Quartier  Général  à Stralfuhd  le  7.  Avril  1762, 
Auoustb  Eiirersyvehd. 


et  la  Suède. 
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a par  tenant  â S.  M.  le  Roi  de  Prufle,  qui  ont  été  occu-  1*762 
pées  par  les  troupes  Suèdoifes  pendant  le  Cours  de  * 
cette  guerre  et  de  les  Teflitner  à Sa  dite  Majefté  le  Roi 
de  Truffe,  de  forte  que  les  Limites  et  PoJTelIîons  réci- 
proques feront  rétablies  fur  le  pied  où  elles  ont  été 
avant  la  préfente  guerre  et  en  conformité  du  Traité  de 
paix  conclu  à Stockholm  l’année  1720,  qui  fervira  de 
bafe  et  de  fondement  au  préfent  Traité  de  paix  et  qui 
pour  cet  effet  eft  renouvellé  et  confirmé  dans  la  meil- 
leure forme  et  comme  s’il  étoit  inféré  ici  mot  à mot. 


Art.  IV. 

On  rétablira  également  de  part  et  d’autre  le  libre  0om- 
commerce  par  terre  et  par  mer  et  en  général  tout  ce  “*Icr‘  / 
qui  regarde  le  Voifinage  et  la  bonne  Correfpondance 
des  fnjets  refpectifs  et  on  remettra  les  chofes  à tous 
ces  égards  fur  le  pied  où  elles  ont  été  avant  la  pré- 
fente guerre.  ' . 

Art.  V. 

Comme  la  guerre  dans  laquelle  S.  M.  le  Roi  de  Nentta- 
Pruffe  fe  trouve  impliquée  avec  S.  M,  l’ Impératrice 
Reine  et  avec  d’autres  Puiffances  dure  encore , S.  M.  ™ prè- 
le Roi  et  la  Couronne  de  Suède  promet  de  la  maniéré  r*“te* 
la  plus  folemnelle  de  ne  plus  prendre  aucune  part  k 
cette  guerre  contre  S.  M.  le  Roi  de  Prulfe,  ni  comme 
garante  de  la  paix  de  Weftphalie,  ni  fous  quelque 
autre  prétexte  ou  dénomination  que  ce  puiffe  être,  et 
de  ne  fournir  aucun  fecours  aux  Ennemis  de  Sa  dite 
Majefté  Pruffienne  ni  directement  ni  indirectement, 
mais  d’obferver  à tous  égards  une  exacte  et  parfaite 
Neutralité  pendant  tout  le  tems  que  cette  guerre  pourra 
encore  durer.  A tout  autre  égard  S.  M.  et  la  Cou- 
ronne de  Suède  fe  refervent  la  qualité  de  Garant  de  , 
la  paix  de  Weftphalie  avec  tous  les  droits,  prérogatives 
et  avantages  qui  en  dépendent. 

Art.  VI. 

Tous  les  prifonniers  et  otages  de  part  et  d’aùtre  Prifon- 
feront  d’abord  élargis  fans  aucune  rançon.  Toutes 
les  Contributions  et  Exactions  cefferont  du  jour  de  la  tio»«d» 
ffgnature  de  ce  Traité  de  paix,  de  même  que  celles  6ut“«- 
qui  ayant  été  impofées  ci-devant  pourroient  encore 
être  arriérées,  et  tout  ce  qui  pourroit  être  exigé  et 
extorqué  après  la  fignature  de  ce  Traité,  fera  rendu. 

C j Art.  - ~ 
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Art.  VII. 

L’Echange  cleB  Ratifications  du  prêtent  Traité  de 
cations,  paix  te  fera  a Hambourg  dans  i’efpace  de  quatre  Se- 
maines, à compter  du  jour  de  la  fignature  de  ce  Traité» 
ou  plutôt  s’il  eft  poflïble.  En  foi  de  quoi  nous  fous- 
fignés  Commiffaires  de  S.  M.  le  Roi  <le  Prude  et  de 
S.  M.  le  Roi  et  de  la  Couronne  de  Suède,  en  vertu  de 
nos  Pleinpauvoirs  avons  figné  le  prefent  traité  de  paix 
et  d’amitié  et  y avons  fait  appofer  les  Cachets  de 
nos  Armes. 

Fait  à Hambourg,  ce  vingt  deux  du  mois  de  May 
J’an  mil  fept  cent  foixante  deux, 

(L.  S.)  Jkan  Jules  de  Hecht. 

(L.  S.)  Adolph  Frédéric  d’Olthoff.. 


1^62 


6. 

176a  Traités  de  paix  et  de  commerce  entre  te  Roi 
mIuiU-  de  la  Grande  -Brétagne  et  les  Etats  barbares? 
ques  [ignés  dans  les  années  1760—1762. 

a. 

Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  te  Roi  de  h* 
Grande-Bretagne  et  l’Empéreur  de  Maroc  figné 
le  28.  Juil.  1760  et  ratifié  par  le  Roi  de  la  Grande * 
Brétagne  le  5*  4oût  1761.  *) 

(Cbalxbus  collection  of  treaties  Vol.  H,  p.  34î-> 

George  the  Thhrd,  by  the  grâce  ofGod,  King  of 
Great-Britain,  France»  and  Irelaud».  Defender  of  the 

Chriftian 

Quoique  00  traité , en  fui  vaut  la  date  d»  b fignature 
foit  anterieur  à l'époque  de  la  quelle  commence  le  pr<*' 
fent  recueil  j’ai  cru  qu'aprè»  l’avoir  inféré  dans  la 
première  édition  T.  IV.  p.  ».  je  devais  ne  paa  l'omettre 
dans  1e  fécondé. 

, . ' / • 
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Chriftian  faith,  Dulte  of  Brunfwik  and  Lunebnurg, 
Arch  - treafurer  and  Prince  Elector-  of  the  Holy  üoman  ‘ 
empire,  etc.  to  ail  to  whom  tkefe  prefents  f hall  corne, 
greeting.  Whereas  a treaty  of  peace  and  commerce 
was  concluded- and  figned  at  the  court  of  Fez,  on  the 
agth  day  of  July  1760,  between  our  late  Uoyal  grand- 
father  of  glorious  and  happy  memory,  and  the  High, 
Glorious,  Powerful,  and  moft  Noble  Monarch  , Sidi 
Rlabomet  Ben  Abdalla,  Emperor  and  King  of  the 
liingdoms  of  Fez  and  Morocco , Trafilet,  Sus,  and 
ail  the  Algarbe,  and  its  territoriea  in  Africa,  etc.  by 
our  trully  and  wellbeloved  Mark  Milbanke,  Efquire, 
on  the  part  of  our  faid  late  Royal  grandfather , and 
by  the  faid  Emperor  ofFez  and  Morocco,  in  the  Word* 
and  form  following:  — , 


1 < 


Articles  of  peace  and  commerce , mode  between 
the  High  and  Glorious.  Powerful,  and  moft  Noble 
Monarch , Sidi  Mahomet  Ben  Àbdalla , Emperor  and 
King  of  the  Kingdoms  of  Fez  and  Morocco  , Trafilet, 
Sus,  and  ail  the  Algarbe,  and  its  territories , in  Africa, 
etc.  and  the  moft  High  and  Famous  Monarch,  George 
the  Second,  by  the  grâce  of  God,  King  of  Great- 
Britain , France , and  Ireland , Defender  of  the 
Chrifiian  faith , Duke  of  Brunfwik  and  Eunebourg, 
Arch  - trea fur. er  and  Prince  Elector  of  the  Holy  Ro- 
man Empire,  etc.  concluded , agreed  , and  adjufied 
by  the  faid  Emperor  of  Fez  and  Morocco,  and  by 
the  Noble  Mark  Milbanke , Efquire,  on  the  part  of 
his  Britannic  Majefy. 


( Tra - 
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Traité  de  paix  et  de  commerce 


1760 


1 

Paix  et 
amitié. 


( Traduction  privée  de  V Anglais.') 

Art.  I. 

Il  y aura  déformais  entre  Sa  Maj,  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  l’Empereur  de  Fez  et  de  Maroc , leurs  hé- 
ritiers et  fucceffeurs,  pour  toujours  une  paix  générale, 
vraie  et  parfaite,  tant  par  terre,  que  par  mer,  et  dans 
les  eaux  douces;  et  de  même  entre  leurs  pays,  royau- 
mes, domaines  et  territoires  fitués  ou  appartenants  fous 
la  juridiction  de  l’un  d’eux;  et  leurs  fujets  refpectifs, 
peuples,  ou  habitans,  de  quelle  condition,  grade,  ou 
qualité  qu’ils  foient,  fe  témoigneront  réciproquement 
toute  forte  d’amitié;  et  au  cas  du  décès  de  l’une  des 
deux  Majeftés,  le  fuccelfeur  enverra  un  ambaiTadeur 
à l’autre,  pour  lui  notifier  fon  avènement  au  tbrane.. 


Art.  II. 

Libre  Tous  les  vaiffeaux  Anglois,  tant  de  guerre  que 
marchands,  qui  entreront  dans  qüelqne  partie  des  états 
de  l’Empereur,  foit  à caufe  du  commerce,  foit  pour 
quelque  autre  bût,  et  qui  auront  à bord  une  cargaifon. 
qui  11e  pourra  par  être  vendue  à la  place  ou  ils  en- 
trent, pourront  partir  librement  avec  elle  pour  tel  autre 
endroit  des  états  de  l’Empereur,  qu’il  conviendra,  fans, 
payer  plus  d’une  fois  les  droits;  et  il  ne  fera  point  payé 
de  droits  pour  les  munitions  de  guerre,  tel  que  les 
armes  à feu,  les  épées,  ou  telle  autre  ebofe  que  ce 
foit  qui  pourra  appartenir  au  militaire;  ni  de  même 
pour  tonte  forte  de  matériaux  fervant  à la  conftruction.  . 
des  vaiffeaux;  et  fi  quelques  vaiffeaux  Anglois  entreront 
dans  un  des  ports  de  l’Empereur,  avec  des  marchan- 
dées deftinées  pour  une  autre  partie  dn  monde,  ils 
ne  payeront  aucuns  droits  pour  de  telles  marchandées, 
de  forte  qu’ils  pourront  partir  avec  elles  fans  aucune 
molefiation.  Si  quelque  vaiffeau  Anglois  ferait  jetté 
fur  les  côtes  de  l’Empereur,  par  tempête  ou  de  quel- 
que autre  manière,  il  fera  protégé  et  pourra  repartir 
en  fi'ireté  fans  éprouver  aucun  mauvais  traitement  ou 
empêchement.  Et  les  vaiffeaux  de  l’Empereur  qui 
feront  jettes  fur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  ou 
des  états  qui  en  reffortiilent , feront  traités  de  la 
meme  manière. 

Art. 
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Art.  I. 

It  îs'  agreed,  and  concluded , that , frorn  this  time 
f'orward , there  J hall  bc  betiveen  his  Dlajefty  of  G récit 
Jlritain , and  the  Emperor  of  Fez  and  lÛorocco , their 
hoirs  and  fucceffors , a general,  trne , and  perfect 
peace  for  ever,  as  well  by  land  as  by  fea  and  f refit- 
waters;  and  alfo  betiveen  their  lands,  Iiingdoms, 
dominions,  and  territories  belonging  to\  or  under  the 
jurisdiction  of  either  of  them;  and  that  their  refpective 
Jubjects , people,  or  inhabitants,  of  whatever  condi- 
tion, degree,  or  quality  they  be,  Jhall  reciprocally 
Jhew  to  each  other  ail  friendjhip  ; and  that , on  the 
demife  of  either  of  their  Majcjïics,  the  fucceffor'  fhall 
fend  an  ambafjador  to  the  other,  to  notifyliis  accef- 
fion  to  the  throne. 


1760 


Art.  ir. 

It  is  alfo  agreed,  that  ail  Englijh  Jhips  of  war, 
and  mer  chant  Jhips , that  fhall  corne  to  any  part  of 
the  Emperor's  dominions  to  trade , or  for  any  other 
purpofe,  and  Jhall  hâve  on  board  a cargo,  which 
Jhall  not  be  faleable  in  the  faid  place  ivhere  they  co- 
rne, may  départ  with  the  famé  to  any  other  part 
ivhatfoevcr  of  the  Emperor's  dominions , and  Jhall 
not  pay  the  duties  for  it  more  than  once  ; and  that 
tto  duty  Jhall  be  paid  for  implements  of  war,  fuck 
as  fire- arms , fwords,  or  any  other  thing  whatfoever 
which  may  belong  to  the  militayy  ; neither  for  ail 
forts  of  niaterials  ufed  for  building  Jhips  ; and  that,  < 

if  any  Englijh  Jhip  Jhall  corne  to  any  oj  the  Empe- 
ror’s  ports  with  merchandize  deflined  for  another 
part  of  the  world , they  are  not  to  pay  any  duty  Jor 
fitch  merchandize , fo  that  they  may  départ  with  the 
famé  without  any  moleflation.  If  any  Englijh ) Jhip 
Jhall  be  thrown  upon  the  Emperor's  coafls , by  bad 
weather  or  otherwife,  the  famé  Jhall  be  protected, 
and  départ  again  in  fafety,  without  any  ill  treatment 
or  interruption.  And  the  Emperor's  Jhips,  which 
Jhall  be  thrown  on  the  coafl  of  Great  Britain  or 
dominions  thereunto  belonging , Jhall  be  treated  in 
the  famé  manner , 

Art. 

„ ' . \ • 

. ' , i ' 
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1760  Art-  ltI’ 

Librr  Tou*  les  vaiffeaux  appartenans  aux  fujets  du  dit 

jiaviga-  pl0j  (|e  ia  Grande  • Bretagne  et  ceux  de  l’Empereur  de 
uou'  Fetz  et  de  Maroc,  et  de  Tes  fujets,  pourront  navigcr 
en  fureté,  et  palier  les  mers,  fans  être  vilités,  ou  éprou- 
ver quelque  empêchement  ou  trouble  les  uns  des  an- 
- très;  et  toutes  les  perfonnes  et  les  paffagiers, de  quelque 
nation  qu’ils  foient,  appartenant  à l’une  des  deux  par- 
ties, feront  entièrement  libres,  fans  être  détenus,  mo- 
lettes, pillés,  ou  expofés  à quelque  dommage  de  l’autre. 
Et  de  plus  les  vaiffeaux  Anglois,  qui  feront  frèttés  dans 
quelque  port  de  l’Empereur  de  Fetz  et  de  Maroc,  pour 
d’autres  ports  du  même  royaume,  ne  feront  pas  tenus 
1 à payer  les  droits  ufités  du  port;  et  aucun  capitaine 
ou  autre  perfonne  appartenant  à quelque  vaiffeau  ou 
navire  de  l’Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  ou  de  fes 
fujets,  n’enlevera  aucune  perfonne  ou  perfonnes  quel- 
conques d’un  vaiffean  ou  navire  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  ou  de  fes  fujets,  pour  les  faire  examiner, 
ou  fous  quelque  autre  pretexte  que  ce  foit;  et  11e 
fera  aucune  violence  à quelque  perfonne  ou  perfonnes* 
de  quelle  nation  ou  qualité  qu’elles  foient,  fe  trou- 
vant à bord  d’un  vaiffeau  appartenant  aux  fujets  de 
Sa  Majcfté. 

Art.  IV. 

vifita-  Pour  mieux  obfervcr  les  précédens  articles  con- 
mir.  UT  fondement  à leur  véritable  fens , il  eft  convenu  en 
outre,  que  les  vaiffeaux  de  guerre  ou  corfaires  appar- 
tenans à l’Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  ou  à fes 
fujets,  rencontrant  quelque  .vaiffeau  ou  autres  navires 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ou  de  fes  fujets  (ne 
fe  trouvant  pas  dans  les  mer6  appartenants  à la  do- 
mination de  Sa  Majefté)  pourront  envoyer  une  feule 
chalouppe  à leur  bord,  avec  feulement  deux  rameurs 
affidés,  qui  pourront  entrer  dans  de  tels  vaiffeaux  ou 
navires;  et  après  que  ceux-ci  leurs  auront  montré 
un  paffeport  ligné  par  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
ou  par  le  Grand  Amiral  de  l’ Angleterre,  de  l’Econe  et 
d’Irlande,  conçû  dans  la  forme  ci -après  indiquée,  la 
dite  chalouppe  fe  retirera  inccffament , laiffant  de  tels 
vaiffeaux  continuer  librement  leur  voyage:  et  s’il  arri- 
veroit  que  quelque  vaiffeau  de  guerre,  ou  armateur  du 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  rencontre  un  vaiffeau  ou 
■ ‘ navire 
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, Art.  III.  , 

It  is  alfo  agreed,  that  ail  Jhips  belonging  to  the 
J abjects  oj  the  faid  King  of  Great  Britain,  and  of 
the  Emperor  of  Fez  and  Morocco , and  his  J abjects, 
may  fecurely  navigate  and  pafs  the  Jeas,  ïvithout  bcing 
fearched , or  receiving  hinderance  or  trouble  the  one 
front  the  other  ; and  that  ail  perfons  and  paffcngers , 
of  whatever  nation  they  may  be,  belonging  to  either 
of  the  parties,  J hall  be  entirely  free , witkout  being 
àetained,  molcfted,  robbcd,  or  receiving  any  domage 
from  the  other  s.  And  moreover , it  is  agreed,  that 
the  Englijh  Jhips , wliich  Jhall  be  freighted  in  any 
port  of  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco  , for  other 
ports  of-  the  famé  Kingdom , Jhall  not  be  obliged  to 
pay  the  ufual  port  charges;  and  that  no  captain  or 
other  perfon  belonging  to  any  Jhip  or  veffel  of  the 
Frnperor  of  Fez  and  Morocco,  or  his  fubjects , Jhall 
take  any  perfon  or  perfons  whatfoever , ont  of  any 
Jhip  or  veffel  of  the  King  of  G reat  Britain,  or  his 
Jiibjects,  in  order  to  be  examined,  or  under  any  other 
pretence  whatfoever  ; n either  Jhall  they  offer  violence 
to  any  perfon  or  perfons,  of  whatever  natioji  or  qua - 
lity  they  be,  on  board  a Jhip  belonging  to  his  Ma- 
jefty's  fubjects. 

• Art.  IV. 

It  is  befides  agreed,  for  the  better  obfervance  of 
the  preceding  articles , according  to  their  true  intent, 
that  the  fhips  of  ivar  or  eruizers  belonging  to  the 
Emperor  of  Fez  and  Morocco,  or  to  his  fubjects, 
meeting  with  any  Jhips  or  other  veffels  of  the  King 
of  Great  Britain,  or  his  fubjects  ( not  being  in  the 
feas  belonging  to  his  MajeJ’ty's  dominions)  may  fend  « 
fingle  boat  on  board  , with  two  trufly  rowers , and 
no  more,  who  may  inter  fuch  Jhips  or  veffels  ; .that 
on  Jhewing  them  a pafsport,  Jigned  by  the  King  of 
Great  Britain , or  by  the  high  admirai  of  England, 
Scotland  and  Ireland,  in  thejorm  hereafter  mentioned, 
the  faid  boat  Jhall  départ  immediately  , leaving  fuch 
Jhips  to  purjue  their  voyage  freely  : and  when  it  may 
happen,  that  any  Jhip  of  war  or  privateer  oj  the 
King  of  Great  Britain,  Jhall  meet  any  Jhip  or  veffel 
of  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco , or  of  his  Jub 
jects,  on  the  captain  of  fuch  Jhip  Jhewing  a pafsport 
, - from 
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|*»4q  navire  de  l’Emperenr  de  Fez  et  de  Maroc,  ou  de  fes 
1 fujets,  celui-ci  après  que  fou  capitaine  aura  mQutré 
un  paffeport  du  gouverneur  du  lien  au  quel  il  appar- 
tient, avec  un  certificat  du  Conful  Anglois,  ou,  en 
cas  de  mort  de  celui-ci,  de  la  majorité  des  marchands 
Anglois  de  cette  place,  pourra  continuer  fon  voyage 
fans  empêchement  ou  injure. 


Art.  V. 

Vent* et  En  cas  que  quelques  vaiiTeaux  de  guerre  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne,  ou  de  Ces  fujets,  entreroient 
dans  quelque  port  fous  la  domination  de  l’Empereur 
de  Fez  et  de  Maroc,  avec  des  prifes,  il  leur  fera  per- 
mis de  les  vendre  fans  empêchement  ni  impofition; 
et  en  cas  qu’nne  efcadre,  ou  unvaiffeau  détaché  de 
guerre,  ou  un  navire  marchand  de  Sa  Majefté,  man- 
queroit  de  provifions,  de  vivres  ou  de  refraichilfemens, 
il  eft  convenu  par  le  prêtent  traité,  qu’il  leur  fera 
permis  de  les  acheter  dans  la  quantité  et  qualité  dont 
ils  auront  befoin , au  prix  courant  du  marché,  et  avec 
exeintion  de  droits,  ou  de  quelque  autre  gratification. 

Art.  VI. 

N«n-  Si  quelque  vaifieau  ou  autre  navire  appartenant 

rJSe’  à Sa  Majefté  Britannique,  ou  à fes  fujets,  par  malheur,' 
tempête,  ou  autre  accident  quelconque,  échoueroit, 
ou  feroit  naufrage,  dans  quelque  partie  de  la  domina- 
tion de  l’Empereur  de  Fez  et  de  Maroc . -un  tel  vais- 
feau  ou  vaifl'eaux,  les  perfonnes  et  les  biens  qui  s’y 
trouvent,  feront  reftitués  et  délivrés  fidèlement  et 
fans  aucun  dommage  ou  diminution  au  conful,  ou  à 
telle  autre  perfonne  que  leur  proprietaire  defignera  pour 
les  recevoir}  les  perfonnes  feront  miles  en  liberté,  et 
il  leur  fera  permis  de  partir,  quand  il  leur  plaira, 
fans  être  aucunement  détenus. 

Art.  VII. 

Broit»  ' Il  fera  libre  à Sa  Majefté  Britannique  d’établir  un 
itts  rc"  ou  autant  de  ConfulB  qu’elle  le  jugera  à propos  dans 
fidcm».  les  états  de  l’Empereur  de  Fez  et  Maroc,  et  le  dit 
Conful  ou  Confuls  pourront  refider  dans  tel  port,  ports 
ou  places  qu’il  leur  plaira,  foit  maritimes,  foit  autres, 
appartenants  ou  fitués  fous  la  juridiction  de  l’Empe- 
ireur  de  Fez  et  de  Maroc;  et  le  dit  coûtai  ou  confuls 

feront 
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J rom  the  gaver  nor  of  the  city  to  wliich  he  lelongs,  T 7/O-5  < 

with  a certificate  from  the  Englijh  conful,  or,  in  ' ^ 
café  of  his  death,  or  abfence , front  the  major  part 
of  theEnglifh  merchants  refidiug  thcre;  infuch  café, 

/le  J hall  be  permitted  to  purjue  his  voyage  ivithout 
impcdiment  or  injury. 

• • <•  , •'  * 

• A R T.  V. 

lt  is  aljo  agreed;  that  in  café  any  fhips  of  war 
of  the  King  of  Great  Britain,  or  of  his  Jubjects , J hall 
corne  to  any  port,  under  the  dominion  of  the  Ernperor 
of  Fez  and  Morocco , with  prize  - goods , they  jhall 
be  permitted  to  fell  thon  ivithout  hinderance  or  im- 
position; and,  m café  any  fquadron , or  fingle  Jhip 
of  war,  or  mer  chaud  Jhip,  oj  his  Majcfty , J hall 
xvant  prov  fions , victuals , or  refrcjhments , it  ù he- 
reby  agreed,  that  they  may  buy  ihem,  in  the  quan- 
tity  and  quality  they  Jhall  hâve  occafion  for , at  the 
cur relit  marketprice , free  of  duties , or  of  any  other 
gratuity. 

• Art.  VL 

It  is  moreover  agreed , that  if  any  Jhip  or  other 
veffel  belonging  to  his  Britannic  Majejiy , or  to  his 
fubjects , Jhall,  by  misfortuue,  ftorm  , or  any  other 
dijafier  whatfoever , be  forced  ajhore,  or  wrecket,  on 
any  part  of  the  dominions  of  the  Emperor  of  Fez 
and  Morocco,  fuch  Jhip  or  Jhip  s,  perfons,  and  goods, 

Jhall  be  faithfully , and  without  the  leaft  damage  or 
diminution,  refiored  and  delivered  to  the  conful,  or 
any  other  perfon  ivhom  their  owner  fhall  appoint  to 
receive  the  famé;  the  people  Jhall  be  fet  at  libert.y , 
and  permitted  to,  départ  whenfoever  they  pleaje, 
without  the  leaft  détention. 

Art.  VII. 

It  is  moreover  agreed,  that  his  Majefly,  of  Great 
Britain  Jhall  hâve  liberty  to  ejtablijh  a conful,  or 
as  many  confuls  as  he  pleafes , in  the  dominions  of 
the  Emperor  of  Fez  and  Morocco,  and  that  the  faid 
conful  or  confuls  may  refide  in  any  port,  or  parts, 
or  places  they  pleafe,  as  well  maritime  as  other  s, 
belonging  to,  or  under  the  jurisdiction  of  the  Emperor 
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feront  traitée  avec  le  refpect  dû  à leurs  titrée  ou  ca- 
ractères; et  il  leur  fera  accordé,  ainft  qu’aux  autre» 
rujete  de  Sa  Majefté  qui  y refidrnt,  de  jouir  d’une 
entière  liberté  et  exercice  de  leur  religion,  fane  le 
moindre  empêchement , reproche  on  affront,  fuit  ver- 
bal foit  reel;  et  il  feur  fera  accordé  Une  pince  convcft 
nable  pour  leur  cimetière,  contre  lequel  il  ne  fera 
point  commis  de  violence;  et  les  fusdits  Confulè  et 
Facteurs  pourront  dépêcher  à leur  gré  leurs  agent» 
et  commis  avec  la  liberté  d’aller  de  place  en  place, 
foit  par  mer,  foit  par  terre;  il  leur  eff  permis  de  même 
de  s’embarquer  et  d’aller  à bord  de  tel  vaiffeau  ou 
vaiffeaUx  qu’il  conviendra  pour  traiter  et  contracter, 
foit  dan6  le  port.  Toit  en  route,  f.ms  empêchement, 
contrainte,  ou  limitation  concernant  leurs  effets,  et 
feront  exemtés  de  tout  danger  de  confiscation,  ou  d’em- 
bargo, fous  quel  pretexte  que  ce  foit;  et  les  dits  con- 
ful  ou  conluls,  avec  les  autres  fujels  de  Sa  Majefté 
Britannique  faifani  le  commerce,  auront  pleine  liberté 
de  quitter  le  pays  quand  il  leur  plaira  , fans  qu’il  leur 
foit  caufé  aucun  empêchement,  ou  moleffation,  foit 
pour  leur  perforine  foit  pour  leurs  effets.  Et  il  elt 
accordé  de  plus,  que  li  quelque  fujet  de  Sa  Majefté 
Britannique,  relidant  ou  trafiquant  dans  les  domina- 
tions de  l’Empereur  de  Fez  et  de  Maroc  viendra  à 
mourrir,  le  gouverneur  de  la  place  où  ceci  arrivera, 
fera  obligé  de  veiller,  à ce  que  tous  fes  biens  et 
effets  foient  délivrés  entre  les  mains  du  conful  de  Sa 
Majefté,  et  au  defaut  d’un  tel  conful,  entre  celles  de 
quelque  marchand  Anglois,  qui  les  gardera  et  confer- 
vera  à la  dispofition  des  heritiers;  mais  ceci  doit  être 
entendu  pour  le  cas,  où  le  décédé  n’aura  point  lailfé 
d’affocié  ou  d’amis,  ou  n’aura  pas  avant  de  mourrir, 
recommandé  fes  effets  et  fes  dettes  à quelque  autre 
marchand  Chrétien  (de  quelle  nation  que  ce  foit); 
dans  lequel  cas  le  gouverneur  ne  s’en  mêlera  pas, 
audelà  d’interpofer  fon  autorité  pour  veiller  à ce  que 
la  volonté  et  le  teftament  du  défunt  foit  mis  en  exe- 
cution, comme  pour  le  recouvrement  de  fes  dettes 
etc.;  et  il  eft  déclaré  en  outre,  qu’aucun  Tujet  de  Sa 
Majefté  fera  obligé  de  donner  fatisfaction  pour  d’autres 
dettes  que  celles  qu’il  a contracté  lui  même,  ou  qui 
te  trouveront  fur  fon  compte;  et  que  les  fujet»  de 
l’Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  tant  Maures  que  Juifs, 
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Fez  and  Morocco  ; and  that  the  faid  co/iful  or  con - IjfcQ 
Juls  J hall  be  treated  with  the  refpect  due  to  tkeir  * 
titles  or  characters ; and  they , as  well  as  the  otker 
fubjects  of  his  Majefly  refiding  there , J hall  be  per- 
mit ted  to  enjoy  trie  entire  freedom  and  excrcifc  of 
their  religion,  without  the  leaft  impediment,  rcproach, 
or  affront,  either  in  word  or  action ; and  that  they 
Jhall  hâve  a decent  place  for  their , burying  - ground, 
againjt  which  no  violence  Jhall  be  committed ; and 
that  the  aforefaid  coffuls  and  factors  may  difpatch , 
at  their  pleafare , their  brokers , and  fdrvants , with 
liberty  to  go  front  place  to  place,  by  fea  and  iaitd; 
it  is  likewife  granted  to  thern  to  embark  and  go'  on 
board  any  Jhip  or  fhips  whatfoevér , to  treat  and 
eontract , as  well  in  the  port  as  in  th * rpad,  without 
impediment , conflraiht , or  limitation,  concerning 
their  effects , fecure  f rom  any  rijk  of  confif cation  , or 
embargo , under  any  pretence  ; and  the  faid  coitjul  or 
coiffais,  loith  the  otker  fubjects  of  his  Britannic  Ma- 
jefly trading  there,  Jhall  havè  fnll  liberty  to  leave 
the  country  whenfoever  they  pleafe,  without  impediment 
or  moleflation  being  offered  to  therti  'or  tkeir  effects. 

And  it  is  moreover  agreed,  that  if  any  fubject  of  his 
Britannic  Majefly , refiding  or  tràffckmg  in  thé  do- 
minions of  the  Empcror  of  Fez  and  Morocco , Jhall 
happen  to  die,  the  goventor  of  the  place  whcr’é  it 
happens  Jhall  be  obliged  to  fee  ail  his  goods  and  ef- 
fects delivered  into  the  hands  of  his  Majefly' s con- 
ful,  and,  in  dejault  of ftch  conful,  to  fome  Englijh 
merchant , who  is  to  fecure  and  keep  them  for  the 
difpofition  of  his  heirs ; but  this  is  to  be  underjlood, 
in  café  the  deceafed  Jhall  not  hâve  left  a partner  or 
friend,  or,  beforo  his  deceafe , Jhall  not  hâve  reconî- 
mended  his  faid  effects  and  debts  to  fome  other  Chri- 
flian  merchant  ( of  any  nation  whatfoever)  in  which 
café,  the  governor  Jhall  not  intermeddle  further  than 
to  ufe  his  authority  to  fee  that  the  will  and  tejlament 
of  the  deceafed  be  earried  into  execution;  as  in  re- 
covery  of  his  debts,  etc.  ; and  further  déclarés , that 
no  fubject  of  his  Britannic  Majefly  Jhall  be  obliged 
to  give  fatisf action  for  any  other  debt,  but  what  Jhall 
be  contracted  by  himfelf , or  Jhall  appear  by  hu  ac- 
counts  ; and  that  the  fubjects  of  the  Emperor  of  Fez 
and  Morocco,  as  loelï Moors  as  Jeu/ s , refiding  in  th » 
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j*j£q  reftdant  dans  les  dominations  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  jouiront  des  mêmes  privilèges  accordés  aux 
Anglois  refidans  en  Barbarie;  et  le»  domeftiques  des 
confuls  et  autres  fujets  de  Sa  Majeftè  Britannique,  de 
quelle  nation  qu’ils  (oient,  foie  Maures,  foit  autres, 
ne  paieront  pas  la  taxe  appellée  capitation,  ou  quel- 
que autre  taxe. 


Art.  VIII. 

I-ibie  Aucun  Alcaide,  gouverneur  , foldat  Ou  fujet  de 

Uon°dcs  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc  ne  mettera  main  forte 

toits»,  fur  les  effets,  ou  marchandées  appartenantes  aux  fujéts 
de  Sa  Majefté  Britannique,  dans  l’enceinte  de  la  juri- 
diction de  l’Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  fans  en 
avoir  préalablement  traité,  conclu,  et  payé  la  valeur, 
ou  conformement  à quelque  accord  fait,  et  fans  avoir 
la  permiflion  et  l’autorité  de  l’Empereur  pour  cette 
fin;  de  même  les  fujets  de  Sa  Majefté  Britannique  ne 
feront  pas  forcés  à vendre  leurs  biens  contre  leur 
gré;  et  il  eft  accordé  de  plus  qu’aucun  commandeur 
on  capitaine  d’un  Vaiffeau  Anglois  ne  fera  obligé  ou 
contraint  de  négocier,  ou  de  recevoir  à bord  des  mar- 
chandées appartenantes  à une  perfonne  quelconque, 
lorsqu’il  déclarera  au  conful  refulant  les  motifs  de  fon 
refus , et  le  dit  vaiffeau  ne  fera  par  detenu  ou  faifi 
fous  aucun  prétexté  ; et  fi  quelque  fujet  de  l’Empereur 
loueroit  un  Vaiffeau  Anglois  pour  transporter  et  con- 
duire des  biens  d’une  place  à une  autre  de  la  domi- 
nation de  l’Empereur,  et  que,  foit  par  un  tems  con- 
traire, foit  par  quelque  autre  accident,  il  fe  verroit 
dans  le  cas  d’entrer  dans  quelque  place  ou  places  fur 
fon  voyage,  un  tel  vaiffeau  ou  vaiffeaux  ne  feront  pas 
obligés  de  payer  quelque  chofe  pour  l’abri  ou  le  fe- 
cours  qu’ils  recevront;  et  aucun  pilote  ou  marinier 
ne  fera  pris  d’un  vaiffeau  Anglois. 


Art.  IX. 

fur»*  S’il  furviendroit  quelque  querelle  ou  députe  entre 
diction.  un  Anglois  et  un  Mcfulman,  par  laquelle  l’un  d’eux 
feroit  endommagé,  cette  députe  fera  jugée  et  décidée 
par  l’Empereur  feul,  et  G quelque  Anglois  qui  auroit 
été  l’agreffeur,  viendroit  à échapper,  aucun  autre  An- 
glois ne  fera  puni  pour  fon  compte,  ou  à fa  place  ; 
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dominions  of  the  King  of  Great  Britain , Jhall  enjoy 
the  famé  privilèges  that  are  granted  to  the  Fnglijh 
refiding  in  Barbary , and  that  the  domcjtic  fervants 
of  the  confuls , and  çtker  fubjects  of  his  Britanniç 
Majefly of  whatever  nation  they  may  be , either 
Moors  or  otkers , Jhall  not  pay  the  tax  called  the 
poil  • tax , or  any  other  tax. 


* Art.  VIII. 

- It  is  agreed,  that  no  Alcaidc , governor , foldier , 
or  fubject  of  the  Fmperor  of  Fez  and  Morocco , Jhall 
lay  violent  hands  on  the  ejfeets  or  merchandizes  be - 
longing  to  the  fubjects  of  his  Britanniç  Majefly, 
within  the  jnrisdiction  of  the  Fmperor  of  Fez  and 
Morocco,  without  firft  treating,  agreeing,  and  paying 
the  value  ihereof , or  accordiug  to  an  agreernent 
made,  and  without  having  permiffion  and  autlwrity 
from  the  Fmperor  for  that  pvrpoje;  ne  it  lier  jhall  the 
fubjects  of  his  Britanniç  Majefly  be  forced  to  buy 
goods  contrary  to  their  inclination  : and  it  is  moreover 
agreed , that  no  commander  or  captain  of  an  Fnglijh 
Jhip  Jhall  be  obliged  or  conflvained  to  negotiatc , or 
reccive  on  board,  merchandizes  belonging  to  any  per- 
fon  whatfoever , he  or  they  declaring , to  the  conftl 
refiding  there , the  reajon  for  it , neither  Jhall  the 
faid  Jhip  be  detained  or  embargoed  iptder  any  pre- 
tence ; and  that , if  any  of  the  Fmperor' s fubjects 
fhall  freight  an  Fnglijh  Jhip  to  carry  and  convey 
any  commodities  frpm  one  place  to  other  s of  the  Fm- 
peror's dominions,  and  it  Jhall  happen,  either  from 
bad  weather , or  any  other  accident  whatever , to 
touch  at  any  place  or  places t in  the  voyage,  fuch 
Jhip  or  Jhips  Jhall  not  be  obliged.  to  pay  any  thing 
for  the  Jhelter  or  affifience  they  may  receive  ; nor  Jhall 
a pilot  or  mariner  be  taken  out  of  any  Fn^jlt  jhip. 

Art.  IX. 


Jf  there  Jhall  happen  any  quarrel  or  difpute  be- 
tween  any  Fnglijhman  and  any  Mu  ff  dm  an , by  ivhich 
any  of  them  may  receive  détriment , the  famé  Jhall 
be  htard  and  determincd  by  the  Fmperor  al  one ; and 
‘f  any  Fnglijhman.  who  Jhall  be  the  aggreffor , Jhall  s 
make  his  ejeapt,  in  Juch  café  no  othef  Fnglijhman 
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I7Ê0  ‘1  comenu  de  mcme  que  s’il  e’éleveroit  quelque 
^ procès , dispute  ou  dilFerend  entre  les  fujets  de  Sa 
ftlajefté  Britannique,  ils  Feront  accommodés  par  le 
conful  de  la  nation:  et  s’il  arrive  quelque  querelle 
entre  les  Mufulmans  en  Angleterre  ou  dans  un  des 
états  de  l’Angleterre,  par  laquelle  l’un  deux  feroit 
endommage,  cette  caufe  fera  plaidée  devant  un  Chré- 
tien et  un  Mufnlman , et  fera  décidée  conformement 
aux  loix  de  la  Grande  -Brétagne. 


Art.  X. 

Ca*  de  Non  feulement  durant  la  prefente  paix  et  amitié, 
rupture,  roaj8  tnème  dans  le  cas  d’nne  rupture,  ou  d’une  guerre 
éclatée  entre  letus  dites  JVÎajeftes,  dans  toute  la  fuite 
' des  teins,  le  confnl  et  autres  fujets  dit  Roi  de  la  Grande- 

Brétagne,  qui  relident  ou  trafiquent  dans  les  états  du 
dit  Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  auront  la  permis- 
lion  de  quitter  le  pays,  dès  qu’ils  le  jugeront  à pro- 
pos, tant  en  terne  de  paix  qu’en  teins  de  guerre,  dans 
. les  vaifleaux  d’nne  nation  quelconque;  et  de  même 
dans  le  cas  d’une  rupture,  l’efpace  de  fix  mois  leurs, 
fera  accordée  pour  fe  retirer  ; et  toutes  leurs  dettes 
actives  leurs  feront  payées  exactement,  et  ils  pourront 
emporter  leurs  effets,  familles,  enfans,  bienqne  nés 
, dans  le  pays , et  leurs  domeftiques , fans  aucune  dé- 
tention, empêchement  ou  embargo. 


A R t.  XI. 

Crime».  Si  quelque  Anglois  dans  les  états  de  l’Empereur, 
ou  quelque  fujet  de  l’Empereur  dans  les  Etats  de 
• l’Angleterre  s’aviferoit  malicieufement  de  rompre  la 
paix,  ceux  qui  feront  coupables  d’un  tel  crime,  feront 
punie  pour  cette  oifenfe  par  le  Souverain  refpectif; 
mais  abaque  Souverain  prendra  comidilfance  de  fe* 
propres  fi^ts.  j 

Art.  XIL 

Trans-  Si  quelque  fujet  de  l’Empereur  de  Fez  et  de  Ma- 

roc  defireroit  de  transporter  des  xparchandifes  des  étata 
u-rre  en  du  Roi  de  la  Grande  - Brétagne , il  lui  fera  permis  de 
Afrique  ]e  fajre>  fans  payer  plus  de  droits  on  d’impofitions  que 
ne  payent  d’autres  nations , conformement  à l’ufage 
du  pays:  et  quand  le  convoy  Anglois  fera  prêt,  il 
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Jhall  fuffer  on  kls  account,  or  in  his  place:  it  is 
aljo  agreed,  that  if  any  law-fuit , difpute,  or  dif-  * 
ference,  arifcs  bctween  the  fubjects  of  kis  Britaruiic 
Bflajcjiy , they  jhall  be  accommodatcd'by  the  conjul 
of  the  nation:  and  if  any  quarrels  Jhall  happen  among 
the  Bluff elmen  in  England,  or  in  any  of  the  Englifh 
dominions , by  which  oie  of  them  may  receive  détri- 
ment, the  faute  Jhall  be  heard  before  a Chrijlian  and 
a Muffulman,  and  Jhall  be  dccided  according  to  the 
laivs  of  Great  Britain. 

* Art.  X.. 


It  is  agreed,  that  uot  only  durittg  the  prefent 
peace  and  amity , but  olfq  in  café  of  a rupture  or 
war  brcaking  out  between  tlieir  faid  Blajeflies,  in  any 
time  hereafter , the  couful  and  other  fubjects  of  the 
Bin g of  Great  Britain  ,.  who  rejide  or  trajfc  in  the 
dominions  of  the  Jaid  Emptror  of  Fez  and  Blorocco, 
Jhall  be  pcrmitted  to  quit  the  country  lohenever  they 
think  proper , as  well  in  peace  as  in  war , in  any  vef- 
fels  of  whatever  nation;  and  alfo , in  café  of  a rup- 
ture, the  fpace  of  fx  months  Jhall  be  granted  to  them 
to  reinove .*  and  ail  their  debts  Jhall  be  jujily  paid  ta 
them;  and  they  Jhall  take  away  their  ejjects , f ami- 
lles , childreu,  thoug/t  bern  in  the  country , and  fer- 
vants , without  the  leajl  détention , impcdiment , or 
embargo.  1 

Art.  XI. 

It  is  more 00 cr  agreed,  that  if  any  Englijhman, 
in  the  dominions  of  the  Empcror , or  any  fubjects  of 
the  E.mpcror,  in  the  Englijh  dominions,  Jhall  mali- 
eionjly  endeavour  to  break  the  peace , they , who  are 
guilty  oj  fuch  crime , Jhall  be  punijhed  by  each  So- 
verei'gn  for  that  ojfence:  but  each  Sov er ci gu  Jhall. 
take  cognizance  oftiis  own  fubjects.. 

Art.  XI  l. 


It  is  alfo  agreed,  that  if  airy  fubject  of  the  Em- 
peror  of  Fez  and  Blorocco  defires  to  tranfport  coin - 
modifies  front  the  dominions  of  the  King  of  Great 
Britain , he  Jhall  be  permitted  to  do  it , without 
p ayiii g greater  duties  or  impojitions  than  other  na- 
tions pay,  according  to  the  cujlom  of  the  country  ; 
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fera  ordonné  après  fon  arrivée  à Gibraltar,  de  con- 
voyer le  vaiffeau  fur  lequel  les  dites  marchandifes 
fon  chargées,  jusqu’au  port  qtie  Sa  Majefté  Impériale 
indiquera. 

Art.  XIII. 


Etna-  Aucuns  Efpagnols  ou  natifs  de  quelque  autre  paya, 
£3  pa-  foit  capitaines,  mariniers,  pécheurs,  ou  autres  perfon- 
viiion  nés,  fous  le  Gouvernement  Anglois  à Gibraltar  (ou 
Augiou  ^ans  i’j8ie  f]e  Minorque,  lorsque  celle  - ci  • fera  rentrée 
dans  la  poffeflion  de  l'Angleterre)  feront  failis  ou  mo- 
leftés  en  naviguant  fous  le  pavillon  Anglois,  avec  des 
paffeports  du  gouverneur  ou  commandant  en  chef  de 
ces  places , et  ils  feront  confiderés  et  eftiméa  comme 
fujets  naturels  de  l’Angleterre. 


Art.  XIV. 

Com-'  Tous  les  fujets  de  l’Empereur  de  Fez  et  de  Ma- 
Gihral-*  roc » f°it  Maures  ou  Juifs  pourront  trafiquer,  acheter 
tar.  ou  vendre  dans  la  ville  de  Gibraltar  (ou  dans  l’isle 
de  Minorque  lorsque  celle-ci  fera  rentrée  dans  la 
poffeffion  de  l’Angleterre)  pour  l’efpace  de  30.  jours 
feulement,  et  à la  fin  de  ce  terme,  ils  pourront  pren- 
dre et  transporter  fans  moleltation  tous  leurs  effets 
dans  une  partie  quelconque  des  états  de  l’Empereur 
de  Fez  et  de  Maroc. 

Art.  XV.  v 

Sujets  Tous  les  fujets  de  Sa  Majefté  Britannique  et  de 

vairtèau  même  ceux  d’Hannovre  et  de  fes  autres  états,  qui,  fe 
ennemi,  trouvant  comme  paffagers  à bord  d’un  vaiffeau  ou  na- 
vire de  quelque  nation  non  en  amitié  avec  l’Empe- 
reur de  Fez  et  de  Maroc,  feroient  pris  et  fait  prifon- 
niers  par  quelqu’un  de  fes  corfaires,  feront  immédia- 
tement mis  en  liberté  et  delivres  au  Conful  de  Sa 
Majefté  Britannique,  refidant  à la  place  à laquelle  ils 
feront  conduits;  et  s’il  n’y  à point  de  conful  refidant 
à une  telle  place,  ils  feront  délivrés  au  principal  mar- 
chand du  lieu,  avec  ordre  de  les  envoyer  à la  pre- 
mière occafion  la  plus  convenabfe  à la  fortereffe  de 
Gibraltar,  ou  à quelque  autre  place;  et  en  cas  que 
* quelques  fujets  de  l’Empereur,  le  trouvant  comme 
, paffagers  à bord  d’un  vaiffeau  ou  navire  d’une  nation 

en 


Digitized  by  Google 


entre  la  Grande-Bretagne  et  Maroc.  57 

and  when  the  Englijh  convoy  Jhall  ie  ready , it  J hall 
be  ordered , after  its  arrivai  at  Gibraltar,  to  convoy 
the  veffel  on  jvick  the  faid  commodities  are  embarkcd, 
to  the  port  his  Impérial  Majejîy  Jhall  appoint. 

' . Art.  XIII. 

It  is  alfo  agreed,  that  no  Spaniard,  or  native 
of  any  other  country , whether  capt.ains , mariners, 
JiJhermen  , or  other  perfons , utider  the  Englijh  go- 
veriiment  in  the  city  of  Gibraltar  ( or  in  the  Ijland 
çf  Minorca,  when  it  Jhall  again  be  in  poffejfion  of 
the  Englijh)  Jhall  befeized  or  riwlefted,  navigating 
under  the  Englijh  Jlag , with  pajsports  front  the  go- 
vertior  or  commander  in  chief  of  thoje  places , and 
that  they  Jhall  be  confidered  and  efteemed  as  Englijh 
natural  fubjects.  , 

Art.  XIV. 

t 

It  is  alfo  agreed , that  ail  the  fubjects  of  the 
Emperor  of  Fez  and  Morocco , Moors,  or  Jews,  Jhall 
be  permitted  to  traffc,  buy  , or  fell,  in  the  city  of 
Gibraltar  (or  in  the  JJland  oj  Minorca , when  it  Jhall 
again  be  in  pojjeffion  of  the  Englijh)  Jor  the  Jpace 
of  thirty  days  utily , and,  at  the  end  oj  that  tinte , 
to  take  and  carry  away , without  moleftation , ail 
their  ejfects  to  any  part  of  the  dominions  of  the  Em- 
peror of  Feez  and  Morocco. 

Art.  XV. 

It  is  further  conclu! ed , that  ail  the  fubjects  of 
his  Britannic  Majefly  , and  likewife  of  Hanover , and 
of  his  other  dominions , who , being  paffengers  on 
loard  any  Jhip  or  veffel  oj  any  nation  not  in  friend- 
fhip  with  the  Emperor  oj  Fez  and  Morocco,  fhall  be 
taken  and  mode  prifoners  by  any  of  his  cruizers , Jhall 
be  immediately  fet  at  liberty  , and  delivered  to  his 
Britannic  Majejty's  conful  rejiding  at  the  place  where 
they  Jhall  b e taken  to  ; and,  if  there  be  no  conful  ri- 
fiding  in  fuch  place,  to  the  principal  mer  chant  there, 
with  directions  to  Jend  them  , by  the  frft  and  moft 
convenient  opportunity , to  tlie  fortrefs  of  Gibraltar, 
or  to  any  other  place ; and  in  café  any  of  the  Em- 
peror's  fubjects,  being  paffengers  ou  board  any,  fhip 
or  veffel  of  any  nation  at  war  with  his  Britannic 

• . > 1 D J ■ Majejty, 
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par  le*  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  Britannique,  ils  feront 
de  même  mis  en  liberté;  et  tous  les  fujets  de  Sa  Ma- 
jefté Britannique  reffortilTans  d’Hannovre  ou  de  feu 
outres  états  en  Allemagne,  jouiront  des  mêmes  pri- 
vilèges, et  feront  traités  arec  les  mêmes  égards,  et 
feront  eonfiderés  par  l’Empereur  de  Fez  et  de  Maroc, 
et  par  fes  fujets,  tout  comme  les  Anglois, 


Art.  XVI. 

/ 

Apj»ro*  Ceux  des  fujets  de  Sa  Majefté  Britannique,  ou 
ÜTi?"6"  autres  qui  feront  envoyés  par  le  gouverneur  de  la 
\ " ville  de  Gibraltar  (on  de  l’isle  de  Minorque  lorsque 
celle  - ci  fera  rentrée  dans  la  poffeflion  de  l’Angleterre) 
feront  admis  et  auront  la  liberté  d’acheter  du  bétail, 
des  provilions , rafraichiffemens  et  tome  forte  de  ne- 
ceflités  qu’il  leur  conviendra  pour  l’ufage  des  dites 
places,  dans  les  marchés  publics,  ou  de  quelque  autre 
manière,  d’après  qu’il  leur  conviendra  le  mieux,  dans 
chaque  port  ou  place  des  états  de  l’Empereur  de  Fez 
et  de  Maroc,  et  pourront  les  emmener  avec  eux  fans 
empêchement  ou  moleftation,  en  payant  un  droit  con- 
venu pour  les  dits  bétail,  provilions,  refraichiiTemens  etc. 


Art.  XVII. 


Il  fera  envoyé  à l’Empereur  de  Fez  et  de  Maroc 
?om*  tel  nombre  et  quantité  de  palfeports  qu’il  fera  jugé 
être  neceffaire  pour  lui,  lesquels  feront  dentelés  d’une 
manière'  correfpondante  avec  ceux  que  les  marchands 
Anglois  recevront  en  Angleterre;  et  li  quelque  vais- 
feau  de  guerre  rencontreroit  quelques  vaifieaux  mar- 
chands appartenait  à l’Empereur,  les  vaifieaux  mar- 
chands feront  obligés  de  produire  et  de  faire  voir 
leurs  palfeports , que  le  conîul  Anglois  leurs  a donné. 

, Art.  XVIII. 

Efcia-  Si  quelques  fujets  de  l’Empereur  de  Fez  et  de 
fugiés.  Maroc  Après  avoir  été  fait  efclaves  écbapperoient  fur 
quelque  vaiffeau  de  guerre  Anglois,  ou  à Gibraltar 
(ou  à Port-Mahon  lorsque  cette  place  fera  retournée 
dans  fa  poffeflion  de  l’Angleterre)  ou  dans  quelque 
autre  partie  des  Etats  Anglois,  ils  feront  protégés,  et 
‘ renvor 
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Majefly,  Jhall  le  takcn  ly  lis  Britannic  Majefty's 
jhips,  they  Jhall  in  like  manner  le  fet  at  liberty  ; and  *700 
ail  his  Britannic  Majefty's  fubjects , belonging  to  Ha- 
ït over,  or  his  other  dominions  in  Germany , Jhall  • 
enjoy  the  famé privilèges , and  Jhall  receive  the  famé 
refpect,  and  Jhall  le  confidered  by  the  Emperor  of 
lez  and  Moro  ceo,  and  by  his  fubjects,  in  the  famé 
mariner  as  the  Englijh.  J 

Art.  XVF. 

H ismoreover  agreed,  that  fuch  oj  the  Engli/h 
Jubjecis  of  Us  Britannic  Majefly , or  other  s , who 
Jhall  le  ordered  by  the  governor  of  the  city  of  Gi- 
braltar J or  oj  the  IJland  oj  Minorca,  when  it I hall 
le  again  m the  pojfejfwn  of  the  Englijh)  fhall  be 
permittcd  and  Jhall  hâve  liberty  fo  buy  cattle,  pro- 
v fions , rejrejhments,  and  ail  neccJJaries  they  pleafe. 
Jorthefaid  places,  in  the  public  markets,  or  in  any 
other  manner,  as  Jhall  be  mo/l  convenient  to  them  in 
any  port  or  place  in  the  dominions  of  the  Emperor 

?nd,  Moroeco>  ™d  Jhall  take  them  , away, 
without  hmderance  or  mole ftation , paying  a flipula- 
ted  dut  y Jor  the  fa,  d cattle,  provifions  . refrefh- 

Art.  XVII. 

Jt  is  moreover  agreed  that  fuch  a number  and 
quantity  of  paf sports  Jhall  be  tranSmitted  to  the  Em-  ' 
peror  of  Fez  and  Morocco , as  jhall  be  judged  necef- 
Jary  Jor  him , and  which  Jhall  be  indented  in  fuch 
manner  as  Jhall  tally  with  t/iofe  which  the  Engli/h 
mer  chants  Jhall  receive  in  England;  and  if  a*lhip 
of  war  Jhall  meet  with  any  of  the  mer  chant  (bips  be- 
longing  to  the  Emperor,  fuch  mer  chant  Jhips  fhall 
be  obUged  to  produce  and  fhcw  their  pafsports,  which 
the  Englijh  conjul  has  given  them. 

A r t.  XVIII.  . 

It  is  alfo  agreed,  that  ij  any  of  the  fubjects  of 
the  Emperor  oj  Fez  and  Morocco  Jhall  hâve  been 
mode  faves , and  Jhall  efcape  on  board  any  Englifk 
lh,p  of  war,  or  to  Gibraltar  (or  to  Port,Mahon, 
when  it  Jhall  be  agarn  m pojfeffwn  of  the  Englifk ) 
or  m any  other  part  of  the  Engli/h  dominions , the 

famé. 
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1*760  renvoyés  avec  toute  diligence  poffible  dans  leurs  état» 
. refpectifs;  et  Sa  Majefté  de  Fez  et  de  Maroc  affnre  et 
promet,  que  les  fujets  de  Sa  Majefté  Britannique  qui 
pourvoient  échapper  de  Centa  ou  de  quelque  autre 
garnifon  fur  les  côtes  de  l’Afrique,  étant  prifonniers 
dans  de  telles  garnifon9  fur  les  côtes  de  l’Afrique,  (et 
n’aiant  point  pris  les  armes  contre  l’Empereur)  feront 
libres  et  envoyés  à Gibraltar. 


Art.'  XIX. 

Con-  Ancune  obligation  ou  contract  n’aura  force  contre 

mets.  nn  niarcjjand  quelconque,  fujet  de  Sa  Majefté  Britan- 
que,  à moins  que  le  dit  marchand  11e  l’ait  ligné  de 
fa  main;  et  en  cas  qu’un  tel  ne  fauroit  pas  écrire, 
il  fufïira  qu’une  autre  perfonne  avec  fou  contente- 
ment ait  écrit  ces  obligations  ou  contracte  et  les  ait 
lignés  pour  lui:  le  même  privilège  fera  accordé  au* 
fujets  de  l’Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  refidant» 
dans  les  états  de  Sa  Majefté  Britannique. 


Art.  XX. 

\ 

v*inv-  Tous  les  vaiffeaux  et  navires  appartenans  à Sa 
Utnandï  Majefté  Britannique  en  Allemagne  doivent  fe  pourvoir 
dmtoi.  d’un  paffeport,  dont  la  forme  et  le  titre  fera  envoyé 
) au  Confnl  de  Sa  Majefté  Britannique  refident  en  Bar- 
barie, pour  être  délivré  aux  Commandeurs  ou  Capi- 
taines des  vaiffeaux  ou  Corfaires  de  l’Empereur  de  Fez 
et  Maroc,  afin  que  les  dits  Commandeurs  ou  Capitai- 
nes refpectent  duêment  cette  paix  et  ne  la  bleffent 
point  par  ignorance;  et  tous  les  Commandeurs  ou  Ca- 
pitaines des  vaiffeaux  ou  navires  appartenans  aux  fu- 
jets de  Sa  Majefté  Britannique  en  Allemagne,  qui  ren- 
contreront un  vaiffeau  ou  navire  de  l’Empereur  de  Fez 
et  de  Maroc,  ou  de  Tes  fujets,  fi  leur  capitaine  mon- 
tre le  paffeport,  figné  par  le  gouverneur  de  la  place 
dont  il  rèffortit,  avec  un  certificat  du  Conful  Anglois, 
ou  dans  le  cas  de  fa  mort,  ou  abfence,  de  la  majo- 
rité des  marchands  Anglois  qui  y demeurent,  pourront 
continuer  leur  voyage  fans  empêchement  ou  injure. 

i V . » \ ’ • 

Art. 
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famé  are  to  be  protected , and  fent  with  ail  eonve- 
nient  fpeed  to  their  refpective  homes  ; and  his  Majejly  ‘ 
of  Fez  and  Morocco  ajjures  and  promifes , that  the 
fubjects  of  his  Britannic  Majefly , who  may  efcape 
from  Cent  a,  or  any  otlier  garrifon  on  the  coaft  of 
Africa , being  prifoners  in  fuch  garrifons  on  the  coaft 
of  Africa  ( not  having  taken  arms  againfl  the  Em- 
peror) fhall  be  frCe , and  fent  to  Gibraltar. 

■ ' ) » i.-  . .■  , 

Art.  XIX. 

It  is  mor cover  agreed , that  no  obligation  or  con- 
tract  fhall  hâve  force,  or  be  valid,  a g ait  fi  any  mer-  > ■.  - 
chant  ivhatfoever , fubject  (f  his  Britannic  Majefly, 
tinlefs  the  faid  nierchant  fhall  hâve  figned  it  with  his 
haud ; and  in  caje  that  any  one  cannot  write,  it 
JhalL  ftffice  that  a perfon , to  his  fatis faction,  has  , . 
svrote  fuch  obligations  or  contracts  , and  figned  them 
for  him:  the  famé  privilège  fhall  be  granted  to  the 
fubjects  of  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco,  re/iding 
in  the  dominions  of  his  Britannic  Majejly. 


Art.  XX. 

It  is  moreover  agreed  , that  ail  fhips  and  veffels 
belonging  to  his  Britannic  Majefly,  in  Germany, 
fhall  carry  a pafs  ; that  the  form  and  head  of  the 
faid  pafs  fhall  be  fent  to  the  conful  of  his  Britannic 
Majefly  refiding  in  Barbary , to  be  delivered  to  the 
commander  s or  captains  of  the  fhips  or  cruizers  of 
the  Emperor  of  Fez  and  Morocco,  to  the  end  that 
the  faid,  commander  s or  captains  may  Jhew  the  due 
refpect  to  this  peace , without.  offenaing  through 
ignorance  ; and  ail  the  commander  s or  captains  of 
Jhips  or  veffels  belonging  to  the  fubjects  of  his  Bri- 
tannic Majefly  in  Germany , who  fhall  me  et  with  any  ■ , ■ 
fhip  or  vefjel  of  the  Emperor  of  Fez  and  Morocco,  ■», 
or  of  his  fubjects,  if  the  captain  therof  Jhews  a pafs  ot. 
figned  by  the  gervernor  of  the  city  he  belongs  to , with 
a certifcate  from  the  EngliJ h conful , or,  in  café  of 
his  death  or  abfence , from  the  major  part  of  the 
EngliJ  h merchants  refiding  there,he  J hall  b e permitted 
to  purfue  his  voyage  without  impediment  or  injury. 

* \ ■«?..  ; r :/  ' . . * 

Art. 


Digitized  by  Google 


I 


t 

6a  Traité  de  paix  et  de  commerce 

Ï^ÊO  Art.  XXL 

Affaires  Les  fujets  de  Sa  Majefté  Britannique  ne  feront 
civiles.  pa8  obligés  de  cpmparoitre  devant  -le  magittrat  du 
pays,  pour  être  jugés,  fous  quelque  pretexte  que  üe 
foit;  et  leurs  caufes,  procès,  ou  différends  qui  pour- 
rôient  furvenir  avec  les  Maures , ou  quelque  autre 
fnjet  vivant  dans  les  états  de  l’Empereur  de  Fez  et 
de  Maroc,  feront  jugés  et  décidés  uniquement  par 
le  gouverneur  de  la  place  et  le  Conful  Anglois. 

- , Art.  XXII. 

NsutT».  Si  quelque  vaiïïeau,  ou  vaifleaux  de  guerre,  ou 
^tdu  autres,  en  guerre  avec  Sa  Majefté  Britannique,  fe 
trouveroient  dans  un  des  ports  de  l’Empereur  de  Fez 
et  de  Maroc,  où  il  y auroit  en  même  tems  des  vais- 
feaux  appartenait  à de6  fujets  de  Sa  Majefté  Britanni- 
que, il  ne  fera  point  permis  aux  dits  armateurs  de 
leur  faire  aucune  violence,  ni  de  mettre  aux  voiles 
dans  moins  de  40  heures  après  que  les  dite  vailfeaux 
feront  partis.  11  eft  accordé  de  plus,  que  la  paix 
commencera  depuis  la  fignature  de  ce  traite;  après  la 
quelle  aucun  fujet  de  Sa  Majefté  Britannique  ne  fera 
acheté,  vendu,  ou  fait  efclave,  dans  aucune  panie  des 
états,  reflbrtilfant  de  la  jurisdiction  de  l’Emperèur  de 
Fez  et  de  Maroc;  et  ce  traité  fera  ratifié  dans  fix 
mois,  ou  plus  tôt  fi  faire  fc  peut;  et  en  cas  que  du- 
rant cette  efpace  il  feroit  fait  quelque  prife  par  I’nn 
des  dehx  partis  et  caufé  du  dommage,  il  en  fera  fait 
réparation  proportionnéè , et  d’aprèa  que  le  vaiffeau 
on  les  effets  auront  été  vendus;  et  ce  qui  eft  confervé 
encore,  fera  immédiatement  reftitué  in  fpecie;  les  gens 
feront  mis  en  liberté. 

Art.  XXIII. 

FuWî-  Afin  d’eviter  toute  excufe  et  ignorance  prétendue 

cation  ; de  cette  paix  il  eft  convenu,  que  les  2Ç  Articles  fui- 
csüîfâ.  vane  et  qui  précédent  feront  déclarés  et  publiés  à toua 
les  fujets  de  chacune  des  deux  Puiflances,  la  quelle 
déclaration  fera  fignée  par  chaque  partie,  et  fera  ob« 
fervée  par  elle,  afin  d’eviter  les  disputes;  et  ils  feront 
traduits  incelïament , par  ordre  de  l’Empereur,  en  lan- 
gue Arabe;  on  en  enverra  copies  à tous  les  Alcaides 
et  officiers  de  tous  les  porta  des  états  de  Sa  Majefté 

Imperia- 
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Art.  XXL 


Jt  is  alfo  agreed , that  the  fubjects  of  his  B rit  an - 
nie  lUajrJty  j hall  not  be  obliged  to  prefend  themfel- 
before  the  magiflracy  of  the  country , to  be  jud- 


1760 


ves 


or 


ged , under  any  preïence ; and  their  cauf es , faits, 
différences , which  may  happen  with  the  Mo  ors , or 
any  other  fubjects  whatfoever  ; living  in  the  domi- 
nions of  the  Fmperor  of  Fez  and  Morocco , Jhall  be 
judged  and  determiued  only  by  the  governor  of  the 
cit.y  and  the  Fnglijh  conful.  1 

Art.  XXII. 

It  is  alf 1 agreed , that  in  café  any  fhip  or  fhips 
of  ivar,  or  others  , at  enmity  with  his  Br itannic  Ma- 
jcfiy , Jhall  be  in  any  port  of  the  Fin  per  or  of  Fez  and  ' 
Morocco,  wkere  at  the  famé  time  there  Jhall  be  Jhips 
beloTiging  to  the  fubjects  of  his  Britannic  Majefly , 
the  Jaid  cruizers  Jhall  not  be  parmitted  to  offer  any 
violence  to  them , nor  to  Jail  under  forty  hours  after 
the  faid  fhips  Jhall  be  departed  ; and  it  is  moreover 
agreed,  that  the  peace  fhall  commence  from  the 
figning  of  this  treaty,  after  which,  no  fubject  of 
his  Britannic  Majefly  fhall  be  bought , fold , or 
mode  a jlàve  of,  in  any  part  of  the  dominions,  or 
under  the  jurisdiction  of  the  Fmperor  of  Fez  and 
Morocco;  and  this  fhall  be  ratifed  within  fix 
months , or  fooner  if  pnffible  ; and  in  café,  in  the 
mean  time , any  prize  Jhall  be  made  by  either  of  the 
two  parties  with  lofs , réparation  Jhall  be  mode  ac- 
cording  to  the  Jhores , and  as  the  fhip  or  effeets  fhall 
hâve  been  fold;  and  the  port  which  fhall  remain  en- 
tire,  fhall  be  immediately  reflored  i?(  its  owti  fpecies ; 
the  peuple  fhall  be  fet  at  liberty. 

Art.  XXIIL 

It  is  agreed  and  concluded  (in  order  that  there 
be  no  excvfe  made,  or  ignorance  pretended  of  this 
peace)  that  the  twenty  -Jive  articles  following  and 
before  mentioned,  fhall  be  declared  and  publifhcd  to 
ail  the  fubjects  of  each  Power,  which  déclaration 
Jhall  be  figned  by  each  party , and  fhall  be  obferved 
by  them,  to  avnid  dif putes;  and  that  they  fhall  be 
translatcd  immediately , by  the  Fmperor' s order,  into 
the  Arabie  lattguage;  that  copies  of  them  fhall  be 

fent 
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1*760  Impériale.  pour  être  publiquement  lus  par  le  juge, 
* et  demeurer  enfuitc  depofes  entre  les  mains  du  (lit 
juge  ou  Alcaide  du  port,  pour  en  faire  ufage  en  cas 
de  befoin;  et  pour  prévenir  toutes  difficultés,  chaque 
capitaine  d’un  vailfeau  de  guerre,  on  Corfaire  de 
l’Empereur  de  Feu  et  de  Maroc  fera  muni  d’ùne  copie 
des  dits  articles,  laquelle  copie  fera  effectivement  â 
bord  du  dit  vaiffeau,  ou  Corfaire,  afin  de  rendre  la 
prefente  paix  plus  inviolable;  et  la  ratification  des  dits 
articles  Tera  dreflee  en  langue  Efpagnole,  la  quelle 
fera  acceptée  et  réputée  être  de  même  force,  que  fi 
elle  étoit  conçue  dans  la  langue  d’une  des  deux  nations. 


Art.  XXIV.  ’ ' 

Oubli  Enfin  il  eft  arrêté  et  convenu,  que  quand  S.  Ex- 

up  * cellence  Mark  Milbanke , Jifquirc,  AmbalTadeur  de  Sa 
IVIajefté  Britannique  arrivera  à la  cour,  ou  là  où  il 
obtiendra  audience,  ou  durant  le  teins  qu’ils  fejour- 
nera  dans  les  états  de  l’Empereur,  il  ne  fera  jamais, 
en  aucune  manière  queftionné  ou  intérogé  par  l’Em- 
pereur, par  fes  domeftiques,  ou  par  quelque  autre 
yerfonne,  foit  Chrétien,  Nègre  ou  Juif,  relativement 
a quelque  prife  ou  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  de 
guerre  ou  armateurs  de  Sa  Majefté  Britannique  et  ne 
foufffira  aucune  infulte  ou  affront  à cet  ou  à quelque 
autre  fujet;  étant  clairement  ehtendu  que  les  25000 
pef  )S  duros  qui  font  payés  (exelufivement  des  200,000 
pefos  duros  pour  le  rachat)  fervent  d’entière  fatis- 
faction  pour  toutes  les  difficultés,  difi’ejeus , préten- 
fions,  disputes  de  tout  genre  furvenus  entre  leurs  Ma  - 
• jeftés  Impériale  et  Britannique,  leurs  fujeta  ou  les  ha- 
bitans  de  leurs  états,  et  à cimenter  une  paix  et  amitié 
vraie  et  inviolable  entre  les  deux  nations.  Et  il  eft 
accordé  de  plus  que  le  conful  ou  les  confuls  de  fea 
Majefté  Britannique  ne  payeront  aucuns  droits  pour 
leurs  fournitures,  habits,  ou  bagage,  ou  quelques 
autres  hefoins  qu’ils  pourroient  de  tems  en  tems  fe 
voir  engagés  de  faire  venir  dans  les  états  de  l’Empe- 
reur, pour  leur  propre  confommation , ou  celle  de 
leur  famille,  dans  leur  mailon,.  ! . 
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fent  to  ail  the  Alcaides  and  officers  of  ail  the  parts  [ 

,f  the  dominions  of  his  Impérial  Majefly , to  he  te  ad 
publicly  by  the  judge , and  afterwards  to  remain  de - 
pofited  in  the  hands  of  the  Jaid  judge,  or  the  Al- 
caide  of  the  port , for  occasions  that  may  ojfer;  and, 
to  prevent  ail  other  troubles , that  every  captain  of  ' 
a fhipoj  ivar,  or  cruizer , of  the  Emperor  of'Fez  and 
Morocco , / hall  be  provided  with  a cdpy  of  them, 
which  copy  fhall  be  actually  on  board  the  faid  fhip 
or  cruizer,  tn  order  to  make  this  peace  the  more  in-  ' 
violable ; and  that  the  ratification  nf  the  fiaid  articles 
Jhall  be  in  the  Spanifih  language , which  J - ail  be  re - 
ceived,  and  of  equal  force , as  if  it  was  in  either 
language  of  the  tivo  nations . 

Art.  XXIV. 

And  laflly , it  is  agreed  and  concluded , that 
luhen  his  Excellency  Mark  Milbanke , Ejquire,  his 
Britannic  Majefty's  ambaffador  , arrives  at  court , or 
where  he  jhall  receive  his  audience,  or  during  the  time 
he  flays  in  the  dominions  of  the  Emperor , he  Jhall 
never,  in  any  manner,  be  ajked  or  interrogated  by 
the  Emperor , his  fervants , or  any  other  perfon, 
either  Chriftian,  Moor,  or  Jew,  relatirtg  to  any  prize 
or  prizes  made  by  this  Britannic  Majejîy's  fhips  of 
war,  or  privateers , neither  fhall  he  rneet  with  any 
infults  or  affronts,  by  applications  on  that  or  any 
other  matter  ; U being  clçarly  wtderjlood,  that  the 
tioenty  five  thoufand  pejbs  duros  , which  are  paid 
( exclufive  of  the  two  hundrcd  thoufand  pefos  duros  _ 

Jor  the  rédemption ) are  Jor  the  entire  fat isf action 
of  ail  difficulties  , différences,  preten fions . dif putes, 
of  any  forts  , depending  between  their  Impérial  and 
Britannic  Majefiies  , their  fubjects,  or  the  inhabitants 
of  their  dominions , and  to  cernent  a true  and  invio- 
lable peace  and  friendjhip  between  t)ie  two  nations . 

And  it  is  further  agreed,  that  the  conful  o'r  conflit 
of  his  Britannic  Majefiy  fhall  not  pay  any  duties 
for  their  fur niture,  cloaths.  or  baggage,  or  any  other 
neceffaries , which  they  fhall  at  tintes  hâve  occafum  to 
bring  to  the  Emperor  s dominions, for  the  confumptiott 
•f  them , or  their  families,  in  their  houfes . 

- ' ..  £ Addi. 
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Article  A d di  t i o ne  l. 

Il  elt  de  plus  convenu , que  li  quelqu’un  des  gou- 
verneurs de  Gibraltar  ou  de  ‘Minorque  (quand  cette 
isle  fera  rentrée  fous  la  poffeflion  des  Anglois)  déû- 
Teroit  des  farines  ou  du  froment , pour  les  troupes 
des  dites  gamifons,  Sa  Majefté  Impériale  leur  permet 
de  les  acheter  dans  toutes  les  places  des  états  de  Sa 
Maj.  Imp.  et  de  les  exporter  en  payant  un  droit  fixé* 
mais  bien  entendu,  que  l’Empereur  n’accorde  par  le 
dit  privilège  à quelque  marchand,  d’exporter  ces  ar- 
ticles pour  en  faire  le  commerce.  Et  il  eft  accordé, 
que  les  vaiffeaux  de  guerre  pourront  achèter  les  dits 
articles  pour  leur  propre  ufage,  dans  chaque  port  de» 
états  de  Sa  Majefté  Impériale,  fans  payer  aucun  droit, 
ou  impoûtion. 

Donné  et  ligné  dans  notre  Cour  Royale  de  Fes, 
le  28.  Juillet,  1760. 

( Ratifié  par  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  h 
5.  Août  1761.} 


b. 
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Addition  al  Article.  I/60 

It  is  moreover  agreed,  that  if  any  of  the governon 
of  Gibraltar , or  Minorca,,  ( when  it  jhall  be  again  in 
the  poffefjion  of  the  Mnglijh  ) jhall  dejlre  jlour  or 
whcat , for  the  troops  of  the  faid  garrijfons , that  his 
Impérial  Maje/iy  perrnits  t~em  to  büy  the  famé,  in 
any  places  of  his  Impérial  Majejiy's  dominions , and 
to  carry  them  away , paying  a fixed  duty  ; but  it  is 
underjiood , that  the  Emperor  does  not  grant  the 
faid  privilège  to  any  merchant  to  carry  away  the  faid 
articles  to  fell.  And  it  is  permitted , that  the  [bips 
of  ivar  may  buy  the  Jaid  articles  for  their  own  ufe, 
in  any  port  of  his  Impérial  Majefty's  dominions, 
without  paying  any  duty  or  impofition.  < 

Given  and  figned  in  our  Royal  court  of  Fez , the 
*8 th  of  July,  1760. 

We  having  feen  and  confidered  the  above- written 
tTeaty,  bave  approved , ratified , and  conlirmed  the 
famé,  in  a!l  and  tingnlar  its  claufea  , as,  by  thcfe  pre- 
fents,  we  do  approve,  ratify,  and  conlîrra  the  famé, 
for  ug , our  heir->  and  fucceffors  ; engaging  and  promi- 
fing , on  our  Royal  word , facredly  and  inviolably  to 
perforra  and  ©bferve  ail  and  fingular  its  contents , and 
never  to  fuffer,  as  far  a»  in  us  lies,  any  perfon  to  vio- 
late  the  famé,  or  in  any  manner  to  act  contrary  the- 
reto.-  In  witnefs  wbereof,  we  hâve  cauTed  our  great 
féal  of  Great  Britain  to  be  affixed  to  thefe  prefents, 
figned  with  our  Royal  hand.  Given  at  our  palace  at 
St.  James’s,  the  fifth  day  of  Auguft,  in  the  year  of 
our  Lord  1761  > and  of  our  reign  the  firft. 

G s o r a b K. 


£ 2 h. 
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b. 

1762  Articles  of  Peace  and  Commerce  between  the 
14  May.  inojl  Serene  and  Mighty  Prince  George  the 
Third , by  the  Grâce  of  God , King  of  Great 
Britain  , France , and  Ireland , Defender  of  the 
Chriflian  Faith,  Duke  of  Brunfwic  and  Luneburg, 
Arch-  treafurer  and  Prince  Elector  of  the  Holy 
Romain  Empire  etc , etc.  etc. , and  the  mofi  II- 
lufiribus  Lord  Ally  Bafhaw , Dey  and  Governor 
of  the  warlike  City  and  Kingdom  of  Algier,  in 
Barbary : concluded,  ratified  t confirmed , and 
renewed,  by  his  Excellency  Archibald  Clevland, 
Efq.;  his  Britannic  Mnj'efty's  Ambaffador  to  te 
Emperor  of  Fez  and  Morocco,  and  to  ail  the 
other  Barbary  States. 

(Chalmers  collection  T.  II.  p.  $75.) 

Archb.  Clevland.  (L.  Si) 

I*  Art.  I. 

n the  firft  place,  it  is  hereby  agreed  and  concluded* 
that  from  thia  day,  and  for  ever,  there  fliall  be  a 
ftrict  and  inviolable  peace  and  friendfbip  between  his 
Britannic  Majefty  and  the  Kingdom  of  Algier:  and 
that  ail  the  articles  and  treatiea  of  peace  and  com- 
merce, fubfifting  between  the  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain etc.  and  the  Kingdom  of  Algier,  be  hereby  rene- 
wed, ratified,  and  confirmed.  That  the  fhips  and 
other  veffels,  and  the  fubjects  and  people,  of  both 
iides,  fhall  not  henceforward  do  to  cach  other  any 
harm,  oft’ence,  or  injury,  either  in  word  or  deed;  but 
fliall  treat  one  another  with  ail  poflible  refpeCt  and 
friendlhip  j and  that  ail  demanda  and  pretences  what- 
foever,  to  this  day,  between  both  parties,  fliall  ceafe 
and  be  void. 

9 
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; b. 

Articles,  de  paix  et  de  commerce  entre  le  Se-  I762 
reniflime  et  très  puifiant  Prince  George  III.  par  m m»/. 
la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
France  et  Irlande,  defenfeur  de  la  foi,  Duc 
de  Bronsvvic  et  Lunebourg,  Archi  - treforier  et 
Prince  Electeur  du  Saint  Empire  Romain  etc. 
etc.  etc.  et  le  très  illultre  Seigneur  Ally  Bafbaw, 

Dey  et  gouverneur  de  la  ville  et  royaume 
d Alger  en  Barbarie:  conclus,  ratifie's,  confir- 
mes, et  renouvelles,  par  S.  Excellence  Archi- 
bald  Clevland  Efq.  ; Ambafladeur  de  Sa  Ma- 
jefie  Britannique  auprès  de  l’Empereur  de  Fez 
et  de  Maroc,  et  de  tous  les  autres  e'tats 
de  la  Barbarie. 

(Traduction,  privée,  de  l’Angloia.) 

Archb.  Clevland.  (L.  S.) 

1 * 

J?  Art.  I.  .1 

d-Jn  premier  lien  il  ejl  convenu  et  conclu  que  dis  au-  Paix  et 
jourdhui , et  pour  toujours , il  y aura  une  paix  et  amitie- 
amitié  jlricte  et  inviolable  entre  Sa  Majejlé  Britanni- 
que et  le  royaume  d' Alger  : et  que  tous  les  articles  et 
traités  de  paix  et  de  commerce,  fubfijians  entre  le 
. Royaume  de  la  Grande  Brétagne  etc . et  le  royaume 
d'Alger,  fout  renouvelles,  ratifiés  et  confirmés  par  le 
prefent  traite.  Çhie  les  vaijjeaux  et  autres  navires, 

Ct,  fujets.  et  PeuPies  des  deux  côtés  ne  je  feront  à 
l’avenir  réciproquement  aucun  mal,  offenje,  ou  inju- 
res ni  verbales  ni  réelles  ; mais  ils  je  traiteront  mu- 
tuellement avec  toute  forte  d'égards , et  que  toutes 
demandes  et  prétentions  quelconques  jusqu'à  ce  jour, 
entre  les  deux  parties,  cejferont  et  feront  anullées. 

\ 
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Articles  de  paix  et  de  commerce 
Art.  II. 

It  is  alfo  agreed,  that  if  any  fhips  or  veffela 
of  Chriffian  nations  in  enmity  with  the  King  of  Great 
Britain  etc.  fhall,  at  any  time  liereafter,  be  met  with 
or  found  upon  the  coaft  of  the  Kingdom  of  Algier, 
either  at  anchor  or  otherwife,  and  not  within  the 
Teach  of  cannon-fhot  of  the  fhore,  that  it  (hall  and 
may  be  lawful  for  any  of  liie  Rritannic  Majefty’s  (bip# 
or  veffela  of  war,  or  any  Englifh  privatecrs,  or  Set- 
ters of  marque,  to  tahe  and  feize  as  prizes  any  fnch 
fhips  or  veffela  fo  met  with  or  found  as  aforefaid; 
and  (hall  alfo  be  fuffered  to  bring  the  faid  prizes  into 
any  port,  road,  or  harbour  of  the  Kingdom  of  Algier; 
and  to  difpofe  of  the  wbole  or  any  part  thereof,  or 
otherwife  to  départ  with  fuch  captures,  without  the 
leaft  hinderancc  or  moleftation. 


Art.  III. 

And  laffly,  it  is  agreed,  that  if,  at  any  time 
hereafter,  his  Britannic  Majefty  fhall  be  at  war  with 
any  Mahometan  Prince  or  State,  and  any  fhips  or 
veffels,  belongihg  to  the  fubjects  of  fuch  Prince  or 
State,  fhall  be  met  with  by  any  of  his  Britannic  Ma- 
jefty’s fhips  or  veffels  of  war,  or  by  any  fhips  or 
veffels  of  his  Majefty’s  fubjects,  within  fight  of  any 
part  of  the  coaft  of  the  Kingdom  of  Algier,  that  they 
fhall  be  fuffered  to  pafs  free  and  unmolefted. 

' * 

Confirmed  and  fealed  in  the  warlike  city  and 
Kingdom  of  Algier,  in  the  prefence  of  Almighty  God, 
the  fourteemh  Day  of  May,  in  the  Ycar  of  onr  Lord 
Jefus  Chrift  one  thonfand  foven  hundred  and  Gxty-  two, 
and  in  the  Year  of  the  Hegira  1175,  and  the2tftday 
of  the  moon  Cheval. 


Archb.  Cl&vland.  (L.  S.) 
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Art.  ir.  , ^52 

li.ejt  convenu  de  même  que,  Ji  quelques,  vaiffeaux  Prifïs. 
ou  navires  de  nations  Chrétiennes  en  inimitié  avec  le 
Jïoi  de  la  Grande  Bretagne  etc.  feront  rencontrés  dans 
la  fuite  ou  Je  trouveront  fur  les  eûtes  du  royaume 
d' Alger , fait  qu’ils  ayent  jettè  l'ancre,  fait  d'une 
autre  manière,  et  non  fous  la  portée  du  canon  du 
rivage,  il  fera  permis  a tout  vaifjeau  ou- autre  navire 
de  guerre  de  S.  M.  B.  ou  aux  armateurs  Anglois , ou 
munis  de  lettre  de  marque,  de  prendre  et  de  faifir 
de  tels  vaiffeaux  ou  navires  rencontrés  ou  trouvés  de 
lu  manière  Jus  - dite  ; et  il  fera  permis  de  conduire  les ; 
dites  prifes  dans  quelque  port,  rade  ou  havre  du 
royaume  d'Algèr;-  et  de  dijpofer  du  tout,  ou  d'une 
partie  de  la  prife , ou  bien  de  partir  avec  de  telles 
prifes,  fans  le  moindre  empêchement  ou  rnolejiation.  * . 

Art.  UT. 

Et  enfin  il  efl  convenu,  que  fi  par  la  fuite  des  Neutr*.  ' 
tems  Sa  Majefié  Britannique  fe  trouverait  en  guerreffff* 
avec  quelque  Prince  ou  état  Mahomitan , et  que  quel- 
ques vaifjeaux  ou  navires,  appartenons  à des  fjets 
de  tel  Prince  ou  état,  feraient  rencontrés  par  quelque 
vaifjeau  ou  navire  de  guerre  de  Sa  Majefié  Britanni- 
que, ou  par  quelque  vaiffoau  ou  navire  de  Jes  fujets-, 
à la  vu  e de  quelque  partie  des  cotes  du.  Jioyaunie 
d' Alger,  il  leur  Jera  permis  de  paffer  librement  et 
Jans  être  mole  fiés. 

Confirmé  et  fcellè  dans  la  ville  militaire  et  royau- 
me d' Alger . en  préjence  du  fout  puiffànt  Dieu,  le 
14.  May  de  Van  de  notre  Seigneur  Jefns  Crift  176  2 , et 
l'an  de  la  Hégire  1175  le  12.  jour  du  mois  Cheval,. 

1 1 

Arcrb.  Cjhevlawd.  (L;  S.) 
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c, 

1 762  Articles  of  Peace  and  commerce , between  tha 
s»  Juin.  in0Jl  Serene  and  Mighty  Prince  George  tlie  third t 
by  the  Grâce  of  God , Kitig  of  Great  Britaint  ' 
France , and  Ireland , Defender  of  the  Chriftian 
Faith,  Duke  of  Brunswic  and  Luneburg,  Arch- 
treafurer  and  Prince  Elector  çf  the  lioly  Ro- 
man Empire  etc.  etc.  etc.  and  the  moft  Excellent 
and  llluflrious  Lord  Aly  Bafhaiv,  Bey  and 
fuprevie  Commander  of  the  State  of  Tunis , re- 
newed,  concluded , ratified,  and  confirmed,  by 
his  Excellency  Archibald  Clevland,  Efq.  his  Bri- 
tannic  Majefty's  Ambaffador  to  the  Emperor  of 
. Fez  and  Morocco  ; and  furnifhed  with  his  Ma~ 
jefty's  Full  Power  s for  renewing  the  Treaties 
with  ail  the  other  Barbary  States. 

(CuALiuERa  collection  T.  II.  p.  395. ) <* 

IA  RT.  I.  . • 

n the  firft  place,  it  is  agreed  and  concluded,  that, 
from  this  day  and  for  ever,  the  peace  made  by  the 
honourable  Âupnftus  Keppel,  commander  in  chief  of 
his  Britannié  Majefty’s  fhips  and  vellels  in  and  about 
the  Mediterranean , and  Charles  Gordon  Efq.  his  faid 
Serene  Majefty’s  agent  and  conful  general  to  the  ftàte 
of  Tunis,  wiih  the  late  moft  Excellent  and  illuftrious 
Lord  Ali  Pafcha,  Begler  Bey  and  fupreme  commander 
of  the  faid  ftate,  concluded  and  tigned  in  the  palace 
of  Bardo , near  Tunis,  on  the  içthday  of  Oetober, 
1751,  be  hereby  renewed,  ratified,  and  confirmed: 
and  that  the  fhips  and  other  veiTels , and  the  fubjects 
and  people  of  botb  fides,  fhall  not  henceforvvard  to  do 
each  other  any  harm,  offence,  or  injury,  either  in 
word  or  deed  ; but  fhall  treat  one  anolher  with  ail 
poflible  refpect  and  friendfhip. 

Art, 
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c. 

Articles  de  paix  et  de  commerce  entre  le  Se-  J ^62 
reniflïme  et  très  - puiflant  Prince  George  III.  par  Juin- 
la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grande -Bre'tagne, 
de  France  et  d’Irlande,  Defenfeur  de  la  Foi, 

Duc  de  Bronswic  et  Lunebourg,  Archi-tre'fo- 
rier  et  Prince  Electeur  du  Saint  Empire  Ro- 
main etc.  etc.  etc.  et  le  très  excellent  et  illu- 
ftré  Seigneur  Ally  Eafhaw  Bey  et  fuprème  com- 
mandeur de  l’e'tat  de  Tunis,  renouvelle's , con- 
clus, ratifies  et  confirmes  par  fon  Excellence  Ar- 
chibald  Clevland  Efq.  Ambafladeur  de  Sa  Ma- 
jefte'  Britannique  auprès  de  l’Empereur  de  Fez 
et  de  Maroc,  et  muni  des  pleinpouvoirs  de 
Sa  Majeftè  pour  renouveller  les  traite's  avec 
tous  les  autres  e'tats  de  la  Barbarie, 

(Traduction  Privée  de  l’Angloia.) 

£Art,  I.  <■ 

n premier  lieu  il  efi  arreté  et  convenu , que  dès  raix.  .** 
%,  . . ' . , . 7 amitié. 

aujourdhui  et  -pour  toujours , la  paix  conclue  par 

l'honorable  Augufle  Hep  pci , commandeur  en  chef 

des  vaiffeaux  et  navires  de  Sa  Majeftè  Britannique 

dans  et  hors  de  la' Méditerranée  et  Charles  Gordon 

Tjq.  agent  et  conjul  général  de  Sa  Majejlé  Sereniflme 

jiour  l'état  de  Tunis , avec  feu  le  très  excellent  et  très 

illujlre  Seigneur  Ali  Pafcha , Begler  Bey  et  fuprème  , 

commandant  du  dit  état , conclue  et  fis  née  dans  le 

palais  du  Bar  do  près  de  Tunis  le  19.  Octobre  1791  *) 

fera  renouvelle , ratifiée  et  confirmée  par  le  prefent 

traité:  et  que  les  vaiffeaux  et  autres  navires , et  les 

fujets  et  peuples  des  deux  côtés  ne  fe  feront  à l'avenir 

aucun  mal,  offenje  ou  injure  fait  verbale  ou  réelle;''* 

mais  qu'ils  fe  traiteront  réciproquement  avec  tout 

égard  et  amitié  poffible , 

Es  Art. 

•)  Voyés  Wenbk  cod.  iuris  Gent.  recentiff,  T.  II.  p.  583- 
Chaimers  coll,  of  treaties  T.  II.  p.  397. 

„ / 
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Art.  II. 

That  his  Britannic  Majefty’s  conful,  living  i«  Tu- 
nis, (hall  for  ever  hereafter  be  allowed  the  liberty  of 
choofing  his  own  broker  and  druggerraan,  who  /hall 
be  a real  Turk;  and  to  exchange  them  when  ami  as 
often  aa  he  /hall  think  fit. 

Art.  III. 

That  if  any  fhips  or  veffels , of  Ghriftîan  nations 
în  enmity  with  the  King  of  Great  Britain  etc.  fhall  at 
any  time  hereafter  be  met  with,  or  found  upon  the 
coati  of  the  Kingdom  of  Tunis,  either  at  anchor  or 
otherwife,  and  not  within  tbe  rcach  of  cannon-fhot 
of  the  fhore,  that  it  fhall  and  may  be  lawful  for  any 
of  his  Britannic  majefty’s  thips  or  vefTels  of  war,  or 
. »ny  Englifh  privateers , or  letters  of  marque,  to  take 
and  feize  as  prizes  any  fuch  thips  or  veffels  fo  met 
with  or  found  as  aforefaid;  and  fhall  alfo  be  fiittered 
to  bring  the  faid  prizes  into  any  port , road , or  har- 
bour  of  the  Kingdom  of  Tunis:  and  to  difpofe  of  the 
whole  or  any  part  thereof,  or  otherwife  to  départ  with. 
fuch  captures , without  the  leaft  binderance  or  mo- 

leftation  whatfoever. 

% . 

Art.  IV, 

And  laftly,  it  is  agreed,  that  if  at  any  time  he- 
reafter his  Britannic  Majeftÿfhall  be  at  war  with  any 
Mahometan  Prince  or  State,  and  any  fhips  or  veirels, 
belongiirg  to  the  fubjects  of  fuch  Prince  or  State,  fhall 
be  met  with  by  any  of  his  Britannic  Majefty’s  fhips  or 
vefTels  of  war,  or  by  any  fhips  or  veffels  of  his  Ma- 
jefty’s fubjects,  within  fight  of  any  part  of  {he  coaft 
of  the  Kingdom  of  Tunis,  that  they  fhall  be  fuft'ered 
to  pafs  free  and  unmolefted. 

Confirmed  and  fealed  in  the  palace  of  Bardo,  near 
Tunis,  in  the  prefence  of  Almighty  God,  the  twenty. 
fécond  day  of  June,  in  the  Year  of  our  Lord  Jefus 
Chrift  one  thoufand  feven  hundred  and  fixty-two,  and 
in  the  year  of  the  Hegira  1175,  and  the  laft  day-of 
the  moon  Zilcade. 


Arche.  Clevx.and 


(L.  S.) 

d. 

, I 

• t * 
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Art.  II.  jj£2 

Le  conjul  de  Sa  Majefié  vivant  à Tunis , aura  PriXe». 
dans  la  fuite  pour  toujours  la  liberté  de  choifvr  f on 
propre  agent  ou  dragoman  qui  fera  un  véritable  Turc  ; 
et  de  les  changer  quand , et  aiifli  louvent  qu'il  le  ju- 
gera à propos. 

■ ’ Art.  III. 

Si  quelques  vaiffeaux  ou  navires  de  nations  Chré-  Coaful. 
tiennes , en  inimitié  avec  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne etc.  feront  dans  la  fuite  rencontrés  ou  fe  trou- 
veront fur  les  côtes  du  royaume  de  Tunis , J oit  à l'an- 
cre ou  autrement , et  non  fous  la  portée  du  canon  du 
rivage,  il  fera  permis  à tous  vaiffeaux  ou  navires  de 
guerre  de  Sa  Majefié  Britannique , ou  aux  armateurs 
Anglais,  ou  munis  de  lettres  de  marque,  de  prendre 
et  de  faifir  comme  prifes  de  tels  vaiffeaux  ou  navires 
rencontrés  ou  trouvés  de  la  manière  Jus-  dite  ; et  il 
leur  fera  permis  de  conduire  les  dites  prifes  dans  quel- 
que port,  rade  ou  havre  du  royaume  de  Tunis : et 
d'en  difpojer  fuit  en  tout  foit  en  partie,  ou  bien  de 
partir  avec  ces  prijes,  fans  le  moindre  empêchement 
ou  molejiation  quelconque. 


ue  fi  dans  la  luite  du  Nentr»- 
**  . J i;tl;  de» 

trouverait  en  guerre  côle£ 


Art.  IV.. 

Et  en fn  il  eji  convenu,  q 
tems  Set  Majefié  Britannique  Je 
avec  quelque  Prince  ou  Etat  Mahometan , et  que  quel- 
ques vaiffeaux  ou  navires , appartenons  à des  Jujets 
d'un  tel  Prince  ou  Etat , fer  oient  rencontrés  par  des 
vaiffeaux  ou  navires  de  guerre  de  Sa  Majefié  Britan- 
nique, ou  par  des  vaiffeaux  ou  navires  de  jes  fujets , 
à la  vue  de  quelque  partie  des  côtes  du  royaume  de 
■Tunis,  il  leur  fera  permis  de  pafjer  librement  et  fans 
molefiation. 

Confirmé  et  fcellé  dans  le  palais  de  Bardo,  près 
de  Tunis , en  préfence  du  Tout-Puiffant  Dieu,  le  22  Juin 
de  l'an  de  notre  Seigneur  Jefius  Chrijt  1762  et  l'an  de 
la  Ilegire  117s»  et  Ie  dernier  jour  du  mois  Zilcade. 


Archb.  Clevland.  "(L.  S.) 


d. 
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d. 

lj6%Articles  of  Peace  and  Commerce  bctween  the 
«JwUK  moft  Serene  and  Mighty  Prince  George  the 
Third,  by  the  Grâce  of  Godt  King  of  Great 
Britain , France , and  Ireland,  Defender  of  the 
Chriflian  Faith,  Duke  of  Brunjwic  and  Luneburgt 
Arch  - trecifurer  and  Prince  Elector  of  the  lloly 
Roman  Empire  etc.  etc.  etc.  and  the  moft  Ex- 
cellent  and  llluftrious  Lord  Ally  Bafhato,  Beyt 
Governor , and  General  of  the  garrifoned  City 
and  Kingdom  of  Tripoly  in  the  Weft;  renewedt 
' conjirmed,  and  ratijied,  by  his  Excellency  Ar - 
chibald  Clevland,  Efq.  his  Britannic  Majeftÿs 
Ambaffudor  to  the  Emperor  of  Fez  and  Moroccot 
and  furnifhed  uiith  his  Majejty's  Full  Power  s 
for  renewing  the  Treaties  with  ail  the  other 
Barbary  States. 

(Chazmers  collection  Vol,  II,  p.  421.) 

Il  U hereby  agreed  and  concluded,  that  from  this  day 
and  for  ever,  the  peace  made  by  the  honourable  Au- 
guftus  Keppel , commander  in  chiei  of  his  Britannic 
Majefty’s  îhips  and  veffels  in  and  about  the  Mediter- 
ranean,  and  Robert  White,  Efq.  his  faid  Serene  Ma* 
jefty’s  agent,  and  conful  - general , to  the  Bey  and  ftate 
of  Tripoly,  with  the  late  moft  Excellent  and  Illuftrioas 
Lords  Mahamet  Baftiaw  Gramali,  Bey,  governor,  and 
capitain  general,  Seedy  Ally  Bey,  Seedy  Haffan  Kiaja, 
the  Divan,  and  ail  the  officers,  folidier6,  and  people 
of  the  faid  city  and  Kingdom  of  Tripoly,  concluded 
and  figned  on  the  19.  of  Séptember  1751,  be  hereby 
renewed,  ratifted  and  confirmed.  And  that  the  Ihips 
and  other  veffels,  and  the  fubjects  and  people,  of 
both  iidee,  ihaü  not  henceforward  do  to  each  other 

any 

‘ \ ' * , ' . , ‘ 

' 
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• , d.  ,* 

Articles  de  paix  et  de  commerce  entre  le  Sere-  1762 
niïïlme  et  très -puiffant  Prince  George  III.  par 
la  grâce  de  Dieu,  Pioi  de  la  Grande-Bretagne, 
de  France  et  d’Irlande,  Defenfeur  de  la  foi. 

Duc  de  Brônswic  et  Luncbourg,  Archi- tre'fo- 
rier  et  Prince  Electeur  du  Saint  Empire  Ro- 
main etc.  etc.  etc.  et  le  très- excellent  et  illu- 
Itre . Seigneur  Ally  Bafhaw  Gouverneur,  et  Ge'- 
ne'ral  de  la  garnifon , ville  et  royaume  de  Tri- 
polis  dans  rOuelt;  renouvelle',  confirme',  et  ra- 
tifie' par  Son  Excellence  Archibald  Clcvland, 

Efq.  Ambafladeur  de  Sa  Majefte'  Britannique 
auprès  de  l’Empereur  de  Fez  et  de  Maroc,  et 
muni  des  pleinpouvoirs  de  Sa  Majefte  pour  le 
renouvellement  des  traite's  avec  tous  les 
autres  Etats  de  la  Barbarie. 

(Traduction  privée  de  l’AngloU.) 


JU  ejl  arrêté  et  conclu  par  le  présent  acte,  que  dès 
aujourdhui  et  pour  toujours,  la  paix  conclue  par 
l'honorable  Angufte  Keppel , commandeur  en  chef  des 
vaifjeaux  et  navires  de  Sa  Majefiè  britannique  'dans 
la  rnéditerranée  et  les  environs,  et  Robert  IVhite, 
Efq.  agent  et  conful  de  Sa  dite  Majefté  Sereui finie 
auprès  du  Bey  et  de  l'état  de  Tripolis,  avec  feu  les 
très  excellents  et  illujlrès  Seigneurs  Mahammet  Èajhaut 
Gramuli,  Bey,  gouverneur , et  capitaine  générai, 
Seedy  Ally  Bey,  Seedy  Haffan  Kiaja,  le  Divan,  et 
tous  les  officiers  ',  foldats , et  peuple  de  la  dite  ville 
et  royaume  de  Tripolis,  conclue  et  Jignée  le  19.  Septem- 
bre 1751  *)  cft  renouvellée,  ratifiée  et  confirmée.  Et 

que 

Voyé*  W*Nck  cod.  1er.  gent.  recentiff.  T.  II.  p.  573> 
CiULUini  collection  T. II.  p.  42a. 
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*ny  haTtn»  offence,  or  injury,  either  in  word  or  deed. 
* but  (hall  treat  one  another  with  ali  poüible  refpect 
and  friendftiip. 


Conclnded  and  figned  in  the  city  and  Kingdom 
of  Tripoly  in  the  Weft,  in  the  prefence  of  Almighty 
God',  the  twenty  fécond  day  of  July,  in  the  year  of 
our  Lord  Jefn»  - Chrift  one  thoufand  feven  hundrcd  and 
fixty-two,  and  in  the  year  of  the  Hegyra  1176;  and 
the  hrft  day  of  the  moon  of  Muharem  el  Haram. 


Archb.  Clkvland  (L.  S.) 


entre  la  Grande-Bretagne  et  Tripolis.  79 

tpue  les  vaiffeaux  et  autres  navires,  et  les  fujets  et  \*if  * 
peuples,  des  deux  côtés,  ne  fe  fer  ont  à l'avenir  re-  llOZ 
•ciproqucment  aucun  mal,  offenfe,  on  injure,  (oit  ver. 
baie,  Joit  réelle,  mais  fe  traiteront  mutuellement  avec 
tous  les  égards  et  amitié  po (fille. 

Conclu  et  figné  dans  la  ville  et  royaume  de  Tri- 
polis  dans  V Oueft,  en  préfence  du  Tout-  P ni  (faut  Dieu, 
le  2 2.  Juillet  Vau  de  notre  Seigneur  Jefus  Chri/t  1762, 
et  l'an  de  la,Hegire  1176,  et  le  premier  jour  du  mois 
muharem  cl  Haram. 

v 1 V 


AftCHB.  Chevlamd»  (L.  S.) 
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7.  ■ 

1762  Leih-  und  Freundfcbafts » Vergleicb  zwifchen 
aojuiu.  fcrone  Danemark  und  der  Stadt  Hamburg 
den  oO.Jun.  1762. 

\ 

( D'après  une  copie  digne  de  foi  et  fe  trouve  dans 
fV&Ncu  C.  J.  G.  T.  III.  p.  737.) 

Demnach  Ihro  Kônîgl.  Majeftat  zit  Danemark,  Nor- 
wegen  etc.  etc.  bey  dermahligen  grofsen  Geldaufwande 
bewogen  worden,  von  neuem  eine  anderweitige  An- 
leihe  von  einer  Million  Reichsthaler  Banco  an  die 
Stadt  Hamburg  zu  gefinnen,  fo  hat  diefelbe  zwar  An- 
fange,  auf  aile  nur  erfmnliche  Weire,  diefes  Anmuthen 
von  fich  abzulehnen  gefucht;  wie  abèr  dem  ungeach- 
tet  Ihro  Kon.  Majeftat  immer  ernftücher  dieferhalben 
in  die  Stadt  gedrungen,  fo  hat  lie  Cndlich,  gu  Ab- 
kehrung  aller  ihr  und  ihrem  Wohlftande  nachtheiligen 
Folgen  der  Ronigliclien  airerhôchften  Willensmeinuitg 
fich  zu  fügen  fich  entfchloffen.  Und  ift  folchemnach 
zwifchen  allerhochft- befagter  Sr.  Rônigl.  Majeftât*für 
Sich  und  Dero  Erb-Succefioren  an  der  Konigl.  Re- 
gierung  an  einer,  und  der  Stadt  Harpburg  an  der  an- 
dern  Seite,  nachfolgende  Verabredung  beliebet  und 
getroften  worden  : 

Art.  I. 

Em-  Zufôrderft  ift  nicht  nur  von  der  Stadt  wegen  die 
dun^ 1 anberegte  Summe  der  Millionen  Reichsthaler  Banco 
million.  Eum  Anleihen  verfprochen,  fondern  auch  ein  Theil 
derfelben  , nemlich  dreymahlhundert  Taufend  Reichs- 
thaler Banco  gleich  bey  der  Unterzeichnung  der  Ap- 
punctuation  zu  diefer  Convention,  gegen  die,  von 
dea  zu  diefem  Gefchafte  Kôniglicher  Seiten  bevoll- 
mâchtigten  geheimen  Raths  und  Envoyé  extraordi- 
naire im  Niederfüchfifchen  Kreife,  Herr  von  lohn 
Exellence,  ausgeftellte  Intérims  - Quitung,  wirklich 
ausbezahlet  worden.  Und  wegen  der  iibrigen  fieben-  . 
naahlhundert  Taufend  Reichsthlr.  Banco  find  nacR- 
folgende  Termine  beftimmt,  dafs  nemlich  8 Tage  nach 
der  Unterzeichnung  der  vorgangigen  Appunctuation 
einhundert  Funfzigtaufend  Reichsthaler  Banco  und 

8 Tage 
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« 

8 Tage  daràuf  eirte  gleiche  Summe  bezahlet,  auch  zu  Ijfo 
felbiger  Zeit  wegen  der  iibrigen  viermahlhundert  Tau- 
Tend  fteichsthaler  Banco  und  zu  deren  volligen  Ab- 
trag, gute  nnd  acceptirte  WechTelbriefe,  deren  die  eine 
Halfte  auf  4 und  die  andere  auf  6 Wochen  à dato  be- 
Tagter  Unterfchrift  zu  ftellen  ift,  behàndiget  werden. 

• , * \ 

Art.  II. 

Hingegen  wollen  Ihro  Konigl.  Majeftiit  Fiir  fich  ïmwét» 
Und  Dero  Erb  - SucceiToren  an  der  Konigl.  Regiernng  ^o™r’fe* 
gleich  jetzo  über  die  Tchon  geleiftete  Summe  der  drey-  menu 
mahlhundert  Taufend  Reichsthaler  Banco,  und  nach* 
her,  fo  wie  die  (jelder  vorbefagtermaafsen  von  Zeit  zu 
Zeit  bezahlet  werden  , unter  Kôniglicher  allerhochften 
Hand  Ihro  Verfchreibungen  an  die  Stadt  und  die  ge- 
treuen  Einhaber  ansftellen  und  behandigen  laffen,  mit 
dem  allerhochften  Verfprtchen,  dafs,  bis  zum  volligen 
Abtrag  des  Capitals,  felbiges  nicht  nur  mit  ç pro  Cent 
Banco  aile  halbe  Jahr,  nemlich  auf  Neujahr  und  Jo* 
bannis,  pro  rata  verzinTet,-  fondern  auch  nach  Ablauf 
von  6 Jahren,  als  bis  dahin  das  Capital  von  Seiten  der 
Stadt  unaufgekündiget  bleibt,  zu  deflen  Abtrag  der 
Anfang  gemacht,  und  folchergeftalt  damit  fortgefahren 
Werden  folle,  dafs  die  ganze  Summe  binnen  6 Jahren, 

Und  zwar  in  gleichen  jiihrlichen  Terminis,  nebft  denen 
jedesmahligen  refpectiven  Zinfen,  in  Banco  wieder  ÿ 
bezahlet  werden  folle.  Wobey  gleichwohl  der  Krono 
Danemark,  fothane  Gelder  vor  Ablauf,  fowohl  der 
erften  aie  letzten  6 Jahre  abzutragen,  jederzeit  vorbe- 
halten  bleibet,  jedoch  dafs  der  Stadt  liiervon  6 Mona* 
the  vorher  die  erforderliche  Notification  gegeben 
Werde,  Und  wie 


'A  R T.  111. 

îhro  Konigliche  Majeftat  der  Stadt  abertnahlige 
Willfahrung  in  Dero  allerbôchften  Gefîtinung  betonde- 
ren  allergnadigften  Zufriedenheit  gereichet,  alfo  wie- 
derholen  und  bekraftigen  zugleich  AllerhÔchftdiefelben 
Ihrofeits  in  Kôniglichen  Gnadert  die  Vorhin  ertheilte 
Verficherung  dahin,  dafs  nicht  nur  bey  jetzigen,  fon- 
dern  auch  bey  unverhofft  in  Norden  und  in  der  Stadt 
Nachbarfchaft  entftehenden  Kriegslauften  und  Beunru- 
higungen,  wie'  auch  in  Zukunft  und  jederzeit,  die 
66  F Stadt 
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Stadt  und  deren  Gebiete  in  dem  unverriickten  Genuiïe 
einer  vollkommenen  und  exacten  Neutralitât  und 
freycn  Austibung  im  Handel  und  Wandel  gelaffen, 
und  mit  allen  dem  entgegenfetzenden  Annnithungen 
verfcbonet  werden,  folchemnach  ihre  Ruhe  und 
Wohlftand,  auch  Gerechfame,  auf  aile  Weife  unge- 
krânkt  und  uuangefocbten  bleiben  follen. 

Endlich  und  fchlieftlich  wollen  auch  Ihro  Konigl. 
Majeftât,  bey  Dero  der  Stadt  ferners  zuzuwendenden 
Gnade,  und  zum  Beweife  derfelben,  den  Hamburgi- 
fchen  Bürgern  und  Einwohnern  in  der  Schifffarth 
und  im  Commercio  mit  Allerhôchft  Ihro  Unterthanen, 
von  nun  an  aile  diejenigen  Freyheiten  und  Vorlheile 
angedeihen  und  wirklich  geniefsen  laffen , welche  dçn 
Hollandern  vor  ihnen  vorziiglich  angediehen  find, 
oder  noch  angedeihen  mochten  ; fo  dais  lie  mit  den- 
felben  hierunter  aller  Gleichformigkeit  hinführo  fich 
zu  erfrcuen  haben  follen. 

Zu  Urkund  obigen  allen  haben  zu  Endes  be- 
nannte,  allerhochftgemeldter  Ihro  Konigl.  Majeftât 
Envoyé  extraordinaire  im  Niederfâchfifchen  Kreife, 
und  der  Stadt  zu  diefem  Gefchafte  bevollmachtigte 
Deputirte,  bis  zu  erfolgender  Konigl.  allergnâdigften 
Ratification  und  der  Stadt  Hamburg  Gemehmhaltung 
diefe  Verabredung  eigenhandig  unterzeichnet,  und  mit 
ihren  Pettfchaften  verliegelt,  und  ift  dabey  verfprochen 
worden  beyderfeits  Ratificationes  innerhalb  i4Tagen 
gegen  einander  auszuwechfeln.  So  gefchehen  Ham- 
burg den  30.  Junii  176a. 


(L.  S.)  C.  A.  v.  Johit. 

(L.  S.)  Jo.  Klefekkr. 

(L.  S.)  Christian  Dresky, 
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Déclaration  du  Duc  de  Courlande  renfermant  1762 
fes  engagemens  pris  envers  la  Rujfie.  s Aoùt‘ 

(D'après  une  copie,  privée  mais  fùre ) *).  • 

on  Gottes  Gnaden  WirErnft  Johann  zuCurland  und 
Semgallen  Herzog  etc. 

Kund  und  zn  wiflen  fey  hiemit.  Nachdem  die 
Allerdurchlauchtiglie , Grofsmachtigfte  Kayferinn  und 
Selbfthalterinn  aller  Reufsen  Catharina  die  Zweyte  aus 
Kayferlicher  Milde  und  reiner  Gerechdgkeitsliebe  uns 
eum  Genufs  und  Belitz  der  uns  abgenommenen  Für- 
ftenthümer  Dero  allerhôchfte  Gnade,  Schutz  und  Schirm 
angedeyhen  zu  laffen,  auch  unfere  unter  allerhochft 
Dero  Sequeftre  befindlichen  Allodial- Gtiter  zu  uufern 
refpectueufen  und  unvergefslichen  Dankerkenntlich- 
keit  uns  zu  reftituiren  geruhet  haben,  fo  haben  wir 
hiemittelft  fiir  Uns  und  Unfere  Lehnsfolgere  auf  aile 
an  dem  rulïifchen  Reich  etwa  zu  machende  Anfphiche, 
wie  lie  auch  nur  immer  feyn  mogen,  aufs  feyerlichfte 
renunciiren  wollen,  geloben  und  verfprechen  auch 
für  Uns  und  Unfere  Lehnsfolgere  nachftehende  Puncte 
heilig  und  unverbrüchlich  zu  halten: 


Art.  I. 

Sollen  und  wollen  Wir  denen  GriechiTch  Rufii-  Bell- 
fchen  Glaubensgenolfen  nicht  nur  die  freye  und  un-  u°e“qu« 
gehinderte  Religions -Uebung,  fondern  auch  die  Auf- àMium. 
bauung  einer  oifentlichen  Kirche  in  unferer  Refidenz-  * 
ftadt  Mietau  geftatten;  bis  zur  Vollführnng  diefes  ■ 

Baues  aber  das  dafelbft  befindliche  und  vor  einigen 
Jahren  dazu  erbaute  Haus  , wie  es  ge^enwârtig  ift,  . 
kraft  diefes  mit  allen  feinen  Ad-  und  Pertinenzien  alfo 
und  dergeftalt  tibergeben , eingerâumt  und  zugeeignet 
haben,  dafs  es  zum  Dienfte  der  Kirche  und  zur  Woh* 
nungder  Geiftlichen  und  Kirchendiener  ftets  und  immer- 

• F 2 ' wahrend 

•)  Le  fort  que  cette  déclaration,  et  que  1a  Courlande 
même  ont  éprouvés  depuis , n'empeche  pat  qu'elle 
ne  conferve  Ton  importance  pour  l’étude  de  l'biftoire. 
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Eglifc. 


wabrend  feyn  und  bleiben,  auch  ihnen  darin  keine 
Hindernîfs,  muer  was  Vorwand  es  auch  feyn  mochte, 

felegt  werden  foll,  wie  wir  denn  auch  die  in  unfern 
ürltenthiimcrn  gelegene  griechifche  Conventen , Kir- 
chen  und  Geiftlichkeit  nach  unfem  Krâften  fcbützett 
und  erhalten  wollen. 

' ' A R T.  II. 

So  oft  es  nothig  und  erforderlich  feyn  mochte  oh* 
gedachte  Kirche  und  Wohnung  zu  erneuern,  auszubef- 
fern  oder  gar  neu  aufzûführen , fo  wollen  Wir  und 
unfere  Lehnsfolger  auf  keine  Art  und  Weife  darin  hin- 
derllch,  fondern  viehnehr  daZu  beforderlich  feyn,  doch 
dafs  diefe,  fo  wie  die  ltirchendiener  und  Geiftlichkeit 
erhalten  werden,  auch  auf  Ihre  kayferliche  Majeftât 

aller  lleufsen  Unkoften  gefchehe. 

•-  / 

Art.  tll. 

Wollen  wir  dem  in  nnfererRefidenz  Mîetau  fubli- 
î>ovoyé  h i rend  en  llullilch  - Kayferlichen  Minifter  ein  bequemea 
Huit,  Haus  znr  freyen  Wohnung  frey  und  ohne  Entgelt  an- 
weifen  laffen. 

Art.  IV. 

So  verbinden  wir  uns  auch  denen  mit  ihren  Waa- 
ren  durchreifenden  Ruflifch  - Kayferlichen  Kaufleuten 
auf  keine  Weife  befchwcrlich  zu  feyn,  hoch  irgend  ei* 
nige  Zollgaben  abznfordem,  fondern  ihnen  allen  ge- 
neigten  Willen  und  Vorfchub  erweifen  laffen. 

Art.  V. 

Sollte  auch  einigen  von  obengedachten  Kaufleuteii 
4uiC<8'£  oder  andern  gefallen,  fich  h'âuslich  niederzulaffen  und 
ubiif.  dafelbft  zu  handeln,  fo  foll  ihnen  darin  nach  Stadt- 
*“t'  oTdnung  undPrivilegien  gewillfahret,  auch  die  Gerech- 
tigkeit  ohne  Auffehub  zu  handhaben  feyn  , jedocb  daf# 
fie  zu  den  oneribus  publicis  gleich  denen  andern  Eirt- 
wohnern  iljr  Xheil  beytragen.  Der  freye  Abzug  foll 
ihnen,  wenn  fie  es  verlangen,  oder  auch  reclamirt 
werden,  nebft  ihren  Haab  und  Gütern  ohne  die  ge- 
wohnlicheGahella  oder  Abzugsgelder  frey  und  ungehin» 
dert  verftattet  werden. 

Art.  Vt. 

Bien*  Die  fiirftlichen  Aemter  und  Güter  welcke  der  Herr 
«uférmr  General  en  Chef  und  General- Gouverneur  in  Riga  von 
Braun  und  die  Kinder  des  an  feinenW  unden  verfiorbenen 
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General- Major  von  Manteiifel- Zoge  zur  Arrende  be- 
fitzen,'  follen,  erfterçn  auf  dieLebenszeit,  letztern  aber 
bis  zur  Exfpirirung  des  Arrende- Termina  ohne  Bezah- 
lung  einiger  Arrende-  Gelder  gelaflen,  desgleichen  die- 
jenigen  die  Ruflifch-Kayferlicher  Seits  mit  Arrenden  in 
den  fürftlichen  Aemtern  und  Gütern  bereits  verfehen 
worden  , bey  demBefitz  derfelben  auf  den  Fufs  wie  es 
zur  des  Sequefter  gewefen  ungekrankt  erhalten, 
auch  auf  diejenigen  nach  Môglichkeit  rellectiret  werden, 
die  künftig  vom  Rufiifch-Kayferlichen  Hof  zur  Erhal- 
tung  einiger  Arrenden  werden  recommandirt  werden. 

Art.  VU. 

Die  Rufiifch-KayferlichePoft  die  zuvor  von  Riga  über 
Mietau  bis  nach  Memel  gegangen,  foll  wiederum  fo  wie  fie 
zur  Zeit  des  Sequefter  gewefen  ift,  hçrgeftellet  werden. 

' A*t.  VIII. 

Ob  zwar  denen  Herzogthiimern  die  freye  Ausfchif-  En  c« 
fung  desGetraides  und  der  Landesprodukten  bleibet,  *“7» 
fo  verbinden  wir  uns  dennoch  auf  das  kraftigfte  davauf  Rnffie 
zu  fehen,  dafs  keinKorn  und  Getreide  nach  denHâfen  fçàfeni* 
und  Oertetn  ausgefchift'et  werde,  die  mit  dem  rufiifchen 
Reich  in  Feindfchaft  oder  bffentlichen  Krieg  begriffen 
ftehen.  Wir  geloben  vielmehr  mit  denen  Feinden  ge- 
dachten  Kayferthums,  nach  dem  zwifchen  unfern  Vor- 
fahren  und  der  Krone  Schweden  gefchloflenen  Pacto  neu- 
traiitatis  perpetuae,  weder  directe  noch  indirecte  einige 
Geméinfchaft  zn  deflenNachtheil  zu  haben,  auch  follen 
die  bereits  angelegten,  Oder  nach  Erheifchen  der  Um- 
llânde  annoch  anzulegenden  ruflifche  Magazine  von  Uns 
in  den  gegenwartigen  Zuftand  gelalTen,  wie  nicht  we- 
niger  denen  durchmarfchierenden  oder  inCurland  fich 
aufhaltenden  rufiifchen  Truppen  das  erforderliche  Pro- 
viantfamt  der  Fouragegégeneinenfeftzufetzenden  Preis, 
im  Nothfalle  aber  auch  nur  gegen  Quitung,  nach  wel- 
chen  eine  ungefâumte  Zahlung  durch  den  rufiifchen 
Mipifter  erfolgen  wird  , gereichet  werden. 

Art.  IX. 

Dafô  die  ftuflifch  - Kayferlichen  Galeeren,  auch  Le»  g«. 
übrige  Fahrzeuge,  in  unfern  Hafen  frey  und  ungehin- 
dert  einlaufen  und  fich  dafelbft  aufhalten  und  iiberwin-  pour- 
tern  môgen,  in  welchem  Fall  der  Equipage  die  erfor- Iont 
derliche  Subûftance  und  andere  Erforderniüe  undNoth-  dansYei 
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wendigkeiten , die  nur  moglich  find,  gegen  gewohn- 
liche  Bezahlung  gereichet  werden"  follen. 

A R t.  X.  , 

Der  freye  Durchzug  oder  Tranfitus  innoxius  foll 
denen  ruflifch-kayferlichen  Truppen  offen  und  ungehin- 
dert  feyn,  jedennoch  aber  wird  man  denfelben  in  Zeiten 
und  zuvor  wiffen  laffen,  damitdieCommilTarien  môgen 
beftellt  und  aile  Anftalten  zu  dem  was  zur  Bequem- 
Jichkeitund  nôthigen  Fortkommen  derTruppengehoret, 
dergellalt  vorgekebrt  und  veranftaltet  werden,  damit 
fich  in  dem  was  nothig  und  erforderlich  ift  kCinMangel 
aufsere;  was  âber  den  Preis  des  gelieferten  Getraides 
und  die  Vergütung  des  Vorfpanns  und  Fuhrwefenrbe- 
trifft,  fo  man  etwa  braucben  môchte,  dariiber  wird 
man  fich  mit  dem  rufïifch-  kayTerlichen  zuMietau  fub- 
fiftirenden  Minifier , oder  wem  folches  rufiifcher  Seita 
aufgetragen  werden  wird,  auf  aile  nur  billige  Weife 
jederzeit  zu  vergleichen  fuchen.  Sollte  es  auch  noth- 
wendig  feyn  in  diefen  Fürftenthümern  etliche  rufilfche 
Regimenter  einzuquartiren,  fo  wollen  wir  dafür  forgen, 
dafs  ihnen  freye  Quartiere  gereicht , auch  fie  mit  allen 
übrigen  Bediirfniffen  gegen  einen  billigen  Preis  verfe- 
hen  werden  mogen.  < , 

Art.  XI. 

Uebrigens  verbinden  Wir  uns  aile  diejenlgen  rufli- 
fchen  Unterthanen,  die  uns  fowohl  zur  Einlôfung  der 
verpfandeten  Güter  in  Curland,  als  auch  bey  andern 
Gelegenheiten  Geld  vorgefchoffen  haben,  fobald  wir 
zum  Belitz  fothaner  Güter  und  Aemter  gelangen  werden, 
gehôrig  zu  bezahlen  und  vollig  zufrieden  zu  ftellen. 

Zu  mehrerer  Verficherung  haben  W ir  diefe  Urkunde 
rttit.unferer  eigenhandigenUnterfchriftundmit  nnferen. 
fiirftlichen  hiliegel  bekrâftigen  wollen.  So  gefchehen 
Sanct  Petersburg  den  j.  Auguft  1762. 

(L.  S.)  Ernst  Johann 

Herzog  zu  Curlmd  und  Semgallen. 

Dafs  gegenwartige  Copie  mit  dem  Original  in  allen 
Stücken  vollkommen  gleichlautend  fey,  befcheinige 
biemit  • 

Johann  Mathias  von  Knoock 

Seereuir  £.  Erl.  luyferliphen  Reickieollegii  dorer 
auiwàriigen  Adsiren. 
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Traité  conclu  fous  la  garantie  de  la  Comp.  1762 
Anglaife  clés  Indes  Orientales  entre  le  JMabob 13  °ct* 
du  Carnatic  et  le  Rajah  de  Tanjour 
le  13.  Octobre  1762. 

(The  reftoration  of  the  Éing  of  Tanjore  appendix 
p.  27.  Extract  of  fort  St.  George  military  conful- 
tation  zo.  Sept.  1762.) 

À Treaty  and  Agreemenb  mode  and  concluded 
between  TVoomdatool  Moolloct §r,  Serajah  Dowlah t 
Anaverdy  Cawn,  Bechciuder,  Munfoor  Jung, [Nabob 
of  the  Carnatic , Pyen  Gaut,  and  Pertaupa  Sing, 

Rajah  of  Tanjore , in  manner  follouiing. 

hereas  a deftrnctive  war , fomented  and  camed 
on  by  the  French  and  their  allies  againft  the  faîd 
Nabob,  hath  for  many  years  laft  paft  wafted  and  afïlicted 
the  province  of  the  Carnatic  Pyen  Gaut,  in  which 
war  the  faid  Nabob  Anawerdy  Cawn,  Behauder,  hath  ' 
atlength,  with  the  alïifience  of  his  allies,  proved 
victorïous , and  reftored  peace  and  tranquillity  to  the 
faid  province.  And  whereas  at  fundry  timee  during 
the  faid  troubles,  the  faid  Rajah  Pertaupa  Sing  did 
yield  fome  aid  and  adiftance,  to  the  faid  Nabob  Ana- 
verdy Cawn,  whereby,  as  well  as  by  the  neceflary 
defence  of  his  own  Kingdotn  againft  the  French,  he 
hath  been  put  to  great  expenfe:  And  whereas,  by 
reafon  of  the  faid  troubles,  neither  the  account  of 
Pefhenfh  due  from  the  faid  Rajah  to  the  Mogul,  and 
payable  to  the  Nabob  of  the  Carnatic,  nor  the  account 
of  expenles  of  the  faid  Rajah , incurred  as  aforefaid, 

F 4 bave 

*_)  Ce  traité  eft  d'autant  plut  mémorable  «ju’il  a fervi  de 
prétexte  à la  part  qu’on  a fait  prendre  a la  Comp.  An- 

f'Iaife  des  Indea  - Orientales  à la  guerre  do  1771  contre 
e Rajah  de  Tanjour,  dont  l'injuliice  a ehfuito  été  re- 
connue en  Angleterre. 
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bave  been  fettled  or  adjufied.  But  now  it  having  plea- 
fed  God  to  reftore  peace  to  ibefe  countriea  by  the 
expullion  of  the  comraon  enemy . the  faid  Nabob  and 
the  faid  Rajah  being  equally  deiiroua  that  the  people 
whom  God  hath  placed  under  their  rule  may  enjoy 
the  full  fruits  thereof,  bave  mutually  coufented  to 
eftablifh  a firm  friendfhip  between  them;  and  to  that 
end  they  hâve  agreed,  and  do  agréé  to  fettle  and 
adjuft  ail  accounts  and  matters  of  dispute  between 
them  in  manner  following;  and  they  do  faithfully 
promife,  each  for  what  concerna  himfelf,  punctually 
to  perfortn  the  famé, 

/Art,  I. 

The  faid  Rajah  Pertaupa  Sing  doth  hereby  oblige 
himfelf  to  pay  unto  the  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn, 
Behauder,  the  fum*  of  twenty-two  Lacks  of  Rupeea, 
coined  in  the  Englifh  Eaft- India  Company’a  mint  at 
Fort  St,  George,  or  the  value  thereof  in  Star  Pagodaa 
coined  in  the  faid  mint,  valuing  the  faid  Rupees  at 
the  rate  of  J50  for  ico  Pagodas,  at  the  times  and  in 
manner  following;  that  is  to  fay. 

On  the  day  of  ligning  this  agreement  by  the  faid 
Pertaupa  Sing  three  Lacka  of  Rupees  — 300,000 

In  the  rnouih  of  April  1763 , five  Lacka 

of  Rupees,  — ■*—  — 500,000 

In  the  month  of  November  1763,  five 

Lacks  of  Rupees,  — — 500,000 

In  the  month  of  April  1764,  five  Lacka 

of  Rupeea  — — - — 500,000  : 

In  the  month  of  Auguft  1764,  four  Lacka 

of  Rupeea  —■  — 400,000 

In  ail,  Rupeea  2,200,000 

And  the  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn,  Behauder,  doth 
agréé  to  accept  of  the  faid  twenty-two  Lacka  of  Ru- 
peea, in  full  payment  and  fatisfaction  for  or  on  ac- 
count  of  Pefhcufh,  and  in  full  of  ail  accounta  and 
demanda  wbatfoever  unto  the  toth  day  of  July  laft 
paft,  being  the  full  term  and  expiration  of  the  yeat 
of  Phafely  1171. 

Art.  IL  ] 

The  faid  Rajah  Pertaupa  Sing  doth  hereby  oblige 
himfelf  to  pay  yearly,  in  the  month  of  July,  unto 

the 
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the  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn,  Behauder,  or  his  {*7^2 
fuccelîor,  the  fum  of  two  Lacks  of  Rupeea,  as  a 1 
Pefhcufh  or  tribute  to  tbe  Mognl:  and  for  as  mucb 
as  it  hath  been  the  ufage  and  cuftom  to  make  certain 
prefents  to  the  Nabob  and  bis  principal  oflicers  at  the 
time  of  paying  the  annual  Pefhcnfh,  the  faid  Rajah  ' 
doth  promife  to  pay  yearly  to  the  faid  Nabob,  or  his 
fucceflors , (at  the  day  and  time  of  paying  the  faid 
Pefhcufh)  the  fuTther  fum  of  two  Lacks  of  Rnpeea 
as  a prefent , provided  that  no  fùrther  fum , either 
for  Pefhcufh  or  Durbar  charges,  be  demanded  ofhim; 
which  faid  two  Lacks,  making  together  four  Lacks, 
fhall  be  paid  in  Rupees,  coined  in  the  Company’a 
mint,  or  in  Star  Pagodas,  at  the  abovementioned 
exchange;  and  the  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn,  Be- 
hauder, doth  agréé  to  accept  of  the  firft  named  fum. 
of  two  Lacks,  in  full  for  the  annual  Pefhcufh  due 
to  the  Mogul , and  alfa  ôf  the  fécond  named  fum  of 
two  Lacks  of  Rupees,  in  full  for  the  ufual  and  cufto- 
mary  prefents  or  Durbar  charges,  and  doth  hereby 
promife,  that  he  will  not  demand  any  thing  more. 

Art.  III, 

Whereas  the  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn,  Be- 
hauder, hath  in  bis  pofleiïion  a bond  given  by  the 
faid  Rajah  Pertaupa  Sing  unto  the  faid  Nabob’s  late 
Father,  Anaverdy  Cawn,  Behauder,  dated  the  ijth 
moon  Zehedgha,  Hegira  1158,  for  the  fum  of  feven 
Lacks  of  Rupees , which  bond  appears  fair  and  un- 
cancelled,  and  without  any  receipt  or  indorfement 
thereon , although  the  faid  Rajah  Pertaupa  Sing  doth 
alledge  that  the  fum , or  the  greateft  part  thereof, 
hath  been  discharged;  the  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn, 
Behauder,  as  a teftimony  of  his  good  inclinations  to 
cultivate-a  lafting  frjendfhip  with  the  Taid  Rajah,  doth 
promife , at  the  time  of  Ggning  this  agreement  by  the 
faid  Rajah,  he  will  caufe  the  faid  bond  to  be  delive- 
red  up  to  him  to  be  cancelled  as  if  the  famé  had  been 
fully  paid  and  discharged,  - 

Art,  IV. 

The  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn,  Behauder,  doth 
hereby  confirm  unto  the  faid  Rajah  Pertaupa  Sing  the 
full  and  free  poReflion  and  enjoyment  of  the  diftricu 
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| J&2  Covilady  and  Elangad,  which  diftricts  thé  faid  Na- 
bob  did  give  and  grant  unto  the  faid  Rajah  during 
the  late  troubles,  as  may  appear  by  the  faid  Nabob*# 
Saneds. 

' ' Art.  V. 

The  faid  Nabob  Anaverdy  Cawn,  Rehauder,  ha- 
ving expended  immenfe  fums  during  the  late  troubles 
ïrt  defence  of  the  province  under  bis  governmeat, 
found  it  neceflary , after  the  expulfion  of  the  common 
enemy,  to  call  upon  the  feveral  Jemipidars,  Poligars, 
and  Jaguedara,  to  contribute  each  a moderaté  fum 
towards  reimburfing  the  monies  fo  expended  in  pro- 
curing  the  blefïings  of  the  peace,  of  which  they  be- 
came  partakers,  and  amongft  others  did  demand  of 
Tremaul  Row,  Killedar  of  Arnec,  his  reafonable  qtiuta; 
but  the  faid  Tremaul  Row  having  obftinately  refufed 
to  comply  therewith,  and  having  alfo  in  other  refpects 
behaved  himfelf  disobediently , the  Taid  Nabob  found 
himfelf  obiged  to  compel  him  to  a compliance  with 
his  demand  ; and  did  accordingly  fubdue  and  take  the 
forts  of  Arnee  and  Doby-Guddy,  wilh  ail  the  Jaghire 
thereunto  bélonging,  as  alfo  the  perfon  of  the  faid 
Tremaul  Row,  with  his  family  and  others.  The  faid 
Nabob  having  thuS  convinced  the  faid  Tremaul  Row, 
and  ail  the  world,  that  he  can  and  will  enforce  due 
obedieHce  in  ail  who  are  fubject  to  his  government, 
îs  now  equally  delirous  of  fhewing  to  ail  manltind 
that  compaiïion  is  ftronger  in  him  than  refentment. 
From  thefe  motives,  as  well  as  in  condefcenlion  to 
the  requeft  of  the  faid  Rajah  Pertaupa  Sing,  the  faid 
Nabob  doth  hereby  promife,  that  as  foon  as  the  faid 
R,ajah  fhall  hâve  figned  this  agreement,  he,  the  faid 
Nabob,  tvill  caufe  the  faid  Tremaul  Row,  with  his 
family,  attendante,  and  ail  other  perrons  who  were 
taken  and  made  prifoners  at  Arnee,  to  be  releàfed 
ant  fet  at  full  liberty;  and  further,  that  on  the  day 
the  fum  of  three  Lacks  of  Rupees,  mentioned  in  the 
fuft  article  hereof,  fhall  be  paid,  he  will  caufe  the 
faid  Tremaul  Row  to  be  put  in  full  polfelTion  of  the 
whole  Jaghire  he  poflefled  and  enjoyed  before  the 
capture  of  Arnee  (excepting  however  the  faid  Fort  and 
Doby-Guddy,  which  the  faid  Nabob  will  retain  in 
his  own  polfefïion);  and  provided  that  the  faid  Tre- 
maul  Row  fhall  not  at  any  tirae  hereafter  erect , or 
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caufe  to  be  erected,  any  fortrefs,  walled  pagoda,  or 
other  flrong-hold,  and  that  he  fhall  not  even  erect  or 
build  any  wall  round  his  dwelling  houfe  exceeding 
eight  feet  high  and  two  feet  thick;  and  further,  that 
thé  faid  Tremaul  Row  Thall  in  ail  things  behave  him- 
felf  with  due  obedience  to  tke  Government,  and  pay 
yearly,  in  the  month  of  July,  nnto  the  faid  Nabob, 
or  hia  fucceffors , the  fum  of  ten  thoufand  Rupees; 
and  tbe  faid  Rajah  Pertaupa  Sing  doth  promife  for  the 
faid  Tremaul  Row,  that  he  fhall  in  ail  things  de- 
mean  and  behave  himfelf  accordingly,  and  pay  yearly 
the  ftipulated  fum.  . We  George  Pigot,  Erquirer  Go- 
vernor  of  Fort  St.  George,  and  ail  the  forts  and  facto- 
ries  and  places  fubprdinate-thereto,  PreGdent  of  the 
Council  for  ail  the  affaire  of  the  the  Englifh  Eaft- In- 
dia Company  on  the  Coaft  of  Coromandel,  and  alfo 
the  faid  Council,  whofe  names  are  hereunto  figned, 

. having  greatly  at  heart  the  peace  and  tranquillity  of 
the  countries  where  the  Company  hold  poffelïions, 
and  to  which  they  trade,  fee  with  great  fatisfaction 
the  conclufion  of  the  treaty  of  friendfhip  between  A 
Nabob  Woomdatool  Moolock,  Serajah  Dowlab,  Ana- 
verdyCawn,  Behauder.  Munfoor  Jung,  Nabob  of  the 
Camatic  Pyen  Gaut,  and  Pertaupa  Sing,  Rajah  of  Tan- 
jore,  of  which  the  foregoing  is  a translation;  and 
being  willing  and  defirous,  as  much  as  in  us  lies,  to 
eftablifli  the  friendfhip  between  them  upon  a lalting 
foundatîon,  do  hereby  promife  to  guaranty  the  perfor- 
mance of  thé  faid  treaty,  being  thereunto  invited  by 
both  parties:  And  accordingly  we  do  hereby  promife, 
as  far  as  in  us  lies,  that  in  café  either  party  fhall  in 
the  performance  of  the  articles  he  hath  here  underta- 
ken  to  perfornl,  or  any  part  thereof,  we  will,  to  the 
utrnoft  of  our  power,  alFift  the  other  party  to  compel 
him  who  fhall  fail  to  fulfil  his  agreement,  and  to 
render  due  fatisfaction  for  his  failure  therein.  In 
witnefs  whereof  we  hâve  hereunto  fet  our  hands,  and 
caufed  the  féal  of  the  faid  Company  to  be  affixed  he- 
reto,  in  Fort  St.  George,  the  tîth  Octobre  1762. 

Georçe  Pigot. 
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. Articles  Préliminaires  de  la  Paix  entre  le  Roi 

j,:*  ‘ f T ' * ' ' ' * 

d’Angleterre,  le  Roi  de  France  et  le  Roi  d’ 
4 Ef pagne,  Jignés  à Fontainebleau,  le  3. Novembre 

17  6a  auxquels  le  Portugal  a accédé  en  date 
• . , v’  du  ss.  Nov,  176s. 
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(D’après  l’exemplaire  de  Londres;  et  fe  trouve  dan* 
Merc.  hift.  etPoI.  1762,  T.  II.  p.  629  ; Coleccion  de  los 
tratados  etc,  T.  III.  p.  I4Î^  Moser  Verfuch  T.  X. 
P. II,  p.  no.  Teutfchc  Kriegscanzeley  T. XVII.  p.  591, 
Fabbr  N.  Staatscanz.  T.  IX.  p.  97.  et  en  Anglois  dan* 
Jeukissoit  collect.  of  treaties  T.  III.  p.  80— 166. 
TVeuck  C.  j.  gent.  T.lll.  p.  313.  (d’après  l’exemplaire 
de  l’Imp.  royale  de  Paris.) 

Au  nom  de  la  Très  - Sainte  Trinité. 


i . I Je.  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  Très  - Chrê- 

tien,  animés  du  défir  réciproque  de  rétablir  entr’  eux 
l’union  et  la  bonne  intelligence,  tant«pour  le  bien  de 
; l’humanité  en  général,  que  pour  célui  de  leurs  royau- 
J f '<  mes,  états  et  fujets  refpectifs,  ayant  réfléchi,  peu 
après  la  rupture  entre  la  Grande  - Brètagne  et 
l'Efpagne,  fur  l’état  de  la  Négociation  de  l’année  der- 
- \ nière  , ( qui  malheur enfement  n'a  pas  eu  l'effet  qu'on 

s'en  étoit  promis)  ainfi  que  fur  les  points  en  difpnte, 
entre  les  Couronnes  de  la  Gr aride -Bretagne  et  de  l' 
Ef  pagne,  L-  Map  Britannique  et  Très  • Chrétienne  ont 
. i . v’  , ouvert  une  correfpondance  pour  chercher  les  moyens 
d’ajufter  les  différends  qui  fubliftent  entre  Leurs  - dites 
Maie  fiés.  En  même  terne,  le  Roi  Très  • Chrétien 

CVi-R  ayant 
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ayant  fait  fart  de  ces  beureufes  difpofitions  an  Roi  d'  \yfo2 
Efpagne,  S.  Maj.  Çatk.  s’elt  trouvée  animée  du  même  1 
zele  pour  le  bien  de  l’humanité  et  celui  de  Tes  fujets; 
et  réfolue  d’étendre  et  de  multiplier  les  fruits  de  la 
Paix  par  fon  concours  à de  fi  louables  intentions.  En 
conféquence,  JL.  Maj.  Britannique , Très  - Chrétienne 
et  Catholique  , ayant  mûrement  confidéré  tous  les  fus- 
dits  points , ainû  que  les  dilïérens  évènemens  furvenus 
pendant  le  cours  de  la  prérente  Négociation , ' font 
convenus,  d’un  commun  accord,  des  Articles  fuivans 
qui  ferviront  de  bafe  au  Traité  de  Paix  futur.  A l’effet 
de  quoi,  5.  M.  Britan.  a nommé  et  autorifé  le  Sr.  Jean 
Duc  de  Bedford , Marquis  de  Tavijiock , etc.  Mini ftre 
d’Etat  du  Roi  de  la  Grande  - Bretagne , Lieutenant- 
Général  de  fes  Armées  * Garde  de  fon  Sceau  - Privé, 

Chev.  duTrès-NobleOrdre  de  la  Jarretière  etMiniftre 
Plénipotentiaire  de  S.  M .Britan.  auprès  de  S.  M.  T.  Chr.  * 

S.  M.  T.  Chrétienne , le  Sr.  Céfar  Gabriel  de  Choifeul, 

Duc  de  Praslin,  Pair  de  France,  Chev.  des  Ordres  du 
Roi  Très- Chrétien , Lieutenant- Général  des  Tes  Ar-  • 
xnées,  Confeiller  en  tous  Jes  Cohfeils,  Miniltre  et  Sé- 
cretaire  d’Etat  de  fes  Commandemetis  et  Finances;  et 
S.  M.  Catholique , le  Sr.  Don.  Jerome  Grimaldi , Mar- 
quis de  Grimaldi,  Chev.  des  Ordres  du  Roi  Très-Chré- 
tien , Gentilhomme  de  la  Chambre  de  S.  M.  Cathol. 
avec  exercice  et  fon  A mbafladeur- Extraordinaire  au- 
près de  S.  M.  Tr.  Chrétienne.  Lesquels,  après  s’être 
dûment  communiqué  leurs  pleins -pouvoirs,  en  bonne 
forme,  font  convenus  des  articles  qui  fuivent. 

Art.  I.  ' 

Àuftîtot  que  les  Préliminaires  feront  lignés  et  ra-  Amitié 
tifiés,  l’Amitié  fincère  fera  rétablie  entre  S.  M.  Brit.  retibi‘f 
et  S.  M.  Très  - Chrét.  et  entre  S.  M.  Brit.  et  S.  M.  Ca- 
thol. leurs  Royaumes,  états  et  fujetff,  par  mer  et  par 
terre , dans  toutes  les  parties  du  monde.  Il  fera  en- 
voyé des  OrdreB  aux  armées  et  efcadres,  ainfi  qu’aux 
fujets  des  trois  Puiffances,  de  celfer  toutes  hoftilités 
et  de  vivre  dans  la  plus  parfaite  union,  en  oubliant  le 
paffé  ; ce  dont  leurs  Souverains  leur  donnent  l’ordre  et 
l’exemple.  Et,  pour  l’exécution  de  cet  article,  il  fera 
donné,  de  part  et  d’autre , des  Paffeports  de  mer  aux  ' 
vaiffeaux , qui  feront  expédiés  pour  en  porter  la  nou- 
velle dans  les  polleflîone  refpeçtives  des  trois  Puiffances. 

Art. 
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' Art;  ir.  - 

I7Ô2  S.  M.  TV.  Chrlt.  renonce  à toutes  les  prétentions 
1 Art  qu’elle  a formées  on  pû  former  autrefois  fur  la  Non- 
concer*  velle  EcoJJe,  ou  Acadie  en  tontes  Tes  parties,  et  la 
France1  garautit  toute  entière  et  avec  toutes  fes  dépendances 
et  îrG.  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne.  De  plus  S.  M.  Tr . 
du-  AqT-  Chrèt.  cède  et  garantit  à S.  M.  Brit.,  en  toute  pro- 
aiada,  priété,  le  Canada  avec  toutes  fes  dépendances,  ainû 
que  l’isle  du  Cap  - Bréton , et  toutes  les  autres  isles 
dans  le  golfe  et  dans  le  fleuve  de  St.  Laurent , fans  re- 
ftriction,  et  fans  qu’il  foit  libre  de  revenir,  fous  au- 
cun prétexte,  contre  cette  ceflion  et  garantie,  ni  de 
troubler  la  Grande  - Bretagne  dans  les  fusdites  poiTef- 
lions.  ’ De  fon  côté,  S.  M.  Brit.  convient  d’accorder 
aux  habitans  du  Canada  la  liberté  de  la  Réligion  Ca- 
tholique; en  conféquence,  elle  donnera  les  ordres  les 
plus  précis  et  les  plus  effectifs  pour  que  fes  nouveaux* 
fujets  Catholiques  Romains  puiffent  profefl'er  le  culte 
de  leur  Réligion  , félon  le  Rit  de  l’ Eglife  Romaine , 
entant  que  le  permettent  les  loix  de  la  Grande  - Bre- 
tagne. S.  M.  Brit.  convient  de  plus,  qjue  les  habitans 
François  ou  autres , qui  auroient  été  fujets  du  Roi 
Très  -Chrétien  en  Canada,  pourront  fe  retirer  en  toute 
fûreté  et  liberté  où  bon  leur  femblera,  vendre  leurs 
biens , pourvu  que  ce  foit  à des  fujets  de  S.  M.  Brit. 
et  transporter  leurs  effets,  ainli  que  leurs  perfonnes, 
fans  être  génés  dans  leur  émigration , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être,  hors  celui  de  dettes  ou 
de  procès  criminels.  Le  terme  limité  pour  cette  émi- 
gration eft  fixé  à l’efpace  de  18.  mois,  à compter  du 
jour  de  la  ratification  du  Traité  définitif. 


Pèche  à 

Terre 

neuve. 


Art.  III. 

Les  fujets  de  la  France  auront  la  liberté  de  la 
Pèche  et  de  la  Sécherie  fur  une  partie  des  côtes  de 
l’isle  de  Terre-Neuve , telle  qu’elle  eft  fpéciliée  par 
l’Art.  XIII.  du  Traité  d 'Utrecht;  lequel  Article  fera 
confirmé  et  renouvellé  par  le  prochain  Traité  définitif 
(à  l'exception  de  ce  qui  regarde  l'isle  du  Cap  - Bréton, 
ainfi  que  les  autres  isles  à l' embouchure  et  dans  le 
golfe  de  St.  Laurent.)  Et  S.  M.  Brit.  confent  de  laiffer 
aux  fujets  du  Roi  Très  - Chrétien  la  liberté  de  pêcher 
dans  le  golfe  de  St.  Laurent,  à condition  que  les  fujets 
■ de 
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de  la  France  n’exercent  ladite  Pèche  qu’à  la  diftance 
de  trois  lieues  de  tontes  les  côtes  appartenantes  à la 
Grande  Bretagne,  foit  celles  du  Continent,  foit  celles 
des  isles  iituées  dans  le  dit  golfe  de  St.  Laurent.  Et, 

fiour  ce  qui  concerne  la  Pèche  hors  dudit  golfe,  les 
ujets  de  S.  M.  Tr.  Chrétienne  n’exerceront  la  Pèche 

Îu’à  la  diftance  de  quinze  Lieues  des  côtes  de  l’iale 
u Cap  - Bréton. 

• % 1 , * t 

Art,  IV. 

Le  Roi  de  la  Grande  - Brétagne  cède  les  isles  de  st.  Ti«- 
St.  Pierre  e t de  Miquelon,  en  toute  propriété,  à S.  reetMi* 
M,  Tr.  ChHt. , pour  fervir  d’abri  au*  Pécheurs  Fr  an-  <iuck,‘** 
çois.  Et  S.'  Maj.  s’oblige,  fur  fa  parole  royale,  à n’y 
établir  que  des  bàtimens  bourgeois  pour  la  commodité 
de  la  Pèche  et  à n’y  entretenir  qu’une  garde  de  50. 
hommes  pour  la  police^ 

Art.  V. 

La  ville  et  le  port  de  Dunkerque  feront  mis  dans  Dun- 
l’état  fixé  par  le  dernier  Traité  d’ Aix -la-  Chapelle  et!»**5»*, 
par  les  Traités  antérieurs.  La  cunette  fubfiftera  telle 
qu’elle  eft  aujourd’hui , pourvu  que  les  Ingénieurs 
Anglots , nommés  par  S.  M.  Britannique  et  reçus  à 
Dunkerque  par  ordre  de  S.  M.  ïr.  Chrèt. , vérifient 
<jue  cette  cunette  n’eft  utile  que  pour  la  Talubrité  de 
l’air  et  la  fanté  des  habitans. 

' » t ; 

Art.  VI. 

Afin  de  rétablir  la  paix  fur  dés  fondemens  Tolides 
ét  durables,  et  écarter  pour  jamais  tout  fujet  de,difpute  Ame- 
par  raport  aux  limites  des  territoires  Britannique  et  ri<lu<:' 
François  fur  le  continent.de  Y Amérique , il  eft  arrêté 
qu’à  l’avenir  les  confins  entre  les  états  de  S.  M.  Bri- 
tannique et  ceux  de  S.  M.  Tr.  Chrèt.  en  cette  partie 
du  monde,  feront  irrévocablement  fixés  par  une  ligne 
tirée  au  milieu  du  fleuve  de  Mijfifflpi,  depuis  fa  fource 
jusqu’à  la  Tiviere  à'Iberville  ; et  de -là  par  une  ligne 
tirée  au  milieu  de  cette  rivière  et  des  lacs  Maurepas 
et  Pontchartrain  jusqu’à  la  mer;  et,  à cette  fin,  le  Roi 
Très-  Chrétien  cède  en  toute  propriété  et  garantit  à 1 
S.  M.  Brit.  la  riviere  et  le  port  de  la  Mobile  et  tout 
ce  qu’il.  polTé de  ou  à dû  polféder  du  côté  gauche  du  . 

fleuve 
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1762  fleuve  Miffijjipi , à l’exception*)  de  la  ^Nouvelle 
1 Orléans  et  de  l’isle  dans  laquelle  elle  eft  fituée,  qui 
demeureront  à la  France.  , Bien  entendu  que  la  navi* 
gation  du  MffijTipi  fera  également  libre  tant  aux  fujets 
de  la  Grande-Bretagne  qu’à  ceux  de  la  France,  dans 
toute  fa  largeur  et  dans  toute  fa  longueur,  depuis  fa 
Tource  jusqu’à  la  mer»  et  nommément  dans  cette  par- 
tie qui  eft  entre  cette  iale**)  et  la  rive  droite  du  fleuve, 
aulïi  bien  qu’à  Ton  entrée  ou  à Ta  fortie , par  fon  em- 
bouchure,, Il  eft  de  plus  ftipulé  que  les  bàtimens  apar- 
tenans  aux  fujets  de  l’une  ou  de  l’autre  nation  11e 
pourront  être  arrêtés,  vifités,  ni  aflujettis  au  paye- 
ment d’aucun  droit  quelconque.  Les  ftipulations,  in- 
férées dans  l’Article  II. * en  faveur  des  habitans  du 
Canada,  auront  lieu  de  même  pour  les  habitans  de* 
» pays  cédés  par  cet  Article, 

Art.  VII. 

iflti  re*  Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  reflituéra  à la 
France  les  isles  de  Guadeloupe,  de  Marie-Galante 
Fiaucc.  de  la  Dejirade,  de  la  Martinique  et  de  Belle  - Isle, 
et  les  places  de  ces  isles  feront  rendues  dans  le  même 
état  où  elles  étoient  quand  la  conquête  en  a été  faite 
par  les  armes  Britanniques  : bien  entendu  que  le  terme 
de  tgmois,  à compter  du  jour  de  la  ratification  du 
Traité  definitif,  fera  accords  aux  fujets  de  S.M.  Bri- 
tannique, qui  fe  feroient  établis  dans  les  dites  islec  et 
autres  endroits  réftitués  à la  France  par  le  Traité  dé- 
finitif, pour  vendre  leurs  biens,  recouvrer  leurs  dettes 
et  transporter  leurs  effets , ainli  que  leurs  perfonnes, 
fans  être  gênés  à caufe  de  leur  religion,  ou  Tous  quel* 
qu’autre  prétexte  que  ce  puiffe  être*  hors  celui  de 
dettes  ou  de  procès  criminels. 

Art.  VIII. 

ïsin  de  Le  Roi  Très  - Chrétien  cède  et  garantit  à S.  M. 

«""ne,  » en  toUte  propriété  les  isles  de  la  Grenade  et  les 

n«utr«!  Grènadilles,  avec  les  mêmes  ftipulations  en  faveur  des 
habitans  de  cette  colonie,  inférées  dans  l’Article  II. 
pour  ceux  du  Canada ; et  le  partage  des  isles  apellées 
Neutres  eft  convenu  et  fixé  de  manière  que  celles  de 
St.  Vincent * de  là  Dominique  et  de  Tabago  relieront 

en 

•)  Wenck  «joute  (d’après  l’exemp.  de  Paris)  t dt  la  ville , 
**)  Wekcjc  ajoute:  de  la  nouvelle  Orléans, 
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‘ ' , * 
en  toute  propriété  à l’Angleterre;  et  que  celle  de  Sie. 

Lucie  fera  remife  à la  France,  pour  en  jouir  pareille- 
ment en  toute  propriété,  les  deux  Couronnes,  fe  garan- 
tiflant  réciproquement  le  partage  ainfi  ftipuié. 

Art.  IX. 

S.  M.  Brit.  reftituera  à la  France  l’isle  de  Gorie,  ®JJ*^*J* 
dans  l’état  où  elle  s’eft  trouvée  quand  elle  a été  con-  *ncB*  ‘ 

3uife;  et  S.  M.  T.  Chrétienne  cède  et  garantit  au  Roi 
e la  Grande  - Brètagne  le  Sénégal  en  toute  propriété. 

Art.  X. 

Dans  les  Indes -Orientales,  la  Grande  - Bretagne 
reftituera  à la  France  1er  diiférens  Comptoirs  qu’avoit  1*,, 
cette  Couronne  fur  la  côte  de  Coromandel,  ainfi  que 
fur  celle  de  Malabar,  aulfi.  bien  que  dans  le  Bengale, 
au  commencement  det  hoftilités  entre  les  deux  Com- 
pagnies en  1749,  dans  l’état  où  ils  font  aujourd’hui: 
a condition  que  S.  M.  T.  Chrét . renonce  aux  acquilitiona 
qu’elle  a faites  fur  la  côte  de  Coromandel  dépuis  ce 
même  commencement  d’hoûilité  entre  les  deux  Com- 
pagnies an  1749  S.  M.  T.  Chrét.  reftituera  de  fon 
côté  tout  ce  qu’elle  pourra  avoir  conquis  fur  la  Grande- 
Bretagne , aux  Indes  - Orientales , pendant  la  préfente 
guerre  •,  et  elle  s’engage  aufli  à ne  point  ériger,  de  for- 
tifications  et  à n'entrétenir  aucunes  troupes  dans  le 
Bengale. 

Art  XI. 

L’isle  de  Minorque  fera  reftituée  à S.  M.  Brit. 
ainfi  que  le  fort  de  St.  Philippe,  dans  le  même  étatphuipp* 
où  ils  fe  font  trouvés , lorsque  la  conquête  en  a été 
faite  par  les  armes  du  Roi  Très  • Chrétien , et  avec 
l’artillerie  qui  y étoit,  lors  de  la  prife  de  ladite  isle 
et  dudit  fort. 

Art.  XII. 

> ' 

La  France  réftituera  tous  les  pays  apartenans  à Allé* 
l’Electorat  de  Hanovre,  au  Landgrave  de  Hcffc,  au  Duc  “**“** 
de  Brunjwich  et  au  Comte  de  la  Lippe  - Buckebourg 

Jui  fe  trouvent  ou  fe  trouveront  occupés  par  les  armes 
e S.  M.  Tr.  Chrétienne.  Les  places  de  ces  différens 
pays  feront  rendues  dans  le  même  état  où  elles  étoient 
quand  la  conquête  en  a été  faite  par  les  armes  de 
France;  et  les  pièces  d’artillerie,  qui  auront  été  trani- 
\ G portées 


DigitiZ' 


qo  Prclitn.  de  paix  à Fontainebleau 

portées  ailleurs , feront  remplacées  en  même  nombre* 
l7°*  de  même  calibre,  poids  et  métal.  Quant  aux  otages 
exigés  ou  donnés  pendant  la  guerre  et  jusqu’à  ce  joür» 
ils  feront  renvoyés  fans  rançon. 

Art.  XIII. 

E**cu»-  ApTès  la  ratification  des  Préliminaires . la  France 
tion  de*  évacuera,  le  plutôt  pofiible,  les  places  de  Cleves , 

I>Uce,‘  fel  et  Gueldres  et  généralement  tous  les  pays  apane- 
nans  au  Roi  de  Prujfe;  et,  au  même  tems,  les  armées 
Britannique  et  Françoije  évacueront  tous  les  pays  qn’ 
elles  occupent  on  pourioient  occuper  alors  en  FVeJi- 
phalie , BoJJe  - Saxe  , fur  le  Bas  - Rhin , fur  le  Haut- 
Rhin  et  dans  tout  l’Empire;  et  elles  fe  retireront  ch  a* 
cune  dans  les  états  de  leurs  Souverains  refpectifs.  L» 
Maj.  Brit.  et  Très-  Chrétienne  6’engagent  et  fe  pro- 
mettent encore  de  ne  fournir  aucun  fecours , dans  au- 
cun genre,  à leurs  Alliés  refpectifs  qui  refteront  en- 
gagés dans  la  guerre  actuelle  en  Allemagne . 

Art-  XIV.  s 

• % * 

ofitnde  Les  villes  d’ O p.  en  de  et  de  Kieuport  feront  éva- 
et  Ni*u-  -e  par  ]e8  troupes  de  S.  M.  T.  Chrétienne  aulli- 

fOTl,  . r . 1 1 _ T» ' 1 ! î 


tôt  après  la  lignature  de  ces  Préliminaires. 

Art.  XV. 

a Art.  La  décifion  des  prifes  faites  en  tems  de  Paix  par 
c°”;  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  fur  les  Espagnols 
VAnjt.  fera  remife  aux  Cours  de  Juftice  de  l’Amirauté  de  la 
«*  Ï K-  Grande  - Bretagne  conformément  aux  règles  établies 
rtiûi  parmi  toutes  les  nations;  de  forte  que  la  validité  des 
dites  prifes  entre  les  nations  Britannique  et  Efpagtiole 
fera  décidée  et  jugée  félon  le  Droit  des  Gens  et  félon 
les  Traités,  dans  les  Cours  de  Juftice  de  la  nation 
qui  aura  fait  la  capture. 

Art.  XVI. 

Baye  de  S.  M.  Brit.  fera  démolir  toutes  les  fortification» 
Bondu*  qUe  fes  fujets  pourront  avoir  confinâtes  dans  la  baye 
de  Honduras  on  Cut  d’autres  lieux  du  territoire  de 
P Ef pagne,  dans  cette  partie  du  monde,  quatre  mois 
après  la  ratification  du  Traité  définitif;  et  S.  M.  Cath. 
ne  permettra  point  à l’avenir  que  le»  fujets  de  S.  M. 
Brit.  ou  leurs  ouvriers  foient  inquiétés  ou  moleftéa, 

fous 
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fous  aucun  prétexte  que  ce  foit,  dans  leurs  occupations  Ijfoî 
de  couper,  charger  et  transporter  le  bois  de  Teinture  * 
ou  de  Campé  che  ; et,  pour  cet  effet,  ils  pourront 
bâtir  fans  empêchement  et  occuper  fans  interruption 
les  maifons  et  les  magafins  qui  leur  font  néceffaires 
pour  eux,  leurs  familles  et  leurs  effets.  Sa  dite  Maj. 

Cath.  leur  allure,  par  cet  Article,  entière  jouiffance 
de  ce  qui  eft  ci-deffns  ftipulé. 

Art.  XVII. 

S.  M.  Cath.  fe  délifte  de  toutes  les  prétentions  * 
qu’elle  peut  avoir  formées  fur  le  droit  de  pêcher  dans  neuVc. 
les  environs  de  Terre  - Neuve.  .< 


A ht.  XVIII. 

Le  Roi  de  la  Grande  - Br  Stagne  reftituera  à Cuba. 
l'Efpagne  tout  ce  qu’il  a conquis  dans  l’isle  de  Cuba 
avec  la  place  de  la  Havane ; et  cette  place  auffi  bien 
que  toutes  les  autres  places  de  ladife  isle,  feront  ren- 
dues dans  le  mèihe  état  où  elles  étoient,  quand  elles 
ont  été  conquifes  par  les  armes  de  S.  M.  Britannique.  ■ 

Art.  XIX. 

En  conféquence  de  la  rcflitution  ftipulée  dans  l’Ar-  c»ffion* 
ticle  précédent,  S.  M.  Cath.  cède  et  garantit,  en  toute  p'”es 
propriété,  à S.  M.  Brit.  tout  ce  que  l'Efpagne  poilede  l'Efp.n» 
fur  le  continent  de  l'Amérique  Septentrionale  à l’Eft 
ou  au  Sud  - Eft  du  MiJJiffipi,  et  S.  M.  Britannique  con- 
vient d’accoraer  aux  haoitans  de  ce  pays,  ci-deflus 
cédé,  la  liberté  de  la  Religion  Catholique.  En  confé- 
qnence  elle  donnera  les  ordres  les  plus  précis  et  les 
plus  effectifs  pour  que  fes  nouveaux  fujets  Catholiques 
Romains  puiffent  prdfeffer  le  culte  de  leur  Religion, 
félons  les  rits  de  l’Eglife  Romaine,  entant  que  le  per- 
mettent les  loix  de  la  Grande  - Bretagne.  De  plus 
S.  M.  Brit.  convient  cjue  les  habitans  Efpagnols  ou  au- 
tres, qui  auraient  été  fujets  du  Roi  Catholique  dans 
ledit  pays,  pourront  fe  retirer  en  toute  fùreté  et  liberté 
où  bon  leur  femblera , vendre  leurs  biens  pourvu  que 
ce  foit  à des  fujets  de  S.  M.  Britannique , et  transpor- 
ter leurs  effets  ainfi  que  leurs  perfonnes,  fans  être  gê- 
nés dans  leur  émigration,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être,  hors  celui  de  dettes  ou  de  procès  cri- 
minels. Le  terme  limité  pour  cette  émigration  eft  fixé 
à l’efpace  de  iS.mois,  à compter  du  jour  de  la  rati- 
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fication  du  Traité  définitif.  Il  eft  de  plus  ftipnlé  que 
S.  M.  Cath.  aura  la  faculté  de  faire  transporter  tous 
les  effets  qui  peuvent  lui  appartenir,  foit  artillerie, 
foit  autres. 

Art.  XX. 

Le  Roi  de  Portugal , Allié  de  S.  M.  Britannique , 
eft  fpécialement  compris  dans  les  préfens  Articles  Préli- 
minaires; et  L.  M.  Très -Chrétienne  et  Catholique  s’en- 
gagent à rétablir  l’ancienne  paix  et  amitié  entr’elle  et 

S.  M.  Tr.  Fidèle.  Elles  promettent 

1.  Qu’il  y aura  une  ceffation  totale  d’hoftilités  entre 
les  Couronnes  d'Ejpagne  et  de  Portugal , entTe  les 
troupes  Efpagnoles  et  Françoifcs , d'une  part,  et  les 
troupes  Portugaijes  avec  celle  de  leurs  Alliés  d’une 
autre  part,  immédiatement  après  la  ratification  de  ces 
Préliminaires;  et  qu’il  y aura  une  femblable  ceffation 
d’hoftilités  entre  les  forces  refpeçtives  des  Rois  Très- 
Chrétien  et  Catholique,  d’une  part,  et  celles  du  Ilot 
Très  - Fidèle , d’une  autre  part,  dans  toutes  les  parties 
du  inonde,  tant  par  mer  que  par  terre;  laquelle  ceffa-, 
tion  fera  fixée  fur  les  mêmes  époques  et  fous  les  mêmes 
conditions  que  Celle  d’entre  la  Grande-  Brétagne , la 
France  et  l' F.f pagne,  et  continuera  jusqu'à  la  conclu- 
fion  du  Traité  définitif  enpre  la  Grande-  Brétagne , la 
France,  l'Espagne  et  le  Portugal. 

2.  Que  toutes  les  places  et  pays  en  Europe  de  S.  M. 

T.  Fidèle,  qui  pourront  avoir  été  conquis  par  les  ar- 
mées Espagnole  et  Françoife,  feront  reftitués  dans  le 
même  état  où  ils  étoient  quand  la  conquête  en  a été 
faite;  et  qu’à  l’égard  des  colonies  Portugaijes  en  Amé- 
rique ou  ailleurs,  s’il  y eft  arrivé  quelque  changement, 
toutes  les  chofes  y feront  remifes  fur  le  même  pied 
où  elles  étoient  avant  la  préfente  guerre.  Le' Roi  Très- 
Fidèle  fera  invité  d’accéder  aux  préfens  Articles  Pré- 
liminaires le  plutôt  qu’il  feTa  poffible. 

Art.  XXI. 

Tous  les  pays  et  territoires,  qui  pourroient  avoir 
été  conquis  ; dans  quelque  partie  du  monde  que  ce 
foit,  par  les  armes  de  L.  M.  Britannique  et  Très-  Fidèle 
ainli  que  par  celles  de  L.  M.  Très  - Chrétienne  et  Catho- 
lique, qui  ne  font  pas  compris  dans  les  préfens  Arti- 
cles, ni  à titre  de  ceffion,  ni  à titre  de  reftitution,  feront 
rendus  fans  difficulté,  et  fans  exiger  de  compenfation. 

/ - Art. 
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Art.  XII.  1J&2 

Comme  il  eft  néceflaire  de  défigner  une  Epoque  Tcime 
fixe  pour  les  reftitutions,  et  les  évacuations,  à faire  fixe  mx 
par  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes , il  eft 
convenu,  que  les  troupes  Britanniques  et  Françoifcs  évacua- 
procéderont  immédiatement  après  la  ratification  des  tl0U5, 
Préliminaires,  à l’évacuation  des  pays,  qu’elles  occu- 
pent  dans  l’Empire,  ou  ailleurs,  conformément  aux 
Articles  XII.  et  XIII.  < 

L’isle  de  Belle-  Isle  fera  évacuée  fix  femaines  après 
la  ratification  du  Traité  définitif,  ou  plutôt,  fi  faire 
fe  peut. 

. La  Guadeloupe,  la  Defirade,  Marie- galante  la  Mar- 
tinique et  Ste.  Lucie  trois  mois  après  la  ratification  du 
Traité  définitif,  ou  plûtot  fi  faire  fe  peut. 

La  Grande- Bretagne  entrera  pareillement  au  bout 
de  trois  mois  après  la  ratification  du  Traité  déjinitif, 
ou  plûtot  fi  faire  fe  peut,  en  poffelïion  de  la  Rivière 
et  du  Port  de  la  Mobile,  et  de  tout  ce  qui  doit  former 
les  limites  du  Territoire  de  la  Grande-Bretagne  du 
côté  du  fleiive  de  MiJJiJJipi,  telles  qu’elles  font  fpe- 
cifiées  dans  l’Article  VI. 

L’isle  de  Gorie  fera  évacuée  parla  Grande-Bretagne 
trois  mois  après  la  ratification  du  Traité  définitif  j Et 
l’isle  de  Minorque  par  la  France  à la  même  Epoque, 
ou  plutôt,  fi,faire  fe  peut.  Et  félon  les  conditions  de 
l’Article IV.  la  France  entrera  de  même  enpolTelIion  des 
isles  de  $t.  Pierre  et  de  Miquelon,  au  bout  de  trois  mois. 

Lès  Comptoirs  aux  Indes  - Orientales  feront  rendus 
fix  mois  après  la  ratification  du  Traité  définitif,  ou 
plutôt,  fi  faire  fe  peut. 

L’isle  de  Cuba,  avec  la  place  de  la  'Havane,  fera 
reftituée,  trois  mois  après  la  ratification  du  Traité 
définitif,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut  : Et  en  même  tems, 
la  Grande-Bretagne  entrera  en  poiTeffion  du  pays 
cédé  par  1 ' Ef pagne , Telon  l’Article  XIX. 

Toutes  les  Places  ét  Pays  de  S.  M.  Très -Fidèle, 
en  Europe,  feront  reftitués  immédiatement  après  la 
ratification  du  Traité  définitif  : Et  les  Colonies  Portu- 
gaifes , qui  pourront  avoir  été  conquîtes,  feront  re* 
ftituées  dans  l’efpace  de  trois  mois  dans  les  Indes- 
Occidentales  t et  de  fix  mois  dans  le»  Indes -Orienta- 
les, après  la  ratification  du  Traité  définitif,  ou  plu- 
tôt , G faire  fe  peut.  ' 

*•  ' G j En 
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En  conféquence  de  quoi , les  ordres  riéceflaire*  fe- 
ront envoyée  par  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes , avec  le6  PalTeports  réciproques,,  pour  les 
Vaiffeaux,  qui  les  porteront  immédiatement  après  la 
ratification  du  Traité  définitif. 

A h T.  XXIII. 

Tous  les  Traités,  de  quelque  Nature  que  ce  foit, 
qui  exiftoient  avant  la  préfente  guerre,  tant  entre  L.  M. 
Britannique  et  Très  - Chrétienne , qu’entre  L.  M.  Bri- 
tannique et' Catholique,  aufli  bien  qu’entre  aucune  des 
puifTanceê,  ci-deffus  nommées,  et  S.  M.  Très-  Fidèle, 
feront,  comme  ils  le  font  effectivement,  renouvellés 
et  confirmés,  dans  tous  leurs  points  auxquels  il  n’eft 
pas  déroge  par  les  préfens  Article»  Préliminaires,  non- 
obftant  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  ftipulé  au  con- 
traire par  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantee. 
Et  toutes  les -dites  Parties  déclarent,  qu’EUeB  ne  per- 
mettront pas,  qu’il  fublifte  aucun  Privilège,  Grâce  ou 
Indulgence,  contraire  aux  Traités  ci-deffus  confirmés. 

Art.  XXIV. 

Les  Prifonniers,  faits  refpectivement  par  les  ar- 
mes de  L.  Maj.  Britannique,  Très  - Chrétienne , Ca- 
tholique et  Très  - Fidèle,  par  terre  et  par  mer,  feront 
rendus,  après  la  ratification  du  Traité  définitif,  réci- 
proquement et  de  bonne  foi,  fans  rançon,  en  payant 
les  dettes,  qu’ils  auront  contractées  durant  leur  capti- 
vité. Et  chaque  Couronne  foldera  refpectivement  le» 
avances,  qui  auront  été  faites  pour  la  fubliftance  et 
l’entretien  de  fes  Prifonniers,  par  le  Souverain  du 
pays,  où  ils  auront  été  détenus,  conformément  aux 
reçus , et  états  conftatés  et  autres  titres  autentiques, 
qui  feront  fournis  de  part  et  d’autre. 

Art.  XXV. 

Pour  prévenir  tous  fnjets  de  plaintes  et  de  conte- 
ftations,  qui  pourroient  naître  à l’occafion  des  Vaiffeaux, 
Marchandées , ou  autres  Effets , qui  feroient  pris  par 
mer,  on  eft  convenu  réciproquement,  que  les  Vaiffeaux, 
Marchandées  et  effets , qui  feroient  pris  dans  la  Man- 
che , et  dans  les  mers  du  Nord,  après  l’efpace  de 
douze  jours,  à compter  dépuis  la  ratification  des  pré- 
fens Articles  Préliminaires,  feront  de  part  et  d’autre 
reftitués  réciproquement. 

• Que 
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faites  depuis  la  Manche,  les  mers  Britanniques  et  les 
mers  du  iVord,  jusqu’aux  isles  Canaries  inclufivement, 

Toit  dans  l’Océan,  Toit  dans  la  Méditerranée. 

De  trois  mois,  dépuis  les  dites  isles  Canaries , 
jusqu’à  la  Ligne  Equinocti ale,  ou  l’Equateur.  * 

Enfin  de  fix  mois: au  delà  de  la- dite  Ligne  Equi- 
noctiale,  ou  l’Equateur,  et  dans  tous  les  autres  en- 
droits du  monde  , fans  aucune  exception , ni  autre 
diftinction  plus  particulière  de  tems  et  de  lieu.  1 

Art.  XXVI. 

Les  Ratifications  des  préfens  Articles  Préliminaires 
feront  expédiées  en  bonne  et  due  forme,  et  échangées 
dans  l’efpace  d’un  mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut,  à 
compter  du  jour  de  la  lignature  de6  préfens  Articles  *). 

En  foi  de  quoi,  Nous  foulïignés  Minières  Pléni- 
potentiaires de  S.  M.  Britannique,  de  S,  M.  Très-  Chré- 
tienne , et  de  S.  M.  Catholique , en  vertu  de  nos  Plein 
pouvoirs  refpectifs,  avons  ligné  les  préfen6  Articles  Pré- 
liminaires et  y avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  Armes, 

Fait  à Fontainebleau  ce  troifième  jour  du  mois  de 
Novembre , l’an  Mil  fept  cent  Toixante  deux. 

Bedford,  Choiskul,  Duc  Le  Marquis  de 
C.  P.  S.  de  Praslin.  Grimaldi. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

# 

fi.  x 

Déclaration,  Jignée  à Fontainebleau  le  3.  2Vb*  ''' 
vembre  1762  par  le  Plénipotentiaire  François,  au 
fujet  du  XIII.  Article  de  ces  Préliminaires. 


O.  M.  Très  - Chrétienne  déclare,  qu’en  accordant  l’Ar- 
ticle XIII.  des  Préliminaires , fignés  ce  jourd’hui,  Elle 
n’entend  pas  renoncer  au  droit  d’acquitter  fes  dettes 
envers  fes  Alliés,  et  qu’on  ne  doit  pas  regarder  comme  * 

G 4 une 

•)  Les  ratifications  ont  été  (ignées:  par  l’Efpagne  le  »3. 
Nov,;  par  la  France  le  14.  Nov.  ; par  l'Angleterre  le  iS. 
Nov.  1762;  l'Acceflion  du  Portugal  du  22.  Nov,  eft  ra- 
tifias le  20.  Dec.  v.  Colecc.  IIL'172. 


Oigitized  by  Google 


io4  Traité  définitif  de  paix  de  Paris  ' 

1762  une  >nfract*on  au  dit  Article  les  remifes,  qui  pour- 
* roient  être  faites  de  fa  part,  dans  l’objet  d’acquitter 
les  arrerages,  qui  peuvent  être  dûs  pour  les  fubiidee 
des  années  précédentes. 

En  foi  de  quoi,  je  fouflignéMinillre  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  Très  - Chrétienne , ai  figné  la  préfente  Déclara* 
tion , et  fait  appofer  le  cachet  de  mes  Armes. 

. Fait  à Fontainebleau  ce  3.  Novembre  1762. 

(L.  S.)  Choiseul,  Duc  de  Praslin. 


3- 

1765  Traité  définitif  de  paix  et  d’amitié  entre  Sa  Ma- 
10T ty*‘jefié  Britannique , le  Roi  T • Chrétien  et  le  Roi 
d’E/pagne  figné  à Paris  le  10.  Févr.  1763. 


( Imprimé  à Londres  f 763 . 4.  et  fe  trouve  d'après 
l'Imprimé  de  Paris  dans  TFesck  C.  jur.  gen.  T.  III, 
p.  368.;  en  Français  et  Efpagnol  dans  Coleccion  de 
los  tratados  T.  III,  p.  177.  et  de  plus  dans  nombre 
. d’ouvrages  tel  que  A.  Faber  neue  Europ.  Staats - 
canzley  T,  IX.  p.  117/  Moser  F’erfuch  T.  X.  p.  124. 
ÎT.  Kriegscanzl.  T.  XVIII.  p,  i,  Coll,  of  treat.  T.  II, 
p.  272.  ou  Jbnkixson  T.  III.  p.  117.  Annual  Regifler 
1763.  p.  23  î.  Chalthers  coll.  T.  I.  p.  467.  Taror 
hijloire  d’Angleterre  T.  V.  p.  463.  Nouv.  extr.  1763, 
Nr.  25.  Maandl.  Nederl.  Mercurius  3763, 

P.  I.  p.  183.), 

Au  Nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivifible  Trinité,  Père* 
Fils , et  Saint  Efprit.  Ainjifoit  il. 

Soit  notoire  à tous  ceux  qu’il  appartiendra , ou  peut 
appartenir  en  manière  quelconque. 

Il  a plu  au  tout  PuiiTant  de  répandre  l’ Efprit  d* 
Union,  et  deCoucorde,  fur  les  Princes  dont  les  Divi- 
fions  avoient  porte  le  Trouble  dans  les  quatre  parties 
du  monde,  et  de  leur  infpirer  le  DelTein  de  faire  fuc- 
céder  les  Douceurs  de  la  Paix  aux  Malheurs  d’une 

longue 
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longue  et  fanglante  Guerre,  qui,  après  s’être  élevée 
entre  Y Angleterre  et  la  France , pendant  le  règne  du 
Séréniiïime  et  Très  PuilTant  Prince,  George  Second, 
par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grande-  Bretagne, 
de  glorieufe  Mémoire,  a été  continuée  fous  le  Règne 
du  Séréniiïime  et  Très- PuilTant  Prince,  George  Trois, 
Son  Succeffeur,  et  s’eft  communiquée,  dans  fes  pro- 
grès, kYLfpagne,  et  an  Portugal:  En  conféquence, 
Le  Séréniiïime  et  Très -Puiflânt  Prince,  George  Trois, 
par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de 
France,  et  d’ Irlande,  Duc  de  Brunswick  et  de  Lune- 
bourg,  Archi  - Tréforier  et  Electeur  du  Saint  Empire 
Romain;  Le  Séréniiïime  et  Très -PuilTant  Prince,  Louis 
Quinze,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  Très -Chrétien; 
Et  le  Séréniiïime  et  Très- PuilTant  Prince,  Charles 
Trois,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  d'Efpagne,  et  des 
Indes,  après  avoir  pofé  les  Fondements  de  la  paix 
dans  les  Préliminaires  lignée  le  trois  Novembre  dernier 
à Fontainebleau  ; Et  le  Séréni/Time  et  Très- PuilTant 
Prince  Dom  Jofeph  Premier,  par  la  Grâce  de  Dieu, 
Roi  de  Portugal,  et  des  Algarves , après  y avoir  ac- 
cédé, ont  réfolu  de  confommer,  fans  Delai,  ce  grand 
et  important  Ouvrage.  A cetEffet , Les  Hautes  Parties 
Contractantes  ont  nommé  et  conftitué  Leurs  Ambaffa- 
deurs  Extraordinaires  et  Miniftree  Plénipotentiaires  re- 
fpectifs,  favoir,  Sa  Sacrée  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  Très-Illuftre  et  Très- Excellent  Seigneur 
Jean , Duc  et  Comte  de  Bedford  , Marquis  de  Tavi- 
ftock,  etc.  Son  Miniftre  d’Etat,  Lieutenant  Général 
de  Ses  Armées,  Garde  de  Son  Sçeau  Privé,  Chéva- 
lier  da  Très  - Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  et  Son  Am- 
bafladeur  Extraordinaire  et  Miniftre  plénipotentiaire 
près  de  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  ; Sa  Sacrée  Majefté 
le  Roi  Très -Chrétien,  le  Très-Illuftre  et  Très -Ex- 
cellent Seigneur  Céfar  Gabriel  de  Choifeul,  Duc  de 
Praslin,  Pair  de  France,  Chévalier  de  Ses  Ordres, 
Lieutenant  Général  de  Ses  Armées  et  de  la  Province 
de  Britagne,  Confeiller  en  tous  SesConfeilc,  et  Mi- 
niftre et  Secrétaire  d’ Etat , et  de  Ses  Commandemens 
et  Finances;  Sa  Sacrée  Majefté  le  Roi  Catholique,  le 
Très-Illuftre  et  Très -Excellent  Seigneur,  Dom  Ge- 
rome  Grimaldi,  Marquis  d eGrimaldi,  Chévalier  des 
Ordres  du  Roy  Très -Chrétien  , Gentilhomme  de  la 
Chambre  de  Sa  Majefté  Catholique  avec  Exercice , et 
' G j Son 
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176?  Son  Ambaffadeür  Extraordinaire  j>rès  de  Sa  Majefté 
* 3 Très-  Chrétienne;  Sa  Sacrée  Majefté  le  Roi  Très-Fidéle, 


le  Très  - llluftre  et  Très  - Excellent  Seigneur  Martin  de 
Mello  et  Caftro , Chévalier  Profès  de  l’Ordre  deChrift, 
du  Confeil  de  Sa  Majefté  Très  - Fidèle , et  Son  Ambaf- 
fadeur  et  Miniftre  Plénipotentiaire  près  de  Sa  Ma- 
' jefté  Très  - Chrétienne. 

Lesquels,  après  s’être  duement  communiqué  Leurs 
Pleinpouvoirs , en  bonne  Forme , et  dont  les  Copies 
font  tranfcrites  à la  Fin  du  préfent  Traité  de  Paix, 
fontconvenus  des  Articles,  dont  la  Teneur  s’enfuit. 


< . Art.  I» 

h y aura  une  Paix  Chrétienne,  univerfelle , et 
perpétuelle , tant  par  Mer,  que  par  Terre,  et  une 
Amitié  fincère  et  confiante  fera  rétablie  entre  Leurs 
Majeftés  Britannique,  Très  - Chrétienne , Catholique, 
et  Très-  Fidèle,  et  entre  Leurs  Héritiers,  et  Succefleurs, 
Royaumes , Etats , Provinces,  Pays,  Sujets,  et  VafTaux, 
de  quelque  Qualité,  et  Condition  qu’ils  foient,  fans 
Exception  de  Lieux,  ni  de  Perfonnes;  En  forte  que 
les  Hautes  Parties  Contractantes  apporteront  la  plus 
grande  Attention  à maintenir  entre  Elles,  et  leurs  dits 
. Etats  et  Sujets,  cette  Amitié  et  Correfpondance  réci- 
proque, fans  permettre  dorénavant,  que,  de  çart  ni 
d’autre,  on  commette  aucunes  Sortes  d’Hoftilitea,  par 
Mer,  ou  par  Terre,  pour  quelque  Caufe,  ou  fous 

Îuelque  Prétexte  que  ce  puiife  être,  et  on  évitera 
oignenfement  tout  ce  qui  pourroit  altérer,  à l’avenir, 
l’Union  heureufement  rétablie,  s’attachant,  au  con- 
traire, à fe  procurer  réciproquement,  en  toute  Occa- 
sion, tout  ce  qui  pourroit  contribuer  à leur  Gloire, 
Intérêts  et  Avantages  mutuels , fans  donner  aucun  Se- 
cours ou  Protection,  directement,  ou  indirectement, 
à ceux  qui  voudroient  porter  quelque  Préjudice,  à 
l’une,  ou  à l’autre  des  dites  Hautes  Parties  Con- 
tractantes : Il  y aura  un  Oubli  général  de  tout  ce  qui 
a pu  être  fait  ou  commis,  avant,  ou  depuis?  le  Com- 
mencement de  la  Guerre  qui  vient  de  finir. 

• > ' Art.  II. 

Renou-  , lC8  Traités  de  TVeftphalie , de  Mil  Gx  cent  qua- 
mcutdM  rante-huit;  Ceux  de  Madrid,  entre  les  Couronnes  de 
rraittf.  la  Grande-Bretagne  et  d 'Efpagne,  de  Mil  fix  cent 

foixan- 

1 ’ *, 
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foixante  - fept  a),  et  de  Mil  fix  cent  fpixame-dix  b);  » 

Les  Traités  de  Paix  de  Nimègue,  de  Mil  fix  cent 
foixante  dix -huit  c),  et  de  Mil  üx  cent  foixante  dix- 
neuf  d)','  De  Ryfwyck,  de  Mil  fix  cent  quatre  vingt 
dix -fept  e );  Ceux  de  Paix  et  de  Commerce  à'Utrecht, 
de  Mil  fept  cent  treize  /),  celui  de  Bade  de  Mil  fept 
cent  quatorze  g);  Le  Traité  de  la  Triple  Alliance  de 
la  Haye,  de  Mil  fept  cent  dix-fept  h);  Celui  de  la 
Quadruple  Alliance  de  Londres , de  Mil  fept  cent 
dix -huit  i);  Le  Traité  de  Paix  de  Vienne , de  Mil 
fept  cent  trente  - huit  k)  ; Le  Traité  Définitif  d ’Aix  la 
Chapelle,  de  Mil  fept  cent  quarante- huit  /);  Et  celui 
de  Madrid , entré  les  Couronnes  de  la  Grande  -Bri. 
tagne  et  d ’Ejpagne,  de  Mil,  fept  cent  cinquante  wi); 
aufli  bien  que  les  Traités  entre  les  Coiironnes  d 'Ef pagne 
et  de  Portugal , du  treize  Février  Mil  fix  cent  foixante 
huit  h);  du  fix  Février  Mil  fept  cent  quinze  o);  et 
du  douze  Février  Mil  fept  cent  foixante  et  un  p);  et 
Celui  du  onze  Avril  Mil  fept  cent  treize  <7) , entre  la 
France  et  le  Portugal,  avec  les  Garanties  de  la  Grande- 
Bretagne;  fervent  de  Bafe  et  de  Fondement  à la  Paix, 
et  au  préfent  Traité  ; Et  pour  cet  Effet , ils  font  tous 
renouvelles  et  confirmés  dans  la  meilleure  forme,  ainfi 
que  tous  les  Traités  en  général,  qui  fubfiftoient  entre 
les  Hautes  Parties  Contractantes'  avant  la  Guerre,  et  ' * 
comme  s’ils  étoient  inférés  ici  Mot  à Mot,  en  forte 
qu’ils  devront  être  obfervés  exactement  à l’avenir  dans 
toute  leur  Teneur,  et  religieufement  exécutés,  de  Part 
et  d’autre,  dans  tous  leurs  Points,  auxquels  il  n’eft 
pas  dérogé  par  le  préfent  Traité,  nonobstant  tout  ce 

qui 

«)  Domost  T.  VII.  P.  I.  p.  40. 

ï>)  Dumont  T.  VII.  P.  I.  p.  137. 

c)  Dumont  T.  VII.  P.  I.  p.365. 

d)  Dumont  T.  VII.  P.  I.  p.  376. 

#)  Dumont  T.  VII.  P.  II.  p 399,  ' . • . 

/)  Dumont  T.  VIII.  P.  1.  p.  339.  345. 

g ) Dumont  T.  VIII.  P.  I.  p,  415. 

A)  Dumont  T.  VIII.  P.  I.  p.  4S4. 

i)  Dumont  T.  VIII.  P.  I.  p.  55t. 

Jt)  VV'enck  T.  I.  p.  1 - 216. 

l)  Wenck  T.  II.  p.  310. 

m)  Wencx  T.  II.  p.  464.. 

u)  Dumont  T.  VII.  P.  I.  p.  70. 

o)  Dumont  T.  VIII  P.I.  p.  444. 

p)  Extrait  Koch  table  et  recueil  T.  II.  p.  16t. 

9)  Dumont  T.  VIII.  P.  I.  p.  353. 
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ni  ponrroit  avoir  été  ftipulé  au  contraire  par  aucune 
es  Hautes  Parties  Contractantes:  Et  tontes  les  dites 
Parties  déclarent,  qu’Elles  ne  permettront  pas  qu’il 
fubfifte  aucun  Privilège,  Grâce,  ou  Indulgence,  con- 
traire aux  Traités  ci-deiTus  confirmés,  à l’Exception 
de  ce  qui  aura  été  accordé  et  ftipulé  par  le  préfent 
Traité, 

Art.  III. 

Tous  les  Prifonniers  faits,  de  Part  et  d’autre,  tant 
par  Terre,  que  par  Mer,  et  les  ôtàges  enlevés  ou 
donnés  pendant  la  Guerre,  et  jusqu’à  ce  Jour,  feront 
reflitués  fans  Rançon  dans  fix  Semaines  au  plus  tard 
à compter  du  Jour  de  l’Echange  de  la  Ratification  du 
préfent-  Traité,  chaque  Couronne  foldant  refpective- 
ment  les  Avances,  qui  auront  été  faites  pour  la  Sub- 
fiftance  et  l’Entretien  de  fes  Prifonniers  par  le  Souve- 
rain du  Pays,  où  ils  auront  été  détenus,  conformé- 
ment aux  reçus  et  Etats  confiâtes,  et  autres-Titrea 
autentiques,  qui  feront  fournis  de  Part  et  d’autre:  Et 
il  fera  donné  réciproquement  des  Sûretés  pour  le  Paye- 
ment des  Dettes  que  les  Prifonniers  auroient  pu  con- 
tracter dans  les  Etats  où  ils  auroient  été  détenus  jus- 
qu’à leur  entière  Liberté.  Et  tous  les  Vaiffeaux , tant, 
de  Guerre  que  Marchands,  qui  auroient  été  pris  de- 
puis l’Expiratiori  des  Termes  convenus  pour  la  CelTa- 
tion  des  Hoftilités  par  Mer,  feront  pareillement  rendus 
de  bonne  Foi,  avec  tous  leurs  Equipages  et  Cargaifons. 
Et  on  procédera  à l'Exécution  de  cet  Article  immé- 
diatement après  l’Echange  des  Ratifications  de  ce  Traité. 


Art.  IV. 

i.  F«n-  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  renonce  à toutes  les 
b*  *Aca-  Pïétenfions  qu’elle  a formées  autrefois  ou  pu  former, 
di»  c»-  à la  Nouvelle  Eeoffe,  ou  V Acadie,  en  toutes  fes  Par- 
ties,  et  la  garantit  toute  entière,  et  avec  toutes  fes 
Breton.  Dépendances,  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne.  De 
plus.  Sa  Majefié  Très  - Chrétienne  cède  et  garantit  à 
Sa  dite  Majefté  Britannique , en  toute  Propriété,  le 
Canada , avec  toutes  fes  Dépendances,  ainf»  que  l’Isle 
du  Cap  - Bréton , et  toutes  les  autres  Isles  et  Côtes, 
dans  le  Golphe  et  Fleuve  St.  Laurent,  (et  générale- 
ment tout  ce  qui  dépend  des  dits  Pays,  Terres,  Isles, 
et  Côtes,  avec  la  Souveraineté,  Propriété,  Poffeflîon, 
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et  tons  Droits,  acquis  par  Traité  ou  autrement,  que  1^6 î 
le  Roi  Très  - Chrétien,  et  la  Couronne  de  France,  ont 
eûs  jusqu’à  préfent,  fur  les  dits  Pays,  Isles,  Terres, 

Lieux,  Côtes,  et  leurs  Habitans,  ainfi  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  cède  et  transporte  le  tout  au  dit  Roi , et  à 
la  Couronne  de  la  Grande-  Brétagne,  et  cela  de  la 
Manière,  et  dans  la  Forme  la  plus  ample,  fans  Ré* 
(friction,  et  fans  qu’il  foit  libre  de  revenir,  fous  au* 
cun  prétexte,  contre  cette  Ceflion  et  Garantie,  ni  de 
troubler  la  Grande  - Brétagne  dans  les  PoifelTions 
fusmentionnées.  De  fon  Côté,  Sa  Majefté  Britannique 
convient  d’accorder  aux  Habitans  du  Canada  la  Liberté 
de  la  Religion  Catholique  : En  conféquence.  Elle  don- 
nera les  Ordres  les  plus  précis,  et  les  plus  effectifs, 
pour  que  fes  nouveaux  Sujets  Catholiques  Romains 
puiffent  profeffer  le  Culte  de  leur  Religion,  félon  le 
Rit  de  l’Eglife  Romaine , en  tant  que  le  permettent 
les  Loix  de  la  Grande  - Brétagne.  Sa  Majefté  Britan- 
nique convient  eii  outre,  que  les  Habitans  François , 
ou  autres  qui  auroient  été  Sujets  du  Roi  2Vèj  - Chré- 
tien en  Canada,  pourront  fe  retirer,  en  toute  Sûreté 
et 'Liberté,  où  bon  leur  femblera,  et  pourront  vendre 
leurs  Biens,  pouvû  que  ce  foit  à des  Sujets  de  Sa  / , 

Majefté  Britannique , et  transporter  leurs  Effets,  ainfi 
que  leurs  Perfonnes , fans  être  gênée  dans  leur  Emi- 
gration, fous  quelque  Prétexte  que  ce  puiffe  être,  hors 
celui  de  Dettes,  ou  de  Procès  Criminels.  Le  Terme 
limité  pour  cette  Emigration  Tera  fixé  à l’Efpace  de 
dix -huit  Mois,  à compter  du  Jour  de  l’Echange  des 
Ratifications  du  préfent  Traité. 

Art.  V. 

Les  Sujets  de  la  France  auront  la  Liberté  de  la  Têche  à 
Pèche  et  de  la  Sécherie , fur  une  Partie  des  Côtes  de  „eurr. 
l’Isle  de  Terreneuve,  telle  qu’elle  eft  fpécifiée  par  l’Ar- 
ticle XIII.  du  Traité  d 'Utrecht;  lequel  Article  eft  re- 
nouvellé  et  confirmé  par  le  préfent  Traité,  (à  l’Ex- 
ception de  ce  qui  regarde  l’Isle  du  Cap  - Bréton , aiqf» 

3pe  les  antres  Isles  et  Côtes  dans  l’Embouchure , et 
ans  le  Golphe  St.  Laurent;)  Et  Sa  Majefté  Britan- 
nique confent  de  laiffer  aux  Sujets  du  Roi  1res  - Chré-  - 
tien  la  Liberté  de  pêcher  dans  le  Golphe  St.  Laurent , ' 

à condition  que  les  Sujets  de  la  France  n’exercent  la 
dite  Pèche  qu’à  la  Diftauce  de  trois  Lieues  de  toutes 

les 
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^e8  ^tes  apPartenantes  a la  Grande-  Br  Stagne,  foit 
* * celles  du  Continent,  foit  celles  des  Isles  fituées  dans 


le  dit  Golphe  St.  Laurent:  Et  pour  ce  qui  concerne 
la  pêche  fur  les  Côtes  de  I’IsIe  du  Cap  - Breton  hors 
du  dit  Golphe,  il  tic  fera  pas  permis  aux  Sujets  du. 
Roy  Très  - Chrétien  d’exercer  la  dite  Pèche  qu’à  la 
Diftance  de  quinze  Lieues  des  Côtes  de  l’Isle  du  Cap- 
Bréton;  (et  la  Pèche  fur  les  Côtes  de  la  Nouvelle 
Ecoffe  oti  Acadie,  et  partout  ailleurs  hors  du  dit 
Golphe,  reftera  fur  le  Pied  des  Traités  antérieurs. 


Art.  VI. 


st.  Pi«.  Le  Roi  de  la  Grande  - Bretagne  cède  les  laies  de 
quel  ou!  St.  Pierre  et  de  Miquelon,  en  toute  Propriété,  à Sa 
Majefte  Très  - Chrétienne , pour  fervir  d’Abri  aux  Pê- 
cheurs François:  Et  Sa  dite  Majefté  Très -Chrétienne 
s’oblige  à ne  point  fortifier  les  dites  Isles,  à n’y  établir 
que  des  Bàtimens  Civils  pour  la  Commodité  de  la 
, Pêche,  et  à n’y  entretenir  qu’une  Garde  de  Cin- 
quante Hommes  pour  la  Police. 

Art.  VIL 


timitei  Afin  de  l’établir  la  Paix  fur  des  Fondemens  foli- 
des  et  durables,  et  écarter  pour  jamais  tout  Sujet  de 
Difpute  par  rapport  aux  Limites  des  Territoires  Bri- 
tanniques, et  François , fur  le  Continent  de  Y Améri- 
que; il  eft  convenu,  qu’à  l’avenir  les  Confins  entre 
les  Etats  de  SaMajefté  Britannique,  et  ceux  de  Sa  Ma- 
jefté Très  - Chrétienne,  en  cette  Partie  du  Monde,  fe- 
Tont  irrévocablement  fixés  par  une  Ligne  tirée  au  Milieu 
du  Fleuve  MiJJ'iJJ'ipi,  depuis  fa  Nailfance  jusqu’à  la  Ri- 
vière Alberville , et  de -là  par  une  Ligue  tirée  au 
Milieu  de  cette  Rivière,  et  des  Lacs  Maurepas  et  Pont- 
chartrain , jusqu’à  la  Mer;  et  à cette  fin,  le  Roi  Très- 
Chrétien  cède  en  toute  Propriété,  et  garantit  à Sa 
Majefté  Britannique , la  Rivière,  et  le  Port  de  la  Mo- 
bile, et  tout  ce  qu’il  pofféde,  ou  a dû  poiltder,  du 
Côté  gauche  du  Fleuve  Mijjfiffipi , à l’Exception  de  la 
Ville  de  la  Nouvelle  Orléans , et  de  i’Iele  dans  laquelle 
elle  eft  fituée,  qui  demeureront 'à  la  France:  Bien 
entendu  que  la  Navigation  du  Fleuve  MiJJiJJipi  fera 
également  libre  tant  aux- Sujets  de  la  Grande-  Bré- 
tagne,  comme  à ceux  de  la  France,  dans  toute  fa 
Largeur  et  toute  Ion  Etendue,  depuis  fa  Source  jufqu’à 
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la  Mer,  et  nommément  cette  Partie  qui  eft  entre  la 
iusdite  Isle  de  la  Nouvelle  Orléans , et  la  Rive  droite 
de  ce  Fleuve,  aufli  bien  que  l’entrée,  et  la  Sortie  par 
fon  Embouchure;  il  eft  de  plus  ftipulé,  que  les  Bàti- 
mens  appartenans  aux  Sujets  de  l’une  ou  de  l’autre 
Nation  ne  pourront  être  arrêtés,  vifités,  ni  alTujettis 
au  Payement  d’aucun  Droit  quelconque.  Les  Stipula- 
tions, inférées  dans  l’Article  IV.  en  Faveur  des  Habi- 
tans  du  Canada , auront  lieu  de  même  pour  les  Habi- 
tans  de  Pays  cédés  par  cet  Article. 


, N - Art.  VIII.  - 

Le  Roi  de  la  Grande  - Bretagne  reftituera  à la 
France  les  Isles  de  la  Guadeloupe , de  Mariegalante , à u 
de  la  Dcjiràde , de  la  Martinique , et  de  J Belleisle , et  Franoe,. 
les  Places  de  ces  Isles  feront  rendues  dans  le  même 
Etat  où  elles  êtoient  quand  la  Conquête  en  a été  faite  , 
par  les  Armes  Britanniques  ; Bien  entendu,  qtle  les 
Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique , qui  fe  feroient  éta- 
blis, ou  ceux  qui  auroient  quelques  Affaires  de  Com- 
mer«e  à régler  dans  les  dites  Isles,  et  autres  Endroits, 
reftitués  à la  France  par  le  prêtent  Traité,  auront  la 
Liberté  de  vendre  leurs  terres  et  leurs  biens,  de  regler 
leurs  Affaires , de  recouvrer  leurs  Dettes , et  de  trans- 
porter leurs  Effets,  ainfi  que  leurs  Perfonnes,  à bord 
des  Vaiffeaux,  qu’il  leur  fera  permis  de  faire  venir  aux 
dites  Ieles,  et  autres  Endroits,  reftitués  comme  deffus, 
et  qui  ne  ferviront  qu’à  cet  ufage  feulement,  fans  être 
gênés  à caufe  de  leur  Religion , ou  fous  quelque  autre 
Prétexte  que  ce  puiffe  être,  hors  celui  de  Dettes,  oi* 
de  Procès- Criminels  : Et  pour  cet  effet,  le  Terme  de 
dix -huit  Mois  eft  accorde  aux  Sujets  de  Sa  Majefté 
Britannique , à compter  du  Jour  de  l’Echarige  des  Ra- 
tifications du  préfent Traité  ; mais,  comme  la  Liberté, 
accordée  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique  de  trans- 
porter leurs  Perfonnes,  et  leurs  Effets , fur  des  Vaiffeaux 
de  leur  Nation,  pourroit  être  fujette  à des  Abus,  fi 
l’on  ne  prenoit  la  Précaution  de  les  prévenir;  Il  a été 
convenu  expreffement  entre  Sa  Majefté  Britannique  et 
Sa  Majefté  Très  - Chrétienne , que  le  Nombre  des 
Vaiffeaux  Anglois , qui  auront  la  Liberté  d’aller  aux 
dites  Isles  et  Lieux,  reftitués  à la  France,  fera  limité, 
ainfi  que  le  Nombre  de  Tonneaux  de  chacun  ; qu’il» 
iront  en  Lçft;  partiront  dans  un  Terme  fixe;  et  ne 
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t%6 2 feront  qu’un  feul  Voyage,  tous  les  Effets,  appartenants 
^ ^ aux  Anglois,  devant  être  endbarqués  en  même  Teins: 
lia  été  convenu,  en  outre,  que  Sa  Majefté  Très  - Chré- 
tienne fera  donner  les  Palfeports  néceffaire6  pour  les 
dits  Vaifleaux;  que,  pour  plus  grande  Sûreté,  il  fera 
libre  de  mettre  deux  Commis,  ou  Gardes  François , 
fur  chacun  des  dits  Vaifleaux,  qui  feront  vifités  dans 
les  Atterages,  et  Ports  des  dites  Isles,  et  Lieux,  refti- 
tués  à la  France,  et  que  les  Marchandées , qui  s’y 
pourront  trouver,  feront  confifquées. 


Art.  IX. 

Grenade  Le  Roi  Très  - Chrétien  cède  et  garantit  à Sa  Ma- 
Neutre»  îe®é  Britannique , en  toute  "Propriété,  les  l6les  de  la 
Grinade,’  et  des  Grénadines , avec  les  mêmesStipula- 
tioivs  en  Faveur  des  Habitans  de  cette  Colonie,  infé- 
rées dans  l’Article  IV.  pour  ceux  du  Canada;  et  le 
Partage  des  Isles,  appellées  neutres,  efl  convenu  et 
fixé,  de  Manière  que  celles  de  St.  Vincent , la  Domi- 
nique, et  Tobago,  relieront  en  toute  Propriété  à la 
Grande-  Brétagne , et  que  celle  de  St.  Lucie  fertt  re- 
mife  à la  France,  pour  en  jouir  pareillement  en  toute 
Propriété;  et  les  Hautes  Parties  Contractantes  garan- 
tirent le  Partage  ainii  ftipulé. 

, > . Art.  X. 

Corée  »t  Sa  Majefté  Britannique  refti  tuera  à la  France  l’Islc 
Sénégal  de  Gorce , dans  l’Etat  où  elle  s’eft  trouvée  quand  elle 
a été  conquife;  et  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  cède 
t en  toute  Propriété , et  garantit  au  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  Rivière  de  Sénégal,  avec  les  Forts  et 
Comptoirs  de  St.  Louis , de  Podor , et  de  Galant , et 
avec  tous  les  Droits  et  Dépendances  de  la  dite  Rivière 
de  Sénégal, 

Art.  XI. 

Inde».  Dans  les  Indes  - Orientales , la  Grande  -Brétagne 
uîc»n"  re^*tuera  a France,  dans  l’Etat  où  ils  font  aujourd’ 
hui,  les  differens  Comptoirs  que  cette  Couronne  poiré- 
doit,  tant  fur  la  Côte  de  Coromandel,  et  d’Orixa, 
que  fur  celle  de  Malabar,  ainii  que  dans  le  Bengale, 
au  Commencement  de  l’Année  1749.  Et  Sa  Majefté 
Très  - Chrétienne  renonce  à toute  Prétenfion  aux  Acqui- 
fitione  qu’elle  a voit  faites  fur  la  Côte  de  Coromandel 
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et  à'Oriia,  depuis  le  dit  Commencement  de  l’Année  1*762 
1749.  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  reftituera  de  fon  ^ 
Côté,  tout  ce  qu’elle  pourroit  avoir  conquis  fur  la 
Grande-Bretagne  dans  les  Indes  Orientales  pendant 
la  préfente  Guerre,  et  fera  reftituer  nommément  Nattai, 
et  Tapanoully , dans  l’isle;  de  Sumatra;  Elle  s’engage 
de  plus  à ne  point  ériger  de  Fortifications , et  à ne 
point  entretenir  de  Troupes  dans  aucune  Partie  des 
Etats  du  Subah  de  Bengale.  Et  afin  de  conferver  la 
Paix  future  fur  la  Côte  de  Coromandel  et  d’ Orixa,  les 
Anglois  et  les  François  réconnoitront  Mahomet  Ally 
Khan  pouf  Légitime-  Nabob  du  Carnate,  et  Salahat 
Jing  pour  Légitime  Subah  du  Décati;  et  les  deux 
Parties  renonceront  à toute  Demande , ou  Prétenfion 
de  Satisfaction  J qu’elles  pourroient  former  à la  Charge 
l’une  de  l’autre,  ou  à celle  de  Leurs  Alliés  Indiens , 
pour  les  Déprédations  ou  Dégâts  commis,  foit  d’un 
Côté,  foit  de  l’autre,  pendant  la  Guerre. 

Art.  XII. 

L’Isle  de  Minorque  fera  reftituée  à Sa  Majefté  Mlnor- 
Britannique , ainfi  que  le  Fort  St.  Philippe,  dans  le 
même  Etat  où  ils  fe  font  trouvés  lorfque  la  Conquête  lippe, 
en  a été  faite  par  les  Armes  du  Roi  Très  -Chrétien , et 
avec  l’Artillerie  qui  y étoit  lors  de  la  prife  de  la  dite 
Isle,  et  du  dit  Fort. 

Art.  XIII. 


La  Ville  et  le  Port  de  Dunkerque  feront  mis  dans  Dunfcer- 
l’Etat,  fixé  par  le  dernier  Traité  d 'Aix  la  Chapelle,  <iue* 
et  par  les  Traités  antérieurs.  La  cunette  fera  détruite 
immédiatement  après  l’Echange  des  Ratifications  du 
préfent  Traité  , ainfi  cjue  les  Forts  et  Batteries  qui  dé- 
fendent l’Entrée  du  Coté  de  la  Mer  ; et  il  fera  pourvu* 
en  même  Tems,  à la  Salubrité  de  l’Air,  et  à la  Santé 
des  Habitans , par  quelque  autre  Moyen  à la  Satis- 
faction du  Roi  de  la  Grande  - Brétagnc. 

Art.  XIV. 

La  France  reftituera  tous  les  Pays  appartenons  à Aile* 
l’Electorat  à' Hanovre,  au  Landgrave  de  Ilejfe,  au  Duc 
de  Brunfwick,  et  au  Comte  de  la  Lippe  üuckebourg, 
qui  fe  trouvent,  ou  fe  trouveront,  occupés  par  les  Ar- 
mes de  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  : Les  Places  de 
, H css 
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176?  ces  ^ifférens  ï*3?8  feront  rendues  dans  le  même  Etat 
* où  elles  étoient  quand  la  Conquête  en  a été  faite  par 
les  Armes  Franqotfcs  ; et  les  Pièces  d’ Artillerie  qni 
auront  été  tranfportées  ailleurs,  feront  remplacées  par 
le  même  Nombre,  de  mèmeGalibre,  Poids  et  Métal, 


Art.  XV. 

Evacua-  En  ca8  qUe  iC8  Stipulations , contenues  dans  PAr- 
tious»  ^jc|e  XIII.  des  Préliminaires,  ne  fulTent  pas  accomplies 
lors  de  la  Signature  du  préfent  Traite,  tant  par  rap- 
port aux  Evacuations  à faire,  par  les  Armées  de  la 
France  des  Places  de  Cleves , de  FVefel,  de  Gueldres, 
et  de  tous  les  Pays  appartenans  au  Roi  de  Prujfe , que 
par  rapport  aux  Evacuations  à faire,  par  les  Armées 
britannique  et  Francoijc , des  Pays  qu’elles  occupent 
en  PFeJiphalie , Baffe  Saxe,  fur  le  Bas  Rhin  , le  Haut 
Rhin , et  dans  tout  l’Empire,  et  à la  Retraite  des 
Troupes  dans  les. Etats  de  leurs  Souverains  refpectifs; 
Leurs  Majeflés  Britannique  et  Très -Chrétienne  promet- 
tent de  procéder  de  bonne  Foi,  avec  toute  la  Prompti-  | 
tude  que  le  cas  pourra  permettre,  aux  dites  Evacua- 
tions, dont  ils  ftipulent  l’Accomplifl'ement  parfait  avant 
le  15  de  Mars  prochain,  ou  plùtôt  fi  faire  fe  peut;  et 
Leurs  Majeftés  britannique  et  Très  -Chrétienne  s’en- 
gagent déplus,  et  fe  promettent  de  ne  fournir  aucun 
Secours,  dans  aucun  Genre,  à Leurs  Alliés  refpectifs» 
qui  refteront  engagés  dtyis  la  Guerre  d 'Allemagne, 


Art.  XVI. 

La  îlécifion  des  Prifes  faites  en  Tenis  de  Paix  pat 
Efpagu  Ie8  Sujets  de  la  Grande  - Brétagne  fur  les  Efpagnols, 
ïiUc».  fera  remife  aux  Cours  de  Juftice  de  l’Amirauté  de  la 
Grande  - Brétagne,  conformément  aux  Règles  établies 
parmi  toutes  les  Nations;  de  forte  que  la  Validité  des 
dites  Prifes,  entre  les  Nations  Britannique  et  Ejpagnolè, 
fera  décidée  et  jugée  félon  le  Droit  des  Gens , et  feloii 
les  Traités,  dans  les  Cours  de  Juftice  de  la  Nation  qui 
• aura  fait  la  Capture. 

Art.  XVII. 

Honda*  ®.a  Majefté  Britannique  fera  démolir  tontes  les  Fôt* 
i*8.  tifications  que  Ses  Sujets  pourront  avoir  érigées  dans 
la  Baye  de  Honduras , et  autres  Lieux  du  Territoire 
de  VEf pagne,  dans  cette  Partie  du  Monde,  Quatre  Mois 

après 


Digitized  by  Google 


entre  la  Gr.  Br.  la  Fr.  et  l’Efp.  115 

* * \ 

après  la  Ratification  du  préfent  Traité:  Et  Sa  Majefté 
Catholique  ne  permettra  point  qite  les  Sujets  de  Sa 
Majefté  Britannique , ou  leurs  Ouvriers,  foient  inquié- 
tés, ou  moleftés,  fous  aucun  Prétexte  que  ce  foit, 
dans  les  dits  Lieux , dans  leur  Occupation  de  couper, 
charger,  et  tranfporter,  le  Bois  de  Teinture  ou  de 
Campeche  : Et  pour  cet  effet,  Ils  pourront  bâtir  fans 
Empêchement,  et  occuper  fans  Interruption,  les  Mai - 
fons  et  les  Magazins  qui  font  néceJTaires  pour  Eux, 
pour  leurs  Familles,  et  pour  leursElfets:  Et  fa  Majefté 
Catholique  leur  allure,  par  cet  Article,  l’entière Jouif- 
fance  de  ces  Avantages , et  Facultés , fur  les  Côtes  et 
Territoires  Espagnols , comme  il  eft  ftipulé  ci-deffu6, 
immédiatement  après  la  Ratification  du  préfent  Traité. 


Art.  XVIII. 

Sa  Majefté  Catholique  fe  défifte,  tant  poùr  elle  Pèche  « 
que  pour  Ses  Succelfeurs , de  toute  Prétention , qu’elle 
peut  avoir  formée  en  faveur  des  Guipufcoans,  et  autres 
de  Ses  Sujets,  au  Droit  de  pêcher  aux  environs  de 
l’Isle  de  Terreneuve. 


Art.  XIX. 

Le  Roi  de  la  Grand-Britagne  reftituera  à Y Ef pagne  Cub*. 
tout  le  Territoire  qu’il  a conquis  dans  l’Isle  de  Cuba, 
avec  la  Place  de  la  Havane , et  cette  Place , aufli  bien 

Sue  toutes  les  autres  Places  de  la  dite  Isle,  feront  Ten- 
ues dans  le  même  Etat  où  elles  étoient  quand  elles 
ont  été  conquifes  par  les  Armes  de  Sa  Majefté  Britan - , 
nique;  Bien  entendu,  que  les  Sujets  de  Sa  Majefté Bri~ 
tannique , qui  fe  Teroient  établis,  ou  ceux  qui  auroient 
quelques  Affaires  de  Commerce  à régler  dans  la  dite 
Isle,  reftituée  à YEfpagne  par  le  prefent  Traité,  au- 
ront la  Liberté  de  vendre  leurs  Terres  et  leurs  Biens, 
de  régler  leurs  Affaires,  de  recouvrer  leurs  Dettes,  et 
de  tranfporter  leurs  Effets,  ainü  que  leurs  Perfonnes, 
à bord  des  Vailfeaux  qu’il  leur  fera  permis  de  faire 
venir  à la  dite  Isle  reftituée  comme  deAus  et  qui  ne 
ferviront  qu’à  cet  Ufage  feulement,  fans  être  gênés  à 
caufe  de  leur  Religion,  ou  fous  quelque  autre  Prétexte 
que  ce  puiffe  être,  hors  celui  de  Dettes  ou  de  Procès 
Criminels;  Et  pour  cet  Effet,  le  Terme  de  dixbuit 
Mois  eft  accordé  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique, 
à compter  du  jour  de  l’Echange  des  Ratifications  du 
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préfent  Traitét  Mais  comme  la  Liberté,  accordée  aux 
‘ 3 Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique,  de  transporter  leurs 

Perfonnes,  et  leurs  Effets,  fur  des  Vaifleaux  de  leur 
Nation,  pourroit  être  fujette  à des  AbiiB,  li  l’on  ne 
prenoit  la  Précaution  de  les  prévenir;  11  a été  con- 
venu exprefïement  entre  fa  Majefté  Britannique , et  Sa 
Majefté  Catholique , que  le  Nombre  des  Vaiifeaux  An- 
glois , qui  auront  la  Liberté  d’aller  à la  dite  Lie  refti- 
% tuée  à i'Ffpagne,  fera  limité,  ainfi  que  le  Nombre 
de  Tonneaux  de  chacun;  qu’ils  iront  en  Left;  parti- 
ront dans  un  Terme  fixé;  et  ne  feront  qu’un  feul 
Voyage,  tous  les  Effets,  appartenana  aux  Anglois,  de- 
vant être  embarqués  en  meme  tems:  Il  a été  convenu 
en  outre,  que  Sa  Majefté  Catholique  fera  donner  les 
PalTejiorts  néceflaires  pour  les  dits  Vaiffeaux  ; que, 
pour  plus  grande  Surèté,  il  fera  libre  de  mettre  deux 
Commis,  ou  Gardes  Efpagnols , fur  chacun  de?  dits 
Vaiffeaux,  qui  feront  vifités  dam  les  Atterages  et  Ports 
de  la  dite  Isle  reftituée  à l’ Ef  pagne , et  que  les  Mar- 
chandées, qui  s’y  pourront  trouver,  feront,  confifquées. 

Art.  XX. 

Cciïion»  En  conféquence  de  la  Reftitutîon  ftipulée  dans 
pa*r*r  l’Article  précédent,  Sa  Majefté  Catholique  cède  et  ga- 
Efp.  enfantit,  en  toute  propriété,  à Sa  Majefté  Britannique, 
A“ue"'  la  Floride,  avec  le  Fort  de  St.  Augujiin,  et  la  Baye 
de  Penfacola,  ainft  que  tout  ce  que  X Ef pagne  poffède 
fur  le  Continent  de  V Amérique  Septentrionale , à l’EÛfc 
ou  auSudEft,  du  Fleuve  3 îifflflipi,  et  généralement 
• tout  ce  qui  dépend  des  dit  Pays  et  Terres,  avec  la 
Souveraineté,  Propriété,  PofTefiion,  et  tous  Droits  ac- 
quis par  Traités  ou  autrement,  que  le  Roi  Catholique , 
et  la  Couronne  à' Ef pagne,  ont  eus,  jusqu’à  préfent, 
fur  les  dits  Pays,  Terres,  Lieux,  et  leurs  Habitanst 
ainfi  que  le  Roi  Catholique  cède  et  transporte  le  tout 
au  dit  Roi,  et  à la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne » 
et  ceLa  de  la  Manière,  et  de  la  forme  la  plus  ample. 
Sa  Majefté  Britannique  convient  de  fon  Coté,  d’ac- 
corder aux  Habitans  des  Pays,  ci-deffus  cédés,  la  LL 
berté  de  la  Religion  Catholique  : En  conféquence.  Elle 
donnera  les  Ordres  les  plus  exprès  et  les  plias  effectifa* 
pourque  Ses  nouveaux  Sujets  Catholique  - Romains 
puiRent  profeffer  le  Culte  de  leur  Réligion,  félon  le 
% de  l’Eglife  Romaine,  entant  que  le  permettent  le» 
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Loix  de  la  Grande-Bretagne:  Sa  Majefté  Britannique 
convient*  en  outre,  que  les  Habitans  Efpagnols,  ou 
autrea  qui  auroient  été  Sujet»  du  Roi  Catholique  dans 
les  dita  Paya,  pourront  fe  retirer,  en  toute  Sûreté  et 
Liberté,  où  bon  leur  femblera,  et  pourront  vendre 
leurs  Biens,  pourvu  que  ce  Toit  à des  Sujets  de  Sa 
Majefté  Britannique,  et  transporter  leurs  Effets,  ainfi 
que  leurs  Perfonnes,  fans  être  gênés  dans  leur  Emi- 
gration, fous  quelque  Prétexte  que  ce  puiffe  être,  hors 
celui  de  Dettes,  ou  de  Procès  Criminels;  Le  Terme 
limité  pour  cette  Emigration  étant  fixé  à l’Efpace  de 
Dix -huit  Mois  , à compter  du  Jour  de  l’Echange  des 
Ratifications  du  préfent  Traité.  11  eff  de  plus  ftipulé, 
que  Sa  Majefté  Catholique  aura  la  Faculté  de  faire 
transporter  tous  les  Effets  qui  peuvent  Lui  appartenir, 
(oit  Artillerie,  ou  autres. 


Art.  XXI. 

Les  Troupes  Françoifes  et  Efpagnoles  évacueront  J.  far- 
tous  les  Territoires,  Campagnes,  Villes,  Places,  et tu6il* 
châteaux,  de  Sa  Majefté  Très  - Fidèle,  en  Europe,  fans 
Fieferve  aucune,  qui  pourront  avoir  été  conquis  par 
les  Armées  de  France  et  à' Ef pagne,  et  les  rendront 
dans  le  même  Etat  où  ils  étoient  quand  la  Conquête 
en  a été  faite,  avec  la  même  Artillerie  et  les  Munitions 
de  Guerre  qu’on  y a trouvé:  Et  à l'égard  des  Colo- 
nies Portngajes  en  Amérique,  Afrique,  ou  dans  les 
Indes  Orientales , s’il  y étoit  arrivé  quelque  change- 
ment, toutes  chofes  feront  remifes  fur  le  même  Pied 
où  elles  étoient  et  en  Conformité  des  l’raités  précé- 
dons qui  fubfiftoient  entre  les  cours  de  France, 
à'Efpagne,  et  de  Portugal,  avant  la  préfente  Guerre. 


< 


Art.  XXII. 

i t ' 

Tous  les  Papiers,  Letters,  Documens,  et  Archives  4.  En 
qui  fe  font  trouvés  dans  les  Pays,  Terres,  Villes,  et  frèiüv*» 
Places,  qui  font  reftitués,  et  ceux  appartenans  aux 
Pays  cédés,  feront  délivrés,  ou  fournis,  *refpective- 
ment  et  de  bonne  Foi,  dans  le  même  Tems,  s’il 
eft  poffible,  de  la  Prife  de  Poffeffion,  ou,  au  plus 
tard,  Quatre  Mois  après  l’Echange  des  Ratifications 
du  préfent  Traité,  en  quelques  Lieux  que  les  dits 
Papiers  ou  Documens  puiffent  fe  trouver. 
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Art.  XXIII. 

Tous  les  Pays  et  Territoires,  qui  pourroient  avoir 
été  conquis,  dans  quelque  Partie  du  Monde  que  ce 
foit,  par  les  Armes  de  Leurs  Majeftés  Britannique  et 
Très  - Fidèle , ainfi  que  par  celles  de  Leurs  Majeftés 
Très  -Chrétienne  et  Catholique , qui  ne  font  pas  com- 
pris dans  le  préfent  Traité,  ni  a Titre  de  Cellîons, 
ni  à Titre  de  Reftitutions , feront  rendus  fans  diffi- 
culté, et  fans  exiger  de  Compenfation. 

Art.  XXIV. 

Comme  il  eft  nécefïaire  de  défigner  une  Epoque 
fixe  pour  les  Keftitutions,  et  les  Evacuations,  à faire 
par  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  ; Il  eft 
convenu,  que  les  Troupes  Britanniques  et  Françoifes 
completteront , avant  le  ij  de  Mars  prochain,  tout  ce 
qui  reliera  à exécuter  des  Articles  XII.  et  XIII.  des  Pré- 
liminaires, lignées  le  troifième  Jour  de  Novembre  palfé, 
par  rapport  à l’Evacuation  à faire  dans  l’Empire,  ou 
ailleurs.  L’Isle  de  Belleisle  fera  évacuée  fix  Semaines 
après  l’Echange  des  Ratifications  du  préfent  Traité,  ou 
plutôt  fi  faire  fe  peut.  La  Guadeloupe , la  Defirade, 
Marie  Galante,  la  Martinique,  et  St.  Lucie,  trois 
Mois  après  l’Echange  des  Ratifications  du  préfent 
Traité,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  La  Grande-Bretagne 
entrera  pareillement,  au  bout  de  trois  Mois  après  l’échan- 
ge des  Ratifications  du  préfent  Traité  ou  plutôt  fi  faire 
fe  peut,  en  pofleflion  de  la  Rivière  et  du  port  de  là 
Mobile  et  de  tout  ce  qui  doit  former  les  Limites  du 
Territoire  de  la  Grande-  Bretagne,  du  Côté  du  Fleuve 
de  Miffijfipi , telles  qu’elles  font  fpéciiiées  dans  l’Ar- 
ticle Vil.  L’Isle  de  Gorée  fera  évacuée  par  la  Grande- 
Bretagne  trois  Mois  après  l’Echange  des  Ratifications 
du  préfent  Traité;  Et  l’Isle  de  Minorque  par  la  France, 
à la  même  Epoque,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut:  Et  fé- 
lon les  Conditions  de  l’Article  VI.  la  France  entrera, 
de  même,  en  polTeflion  des  Isles  de  St.  Pierre  et  de 
Miquelon , au  bout  de  trois  Mois  après  l’Echange  des 
Ratifications  du  préfent  Traité.  Les  Comptoirs  aux 
Inde$  Orientales  feront  rendus  fix  Mois  après  l'Echange 
des  Ratifications  du  prefent  Traité,  ou  plûtôt  fi  faire 
fe  peut.  La  Place  de  la  Havane,  avec  tout  ce  qui  a 
été  conquis  dans  l’Isle  de  Cuba,  fera  reftituée  trois  Mois 
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ou  plûtôt  fi  faire  fe  peut:  Et  en  même  Tems,  la  Grande - 1 * 

Bretagne  entrera  en  PoffefTion  du  Pays,  cède  par 
YÆjpagne , félon  l’Article  XX.  Toutes  les  Places  et 
Pays  de  Sa  Majefté  Très  - Fidèle , en  Europe,  feront 
reftituées  immédiatement  après  l’Echange  des  Ratifi- 
cations du  préfent  Traité;  Et  les  Colonies  Portugai- 
ses, qui  pourront  avoir  été  conquîtes,  feront  réftituéea 
dans  l’Efpacç  de  trois  Mois  dans  les  Indes  Occiden- 
tales , et  de  üx  Mois  dans  les  Indes  Orientales -,  après 
l’Echange  des  Ratifications  du  préfent  Traité,  ou  plû- 
tôt lî  faire  fe  peut.  Toutes  les  Places,  dont  la  Refti- 
tution  eft  ftipulée  cideflus,  feront  rendues  avec  l’Ar» 
tillerie,  et  les  Munitions  qui  s’y  font  trouvées  lors  de 
la  Conquête.  En  conféquencc  de  quoi,  les  Ordres 
néeefTaires  feront  envoyés  par  chacune  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  avec  les  pafTeports  réciproques  ponr 
les  VaifTeaux  qui  les  porteront,  immédiatement  après 
l’Echange  des  Ratifications  du  préfent  Traité. 

Art.  XXV. 

Sa  Majefté  Britannique,  en  Sa  Qualité  d’EIecteur  Eleet  a« 
de  BrunJ'wich  - Lunebourg , tant  pour  lui , que  pour  B^c£u" 
Ses  Héritiers  et  Succefieur6 , et  tous  les  Etats  et  Pof- 
feflions  de  Sa  dite  Majefté  en  Allemagne,  font  com- 
pris et  garantis  par  le  préfent  Traité  de  Paix. 

, Art,  XXVI.  -,  • 

Leurs  Sacrées  Majeftés  Britannique,  Très  - Chrè-  G«*n- 
tienne,  Catholique,  et  Très -Fidèle,  promettent  d’ob  ^pro^" 
ferver,  fincèrement,  et  de  bonne  Foi,  tous  les  Arti- que», 
clés,  contenus  et  établis  dans  le  préfent  Traité;  et 
Elles  ne  fouft'rlront  pas  qu’il  y foit  fait  de  Contraven- 
tion directe,  ou  indirecte,  par  leurs  Sujets  refpectifs, 
et  les  fusdites  Hautes  Parties  Contractantes  fe  garan- 
tiffent,  généralement,  et  réciproquement,  toutes  les 
Stipulations  du  préfent  Traité. 

Art.  XXVII. 

Les  Ratifications  folemnelles  du  préfent  Traité,  Ratîfi- 
expédiées  en  bonne  et  due  Forme,  feront  échangées,  CIUOU** 
en  cette  Ville  de  Paris,  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, dans  l’Efpace  d’un  Mois,  ou  plûtôt  s’il  eft 
poflible,  à compter  du  Jour  de  la  Signature  du  pré- 
lent Traité»  ..  . . ..  ., 
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En  Foi  de  quoi.  Nous  fonffignés  Leurs  Ambafla- 
deurs  Extraordinaires,  et  Miniftres  Plénipotentiaires, 
avons  ligné  de  Nôtre  Main,  en  Leur  Nom,  et  en 
Vertu  de  Nos  Pleinpouvoirs,  le  préfent  Traité  définitif, 
et  y avons  fait  appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Fait  à Paris  le  10  de  Février,  Mil  Sept  Cent 
Soixante  Trois, 


. Bedford»  Choiseul,  Duc  p.1.  Marq.  de 

C.  P. S.  de  Praslin,.  Grimaldi. 

(L.  S.)  (L.  S.)  , (L.  S.) 


, Articles  Séparés. 

n 1 

Titre*.  \^/uelques  uns  des  Titres , employés  par  les  Puiflan- 
ces  Contractantes , foit  dans  les  Pleinpouvoirs , et  au- 
tres Actes,  pendant  le  Cours  de  la  Négociation,  foit 
dans  le  Préambule  du  préfent  Traité,  n’étant  pas  gé- 
néralement reconnus  ; 11  a été  convenu,  qu’il  ne  pour- 
voit jamais  en  réfulter  aucun  Préjudice  pour  aucune 
des  dites  Parties  Contractantes,  et  que  les  Titres, 
pris  ou  omis,  de  Part  et  d’autre,  à l’Occafion  de  la 
dite  Négociation,  et  du  préfent  Traité,  ne  pourront 
être  cités,  ni  tirés  à Conféquence. 

< II. 

langue.  B a été  convenu  et  arrêté,  que  la  Langue  Fran- 
çoife,  employée  dans  tous  les  Exemplaires  au  préfent 
Traité,  ne  formera  point  un  Exemple,  qui  puilTe  être 
allégué,  ni  tiré  à conféquence,  ni  porter  préjudice, 
. en  aucune  Manière,  à aucune  des  PuifTances  Con- 
tractantes; Et  que  l’on  fe  conformera,  à l’avenir,  à 
ce  qui  a été  obfervé,  et  doit  être  obfervé,  à l’égard, 
et  de  la  Part  des  PuifTances , qui  font  en  ufage , et 
en  PofTefïion,  de  donner,  et  de  recevoir  des  Exem- 
plaires de  femblables  Traités  en  une  autre  Langue  que 
la  Franqoije.  Le  préfent  Traité  ne  laiflant  pas  d’avoir 
la  même  Force  et  Vertu,  que  fi  le  fusdit  Ufage  y 
«voit  été  obfervé, 

III. 

Quoique  le  Roi  de  Portugal  n’ait  pas  figné  le 
préfent  Traité  définitif,  Leurs  Majeftés  Britannique , 
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Très - Chrétienne,  et  Catholique , reconnoiiTent , néan- 
moins, que  Sa  Majefté  Très -Fidèle  y eft  formellement 
comprife  comme  PaTtie  .Contractante,  et  comme  fi 
Elle  avoit  expreffément  figné  le  dit  Traité:  En  con- 
féquence,  Leurs  Majeftés  Britannique,  Très  -Chrétienne, 
et  Catholique , s’engagent,  refpectivement  et  conjoin. 
tement,  avec  Sa  Majefté  Très -Fidèle,  de  la  Façon  la 
plus  exprefl'e,  et  la  plus  obligatoire,  à l’Exécution  de 
toutes,  et  de  chacunes  des  Claufes,  contenues  dans 
le  dit  Traité,  moyennant  Son  Acte  d’Acceiïton. 

Les  préfens  Articles  Séparés  auront  la  même  Force 
que  s’ils  étoient  inférés  dans  le  Traité. 

En  Foi  de  quoi,  Nous  foulïignés  Ambafladeurs 
Extraordinaires,  et  Minifires  Plénipotentiaires  de  Leurs 
Majeftés  Britannique,  Très  - Chrétienne,  et  Catholique, 
avons  ligné  les  préfens  Articles  Séparés,  et  y avons 
fait  appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Fait  à Paris  le  Dix  de  Février,  Mil  Sept  Cent 
Soixante  Trois. 

Bedford,  Choiseul,  Duc  El.  Marq.  de 

C.  P.  S.  de  Praslin  Grimaldi.  . 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Pleinpouvoir  de  Sa  Majefté  Britannique. 

GEORGIUS  R. 

^Jeorgius  Tertius,  Dei  Gratia,  Magnae  Britamiiae, 
Franciae , et  JFIiberniae,  Rex,  Fidei  Defeufor,  Dux 
Brunjvicenjis  et  Luneburgenjis , Sacri  Romani  Imperii 
Archi-  Thefaurarius,  et  Prinçeps  Elector,  etc.  Omnibus 
et  (ingulis  ad  quos  prefentes  hae  Literae  pervenerint, 
Salutem.  Çum  ad  Pacem  perficiendam  inter  Nos  et 
bonum  Fratrem  Noftrum  Regem  Fideliflimum  ex  una 
Parte,  et  bonos  Fratres  Noftros  Reges  Chri/iianijfimum 
et  Catholicum  ex  altéra , quae  jam , fignatis  apud  Fou. 
tainebleau  Die  Menfis  currentis  Tertio  Articulis  Preli- 
minariis,  féliciter  inchoata  eft,  eamque  ad  Finem  ex* 
optatum  perducendam , Virum  aliquem  idoneum,  ex 
Noftra  Pane,  plena  Auctoritate  munire  Nobis  e Re  vi- 
fum  lit;  Sciatis  quod  Nos,  Fide,  Judicio,  àtque  in  re- 
bus maximi  Momenti  tractandis  Ufu  ac  Solertia,  perdi- 
lecti  et  perquaiu  Fidelie  Confanguinei  et  Confiliarii 
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Noftri  Johannis  Dncis  et  Comitis  de  Bedford,  Mar- 
1 3 chionis  de  Tavîfioch,  Baronis  RuJTel  de  Chcneys,  Ba- 

ronis  Rnjfel  de  Thornhaugh , et  Baronis  JJoioîand  de 
Streatham,  ‘Exercituum'  Noftrorum  Locum  tenentis  Ge- 
neralis  , Privati  Noftri  Sigilli  Cuftodis,  Comitatunm 
Bedfordiae  et  Devoniae  Locum  tenentis  et  Cuftodis  Ro- 
" tulorum,  Nobililïimi  Ordinis  Noftri  Perifcelidis  Equitis, 
et  Legatî  Noftri  Extraordinarii  et  Plenipotentiarii  apud 
lonnm  Fratrem  Noftrnm  Regem  Chrijiianiffim urn,  plu- 
rimnm  confifi,  Eundem  nominavimus,  fecimus,  confti- 
tuimus,  et  ordinavimus,  quemadmodum,  perpraefentes, 
nominamus,  facinms,  conftituimus,  et  ordinainus,  ve- 
rum,  certum,  et  indubitatum  Miniftrum,  Commiffarium, 
Deputatum  et  Plenipotentiarium  Noftrum,  dantes  Eidem 
omnem  et  omnimodam  Poteftatem,  Facnltatem,  Aulho- 
ritatemque,  nec  non  Mandatum  generale,  pariter  ac 
fpeciale,  (ita  tamen  ut  generale  fpeciaii  non  deroget, 
uec  e contra  ) pro  Nobis,  et  Noftro  Nomme,  una  cum 
Legatis,  CommiiTariis , Deputatis,  et  Plenipotemiariis 
Principtim,  quorum  interefle  poterit,  fuftkienti  itidem 
JPoteltate  atque  Authoritate  inftructis,  tam  fingulatim 
ac  divifim,  quant  aggregatim  ac  coniunctim  congre-' 
diendi  et  colloquendi,  atque  cum  ipfis  de  Pace  firma 
et  ftabili,  finceraque  Amicitia  et  Concordia  quantociu* 
reftituendis,  conveniendi,  tractandi,  coufuleudi,  et  con- 
cludendi , idque  omtte  quod  ita  conventum  et  conclu- 
fum  fuerit,  pro  Nobis  et  Noftro  Nomine  fubfignandi,,. 
atque  Tractatum,  Tractatusve,  fuper  ita  conventis  et 
couclufis , conficiendi,  omniaque  alia  quae  ad  Opua 
fnpradictum  féliciter  exequendum  pertinet,  tranfigendi, 
tam  ampli6  Modo  et  Forma,  ac  Vi,  Eftectuquë  pari, 
ac  Nos,  fi  intereflemns , facere  et  praeftare  polTemus; 
Spondentes,  et  In  Verbo  Regio  promittentes , Nos 
omnia  et  fmgula  quaecunque  a dicto  Noftro  Plenipo- 
tentiario  tranfigi  et  concludi  contigerit,  gratum,  ra- 
tum  et  acceptum,  omni  meliori  Modo  habituros,  ne- 
que  paffuros  unquam,  ut  in  Toto,  vel  in  Parte,  a 
quopiam  violentur,  aut  ut  iis  in  contrarium  eatur.  In  1 
quorum  omnium  majorem  Fidem  et  Robur , praefenti- 
bus,  Manu  Noftra  Regia  fignatis,  Magnum  Noftrum 
Magnae  Britanniae  Sigillum  appendi  fecimus.  Quae 
dabantur  in  Palatio  Noftro  Divi  facobi , Die  Duodeci- 
mo  Menfis  Novembris , Anno  Domini  Millelimo  Septin- 
gentefimo  Sexagefimo  Secundo,  Regnique  Noftri  Tertio, 
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L/otns , par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre;  à tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  ver- 
ront, Salut.  Gomme  les  Préliminaires  lignés  à Fon- 
tainebleau le  troilième  Novembre  de  l’Année  dernière, 
ont  pofé  les  Fondcmens  de  la  Paix  rétablie  entre  Noua 
et  Notre  très  cher  et  très  amé  bon  Frère1  et  Coufin  le 
R.oi  à'Efpagne,  d’une  Part,  et  Notre  très  cher  "et  très  , 
amé  bon  Frère  le  Roi  de  la  Grande  - Bretagne,  et  Notre 
très  cher  et  très  amé  bon  Frère  et  Coufin  le  Roi  de 
Portugal,  de  l’autre.  Nous  n’avon3  eù  rien  plus  à 
Coeur  depuis  cette  heurenfe  Epoque , que  de  confoü- 
der  et  affermir  de  la  Façon  la  plus  durable , un  ii  fa- 
lutaire  et  11  important  Ouvrage , par  un  Traité  folem- 
nel  et  définitif  entre  Nous  et  les  dites  Puiflancea.  » ■ , 
Pour  ces  Caufes,  et  autres  bonnes  Confidérations , à ce 
Nous  mouvans.  Nous  confiant  entièrement  en  la  Ca- 
pacité et  Expérience , Zèle  et  Fidélité  pour  Notre  Ser- 
vice, de  Notre  très  cher  et.  bien  amé  Coufin  Cefar 
Gabriel  de  Ckoifeul , Duc  de  Praslin,  Pair  de  France, 
Chevalier  de  Nos  Ordres,  Lieutenant -Général  de  Nos 
Armées  et  de  la  Province  de  Bretagne,  Confeiller  en 
tous  Nos  Confeils,  Miniffre  et  Secrétaire  d’Etat,  et  de 
Noa Commandemens  «Finances,  Nous  l’avons  nommé, 
commis,  et  député,  et  par  ces  Préfentes  fignées  de 
Notre  Main,  le  nommons,  commettons,  et  députons 
Notre  Miniffre  Plénipotentiaire,  lui  donnant  plein  et 
abfolu  Pouvoir  d’agir  en  cette  Qualité,  et  de  conférer, 
négocier,  traiter  convenir,  conjointement  avec  le 
Miniffre  Plénipotentiaire  de  Notre  très  cher  et  très 
amé  bon  Frère  le  Roi  de, la  Grande-Bretagne , le  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire  de  Notre  très  cher  et  très  amé 
bon  Frère  et  Coufin  le  Roi  d’ Efpagne , et  le  Miniffre 
Plénipotentiaire  de  Notre  très  cher  et  très  amé  bon 
Frère  et  Coufin  le  Roi  de  Portugal,  revêtus  de  Plein- 
pouvoirs  en  bonne  Forme,  arrêter,  conclure  et  fignér, 

, tels  Articles,,  Conditions , Conventions , Déclarations, 
Traité  définitif.  Accédions,  et  autres  Actes  quelcon- 
ques qu’il  jugera  convenables  pour  aflurer  et  affermir 
le  grand  Ouvrage  de  la  Paix,  le  tout  aven  la  même 
Liberté  et  Autorité  que  Nous  pourrions  faire 'Nous 
. . mêmes. 
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mêmes,  fi  Nons  y étions  préfens  en  PerfQnne,  encore 
qu’il  y eut  quelque  Cbofe  qui  requit  un  Mandement 
plus  fpécial  qu’il  n’eft  contenu  dans  ce6  Prérentes,  pro- 
mettant en  Foi  et  Parole  de  Roi,  d’avoir  agréabje, 
tenir  ferme  et  fiable  à toujours , accomplir  et  executer 
ponctuellement  tout  ce  que  Notre  dit  Coufin , le  Duc 
de  Praslin,  aura  fiipulé,  promis,  et  figné  en  vertu 
fiu  préfentPleinpouvoir,  fans  jamais  y contrevenir,  ni 
permettre  qu’il  y foit  contrevenu  pour  quelque  Caufe 
et  fous  quelque  Prétexte  que  ce  puiffe  être,  comme 
aufii  d’en  faire  expédier  Nos  Lettres  de  Ratifications 
en  bonne  Forme , et  de  les  faire  délivrer  pour  être 
échangées  dans  le  Tems  dont  il  fera  convenu.  Car 
tel  eft  Notre  Plaifir.  En  Témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  Notre  Scel  à ces  Préfentes.  Donné  à Ver- 
failles  , le  Septième  Jour  du  Mois  de  Février,  l’An  de 
Grâce  Mil  fept  cent  foixante  trois,  et  de  Notre  Régné 
le  quarante -huitième.  Signé  Louis,  et  fur  le  Repli, 
Par  le  Roi , le  Duc  de  Choifeul.  Scellé  du  Grand 
Sçeau  de  Cire  Jaune. 

Pleinpouvoir  de  Sa  Majeftè  Catholique, 

J^on  Carlos,  por  la  Gracia  de  Dios , Rey  de  Caftilla, 
de  Leon , de  Aragon,  de  las  dos ^Sicilias , de  Jerufa- 
lem,  àeNavarra,  de  Granada,  de  Toledo,  de  Va- 
lencia , de  Galicia , de  Mallorca , de  Sevilla , de  Cer- 
detia , de  Cordova,  de  Corcega,  de  Mur  cia,  de  Jaen, 
de  loe  Algarbes , de  Algecira,  de  Gibraltar , de  las 
Islas  de  Canaria , de  las  Jndias  Orientales  y Occiden- 
tales, Islas  y Tierra  Firme,  del  Mar  Oceano,  Archi- 
duque  de  Aufria , Duque  de  Borgona , de  Brabante  y 
Milan,  Conde  de  Abfpurg,  de  Flandes,  del  Tirol  y 
Barcelona  ; Senor  de  Vizcaya , y de  Molino , etc.  Por 
quanto  haviendofe  concluido  y firmado,  en  el  Real 
Sitio  de  Fontainebleau , el  Dia  très  de  Noviembre  del 
prefente  Ano,  y cangeadofe  las  refpectivas  Ratifica- 
cionee,  el  Veinte  y dos  del  mifmo  Mes,  por  Minlftros 
autorizados  à efte  Fin,  los  Preliminares  de  qna  Paz 
folida  y duradera  entre  efta  Corona  , y la  de  Francia 
de  una  Parte,  la  de  luglaterra  y la  de  Portugal  de 
otraj  en  los  qvales  fe  promete  venir  laego  à un  Tra- 
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tado  Definitivo,  eflableciendo  y arreglando  los  Puntos 
Capitales  fobre  que  ha  de  girar;  y refpecto  à que  del-  * 
Mifmo  îvlodo  que  concedi  mi  Plenopoder  para  traiar, 
ajultar,  y firmar  los  mencionados  Preliminares  à vos 
Don  Geronimo  Grimaldi , Marques  de  Grimaldi,  Ca- 
ballero  de  la  Orden  de  Sancti  Spiritus , miGentiihom- 
bre  de  Caméra  con  Ejercicio,  y mi  Embajador  Extra- 
ordinario  al  Rey  Chrijlianifjimo , fe  neceilita  que  à 
V06,  ù à Otro  le  concéda  para  tratar,  ajnftar  y firmar 
el  mencionado  prometido  Tratado  Definitivo  de  Pazt 
Por  tanto,  eltando  Vos  el  citado  Don  Geronimo  Gri- 
maldi, Marques  de' Grimaldi,  en  el  Parage  neeelïario, 
y teniendo  Yo  cada  Dia  mas  Motivos  para  fiaros  efta, 
y ôtras  taies  Importanciae  de  mi  Corona,  por  Vueftra 
acrifolada  Fidelidad  y Zelo , Capacidad  y Prudencia* 
bc  venido  en  conftituiros  mi  Minillro  Plenipotencia- 
rio,  y en  Concederos  todo  miPlenopodor  para  que  en 
mi  Nombre,  y reprefentando  mi  ptopria  Périma,  tra- 
teis,  arregleis,  convengais  y firmeis  dicho  Tratado 
Definitivo  de  Paz , entre  mi  Corona  y la  de  Francia 
de  tina  Parte,  la  de  Inglaterra , y la  de  Portugal  de 
otra,  con  los  Miniftros  que  eftuvieren  autorizados  igual 
y efpecialmente  por  fus  refpectivos  Soberanos  al  mifmo 
Fin;  daudo,  como  doi  defdeahora,  por  grato,  y rato, 
todo  lo  que  afii  trateis,  concluyais,  y firmeis;  y ofre- 
ciendo  bajo  mi  PalabraReal,  que  lo  obfervaré  y cum- 
plire,  lo  haré  obfervar  y cumplir,  como  fi  por  mi 
mifmo  lo  huvieire  tratado,  concluido  y firmado.  En 
fé  de  lo  quai  hize  expedir  el  preîente  firmado  de  mi 
Mano , fellado  con  rai  Sello  Sécréta , y refrendado  de 
mi  infraferipto  Confejero  de  Eftado;  y mi  Primer  Se- 
' cretario  del  Defpacho  de  Efiado,  y de  la  Guerra.  En 
Buen  Rctiro , à Diez  de  Deciembre  de  Mil  Setecientos  * , . 
Sefenta  y dos, 

(Pirmado)  YO  EL  REY. 

(Y  mas  abajo)  Bicardo  TV ail . 


v 
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I763  Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefité 
Très  - Chrétienne , par  rapport  aux 
Dettes  dues  aux  Canadiens. 

Lie  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ayant  defiré»  que  le 
Payement  des  Lettres  de  Change  et  Billets , qui  ont  - 
été  délivrés  aux  Canadiens,'  pour  les  Fournitures  faites 
aux  Troupes  FrançOijcs , fût  alluré,  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne , très  aifpofée  à rendre  à chacun  laJuftice 
qui  lui  eft  légitimement  due,  a déclaré,  et  déclaré, 
que  les  dits  Billets  et  Lettres  de  Change  feront  exacte- 
ment payés,  d’après  une  Liquidation  faite  dans  un 
TemB  convenable , félon  la  Diftance  des  Lienx  et  la 
' Poffibilité,  eu  évitant,  néanmoins,  que  les  Billets  et 
Lettres  de  Change , que  les  Sujets  François  pourroient 
avoir  au  Moment  de  cette  Déclaration,  ne  foient  con- 
fondus avec  les  Billets  et  Lettres  de  Change  , qui  font 
dans  la  Pofleflion  des  nouveaux  Sujets  du  Roi  de  la 
Grande  - Bretagne. 

En  Foi  de  quoi.  Nous  Miniftre  foufligné  de  Sa 
Majefté  Très  - Chrétienne,  à ce  duement  autorifé,  avons 
figné  la  préfente  Déclaration,  et  à icelle  fait  appofer 
le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Donné  â Paris  le  Dix  de  Février,  Mil  Sept  Cent 
Soixante  Trois. 

Choiseul,  Duc  de  Praslin. 

* 

(L.  S.) 

^ * v > ■*  * 
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AcceJJion  du  Portugal. 

Déclaration  de  V Ambaffadeur  Extraordinaire  1763 
et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Britannique , 
par  rapport  aux  Limites  de  Bengale 
dans  les  Indes  Orientales. 

1 

foulïigné  AmbalTadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire du  Roi  de  la  Grande  -'Bretagne , pour  pré- 
venir tout  Sujet  de  Conteftation  à l’Occafion  des  Li- 
mites des  Etats  du  Subah  de  Bengale , ainli  que  de  la 
Côte  de  Coromandel  et  à' Orixa,  déclarons,  au  Nom, 
et  par  Ordre  de  Sa  dite  Majefté  Britannique,  que  les 
dits  Etats  du  Subah  de  Bengale  (eront  cenfes  ne  s’éten- 
dre, que  jufqu’à  Yanaon  exclufivement , et  qu 'Yanaott 
fera  regardé  comme  compris  dans  la  Partie  Septentrio- 
nale de  la"  Côte  de  Coromandel  ou  d’ Orixa. 

En  Foi  de  quoi.  Nous  foulïigné  Miniftre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grandi  - Bretagne , 
avons  ligné  la  préfente  Déclaration,  et  y avons  fait 
appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Fait  à Paris  ce  Dix  de  Février , 17 63. 

1 

Bedford,  C-  P.  S. 

. « 

(L.  S.) 

• ' I 

Atceffion  de  Sa  Majefté  Très -Fidèle. 

■ Au  itom  de  la  Très  Sainte,  et  itidivifible  Trinité , Père, 

Fils  et  Saint  Ffprit.  Ainji  fait -il. 

Sot  T notoire  à tou9  ceux  qu’il  appartiendra , ou 
peut  appartenir;  Les  Ambafladeurs  et  Plénipotentiai-  ( 
res  de  Sa  Majefté  Britannique , de  Sa  Majefté  Très-  ' 
Chrétienne,  et  de  Sa  Majefté  Catholique , ayant  con- 
clu et  ligné  à Paris , le  dix  Février  de  cette  Année, 
un  Traité  Définitif  de  Paix,  et  de#  Article#  Séparé#, 
dont  la  Teneur  l’enfttit, 

{Fiat 


Digitized  by  Google 


i2g  Traité  définitif  de  paix  de  Paris 

( Fiat  Injertio.) 

Et  les  dits  Amballfadeurs  et  Plénipotentiaires  ayant 
amiablement  invité  l’Ambafladeur  et  Miniftre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majefté  Très-  Fidèle  d’y  accéder  auNom 
de  Sa  dite  Majefté;  Les  Minières  Plénipotentiaires 
fouffignés,  favoir,  De  la  Part  du  Séréniilime  et  Très- 
Puill'ant  Prince,  George  III. , par  la  Grâce  de  Dieu, 
Roi  de  la  Grande  - Bretagne  , de  France  et  A' Irlande, 
Duc  de  Brunfivick  et  de  Lunebonrg , Archi  - Tréforier 
et  Electeur  du  Saint  Empire  Romain , Le  Très-Illuftre 
et  Très  - Excellent  Seigneur,  Jean , Duc  et  Comte  de 
Bedford,  Marquis  de  Tavifiock,  etc.  Minillre  d’Etat 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne , Lieutenant  Général 
de  Ses  Armées,  Garde  de  Son  Sçeau  Privé,  Chevalier 
du  Très -Noble  Ordre  de  la  Jarretière  et  Son  Ambafla- 
deur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté 
Tris-  Chrétienne l Et  de  la  Part  du  Séréniilime  et  Très* 
PuilTant  Prince,  Dora  lofeph  Premier,  par  la  Grâce  de 
Dieu,  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  Le  Très- 
lllitftre  et  Très -Excellent  Seigneur,  Martin  de  Mello 
et  Cajtro  , Chevalier  profés  de  l’Ordre  de  Chrift,  du 
Conleil  de  Sa  Majefté  Très  -Fidèle,  et  Son  Ambafladeur 
et  Miniftre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Très- Chré- 
tienne, en  Vertu  de  leurs  Pleinpouvoirs,  qu’ils  fe  font 
communiqués,  et  dont  Copies  feront  ajoutées  à la  Fin 
du  préfent  Acte  , font  convenus  de  ce  qui  fuit  ; favoir. 
Sa  Majefté  Très-  Fidèle,  déÛrant  très  (incèrement  con- 
courir au  plus  prompt  Rétablilfement  de  la  Paix,  ac- 
cède, en  vertu  du  préfent  Acte,  au  dit  Traité  Défini- 
tif, et  Articles  Séparés,  tels  qu’ils  font  tranferits  ci- 
deifus,  fans  aucune  Referve  ni  Exception,  dans  la 
ferme  Confiance  que  tout  ce  qui  eft  promis  à Sa  dite 
Majefté,  fera  accompli  de  bonne  Foi,  déclarant,  en 
même  Tems,  et  promettant,  d’accomplir,  avec  une 
égale  Fidelité,  tous  les  Articles,  Claufes,  et  Condi- 
tions, qui  la  concernent.  t)e  fon  Côté',  Sa  Majefté 
Britannique  accepte  la  préfente  Accefïion  de  Sa  Ma- 
jefté Très -Fidèle,  et  promet  pareillement  d’accomplir, 
Fans  aucune  Referve  ni  Exception , tous  les  Articles, 
Claufes,  et  Conditions,  contenus  dans  le  dit  Traité 
Définitif  et  Articles  Séparés,  ci-deffus  inférés.  Les 
Ratifications  du  préfent  Traité  feront  échangées  dans 
l’Efpace  d’un  Mois,  à compter  de  ce  Jour,  ou  plûtôt 
fi  faire  fe  peut.  » 
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En  Foi  de  quoi.  Nous  Ambafladeurs  et  Miniflres 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Britannique , et  de  Sa 
Majefté  Iris  - Fidèle , avons  ligné  le  prêtent  Acte  , et 
j avons  fait  appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes. 


Fait 

trois. 


à Paris  ce  dix  Février , Mil  fept  cent  foixante 

# 

B E D F 0 R D , C.  P.  S. 


(L.  S.) 

' i 


1 Pleinpouvoir  de  Sa  Majefté  Très*  Fidèle. 

. . i 

Dom  Jofeph,  por  Graça  de  Deos,  Rey  de  Portugal , 
e dos  Algarves,  daquem  e dalem  Mar  em  Afrika , Sen- 
hor  de  Guiné,  e da  Conquifta,  Navegaçao,  Commer- 
cio  de  Ethiopia , Arabia , Per  fia , e da  India , etc. 
Faqo  faber  a os  que  efta  Minha  Carta  Patente  virem, 
que  nao  havendo  Couza  para  Mim  mais  dezejavel 
do  que  ver  extinto  o fogo  da  Guerra  que  ha  tantos 
Annos  arde  em  toda  a Europa,  e cooperar  (quanto 
em  Mim  for)  para  que  délia  fe  figa  huma  paz  jufla  e 
eftabelecida  fobre  Principios  folidoe  : E fendo  informa- 
do,  de  que  nas  mefmas  pacificas  DizpozicoenB  fe  acha 
grande  PaTte  das  Potencias  Belligérantes;  Devendo 
nommear  PelToa,  que  pela  fua  Nobreza,  Prudencia, 
e Dexteridade,  fe  faça  digua  de  Minha  Confianza,  para 
alFtlUr  em  Meo  Nome  as  Aïïambleas . e Conferenqias, 
que  fe  tiverem  fobre  elle  importante  Negocio;  Por  con- 
correrem  eftas  diftinctas  Qualidades  em  Martinho  de 
Mello  de  Cap.ro  do  Meo  Confelho.  e Meo  Enviado 
Extraordinario,  e Plenipotenciario  na  Corte  de  Londres, 
e pela  Experiençia  que  tenho  de  que  em  tudo  o de  que 
0 emcarreguei  me  îervio  fempre  à Minha  Satisfaqao 
para  efperar  que  da  qui  em  diante  àcrefcentarâ  novos 
Motivos  à Confianqa  que  nelle  tenho  pofto,  o nomeio, 
e conftituo  Meo  Embaxador,  e Plenipotenciario,  para- 
que,  como  tal,  alïïfla  em  Meo  Nome  em  quaesquer 
Congreffoa,  Affambleas,  ou  Conferenqias , aïïim  publi- 
cas,  como  particulares , em  que  fe  tartarem  Negocios 
de  Pacificaqao:  Negociando  e concordando  com  os 

I Emba- 
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Y7GX  Embaxadores  e Plenipotenciarios  das  dittaa  Potençias 
7 Belligérantes  tudo  o que  for  concernente  à mesma 
Pax;  E concluindo  o que  negociar  entre  Mim  e 
quaesquer  Reys  e Principes  Belligérantes,  e debaxo 
das  Condicoens  que  no  Meo  Real  Nome  eftipullar: 
Porque  para  tudo  o referido  Lhe  concedo  todos  os 
Plenos  Poderes,  e Mandatto  gérai,  e efpecial,  que 
necelïario  he;  E prometo  debaxo  da  Fé  e PalavTa  de 
Rey,  que  tudo  haverei  por  firme,  e valiozo,  e ratifi- 

' carei  no  Tempo  ajuRado , tudo  o que  pelo  ditto  Meo 
Embaxador  e Plenipotenciario  for  contractado  e eRi- 
pulado  com  os  dittos  Embaxadores,  e Miniftros  dos 
Reys  e Principes  Belligérantes , que  por  Elles  forem 
munidos  com  iguacs  Poderes.  Em  Fé  do  què  man- 
dei  fazer  a prefente,  por  Mim  affignada,  fellada  âom 
o Sello  pendente  das  Minhas  Armas,  e referendada 
pelo  Meo  Secretario  e Miniftro  de  ERado  dos  Negocios 
ERrangeiros  e da  Guerra.  Dada  no  Palaçio  de  NolTa 
Senhora  da  Ajuda  a os  dezoito  dias  do  Mes  de 
Septembre >,  do  Anno  do  Nafcimento  de  Noflo  Senhor 
Jefus  Chrifto,  de  Mil  fette  centos  fefenta  e doua. 


Locus  Sigillé 
pendentif. 


EL  REY. 

Dont  Luis  da  Cunka. 


Caria  Patente  porque  V.  MageRade  ha  por  bem 
nomear  à Martinho  de  Mello  de  C.aftro , por  Seo  Em- 
baxador e Plenipotenciario,  para  as  Negoçiaçoens,  e 
Concluzao  da  Paz,  na  Forma  açima  declarada. 

Para  V.  MageRade  ver. 


N \ 
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Déclaration  de  V AmbaJJadeur  et  M inif tre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  MajeJ, ié  Très- Fidèle,  par 
rapport  a P Alternative  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France. 

Comme  à la  Fin  dé  la  Négociation  du  Traité  Défi- 
nitif figné  à Paris  ce  jourd’fiui  10.  Février,  'il  s’eft 
élevé  une  Difficulté  fur  l’Ordre  des  Signatures  qui 
auroit  pû  retarder  la  Conclulion  du  dit  Traité,  Noua 
foufïigné  AmbafTadeur  et  Miniftre  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majefté  Très -Fidèle,  déclarons,  que  l’Alternative, 
obfervée  de  la  Part  du  Roi  de  la  Grande  - Bretagne, 
et  le  Roi  \ Très  - Chrétien , avec  le  Roi  Très  - Fidèle, 
dam  l’Acte  d’Acceffion  de  la  Cour  de  Portugal,  n’a 
été  accordée  par  Leurs  Majoftéa  Britannique,  et  Très- 
Chrétienne,  que  dans  Punique  vue  d’accélerer  la  Con- 
cluüon  du  dit  Traité  Définitif,  et  de  confolider  par 
là  plue  promptement  un  Ouvrage  fr  important,  et  fi 
falutaire:  Et  que  cette  Complaifance  de  Leure  Majefté» 
Britannique,  et  Très  ■ Chrétienne,  ne  pourra  tirera 
aucune  Conféquence  pour  l’avenir;  La  Cour  de  Por- 
tugal, ne  pourra  jamais  l’alléguer  comme  un  Exemple 
en  «a  Faveur;  s’en  faire  aucun  Droit,  Titre,  ni  Pré- 
tention, pour  quelque  Caufe,  ni  fous  quelque  Prétexte 
que  ce  foit. 

En  Foi  de  quoi,  Nous  AmbalTadenr  et  Miniftre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Très-  Fidèle,  à ce  due- 
ment  autorifé,  avons  figné  la  préfente  Déclaration,  et 
y avons  fait  appofer  le  Cachet  de  Nos  Armes. 

Fait  à Paris,  le  iode  Février,  1763. 

MARTIN  de  MELLO  et  CASTRO 
. (L.  S.) 

(Les  ratifications  du  traité  définitif  1 ci- défit»  ont  été 
lignées  par  la  Gr.  Bcétagne  le  21.  Fevr,  ; la  France  ls 
115.  Fevr.;  l’Efpsgne  le  25.  Fevr.;  le  Portugal  le  25. 
Fevr.  1763,  et  fe  trouvent  dans  Wsnck  T.  111.  p.  354* 
561  et  dans  C oleccioa  de  lot  tratadot  T.  lit.) 
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Déclarations 


1 1. 

1762  Déclaration  de  la  cour  de  RuJJie  et  contre- 
déclaration  de  celles  de  France  et  d’Efpagne 
concernant  le  titre  Impérial  de  la  RuJJie. 

(IFrnck  C.  I.  G.  T.  III.  p.  414;  et  Te  trouve  dans 
Faber  N.  E.  Staatscanzley  T.  X.  p.  2.  Merc.  hijt.  et 
pol.  T.  1J4-  p.  to6.  141.  2î6.) 

V * 

i. 

Déclaration  de  la  cour  de  RuJJie  du  a.  Dec. 

17  6a. 

Î Je.  Titre  F Impérial,  que  Pierre  le  Grand,  de  glori- 
eufe  mémoire  a pris,  ou  plutôt  renouvellé  pour  lui 
et  pour  fes  fuccefleurs,  appartient  tant  aux  Souverains, 

5[u’à  la  Couronne  et  à la  Monarchie  de  toutes  les  Huf- 
ies  depuis  bien  du  tems.  Sa  Majefté  Impériale  juge 
contraire  à la  Habilité  de  ce  principe  tout  renouvelle- 
ment du  Réverfal  qu’on  avoit  donné  fuccelïivement  à 
chaque  puiffance,  lorsqu’elle  reconnut  ce  titre. 

En  conformité  de  ce  fcntiment,  S.  M.  Impériale 
vient  d’ordonner  à . Ton  Mini  Hère , de  faire  une  Décla- 
ration générale,  que  le  titre  d’impérial,  par  fa  nature 
même  étant  une  fois  attaché  à la  Couronne  et  à la 
Monarchie  de  Rujfie , et  perpétué  depuis  longues  an- 
nées et  fuccejfions  , ni  Elle,  ni  fes  JucceJJeurs  à per- 
pétuité ne  pourront  plus  renouveïler  lesdits  Réverfaux, 
et  encore  moins  entretenir  quelque  correfpondance 
avec  des  puiff Onces  qui  refujeront  dereconnoitrele  titre 
d’impérial  dans  les  perfonnes  des  fouverains  de  toutes 
les  Ruffies , ainfi  que  dans  leur  Couronne  et  leur 
Monarchie.  > 

Et  pour  que  cette  Déclaration  termine  une  fois 
pour  toutes  les  difficultés  dans  une  matière  qui  n’en 
doit  avoir  aucune,  S.  M.  Impériale  en  partant  de  la 
Déclaration  de  l’Empereur  Pierre  le  Grand,  déclare, 
que  le  titre  d’impérial  n' apportera  aucun  changement  au 

Géré- 
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Cérémonial  ujité  entre  les  Cours,  lequel  refera  fur 
le  mime  pied.  ‘ 

Fait  à Mofcou  le  ai.Noy.(V.S.)  (2. Déc.  S. N.)  1762. 


Signé;  Woronzow. 

Pr.  A.  Gallitzin. 


fl. 

Contredéclaration  de  la  France  du  1 g.  Janv.  1763 

1763* 

Le#  Titres  ne  font  rien  par  eux  mêmes,  ils  n’ont 
de  réalité  qu’autant  qu’ils  font  reconnus,  et  leur  va- 
leur dépend  de  l’idée  qu’on  y attache,  et  de  l’étendue 
que  leur  donnent  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  admettre,  , 
de  les  rejetter,  ou  de  les  limiter.  Les  Souverains 
eux  mêmes  ne  peuvent  pas  s’attribuer  des  titres  à leur 
choix;  l’aveu  de  leur  fujets  ne  fuffit  pas;  celui  des 
autres  Puiffances  eft  néceffaire  ; et  chaque  Couronne, 
libre  de  reconnoitre,  ou  de  réeufer  un  titre  nouveau, 
peut  aulTi  l’adopter  avec  les  modifications  et  les  con- 
ditions qui  lui  conviennent. 

En  fuivant  ce  principe,  Pierre  I.  et  tes  SucceUeurs, 
jusqu’à  l’Impératrice  Elifabeth  n’ont  jamais  été  connus 
en  France  que  fous  la  dénomination  de  Czar.  Cette 
Princeffe  eft  la  première  de  tous  les  Souverains  de  Rulïie, 
à qui  le  Roi  ait  accordé  le  titre  Impérial;,  mais  ce  fut 
fous  la  condition  expreffe  que  ce  titre  ne  porterait  au- 
cun préjudice  au  Cérémonial  uiité  entre  les  deux  Cours. 

L’Impératrice  Elifabeth  fouferivit  fans  peine  à 
cette  condition,  et  s’en  eft  expliquée  de  là  manière 
la  plus  précife  dans  la  Réverfale,  dreffee  par  fon  ordre, 
et  Cgnéé  au  mois  de  Mars  174s,  par  les  Comtes  de 
Beftucheff  et  de  Woronzow.  La  fille  de  Pierre  I.  y 
témoigne  toute  fa  fatisfaction.  Elle  y reconnoit  que 
e'efl  par  amitié , et  par  une  attention  toute  particu- 
lière du  Roi  pour  Elle,  que  S.  M.  a condefcendu  à la 
reconnoiffance  du  Titre  d’Imperial  que  d'autres  Fuif- 
fances  lui  ont  déjà  concédé , et  Elle  avoue  que  cette 
eomplaifance  du  Roi  lui  eji  très- agréable. 

1 3 Le 
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Le  Roi,  animé  des  mêmes  fentimcns  pour  l’Impé- 
ratrice Catharine , ne  fait  point  difficulté  à lui  accor- 
der aujourd’hui  le  Titre  à' Impérial  ,t  et  de  le  reconnoi- 
tre  en  Elle  comme  attaché  au  Trône  de  Ruflie  ; mais 
S.  M.  entend  que  cette  reconnoiffance  foit  faite  aux 
mêmes  conditions  que  fous  les  deux  Règnes  précédons, 
et  Elle  déclare  que  fi  par  la  fuite  quelqu’un  des  Suc- 
ceffeurs  de  l’Impératrice , oubliant  cet  engagement  fo- 
lemnel  et  réciproque  venoit  à former  quelque  préten- 
tion contraire  à l’ufage  conffamment  fuivi  entre  les 
deux  Cours  fur  le  Tang  et  la  préféance,  dès  ce  moment 
la  Couronne  de  France  par  une  jufte  réciprocité  re- 
prendroit  fon  ancien  ftile,  et  cefferoit  de  donner  le 
Titre  d' Impérial  à celle  de  RufTie. 

Cette  Déclaration,  tendante  à prévenir  tous  fujets 
de  difficulté  pour  l’avenir , eft  une  preuve  de  l’amitié 
du  Roi  pour  l’Impératrice,  et  du  défir  Gncère  qu’il  a, 
d’établir  entre  les  deux  Cours  une  union  folide  et  in- 
altérable. ■ ' • 

Fait  à Verfailles  le  18.  Janv.  1763. 

Le  "Baron  de  BrEteuil. 

3- 

Contre  déclaration  de  l'Efpagne  du  5.  Eévr. 

1763- 

Ije  Roi  Don  Carlos  III.  régnant  en  Efpagne,  fachant 
que  le  Titre  d'impérial , ainli  que  tout  autre . n’^bolit, 
ni  ne  fixe  le  rang  des  Monarchies,  lorsque  quelque 
Souverain  fe  l’attribue  de  fou  propre  mouvement,  ainfi 
que  l’a  fait  le  Czar  Pierre  I.  n’a  pas  balancé,  dès  fon 
avènement  au  Trône  à donner  ce  Titre  à l’Impératrice 
des  Ruffies  Elifabeth , fans  avoir  égard  au  refus  qu’en 
avoient  fait  les  Rois  fes  Prédéceffeurs.  Cette  Prin- 
cefle  a répondu  à cette  marque  d’amitié,  en  remet- 
tant au  Marquis  d’ Almodavas,  Miniftre  Plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  Catholique  auprès  de  Sa  perfonne,  une 
lléverfale  femblable  à celle  qu’EUe  avoit  donnée  au 
Rois  Très  - Chrétien , lorsque  ce  Monarque  accorda  le 
r même  tirre  à cette  Princeile,  fous  la  condition  que 
cela  n’apporteroit  aucun  changement  au  Cérémonial 
ufité  entre  les  deux  Cours.  A l’exemple  d’Elifabeih, 

Pierre 


Digitized  by  Google 


concernant  le  titre  Impérial  de  Ruffie.  135 

Pierre  III.  fon  Neveu,  renouvella  cette  réverfale ; mais'  Vlffl 
l'Impératrice  actuelle  Catharinell.  a cru  devoir  y fub-  * ^ 
Xlituer  nue  Déclaration  donnée  à Mofcow  le  2.  Dec. 

1762.  lignée  par  le  comte  de  Woronzow,  Ton  Grand-  , 
Chancelier,  et  rémife  au  Miniftre-de  S.  M.  Catholique, 
ainü  qu’à  ceux  dea  autres  Puiflances. 

Le  Roi  Catholique  connoit  tout  le  Prix  de  l’amitié 
de  l’Impératrice  des  RuIRes,  Catharine,  et  de  la  bonne 
correfpondance  établie  entre  les  deux  cours.  Pour  lui 
prouver  les  fentimens  à cet  égard,  il  confent  avec, 
plaifir,  et  fans  exiger  d’autres  formalités  que  la  Dé- 
claration ci  - dedus  mentionnée,  à lui  accorder  le  titre 
d’ Impérial , et  à le  reconnoitre  comme  attaché  à fa  - 
Perfonne , et  au  Trône  de  Rullie  ; mai»  en  même  temt  s 
S.  M.  Catholique  entend  , comme  elle  l’a  toujours  en- 
tendu, que  ce  titre  n’inlluera  en  rien  fur  le  rang,  et 
la  préféance  réglés  entre  les  Puiflances  ; et  Elle  déclare 
que,  li  quelque  Succefleur  au  Trône  de  Ruffie,  ou- 
bliant ces  engagemens,  venoit  à former  quelque  entre- 
prife,  qui  y fut  contraire,  dè9  ce  moment  le  Monarque 
d’Efpagne,  et  les  Empires  de  fa  domination,  repren- 
droient  leur  ancien  ftile,  et  refuferoient  de  donner,  le  ' < 
Titre  d'impérial  à la  Rullie.  * ' 

- Fait  au  Pardo  le  5.  Fevr.  1763. 


Signé: 


Don  Ricardo  Walt.. 
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12. 

176}  Traité  de  paix  entre  Sa  Majejlé  ITtnpérâ - 
trice.  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème , eJ  »Sæ 
Majefté  le  Roi  de  Pruffe , conclu  et  [igné 
au  Château  de  Hubertsbourg  le 

15.  Février  1763* 

« 

(C.  ds  Ubrtzberg  recueil  T.  I.  p.  299.  Weück 
C.  J.  G.  T.  III.  p.  368.  F A BV.  R JV.  F.  Staatscanilcy 
T.  IX.  p.  403.  Merch  et  pol.  T.  1*4.  p.  292.  Mosbr 
Verjuch  T.  X.  P.  II.  p.  151;  en  ail.  Teutfche  Kriegs - 
canzley  T.  XVII.  p.763.) 

Au  nom  de  la  très  - fainte  Trinité , Père,  Fils 
et  Saint -Esprit.  ' 

C ■ ' 

Oa  Majefté  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie 
, et  de  Bohème,  et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  étant 
également  animées  du  déiir  de  mettre  fin  aux  calamités 
* de  la  guerre,  laquelle  à leur  grand  regret  fe  foutient 
depuis  plufieurs  années,  et  voulant  à cette  fin,  par 
une  réconciliation  prompte  et  finrère,  rendre  le  repos 
et  la  tranquillité  à Leurs  fujets  et  Etats  refpectifs,  ainli 
v qu’à  ceux  de  Leurs  Amis  et  Alliés,  on  a travaillé  à 
un  ouvrage  auffi  falutaire,  dès  que  Leurs  dites  Majeftéa 
ont  été  informées  de  la  conformité  de  Leurs  intentions 
à cet  égard,  et  on  eft  convenu  de  faire  tenir  au  Châ- 
teau de  Hubertsbourg  des  Conférences  de  paix  par  les 
Plénipotentiaires  nommés  de  part  et  d’autre.  S.  M. 
l'Impératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème a nommé  et  autorifé  à traiter  et  conclure  en  Son 
nom  le  Sieur  Henry  Gabriel  de  Collenbach,  Son  Con- 
feiller  Aulique  actuel  et  Tréforier  de  l’Ordre  Militaire 
de  Marie  Thérefe;  et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  a nommé 
et  autorifé  de  Son  côté  pour  la  même  fin  le  Sieur 
Ewald  Frédéric  de  Hertzberg,  Son  Confeiller  privé 
d’Ambaffade;  et  l’esprit  de  conciliation,  qui  a préiidé 
a cette  négociation,  lui  ayant  donné  tout  le  fuccès 

défiré. 
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et  la  Prujfe jgy 

déGré,  le»  fusdits  Plénipotentiaire»,  après  s’être  due.  -iffLy 
ment  communiqué  et  avoir  échangé  leurs  Pleinpou- 
voirs,  font  convenus  des  Articles  fuivans  d’un  Traité 
de  paix. 

Art.  I. 

Il  y aura  déformais  une  paix  inviolable  et  perpé-  RPn- 
tuelle,  de  meme  qu’une  fincère  union  .et  parfaite  ami-  bli<Te- 
tié  entre  S.  NI.  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  de  u'mU* 
Hongrie  et  de  Bohème  d’une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de 
Pruile  de  l’autre,  et  entre  Leurs  Héritiers  etSucceffeura 
et  tous  Leurs  Liais  et  fujets,  de  forte  qu’à  l’avenir  les 
deux  Hautes  Parties  Contractantes  ne  commettront  ni 
permettront  qu’il  fe  commette  aucune  hoftilité,  fecret- 
temerit  ou  publiquement,  directement  ou  indirecte- 
ment, et  n’entreprendront  quoi  que  ce  foit,  et  fous  < 
quelque  prétexte  que  ce  pniJTe  être,  l’une  au  préjudice 
de  l’autre;  mais  Elles  apporteront  plutôt  la  plus  grande 
attention  à maintenir  entre  Elles  et  Leurs  Etats  et  fujet» 
une  amitié  et  correfpondance  réciproque,  et  évitant 
tout  ce  qui  pourroit  altérer  à 1 avenir  l’union  heureu- 
1 e ni c ut  rétablie,  illlc6 , s’attacheront  a fe  procurer  en 
toute  occafion  ce  qui  pourra  contribuer  à Leur  gloire, 
intérêts  et  avantages  mutuels.  ' . . 

Art.  II. 

Il  y aura  de  paTt  et  d’autre  un  oubli  éternel  et  Amne- 
une  Amneflie  generale  de  toutes  les  hoftilités,  pertes,  flie* 
dommages  et  torts  commis  pendant  les  derniers  trou- 
bles des  deux  côtés,  de  quelque  nature  qu’il»  puilfent 
être,  de  forte  qu’il  n’en  Tera  jamais  plus  fait  mention,  ‘ 
ni  demandé  aucun  dédommagement,  fous  quelque  pré- 
texte ou  nom  que  ce  puifl'e  être.  Les  fujets  de  part 
et  d’autre  n’en  feront  jamais  inquiétés,  mais  ils  joui- 
ront en  plein  de  cette  Amneftie  et  de  tous  fes  effets, 
malgré  les  Avocatoires  émanés  et  publiés;  toute»  le» 
confiscations  feront  entièrement  levées,  et  les  bien» 
confisqué»  ou  féqueftrés  feront  reftitués  à leur»  Pro- 
prietaires, qui  en  étoient  en  poffeffion  avant  ces  der- 
niers troubles. 

' Art.  III. 

S.  M.  1 Impératrice  Reine  Apoftolique  d©  Hongrie  Renoa- 
et  de  Bohème  renonce  tant  pour  Elle,  que  pour  Ses  ciVion» 
Héritiers  et  Succeffeurs,  généralement,  à toutes  le»  que*'0 

, 1 5 préten- 
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1 >762  Pr®tent*ons  qu’Elle  pourroit  avoir  ou  former  contre 
' ^ les  Etats  et  Pays  de  S.  M.  le  Roi  de  Prulfe,  et  fur 

tous  ceux , qui  lui  ont  été  cédés  par  les  Articles  pré- 
liminaires de  Breslau  et  le  Traité  de  paix  deBerlin, 
comme  auili  à toute  indemnifation  des  pertes  et  dom- 
mages, qu’EUe  et  Ses  Etats  et  fujets  pourroient  avoir 
foufferts  dans  la  derniere  guerre. 

S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  renonce  également  pour 
Elle  et  Ses  Héritiers  et  Succeffeurs,  généralement,  à 
toutes  les  prétentions,  qu’Elle  pourroit  avoir  ou  for- 
mer contre  les  Etats  et  Paya  de  S.  M.  l’Impératrice 
Reine  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème,  comme 
suffi  à toute  indemnifation  des  pertes  et  dommages, 
qu’Elle  et  Ses  fujets  pourroient  avoir  foufferts  dans  la 
derniere  guerre. 

Art.  IV. 

‘ ÇïIT*-  Toutes  les  hoftilités  cefferont  entièrement,  de  part 

hofliii*'  et  d’autre,  dès  le  jour  de  la  fignature  du  préfent  Traité 
té».  de  paix.  A cet  effet  on  dépêchera  inceflamment  les 
ordres  néceffaires  aux  Armees  et  Troupes  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes,  en  quelque  lieu  qu’elles 
fe  trouvent:  Et  au  cas,  que  par  caufe  d’ignorance  de 
ce  qui  a été  ftipulé  à cet  égard,  il  arrivât,  qu’il  fe 
commit  quelques  hoftilités,  après  le  jour  de  la  figna- 
ture  du  préfent  Traité,  elles  ne  pourront  être  cenféet 
y porter  aucun  préjudice,  et  on  fe  reftituera  fidèlement 
en  ce  cas  les  hommes  et  effets , qui  pourroient  avoir 
été  pris  ou  enlevés. 

Art.  V. 

Erseua-  S.  M.  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie 
oipro-re"  et  8e  Bohème , retirera  Tes  troupes  de  tous  les  Pays 
que»,  et  Etats  de  l’Allemagne,  qui  ne  font  pas  de  Sa  domi- 
-•  nation,  dans  l’efpace  de  vingt  - un  jours  après  l’échange 
des  Ratifications  du  préfent  Traité,  et  dan6  le  même 
terme  Elle  fera  entièrement  évacuer  etreftituer  à S.  M. 
lé  Roi  de  Pruffe  le  Comté  de  Glatz , et  généralement 
tous  les  Etats,  Pays,  Villes,  Places  et  Fortereffes,  que 
S.  M.  Pruffienne  a poffédées  avant  la  préfente  guerre, 
en  Siléfie  ou  autre  part^  et  qui  ont  été  occupées  par 
les  Troupes  de  S.  M.  l’Impératrice  Reine  Apoftolique 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  ou  par  celles  de  fes  Amis 
et  Alliés,  pendant  le  cours  de  la  préfente  guerre.  Les 
Fortereffes  de  Glatz,  de  Wéfel  et  de  GueUlres  feront 
- • refii* 
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et  la  Truffe. 


redituées  à S.  M.  Prulïienne  dans  le  même  état,  par 
rapport  aux  Fortifications,  où  elles  ont  été,  et  avec  1 * 


l’Artillerie,  qui  s’y  eft  trouvée,  lorsqu’elles  ont  été 
occupées. 

S.  M.  le  Roi  de  PrufTe  retirera  dans  le  même  efpace 
de  vingt -un  jouts,  après  l’échange  des  Ratifications 
du  prêtent  Traité,  Ses  .Troupes  de  tons  les  Pays  et 
Etats  de  l’Allemagne,  qui  ne  font  pas  de  Sa  domina- 
tion, et  Elle  évacuera  et  redituera  de  Son  côté  tous 
les  Etats  et  Pays,  Villes,  Places  et  ForterelTes  de  S.  M. 
le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  conformément 
au  Traité  de  paix,  qui  a été  conclu  ce  même  jour 
entre  Leurs  iMajeftés  les  Rois  de  PrufTe  et  de  Pologne, 
de  forte  que  la  Reditution  et  l’Evacuation  des  Provin- 
ces, Villes  et  ForterelTes  occupées  réciproquement, 
doit  être  faite  en  même  tems  et  à pas  égaux.  ' 


Art.  VI. 


Les  contributions  et  livraifons  de  quelque  nature 
qu’elles  fuient,  ainfi  que  tontes  demande»  en  recrues,  jû«re. 
pionniers , chariots , chevaux  etc.  et  en  général  toutes* 

'les  prédations  de  guerre,  céderont  du  jour  de  la  figna- 
ture  du  préfent  Traité,  et  tout  ce  qui  fera  exigé,  pris 
, ou  perçu  depuis  cette  époque , fera  reditué  fans  délai 
et  de  bonne  foi. 

On  renoncera  de  part  et  d’autre  à tous  les  arré- 
rage» des  contributions  et  prédations  quelconques;  les 
lettres  de  change  on  autre»  promefTe»  par  écrit,  qu’on 
a donnée»  de  part  et  d’autre  fur  ce»  objets,  feront  dé- 
clarée» nulle»  et  de  nul  effet,  et  feront  redituées  gra- 
tuitement à ceux,  qui  le»  ont  données.  L’on  relâchera 
suffi  fan»  rançon  les  otages  pris  ou  donnés  par  rap- 
port à ces  mêmes  objet» , et  tout  ce  que  dellue  aura 
lieu  immédiatement  après  l’échange  des  Ratifications 
du  préfent  Traité. 

Art.  VII. 

Tous  le»  prifonniers  de  guerre  feront  rendus  réci-  ïritoaj 
jjroqnement  et  de  bonne  foi.  fans  rançon  et  fans  égard 
a leur  nombre  ou  à leur  grade  militaire,  en  payant  tou- 
tefoi  ptéalablement  le»  dettes,  qu’ils  auront  contractées 
pendant  leur  captivité.  L’on  renoncera  réciproque- 
ment à ce  qui  leur  aura  été  fourni  ou  avancé  pour 
leur  fubfiftance  et  entretien,  et  l’on  en  ufera  en  tout 

' , de 
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de  même  à l’égard  des  malades  et  bleffés,  d’abord  après 
*7*0  jeur  guérifon.  On  nommera  pour  cet  effet,  de  part 
et  d’autre,  des  Généraux  ou  Commiffaires,  qui  procé- 
deront, d’abord  après  l’échange  des  Ratifications,  dans 
les  endroits  dont  on  conviendra,  à l’échange  de  tous 
les  prifonniers  de  guerre. 

Tout  ce  qui  eft  ftipulé  dans  cet  Article,  aura  ega- 
lement lieu  à l’égaTd  des  Etats  de  l’Empire,  en  con- 
féquence  de  la  ftipulation  générale  exprimée  à l’Arti- 
cle XIX.  Cependant  comme  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et 
les  Etats  de  l’Empire  ont  eux -mêmes  fourni  à l’en- 
tretien et  à la  fubfiftance  de  leurs  prifonniers  de  guerre 
refpectifs.  et  qu’à  cette  fin  des  particuliers  pourroient 
avoir  fait  des  avances,  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes n’en  tendent  point  déroger  par  les  flipulations  ci- 
deffus  aux  prétentions  desdits  particuliers  à cet  égard. 

, Art.  V1IL 

Sujet.  Comme  l’on  eft  d’accord  de  fe  rendre  mutuelïe- 

M’idu*.  raent  leB  fujet8  de  pune  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes, qui  pourroient  avoir  été  obligés  d’entrer  dans  le 
fervice  de  l’autre,  l’on  s’entendra  après  la  paix  aima- 
blement fur  les  mefures  néceffaires  à prendre,  pour 
exécuter  cette  ftipulation  avec  1 exactitude  et  la  réci- 
procité convenables. 

- Art.  IV.  < > 

Archi-  S.  M.  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie 
»«•  et  de  Bohème,  fera  fidèlement  reftituer  à S.  M.  le  Roi 
de  Pruffe,  tous  les  Papiers,  Lettres,  Documens  et 
Archives,  qui  fe  font  trouvés  dans  les  Pays.  Terres, 

> Villes  et  Places  de  S.  M.  Pruflienne,  qu’on  lui  reftitue 
par  le  prêtent  Traité  de  paix. 

Art.  X. 

u»bl.  Il  fera  libre  aux  habitans  du  Comté  et  de  la  ville 

ta»,  de  de  Glatz,  qui  voudront  transférer  leur  domicile  ail- 
GU,Z'  leurs,  de  pouvoir  le  faire  pendant  l’efpace  de  deux 
ans,  fans  payer  aucun  droit. 

Art.  XT. 

ce.  et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  confirmera  et  maintiendra 

couferé» la  collation  de  toutes  les  prébendes  et  bénéfices  Ecclé- 
enciéve  fiaftiques,  qui  a été  faite  pendant  le  derniere  guerre 

dre»,  i 
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in  7 uni o Clivenfi,  au  nom  de  S.  M.  l’Impératrice  Reine  rn^i  . 
Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème,  ainfi  que  la 
nomination  qu’Elle  a faite  aux  place*  de  Droffard,  qui 
font  devenues  vacantes  pendant  cette  guerre  dans  le* 

Pays  de  Cléves  et  de  Gucldres. 

Art.  XII.  1 

Le*  Articles  préliminaires  de  la  paix  de  Breslau  du  Henou- 
11.  Juin  1742  a)  et  le  Traité  définitif  de  la  même  paix, 
ligne  à Berlin  le  28.  de  Juillet  de  la  même  année  b),  le  dMuû. 
Recès  des  Limites  de  l’année  1742  c)  et  le  Traité  de  t**' 
paix  de  Dresde  du  2 ç.  Décembre  1745  pour  autant 
qu’il  11’y  eft  pas  dérogé  par  le  préfent  Traité , font  re- 
nouvelles et  confirmes. 

I t 

Art.  XIII. 

S.  M.  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongr  ie  Cont- 
er de  Bohème,  et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s’engagent  raerce* 
mutuellement,  de  favorifer  réciproquement,  autant 
qu’il  eft  pollible , le  Commerce  entre  leurs  Etats , Pay* 
et  fujets  refpectifs  , et  de  ne  point  fouffrir,  qu’on  y 
mette  des  entraves  ou  chicanes;  mais  Elles  tacheront 
plutôt  de  l’encourager  et  de  l’avancer  de  part  et  d’au- 
tre fidèlement,  pour  le  plus  grand  bien  de  leurs  Etat* 
réciproques.  Elles  fe  propofent  de  faire  travailler  pour 
cet  effet  à un  Traité  ae  Commerce  aulïitôt,  que  faire 
fe  pourra:  mais  en  attendant  et  jusqu’à  ce  qu’on  ait 
pu  convenir  fur  cet  objet,  une  chacune  d’Elles  arran- 
gera dans  fes  Etats  félon  fa  volonté,  tout  ce  qui  a du 
rapport  au  Commerce. 

Art.  XIV. 

S.  M.  le  Roi  de  Prulfe  confervera  la  Religion  Ca-  HeU- 
tholique  en  Siléfie  dans  l’état,  où  elle  étoit  au  tems  fueüe”‘ 
des  Préliminaires  de  Breslau  et  du  Traité  de  paix  de  * ' ° 
Berlin , ainli  qu’un  chacun  des  habitans  de  ce  pays 
dans  les  polTelfions,  libertés  et  privilèges,  qui  lui 
apartiennent  légitimement,  fans  déroger  toute  fois  à la 
liberté  entière  de  confcience  de  la  Religion  Proteftame, 
et  aux  droits  de  Souveraip. 

a)  Wkncx  T.  r.  p.  734. 

-,  b)  Winck  T.  I.  p.739. 
e)  W km  ck  T.  I.  p.  748» 
d)  Wkmck  T.  II,  p.  194. 


Art.' 
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176?  Art’  XV- 
pettM  Les  deux  Hantes  Parties  Contractantes  renouvel- 
tur  la  ]ent  les  Engagemens . qu’Etles  ont  pris  dans  l’Article 
SUefie.  et  ,jan8  l’Ârticie  réparé  du  Traité  de  Berlin  du  28* 
Juillet  1742  relativement  au  payement  des  dettes  hy- 
pothéquées fur  la  Siléfie. 


Art.  XVI. 

G«an-  S.  M.  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie 

Eut"  et  de  Bohème,  et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  fe  garantirent 
mutuellement  de  la  manière  la  plus  forte  leurs  Etats, 
favoir:  S.  M.  l’Impératrice  Reine  tous  les  Etats  de 
S.  M.  Prulïienne  fans  exception , et  S.  M.  le  Roi  de 
Prufle,  tous  les  Etats,  que  S.  M.  l’Impératrice  Reine 
de  Hongrie  et  de  Bohème  polfède  en  Allemagne. 

A r r.  XVII. 

,s«e.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  doit 
être  compris  dans  cette  paix,  fur  le  pied  du  Traité  de 
paix,  que  Sadite  Majefté  a conclu  ce  même  jour  avec 
S.  M.  le  Roi  de  Pruffe. 

Art.  XVIII. 


iniien  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  renouvellera  la  Convention 
£5,®er'  faite  en  1741  entre  Elle  et  l’Electeur  Palatin,  an  fujet 
de  la  Succeffion  de  luliers  et  de  Bergue , fous  les  mê- 
mes conditions , fous  lesquelles  elle  a été  conclue. 

* Art.  XIX. 

Empire.  Tout  l’Empire  eff  compris  dans  les  ftipulations 
des  Articles  deux,  quatre,  cinq,  fix  et  fept,  et  moyen- 
nant cela  tous  Ses  Princes  et  Etats  jouiront  en  plein 
de  l’effet  desdites  fiipulation» , et  ce  qui  y eff  arrêté 
et  convenu  entre  S.  M.  l’Impératrice  Reine  Apoftoli- 
que  de  Hongrie  et  de  Bohème , et  S.  M.  le  Roi  de 
Pruffe  aura  également  et  réciproquement  lieu , entre 
Leurs  dites  Majeftés  et  tous  les  Princes  et  Etats  de 
l’Empire.  La  paix  de  Weftphalie  et  toutes  les  autres 
conftitutions  de  l’Empire  font  suffi  confirmées  par  le 
préfent  Traité  de  paix. 

; ' Art.  XX.  , 

Alliés  et  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  font  con- 
amw‘  venues,  de  comprendre  dans  le  préfent  Traité  de 
^ paix 


Digifeed  by  GoogI 


»4S 


et  la  Prujfe. 

paix  leurs  Alliée  et  Amis,  et  Elles  Te  réfervent  de  les 
nommer  dans  un  Acte  féparé,  qui  aura  la  même  force,  ‘ ' 

Î[ue  s’il  étoit  inféré  mot  à mot  dans  ce  Traité,  et  il 
era  également  ratifié  par  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes. 

Art.  XXI. 

L'échange  des  Ratifications  du  préfent  Traité  de  Ratlfi- 
paix  fe  fera  à Hubertsbourg  dans  quinze  jours,  à comp-  c*tion4- 
ter  du  jour  de  la  fignature,  ou  plutôt  fi  faire  fe  pourra. 

En  foi  de  quoi,  Nous  fouilignés Plénipotentiaires 
de  S.  M.  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  et  de  S.  M.  le  Roi  de  PrufTe,  en  vertu 
de  Nos  Pleinpouvoirs , qui  ont  été  échangés  de  part  et 
d’autre,  avons  figné  le  préfent  Traité  de  paix,  et  y 
avons  fait  appofer  les  cachets  de  Nos  armes.  Fait  au 
Château  de  Hubertsbourg  ce  quinze  Février  de  l’année 
mil  lept  cent  foixante  trois. 

(LIS.)  Ewald  Frédéric  de  Hertzberg. 
l’Exemplaire  de  la  Cour  de  Vienne  eft  figné 

(L.  S.)  Henri  Gabriel  de  Collenbach. 


. Articles  fecrets.  *) 

Art.  I. 

5.  M.  le  Roi  de  PruJJe , Electeur  de  Brandebourg,  Election 
/ ouhaitant  de  donner  à à.  M.ApoJlolique  l'Impératrice , 

Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  une  preuve  de  Jon  maU». 
amitiés  oinji  que  du  contentement  qu'Elle  a,  d'entrer 
dans  ce  qui  pourroit  être  agréable  à cette  Princeffe, 
promet  de  donner  fa  voix  à S.  A.  Royale  l'Archiduc 
Jofeph,  à la  future  Election  d'un  Roi  des  Romains, 
ou  d'un  Empereur. 

* n A R T.  II. 

S.  M.  V Empireur  et  S.  M.  l'Impératrice  Reine  îYiodènt 
ayant  arrêté,  par  une  Convention  avec  le  SérénifJime 
Duc  de  Modène , le  mariage  d'un  des  Archiducs  Ca- 
dets avec  la  Princcffe  de  Modène,  Petite  Fille  du 

fusdit 

*)  Ce*  Articles  fecrets  ne  fe  trouvent  jjm  dsns  le  Recueil 
du  C.  de  Hertzbeko  , mais  dans  Fabsr  . More,  b.  et 
Pol.  et  d.  WA»  ex- 
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17 fa  fus  dit  Duc,  et  s'étant  déterminés  à s'adrcjjer  en  fort 

1/0  j Jtenis  4 l' Empereur  et  à l'Empire,  pour  l'Expectative 
à la  Succejfton  des  Etats  de  Modéne  en  faveur  de 
celui  des  Archiducs , qui  époufera  ladite  PrinceJJ'e  ; 
S.  M.  le  Roi  de  Pru (fe,  qui  fe  fait  un  plaifir  d'entrer, 
autant  qu'il  dépend  de  lui,  dans  tout  ce  qui  peut 
contenter  Leurs  Majeftés  Impériales,  s'engage,  de  ce 
- moment , et  pour  toujours,  à donner  fa  voix  pour  cet 
effet,  le  cas  échéant ; et  Leurs  dit  es  Majefiès  affîirent,  ' 
de  leur  côté,  S.  M.  Pruffienne  de  leur  reconnoiff ’ance 
et  du  défir  fincere ,r  où  Elles  font,  de  lui  donner  des 
marques  de  leur  amitié  dans  toutes  les  circonstances, 
que  les  occafions  pourront  leur  fournir. 

(Au  bas  de  chacun  de  ces  deux  Articles  il  eji  dit, 
qu'ils  auront  la  meme  force , que  s'ils  avoient  été  in- 
férés dans  le  corps  mime  du  Traité.) 

✓ ' i 

aoMan.  Acte  féparé  figné  le  Mars  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  S.  M.  l'Impératrice  Reine 
Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  de 
S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  en  conféquettce  de 
l' Article  XX.  du  Traité  de  paix  conclu  a 
Hubertsbourg , le  15.  Févr.  1763. 

C^omme  il  a été  ftipulé  dans  1 Article  XX*  du  Traite 
de  paix  conclu  entre  S.  M.  l’Impératrice  Reine  Apo- 
ftolique de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  S.  M.  le  Roi 
de  Pruffe  en  date  du  is.  Février  1765  que  Leurs  dites 
Majeftés  font  convenues  de  comprendre  dans  ce  Traité 
de  paix  Leurs  Alliés  et  Amis,  et  qu’Elles  fe  réfervent 
de  les  nommer  dans  tin  Acte  féparé,  qui  auroit  la 
meme  force  que  ledit  Traité  Principal , et  qui  feroit 
également  ratifié  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  ; 
on  n’a  pas  voulu  différer  de  mettre  cette  ftipulation 
en  exécution,  et  pour  cet  effet  S.  M.  l’Impératrice 
Reine  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  S.  M. 
le  Roi  de  Pruffe  déclarent,  qu’Elles  comprennent  nom- 
mément et  expreffément  dans  le  fusdit  Traité  de  paix 
du  iç.  Février  1763  Leurs  Alliés  et  Amis,  favoir  de 
la  part  de  S.  M.  l’Impératrice  Reine  Apoftolique  dé 

Hongrie 
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Hongrie  et  de  Bohème,, S.  M.  le  Roi  Très- Chrétien, 
S.  M.  le  Roi  de  Suède , S.  M.  le  Roi  de  Bologne , Ele- 
cteur deSaxe,  et  tous  les  Princes  et  Etats  de  l'Empire? 
qui  font  ou  Ses  Alliés  on  Ses  Amis;  et  de  la  part  de 
S.  M.  Prufllenne,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  Ele- 
cteur de  Brunfwic-Lunebourg,  le  Scrénidime  Duc  de 
Brunfwic- Lunebourg,  et  le  Séréniflîme  Landgrave 
de  Heffe-Caffel. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  comprennent 
également  dans  le  fusdit  Traité  de  paix  du  ic.  Février 
1763  S.  M.  l’Impératrice  de  toutes  les  Ruflies,  en 
vertu  des  liens  d’amitié,  qui  ful'lilient  entre  Elle  et 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  et  de  l’intérêt 
que  Sadite  Majefté  a témoigné  prendre  au  rétabliffe- 
ment  de  la  tranquillité  de  l’Allemagne. 

y.  I * * 

En  foi  de  quoi  Nous,  les  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  l’Impératrice  Reine  et  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe, 
avons,  en  vertu  de  Nos  Pleinpoùvoirs  et  Inftructioms, 
figné  le  préfent  Acte,  qui  aura  ia  même  force,  qu© 
s’il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le  Traité  de  paix 
du  15.  Février  1763  et  fera  également  ratifié  par  les 

deux  Hautes  Parties  Contractantes.  Fait  à nèriia0 
vim^de  M»r»  l’an  mil  fept  cent  foixa-nte  trois. 

. Ewald ^Frédéric  de  Hertïbero. 

l’Exemplaire  de  la  Cour  de  Vienne  eft  ligné 

Henri  Gabriel  de  Collenbach. 
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176?  Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  PruJJe , 
uw*rx'  et  S . M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe , conclu  et  figné  au  Château  de 
Hubertsbourg  le  15.  Fevr.  1763. 

( Recueil  d.  C.  de  Hertz b sud  T.  t.  p.  Jo8.  JVbwck 
C.  I.  G.  T.  III.  pi  3 80.  ' I'aber  N.  £..  Staatscanzley 
T.  IX.  p.  47.  Mrrc.  h.  et  pal.  T.  154.  p.  305.  Mosbr 
Verjuch  etc.  T.  X.  P.  11.  p.  160.  ein  ail.  d.  T.  Kriegr- 
canzley  T.  XVIII.  p.  398.) 

» 

1. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  PruHe  et  Sa  Majefté  le  Roi  dè 
Pologne,  Electeur  de  Saxe,  animés  du  défir  réciproque 
de  mettre  lin  aux  calamités  de  la  guerre,  et  de  rétablir 
Ponion  et  la  bonne  intelligence  entre  Eux,  et  le  bon 
voifinage  entre  Leurs  Etats  refpectifs,  ayant  réfléchi 
fur  les  moyens  les  plus  propres  pour  parvenir  à un 
but  fi  falutaire,  et  Son  Attelle  Royale  le  Prince  Royat 
de  Pologne  et  Electoral  Héréditaire  de  Saxe  s'étant 
employé  a concerter  une  Ailémblée  de  Plénipotentiaires, 
qui  fût  fuiviç  d'une  Négociation,  pour  l’avancement 
de  laquelle  et  pour  écarter  les  retardemens  , que  l’é- 
loignement auroit  pu  faire  naître , Sa  Majefté  le  Roi 
de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  Lui  a confié  le  foin 
d’y  ménager  Tes  intérêts , on  eft  convenu  de  faire  te- 
nir au  Château  de  Hubertsbourg  des  Conférences  de  paix. 

» s 

, En  conréquence  de  quoi  Leurs  Majeftés  ont  nommé 
et  autorité  des  Plénipotentiaires , favoir  : S.  M.  le  Roi 
de  Pruffe  , le  Sieur  Ewald  Frédéric  de  Hertzberg,  Son 
Confeiller  privé  d’Ambaflade  ; et  S.  M.  le  Roi  de  Po- 
logne, Electeur  de  Saxe,  le  Sieur  Thomas  Baron  de 
Fritfch,  Son  Confeiller  privé;  lesquels  après  s’ètre 
duement  communiqué  et  avoir  échangé  leurs  Plein- 
pouvoirs  en  bonne  forme , ont  arrêté . conclu  et  Ggné 
Les  Articles  fuivans  d’un  Traité  de  paix.' 
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Art.  I.  1 • f > • 1^6^ 

Il  y aura  une  paix  folide,  une  amitié  fincère  etpajXet 
un  bon  voifinage  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  et  S.  M.  »«»»>•- 
le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  et  Leurs  Héri- 
tiers, Etats,  Pays  et  Sujets;  en  conféquence  de  quoi 
il  y aura  une  Amneffie  générale  et  un  oubli  éternel 
de  tout  ce  qui  eft  arrivé  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, à l’occafion  de  la  préfenle  guerre,  de  quel- 
que nature  que  cela  puilTe  avoir  été,  et  il  ne  fera  ' 

!>oint  demandé  de  dédommagement  de  part  et  d’autre, 
ous  quelque  prétexte  ou  nom  que  ce  puilTe  être,  mais 
toutes  les  prétentions  réciproques,  occafionnées  par 
cette  guerre,  demeureront  entièrement  éteintes,  an- 
nullées  et  anéanties. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  et  leurs  Héritier! 
cultiveront  à l’avenir  entre  Elles  une  bonne  harmonie 
et  parfaite  intelligence,  en  tâchant  d’avancer  leurs  in- 
térêts réciproques,  et  d’écarter  tout  ce  qui  Leur  pour- 
rait préjudicier,  ou  y donner  la  moindre  atteinte. 

S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  promet  en  particulier,  que 
dans  les  occa (ions  qui  fe  préfenteront  de  pouvoir  pro- 
curer des  convenances  à S.  M.  le  Roi  de  Pologne, 
Electeur  dé  Saxe,  ou  à Sa  Maifon,  fans  que  ce  foit 
aux  dépens  de  Sadite  Majefté  Pruffienne,  Elle  y cou. 
tribuera  avec  le  plus  grand  zèle  et  fe  concertera  à cet 
effet  avec  S.  M.  Polonoife  et  avec  Leurs  Amis  communs. 

Art.  II. 

Toutes  les  hoflilités  céderont  entièrement  à compter  oir*- 
du  onze  de  Février  inclufivement,  et  depuis  le  même  U°* 
jour  S.  M.  Pruffienne  fciyi  cefler  entièrement  et  pleine-  té,  cou- 
inent toutes  contributions  ordinaires  et  extraordinai- trib  cte- 
res,  toutes  livraifons  des  provifions  de  bouche,  fou- 
lage, chevaux  et  autre  bétail  ou  autres  effets,  toutes 
demandes  de  recrues,  valets,  travailleurs  et  voitures, 
et  généralement  toutes  fortes  de  prédations  de  quelque 
nature  et  dénomination  qu’elles  puiffent  être,  et  fous 
quelque  titre  ou  prétexte  qu’elles  poùrroient  être  de- 
mandées et  exigées  , comme  aufïi  toute  coupe  bois  et 
autres  endommagemens  dans  tout  l’Electorat  de  Saxe,  . 
et  toutes  fes  parties  et  dépendances,  y compris  la 
Haute  et  Baffe  Luface.  Si  les  ordres  que  S.  M.  le- 
Roi  de  Pruffe  a donné  là-deffus,  ne  fuffent  pas  arri- 
vés ledit  jour  en  tous  les  endroits  occupé  s par  les 
; . K j ' Troupes' 
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Troupes  de  S.  M.  Prulïienne,  et  que  par  cette  raifon, 
‘ 1 ou  fous  d’autres  prétextes,  il  dut  arriver,  qu’op  eut 

pris  ou  exigé  encore  quelque  argent  ou  quelque  auprfi 
prédation,  de  quelque  nature  ou  prix  qu’elle  pour- 
voit être,  des  caifTes  ou  des  fujets  de  S.  M.  Polonoife, 
ou  qu’on  eut  caufé,  d’autres  dommages,  S.  M.  Pruf- 
fienne  fera  reftituer  fans  délai  tout  ce  qui  aurpit  été 
pris  ou  exigé,  et  bonifier  tout  dommage  et,  perte. 
En  confequence  de  cette  celfation  générale  de  toute 
forte  de  prédations,  S.  M.  Pruffiennq  renonce  égale- 
ment à tous  les  arrérages  des  contributions,  livraifons 
et  autres  prédations  antérieurement  demandées  et  exi- 
' gées,  et  déclare,  que  toutes  les  prétentions  y relati- 
ves feront  et  demeureront  entièrement  éteintes,  an- 
nullées  et  anéanties,  de  forte  qu’il  n’en  fera  jamais 
plus  fait  mention. 


Art.  III. 

fioa»Ut*  S.dVT.  le  Roi  de  PrulTe  promet  de  commencer 
les  dispofitions  néceffaires  pour  une  prompte  évacua- 
tion de  la  Saxe,  dès  que  le  préfent  Traité  fera  ligné, 
et  d’effectuer  et  achever  l’évacuation,  et  la  reditution 
de  touj  les  Etats  et  Pays,  Villes,  Places  et  Forts  de 
S.  M.  Polonoife,  et  généralement  de  tontes  les  parties 
et  dépendances  desdits  Etats,  que  S.  M.  Polonoife  a 
poffédées  avant  la  préfente  guerre,  dans  l’efpace  de 
v trois  remaines,  à compter  du  'jour  de  l’échange  des 
Ratifications,  bien  entendu  que  les  Troupes  de  S.  M. 
l’Impératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  évacuent 
toute  la  Saxe  dans  le  même  efpace  de  tems. 

• Dès  le  onze  de  Février  S.  M.  le  Roi  de  Prude  fera 

nourrir  fes  Troupes  de  fee  propres  Magasins,  fans  qu’el- 
✓ les  foient  à charge  au  Pays,  et  on  procédera  incefiam- 
xnent  au  réglement  des  routes , que  lesdites  Troupes 
prendront  en  quittant  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Po- 
logne, dans  lesquelles  elles  feront  conduites  et  logées 
par  des  Commiflaires  nommés  par  S.  M.  Polonoife,  qui 
auront  pareillement  foin  des  Vorjpann  dont  les  Trou- 
, pes  auront  befoin  pour  leurs  marches , et  qui  leur 
feront  fournis  gratuitement,  à condition  que  ces  V or- 
fpamt  ne  foient  pas  obligés  de  palTer  les  frontières  de 
Saxe  que  jusqu'au  premier  gîte. 

' . . 1 Sm  # * - - 
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Art.  IV.  1765 

S.  M.  le  Roi  de  Prufle  renverra  fans  rançon  et  Triton, 
fans  delai  tons  le»  Généraux , Officiers  et  Soldats  de men* 

S.  M.*le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  qui  font  * 
encore  prifonniers  de  guerre,  et  les  autres  fujets  de 
Sa  dite  Majefté  Polonoife,  qui  ne  voudront  pas  relier 
dans  le  fervice  et  dans  les  Etats  de  S.  M.  Prnlïienne, 
bien  entendu , que  chacun  d’eux  paye  préalablement 
les  dettes  qu’il  aura  contractées. 

Sadite  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  rendra  aufïi  toute  AXV,,11** 
l’Artillerie  appartenante  à S.  M.  le  Roi  de  Pologne* 
qui  fe  trouve  encore  en  Saxe,  et  qui  eft  marquée  aux 
aunes  de  Sadite  Majefté  Polonoife. 

■ i*  En  particulier  les  Villes  de  Leipzig,  Torgau  et  . 

Wittenberg  feront  relutuees,  par  rapport  aux  bortifi- 
cations,  dans  le  même  état,  où  elles  font  à prefent, 
et  avec  l’Artillerie,  qui  s’y  trouve  marquée  aux  armes 
de  S.  M.  Polonoife. 

S.  M.  Prulïienne  mettra  aulli  en  liberté  les  étages 
et  autres  perfonnes,  qui  ont  été  arrêtées  à l’occafion 
de  la  présente  guerre,  et  fera  rendre  tous  les  papiers, 
qui  appartiennent  aux  Archives  de  S.  M.  le  Roi  de  < 
Pologne»  Electeur  de  Saxe,  ou  aux  autres  bureaux  du 
Pays , et  à l’avenir  il  n’en  'fera  rien  allégué  ou  inféré 
jtomre  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  ni  contre  Ses  Héri- 
tiers et  Etats. 

Art.  V. 

Le  Traité  de  paix  conclu  à Dresde  le  îÇ.Décem 
bre  1745  *)  exprelfément  renouvellé  et  confirmé 
dans  la  meilleure  forme  et  dans  toute  fa  teneur,  autant 
que  le  préfent  Traité  n’y  déroge  pas,  et  que  les  obli- 
gations y contenues  font  de  nature  à pouvoir  encore 
avoir  lieu. 

Art.  VI.  . . 

Pour  redrelfer  réciproquement  tous  les  abus , qui 
fe  font  glifTés  dans  le  Commerce  au  préjudice  des  Pays, 

Etats  et  fujets  refpectifs  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes , il  eft  convenu,  que  d’abord  après  la  paix  conclue 
on  nommera,  de  part  et  d’autre,  des  Commiffairés, 
qui  régleront  les  aftaires  de  Commerce  fur  des  prin- 
cipes équitables  et  réciproquement  utiles. 

K j • * * II 
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Il  fera  aufïï  réciproquement  adminiflré  bonne  et 

Srompte  juftice  à ceux  des  fujets  refpectif»,  qui  auront 
es  procès  et  des  prétentions  liquides  dans  les  Etats  de 
l’une  ou  de  l’autre  Partie,  et  quand  il  y en  aura,  qui 
auront  changé  ou  voudront  encore  changer  de  domi- 
cile, et  le  transférer  de  la  domination  de  l’une  fous 
celle  de  l’autre  des  Hautes  Parties  Contractantes , on 
ne  leur  fera  point  de  difficulté  à cet  égard. 


Art.  VII.  . 


de'u*  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  confent  d’accéder  et  fera 
situer,  accéder  fes  fujets  créanciers  de  là  Steuer  deSaxe,  aux 
arrangemens,  qu’on  prendra  inceflamment  par  rapport 
aux  interets  à payer,  et  pour  l’ctablilTement  d’un  fond 
d’amortiffement  folide  et  durable,  fans  aucunepréférence. 

S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  allure 
et  promet,  d’un  autre  coté,  que  conformémént  auxdit# 
arrangemens,  tous  les  fujets  de  S.  M.  Prnflienne  qui 
ont,  ou  auront  des  capitaux  dans  la  Steuer  deSaxe, 
recevront  leurs  intérêts  exactement,  et  que  les  capitaux 
leur  feront  aufTi  rembourfés  en  entier,  fans  la  moiudre 
réduction  ni  diminution , et  dans  un  efpace  de  tems 
raifonnable. 

Art.  VIII.  * " . ■ 


Têife  à L’échange  de  la  ville  et  du  péage  de  Furflenberg 
b*rg!*n"  et  yi^age  de  Schidlo  contre  un  équivalent  an  Land 
' und  Leuten , flipnlé  dans  l’article  VII.  de  la  paix  de 
Dresde,  ayant  rencontré  beaucoup  de  difficultés  dan* 
l’exécution,  on  efl  ultérieurement  convenu,  que  pour 
* - le  faciliter,  la  ville  de  Fnrflenberg  avec  fes  dépen- 
dances, fi  tuées  en  deçà  de  l’Oder,  ne  fera  pas  com- 
prife  dans  ce  troc  et  reliera  à S.  M.  Polouoife , mai* 

2 ne  d’un  autre  côté  Sadite  Majeflé  le  Roi  de  Pologne, 
lecteur  de  Saxe , cédera  à S.  M.  Pruflienne  non  feu. 
lement  le  péage  de  l’Oder-,  qu’Elle  a perçu  jusqu’ici 
à Furllenberg,  et  le  village  de  Schidlo  avec  fes  appar- 
tenances au  delà  de  l’Oder,  mais  auffi  généralement 
tout  ce  qu’Elie  a poffédé  jusqu’ici  des  bords  et  rive* 
de  l’Oder,  tant  du  côté  de  la  Luface  que  de  celui  de 
la  Marche,  de  forte'que  la  rivière  de  l’Oder  fafle  la 
limite  territoriale,  et  que  la  fupériorité  des  deux  rive» 
et  bords  de  l’Oder  et  de  tout  ce  qui  cfl  au  delà  de 
l’Oder,  du  côté  de  la  Marche,  appartienne  désormais 
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en  entier  et  exclufivemeot  à S.  M.  le  Roi  de  PruHe,  j J fa 
Ses  Succr-lTenrs  et  Heritiers  à perpétuité.  ‘ * 

11  efi  auffi  convenu,  que  l’équivalent  à donner  à 
S.  M.  Polonoife  ne  pourra  être  évalué  qu’à  proportion 
durev  nu  réel.  qu’Elle  a tiré  jusqu’ici  des  poflfeflions, 
qu'Elle  cédera  à S.  M.  pTuiïienne;  en  conféquence  de 
quoi  S.  M.  Polonoife  fe  contentera  d’un  équivalent 
an  Land  utid  Lenten,  dont  le  revenu  réel  feroit  égal 
au  revenu  réel  des  poffellions,  qu’Elle  cédera  à S.  M. 
Pruffienne. 

Au  relie  dans  tous  les  autres  points  relatifs' à cet 
échange,  l’Article  Vil.  de  la  paix  de  Dresde  fera  ex-  1 
actemeut  obfervé  et  exécuté. 


Art,  IX. 

S.  M.  le  Roi  de  Prnffe  accorde  ' à S.  M.  le  Roi 
de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  le  libre  paflage  en  siiefic. 
tout  teins  par  la  Siltlie  en  Pologne,  et  renouvelle  en 
particulier  ce  qui  a été  ftipulé  lùrdeffus  dans  l’Article 
X.  du  Traité  de  paix  conclu  à Dresde  en  1745. 


A R t.  X. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  fe  garantiflent 
réciproquement  l’obfervation  et  l’exécution  du  préfent 
Traité  de  paix,  et  tâcheront  d’en  obtenir  Ja  Garantie 
des  l’uilTanees , avec  lesquelles  Elles  font  en  amitié. 

Art.  XI. 

Le  préfent  Traité  de  paix  fera  ratifié  de  part  et  Rït.,G" 
d'autre,  et  les  Ratifications  feront  expédiées  en  bonne 
et  due  forme,  et  échangées  dans  l’efpace  de  quinze 
jours,  ou  plutôt  û faire  Ce  peut,  k compter  du.  jour 
de  la  Cigna  tu re. 

En  foi  de  quoi,  les  fouffignés Plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  PruHe  , et  de  S.  M.  le  Roi  de  Por 
logne,  Electeur  de  Saxe,  en  vertu  de  leurs  Plein- 
pouvoirs,  ont  (igné  le  préfent  Traité  de  paix,  et  y 
ont  fait  appofer  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  au  Château  de  Hubertsbourg,  le  quinze  Fé- 
vrier mil  fept  cent  Luxante  trois. 

(L.S.)  Ewald  Frédéric  (L.  S.)  Thomas  Barow 
de  Hertzberg.  de  Fritsch. 
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Article  fé  paré  I. 

On  eft  convenu,  que  dans  les  arrérages  ou  autres 
prédations  arriérées,  qui  devront  cefl'er  du  onze  de 
Février  1765,  ne  fera  pas  compris  ce  qui  eft  encore 
dû  fur  les  lettres  de  change  et  autres  engagemens  par 
écrit,  énoncés  dans  la  Spécification  ci -jointe,  que  S. 
M.  le  Roi  de  Pruffe  fe  réferve  expreffément , et  que 
S.  M.  le  Roi  de  Pologne  promet  de  faire  acquiter  ex- 
actement, et  félon  la  teneur  desdites  lettres  de  change 
et  autres  engagemens  par  écrit  donnés  là-deflus,  fans 
le  moindre  rabais  ou  défalcation,  et  dans  les  monnoies 
y promifes. 

f 

Article  fêparé  II. 

Pour  ne  Jailïer  aucun  doute  fur  la  nature  et  la  fo- 
lidiré  des  arrangement  à prendre  fnr  le*  affaires  de  la 
Steuer,  dont  il  a été  fait  mention  dans  l’Article  VII. 
du  Traité  de  paix  , S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  déclare,  qu’Elle  prendra  des  arrangemens, 
pour  qu’aucun  des  créanciers  de  la  Steuer  ne  perde  la 

moindre  partie  de  fon  capital  ; 

% \ -,  - » 

Qu’il  eft  irnpoiïible  de  payer  les  intérêts  arriérés, 
apîès  que  tons  les  revenus  du  Pays  ont  été  notoire- 
ment abforbés  par  les  calamités  de  la  guerre j 

Que  la  même  raifon  doit  valoir  pour  l’année  pré- 
fente. après  toutes  les  charges,  auxquelles  le  Pays  a 
déjà  été  obligé  de  fournir  ; * . 

Mais  que  pour  le  futur  Sa  Majefté  prendra  incef- 
famment,  avec  les  Etats  de  la  Saxe  affem blés  en  Diète,  les 
arrangemens  nécefTaires  pour  établir  un  fond  prélevable 
fur  les  revenus  les  plus  clairs  du  Pays,  lequel  fera 

x’i’0 ) principalement  employé  pour  payer  exacte- 
ment les  intérêts,  qui  ne  pourront  pas  être  fixés 
au  deffou»  de  Trois  pour  Cent,  tout  comme  ils  ne 
pourront  pas  paifer  lesdits  Trois  pour  Cent; 

jioj-Quele  refte  fera  le  fond  d’amortiflement,  pour 
^l’acquit  fucceflif  des  capitaux,  qui  augmentera  à 
proportion  ded’acquit  des  capitaux  et  de  la  dimi- 
nution des  intérêts , et  dont  la  diftribution  fe  fera 
« annuel- 
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annuellement  par  le  fort,  fans 
pour  qui,  ou  à quel  titre  que 


aucune  préférence 
ce  foit;  *7D3 


3tio)  Que  l’adminiltration  dudit  fond  total  defiiné 
au  payement  des  intérêts  et  au  rembourfement 
des  capitaux , fera  fixée  en  la  fusmentionnée  Diète 
prochaine  des  Etats  de  Saxe,  de  façon  que  plé- 
nière fùreté  s’y  trouve,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  ' 
Electeur  de  Saxe,  promenant  de  donner  là-deffus 
toutes  les  affùrances  convenables. 


Article  fêparé  III. 

Il  a été  convenu  et  arrêté,  que  les  titres  employés 
ou  omis  de  part  et  d’autre,  à d’occafiôn  de  la  préfente 
négociation,  dans  les  Pleinpouvoirs  et  autres  Actes, 
ou  par  tout  aillènrs',  ne  pourront  être  cités  ou  tirés 
a confequence,  et  qu’il  ne  pourra  jamais  en  réfulter 
aucun  préjudice  pour  aucune  des  Parties  intérelTées. 

Les  préfene  trois  Articles  féparés  auront  la  même 
force,  que  s’ils  étoient  mot  à mot  inférés  dans  le  Traité 
principal,  et  ils  feront  également  ratifiés  des  deux 
Hautes  Parties  ‘Contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  fouflignés  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prulfe,  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne, 
Electeur  deSaxe,  ont  figné  ces  préfens  Articles  feparés’, 
et  y ont  fait  appofer  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  au  Château  de  Hubertsbourg,  le  quinze 
Février  mil  fept  cent  foixante  trois. 


(L.  S.)  Ewai.d  Frédéric  de  Hertzberg. 
(L.  S.)  Thomas  Baron  de  Fritsch. 
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' a. 

I763  Speciflcalio  derer  in  dem  Erjten  Articulo 
jeparato  rejervirten  WechJ élbriefe  und 
. v Engagement. 

1,  Leipziger  Kreis  an  Johann  Ernft 
Gozkow?fcy 

1)  Obligation  d.  il.  ji.Jan.  «76 3. 

Rthlr.  400,000.  - — 

2)  Obligation  d.  d.  2.Febr.  1763. 

— 86,418.  - - 

3)  Obligation  d.  d.  2.  Febr.  1763. 

— 24,000.  - - 

U.  Rath  1 nid  Stadt  Leipzig  an  Goz- 

Itowaky, 

1)  Obligation  d.  d.  18.  April  1761. 

Ilthlr.  80,000.  - — 

2)  detto,  d.  d.  JVIicb.  Meffe  1761.  894.  14.  - 

3)  Ileft  auf  eine  Obligation  d.  d. 

2T.Fehr.  1762.  • *-  — 2>9»300-  “ — 

4)  Obligation  d.  d.  23.  December 

1762. 

in  Ducaten  — — 350,000.  — ** 

, in  Mtinze  - — 700,000.  - - 

III.  Cammer - Cottegium  anChriftoph 
Goslar,  ans  dem  Holz  - Contract 
vora  4.  December  1762.  — 40,000.  - - 

JV.  Wegen  des  nnterm  22.  December 
1762  gefchloffenen  Holz-Con- 
tracts  dutch  Vier  unterm  26.  Jan. 

1763.  von  George  Chriftian  Stiid- 
ter  an  Cari  Leveaux  aus^efteilte 
Wechfelbriefe, 

j)  Jnbil.  Meffe  1763.  zahlbar  Rthlr.  21,147-  5-  ” 

2)  Jnbil.  Meffe  1763.  zahlbar  — 21,347-  S-  “ 

3)  Margg.  Meffe  «^63.  zahlbar  — 21,347-  S*  “ 

4)  Nenjahr-Meffe  1764.  zahlbar  — 21,347-  S*  " 

V.  Thüringijche  Stünde  an  Goslar, 

mit  Vorbehalt  der  g.  2.  der  Pun-  ' 
dation  bednngenenAbrechnung, 

Capital  - Rthlr.  228,328-  13-  - 
Intereffen  - — 23,118.  - - 

VI. 
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VL  Stande  des  Stifts  Naumburg- 
Zeitz , an  Leveaux,  laut  Obliga- 
tion d.  d.  30.  Jan.  1763.  Rthlr.  11,111.  6 


VII.  Stadt  Chemnitz  an  das  Preufli- 

fche  Kriegs- Directoriam  reftiret 
annoch  ein  Wechfelbrief  von  Jo- 
hannGottlieb  Langens  feel.Erben 
d.  d.  4.  December  1762.  zahlbar 
den  15,  Febr.  1763.  Rthlr. 

VIII.  Stadt  Lauban 

x)  Einen  Wechfelbrief  von  Sey- 
fertnnd  Fifcher  an  den  General- 
Major  von  Ramin  d.  d.  3 1 . Jan. 
1763.  zahlbar  in  der  Franckf. 
Reminifc.  MelTe  - Rthlr. 

2)  Einen  dergl.  von  Seyfert  und 

Fifcher  - - — 

3)  Einen  von  Fifcher  fen.  und 

Comp.  d.  d.  3.Febr.  a.  c.  zahl- 
bar med.  Febr.  - — 

■ 4)  Einen  dergl.  von  Fifcher  fen.  und 
Compag.  d.  d.  4.  Febr.  a.  c.  zahl- 
bar medio  Febr.  - — 

5)  Einen  von  Johann  Gottfried 

Rirchhof  d.  d.  4.  Febr.  1763. 
zahlbar  in  der  Latare-Meffe  — 

6)  Einen  von  Johann  Sigismund 
Dittmann  d.  d.  4.  Febr.  1763. 
zahlbar  in  der  Latare-Meffe  — 

7)  Einen  von  Seyfert  und  Fifcher 

jun.  d.  d.  4.  Febr.  a.c.achtTage 
nach  Sicht  zahlbar  — 

8)  Einen  von  Johann  Traugott 

Blochmann  d.  d.  4.  Febr.  a.  c. 
zahlbar  in  der  Reminifcere- 
Meffe  zu  Franckfurth  — 


2,200. 

1,000. 


2,250. 


1,000. 


2,100. 


548  - 

1,000.  - 


2,880. 


IX.  Stadt  Gprlitz 

j)  Einen  Wechfelbrief  an  den  Ge» 
neral-Major  von  Ramin  d.d.  30. 

Jan.  zahlbar  in  dem  Brefslauer 
Johannii  - Markt  z<  00  St.  Duca- 
ten  oder  in  neuen  Auguftd’or  — 16,000 


' / 1 

>56  Traité  de  Ilubertsbourg  entra  la  Pruffe 


1763  2)  Einen  dergleichen  im  Bréfa- 

‘ 5 lauer  Marien-  Marckt  zablbar 

- 2000  Ducaten  oder  Rthlr.  16,000. 


3)  Einen  dergleichen  in  dem  Brefs- 
lauer  Elifabeth  - Marcktzahlbar 
3000  Ducaten  oder  — - 24,000. 


X.  Der  Graf  von  Tromnitz  zu  Sorau 
an  den  General-MajorvonMôl- 
lendorfeineVerlicherungaufRthlr.  30,000  »•  - 
d.  d.  1 Febr. a.c. halb auf Johan.  ' 
und  halb  auf  Micbael  zahlbar. 


XI.  Die  HerrJ'chaften  Forjl  und 

Ffô  rthen  eineVerfchreibung  an 
den  General-Major  von  Môllen- 
dorf  d.  d.  ç. Febr.  a.c.  in  der  > 

„ Michael -Melle  zahlbar  — 12,000.  - - 

Cammer  - Rath  Heineken  einen  •> 

Wecbfel  à - 10,000.  - - 

XII.  Es  ift  auch  der  zwifchen  dem  General-Major  «on 

Linden  und  dem  Cammer- Commiffario  Lorentz, 
wegen  derer  Porcellain  - Beftellungen  , unterm 
7. Febr.  a.c.  gefchloITene  Vergleich,  unter  denen 
zu  erfüllenden  Verfchreibungcn  mit  begriffeo. 

- - Hierüber  annoch: 

A.  Auf  Verfchreibungen  deaGrafen 

von  Bolza  de  anno  1739.  laut 

gegebener  Berechnung  Rthlr.  37,78 6.  13.  5. 

B.  Wechfelbrief  von  Johann  Chri- 
ftian  Renner  vora  j.September 
1759.  von  dem  von  Dieekau 
an  die  Preufs.  Haupt-Magazin- 
Caffe  indolïïret  unterm  3 1 . Jan. 

17  6j.  - — 1,000.  - — 

« • * * 

/ Ewald  Friederich  von  Hertzberg. 

— îvr * . • . • ' ^ • ’ 

Thomas  Frhl.  von  Fritsch. 
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Convention  additionelle  du  1 5-  Fevr.  1763.  1763 

Da  in  déni  zwifchen  Seiner  Koniglichen  Majefîat  in 
Preufsen  und  Seiner  Koniglichen  Majeftât  in  Pohlerç 
•nnterm  heutigen  Dato  getroft'enen  Friedens -Schluf* 
feftgefetzet  worden»  dafs  von  dem  Eilften  Februar 
Inclulive  an  gerechnet,  aile  Kriegs  - Praeftationes  in 
Sachfen  celïiren,  und  die  Churfachlifchen  Lande  io 
Zeit  von  drey  Wochen,  nach  gefchehener  Auswechfe- 
lung  derer  Ratificationen,  von  dencnKoniglich  Preufsi* 
fchen  Truppen  evacuiret  werden  follen,  beydea  aber, 
wegen  der  dabey  vorkommenden  Umftânde,  einige 
Erlâuterungen  bedarf,  fo  baben  die  Unterzeichnete 
beyde  Bevollmâchtigte  folgende  Neben- Convention 
verabredet  und  gefchloften. 

' / 

Art.  I. 

Werden  Seine  Konigliche  Majeftât  inPreufsen  von  Ev*cu*. 
dem  SecJizehnten  Februar  a.  c.  an,  Dero  fâmmtliche  uou,‘ 
Truppen  aus  dem  Erzgebürgifchen  und  Thüringi- 
fchen  Kreife  zuriickziehen , und  gedachte  Kreife  den 
Zivanzigften  Februar  vôllig  evacuiren  laden.  DieStadt 
Leipzig  foll  den  Erjlen  Martii  geraumet  werden,  und 
Seine  Korçigliche  Majeftât  in  Preufsen  werden  hier* 
naclift  ailes  mügliche  tbun , dafs  Sie  die  fâmmtliche 
Churfachfifche  Lande  in  der  in  dem  Friedens- Tractat 
feftgefetzten  Zeit  von  Drey  Wochen,  nach  ausgewech-  , 
felten  Ratificationen , von  Dero  Truppen  evacuiren 
laflen;  wcnn  aber  folcbes  wider  Vermuthen,  wegen 
noch' nicht  oft’ener  Schifffarth,  in  folcher  Zeit  nicht 
vollig  gefchehen  konnte,  und  ein  Theil  der  Koniglich 
Preulsifchen  Trnppen  eine  Zeit  von  Acht  bis  hochftene 
Zehn  Tagen  noch  langer  in  Sachfen  ftehen  bleiben  , 
müfate;  fo  Toll  diefes  Koniglich  Pohlnifcher,  und  Chur-' 
fiirftlich  Sâchfifcher  Seits  nicht  als  eine  Contravention* 
des  Friedens  angefehen  werden,  fondern  e6  foll  Seiner 
Koniglichen  Majeftât  in  Preufsen  frey  ftehen,  folche 
Truppen , die  jedoch  über  Zwanzig  Bataillons  nicht 
ausmachen  werden,  zwifchen  der  Elbe  und  Mulda, 
und  in  den  nachften  Gegenden  von  Torgau  und  Wit- 
tenberg,  jenfeit  der  Elbe,  auf  fo  lange  ftehen  au  laflen. 

Art.  , 
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Art.  II. 

Verbleiben  fâmmtliche  in  Sachfen  gegenwârtig  be-, 
findlicbfi  Magazine  zu  Seiner  Kôniglichen  Majeftât  in 
Preufsen  Dispofition , um  theils  die  Armee , fo  langé 
folche  fich  noch  in  Sachfen  befindet , daraus  zu  vet'-r 
pflegen,  theils  auch  die  Vorrâtbe,  nachdem  es  die 
Umftânde  erfordcrn,  transportiren  zu  laffen.  Wenn 
hiernâchft  ancb  die  Armee  au*  Sachfen  weg  marT 
fchiret,  fo  verbleiben  die  übrigen  Magaziu-Beftânde  , 
zu  Torgau.  Pretfch  und  Wittenberg  demohngeachtet 
zu  Seiner  Kôniglichen  Majeftât  in  Preufsen  Dispofition, 
und  ftehet  Derofelben  frey,  folche  wegfchaftVn  oder 
verfilbem  zu  lalfen,  welches  fobald  als  moglich  ge- 
fchehen  wird  ; wie  denn  auch  die  nôthigen  Magazin- 
Bediente  bia  dahin  darbey  ftehen  bleiben. 

Art.  III. 

Bebalten  Seine  Konigliche  Majeftât  in  Preufsen 
fich  vor,  dafa  die  ohnumgânglich  erforderliche  Fuh- 
ren,  um  fowohl  innerhalb  dcrer  Churrâchfifchen  Lande, 
und  weiteftens  bia  zum  erften  Nacht-Lager  über  dip 
Grânze , der  Armee  die  Fourage  aus  den  Magazincu 
anzufahren , als  auch  allenfalls  die  Magazin-Beftânde 
bis  Torgau,  Pretfch  oder  Wittenberg  zu  transportiren, 
ingleichen  zum  Holz  - Anfahren , die  Kranken-Fuh- 
ren,  und  aile  zumMarfcb  bis  in  das  erfteNacht- Lager 
über  die  Grânze,  ohnumgânglich  erforderliche  Vor- 
fpaun-  und  Ordonnanz  - Pterde,  bis  zur  JJ.  j.  beftimm- 
ten  gânzlicben  Evacuation,  vom  Lande,  ohnweiger- 
lich  und  ohnentgeldlich,  geftellet  werden,  welches 
aile»  mit  denen  Kôniglich- Pohlnifcher  und  Churfürlb 
lich  - Sâchfircher  Seits  abzuordnenden  Creis  - und 
Marfch-Commiffarien  zu  reguliren. 

Art.  IV. 

Wenn  die  «Kôniglich -^reufsifchen  Truppen  Sach- 
fen evacuiren,  fo  bleiben  die  Lazarethe  zu  Torgau  u«d 
Wittenberg  fo  lange,  bis  bey  offenwerdender  Scbifffarth 
die  Kranken,  und  ailes,  was  zum  Lazareth  gehoret, 
transportât  und  weggefchafft  werden  konnen , nnd 
behalten  fo  lange  frey  es  Obdach  , Licht  und  Feuerung. 
Seiner  Kôniglichen  Majeftât  in  Preufsen  ftehet  auch 
frey,  bey  denen  Laaarethen  und  Magazinen  überhaupt 

^ * ein 
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ein  Détachement  von  Drcyltundert  Mann  von  Dero  1752 
Truppen  au  lalTen.  Der  Transport  derer  L azarethe  1 -7. 
gefchiehet  auf  lhro  Kôniglichen  MajeflUt  in  Preufsen 
alleinige  Koften. 

• A R t;  V. 


DerArmee,  Tamnit  allem.  was  dazu  gehôret.  nebItFonTT>i- 
Directorial  - und  COromiflariats-  Proviant  - Berberey- tU1*’’ 
und  Fnhrwefens  - Bediéntén,  wird  , fo  lange  felbige 
vorbeftiipmtermafaen  no  ch  in  Sachfen  bleiben,  freyer 
Quartier  - Stand  , als  Obdaeh  , Feuer  und  Licht,  und 
auf  déni  Marfch , Lager  und  Streu-Stroh  ohnentgeld- 
lich  geliattet.  ’ 

Art.  VI.  . 

Behalten  Seine  Konigliche  Majeflat  in  Prenfsen  Fran- 
fich  vor,  daf8  von  allem,  was  bis  zn  denen  Terminis  ctlfe‘ 
evacuationis  der  Armee  zu  ihrem  Gebranch  zngeführet 
wird,  oder  diefelbe  wegfchicket,  weder  Zoli  noch 
Geleite,  oder  Accife,  noch  Fâhr-  und  Brècken-Geld 
gefordert  werde.  , 

A r r.  VII. 


Wegen  des  zum  Beliuf  der  Armee,  Beckerey  und  Boit. 
Lazarelhs  erforderlichen  Holzes,  bleibet  es  iiberall, 
bis  zur  Evacuation,  bey  dem  Inhalt  der  Convention 
vom  22.  December  anni  pr. 

Art.  VIII. 


In  Anfebung  der  Miinz-  Sorten  foll  es  bis  zu  denen  Mçn- 
0.  1.  beftinunten  Evacuations  - Friften,  auf  den  bisheri-  ”****• 
gen  Fur-»  bleiben,  und  bis  dahin  von  beiden  Theilen, 
in  beiderfeitigen  Landen,  keine  Réduction  vorgenom* 
men  werden.  • ■ / 

Diefe  Neben  - Convention  foll  eben  die  Kraft  haben, 
ils  wenn  folche  dem  Friedens-Tractat  wôrtlich  ein- 
verleibet  worden,  auch  zu  folchem  Eude  von  beiden 
Hohen  Contrahirenden  Theilen  ratificiret  werden. 

Zu  deflfen  Urkund  haben  beyderfeits  Bevollmach- 
tigte  felbige  eigenhiindig  unlerfchrieben  und  beliegelr. 

So  gefehehen  Schlofs  Hubertsburg,  am  Funfzehntçn 
Februar , Eintaufend  Siebenhundert  Drey  und  Sechzig. 

1 (L.  S.)  Ewald  Friedrich  v.  Hertzberg. 

(L.  S.)  Thomas  Frhi.*t.  Fritsch. 

4- 
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aiFcvr. 

P rederic,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  PrulTe, 
Margrave  de  Brandebourg,  Archi  - Chambellan  et  Prince 
Electeur  du  Saint  Empire  Romain,  Souverain  Duc  de 
Silélie,  Souverain  Prince  d’Orange,  Neufcliàtel  et 
Vallengin,  comme  au(Tt  de  la  Comté  de  Giatz,  Duc 
de  Gueldre,  de  Magdebourg,  Cléves,  Juliers,  Bergue, 
Stettin,  Poméranie,  des  Cailubea  et  Vandales,  de 
Mecklenbourg , comme  anili  de  Crosne , Bourggrave 
de  Nuremberg,  Prince  de  Halberftadt,  de  Minde,  Ca- 
min,  Vandalie,  Suerin,  de  llatzebourg,  Oftfriefe  et 
Meurs , Comte  de  Hohenzollern , * de  Ruppin , de  la 
Marc  , de  Ravensberg , Hohenftein , Tecklenbourg, 
Suerin,  Lingue,  Bure  et  Leerdam,  Seigneur  de  Ra- 
venftein , de  Roftock,  Stargardt,  Lauenbonrg,  Butan, 

, Arlay  und  Breda  etc.  A tous  ceux , qui  ces  préfentea 
lettres  verront.  Salut!  Les  Conférences,  qui  ont  été 
tenues  au  Château  de  Hubertsbourg,  pour  moyenner 
une  réconciliation  flncère  et  durable  entre  Nous  et 
SaMajefté  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  ayant 
eu  tout  le  fuccés  délirable,  et  venant  d’être  terminées 
par  la  conclnfion  d’nn  Traité  de  paix,  que  le  Sieur 
Ewald  Frédéric  de^Hertzberg,  Notre  Confeiller  privé 
d’AmbalTade,  en  vertu  du  Pleinpouvoir  que  Nous  lui 
avions  donné  pour  cet  effet , a arrêté  et  ligné  audit 
Château  dç,  Hubertsbourg,  le  quinze  Février  de  l’an- 
née préfentp,  avec  le  Sieur  Thomas  Baron  de  Fritfch, 
Confeiller  privé  de  Sa  Majellé  le  Roi  de  Pologne, 
Electeur  de  Saxe,  également  muni  de  Pleinpouvoir 
de  Sadite  Majellé  Polonoife,  duquel  Traité  de  paix 
la  teneur  s’enfuit:  . 

i!  t . 1 

( Inferatur.  ) 

Nous  ayant  vu,  lu  et  mûrement  conlîdéré  le  (as- 
dit  Traité  de  paix , en  tous  et  chacun  des  points  et  . 
Articles,  qui  y font  contenus  et  ftipulés,  les  avons 
~ agrée,  accepté,  approuvé  et  ratifié,  ainfi  que  Nous 
les  agréons,  acceptons,,  approuvons  et  ratifions,  tant 
pour  Nous,  que  pour  Nos  Héritiers , Succeffeurs,  Etats 

et 

B , 

*)  Cette  ratification  remarquable  ne  Ce  trouve  que  dans 
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et  le  Roi  de  Pologne  lilecteur  de  Saxe.  * G i 

/ 

et  fujets,  par  la  préfente  Ratification,  promettant  en 
foi  et  parole  de  Roi,  de  vouloir  obferver  et  remplir  1 * 

exactement  tout  ce  dont  on  y eft  convenu , fans  y 
contrevenir  jamais,  ni  directement  ni  indirectement, 
en  quelque  forte  ou  manière  que  ce  foit. 

En  foi  de  quoi.  Noua  avons  figné  le  préfent  Acte 
de  Notre  main,  et  y avons  fait  mettre  Notre  Sceau 
Royal.  Donné  à Dahlen,  le  vingt- un  de  Février  l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  foixante  trois,  et  de  Notre 
Règne  le  vingt -troilième. 


FREDERIC. 


(L.  S.) 


Finckenstein. 


5» 

Ratification  de  S.  M . le  Roi  de  Pologne,  aa  vèn. 
Electeur  de  Saoce. 

F rkderic  Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Pologne,  Grand-Duc  de  Litthuanie,  de  Rnflïe,  de 
Pmlle,  de  Mazovie,  de  Samogitie,  de  Kiovie,  de  Vol- 
hynie, de  Podolie,  de  Podlachie,  de  Livonie,  de  Smo- 
lenftie,  de  Sévérie,  et  de  Czernichovie  etc.  Duc  de 
Saxe,  de  Juliers,  de  Cléves,  de  Bergues,  d’Angrie  et 
de  Weftphalie,  Archi- Maréchal  et  Electeur  du  St. 
Empire  Romain,  Landgrave  de  Thuringue,  Marggrave 
de  Mianie,  de  la  Haute  et  Balïe  Luface,  Bourggrave 
de  Magdebourg,  Prince  Comte  de  Henneberg,  Comte 
de  la  Mark,  de  Ravensberg,  de  Barby,  et  de  Hano- 
vie.  Seigneur  de  Ravenftein  etc.  Savoir  faifons  à 
tous  ceux,  qui  ces  préfentes  verront:  Comme  pour 
rétablir  l’amitié  et  la  bonne  intelligence,  qui  a été 
interrompue  entre  Nous  et  le  Roi  de  Prulfe,  Electeur 
de  Brandebourg,  Notre  Confeiller  privé,  le  Sieur 
Thomas  Baron  de  Fritfch,,  en  vertu  du  Pleinpouvoir 
que  Nous  lui  avons  donné,  a conclu,  arrêté  et  ligné 
le  15.  du  courant,  au  Château  de  Hubertsbourg, 
avec  le  Confeiller  privé  de  Légation  de  Sa  Majefté 
le  Roi  de  PrulTe,  le  Sieur  Ewaîri  Frédéric  de  Hertz- 
berg,  pareillement  muni  de  Pleinpouvoir*  le  Traité 
de  paix,  dont  la  teneur  s’enfuit: 

L Inf*. 
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ïnjeratnr  Tract  a lus. 

Nous  ayant  vu,  lu,  <«t  mûrement  confidéré  le  fus- 
dit  Traité  de  paix,  en  tons  et  chacun  des  points  et  Ar- 
ticles, qui  y font  contenus,  déclarés  et  ftipulés,  les 
avons  agréés,  acceptés,  approuvés,  ratifiée  et  confirmés, 
aitili  que  Nous  les  agréons,  acceptons,  approuvons, 
ratifions,  et  confirmons,  tant  pour  Nous  que  pour 
Nos  Héritiers,  Succeflenrs,  Etats,  et  Sujets,  par  le 
préfent  Acte  de  Ratification  (igné  de  Notre  main:  pro- 
mettant en  foi  et  parole  de  Roi  et  d’Elèctenr,  de  vou- 
loir garder  et  obferver  exactement  et  religieufement 
tout  ce,  dont  on  y eft  convenu,  fans  jamais  y con- 
trevenir, directement  .ou  indirectement,  en  quelque 
façon  ou  manière  que  ce  foit.  ' 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  fait  mettre  à cet  Acte 
le  Sceau  de  Nos  armes  Royales  et  Electorales.  Donné 
à Varfovie,  ce  22.  Février.  1763. 


AUGUSTE  ROI.' 

(L.  S.)  C.  de  Bruhi.. 

Jean  Céleftin  Juft. 


6. 

MFen.  Ratification  de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne , 
Electeur  de  Saxe , des  Articles  Jeparés. 

IF* r ed Eric  Accoste  etc.  (tôt.  tit.)  Savoir  faifons  à 
tous  ceux,  qui  ces  préfentes  verront. 

Comme  au  Traité  de  paix,  conclu  et  figné.le  1$. 
du  courant  au  Château  de  Hubertsbourg,  entre  Notre 
Plénipotentiaire,  Je  Sieur  Thomas  Baron  de  Fritfch, 

> Notre  Confeiller  privé,  et  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jelté  Pruffienne,  le  Sieur  Ewald  Frédéric  de  Hertzberg, 
Son  Confeiller  privé  de  Légation,  il  a été  convenu  de 
trois  Articles  féparés,  de  la  forme  et  teneur  qui  s’enfuit  : 

Infer antur , 

Nous  ayant  vu , lu , et  mûrement  confidéré  le» 
Articles  féparés  fusdite,  les  a von  agréés,  acceptés,  ap- 
, prouvés,  ratifiés,  et  confirmés,  ainfi  que  Nous  les 
agréons,  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confira 

-,  mons, 

\ • , 

\ \ % 
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nions,  tant  pour  Nous,  que  pour  Nos  Héritiers,  Suc-  1762 
ceffeurs,  Etats  et  fujets,  par  le  préfent  Acte  de  ftati  * 
fication,  figné  de  notre  main:  promettant  en  foi  de 
Roi  et  d’Electeur,  de  vouloir  garder  exactement  et 
religieufement  tout  ce , dont  on  y elt  convenu . fana 
jamais  y contrevenir,  directement  ou  indirectement, 
en  quelque  façon  ou  manière  que  ce  fuit.  1 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  fait  mettre  à cet 
Acte  le  Sceau  de  Nos  armes  Royales  et  Electorales. 

Donné  à Varfovie,  ce  22.  Février  176}. 

AUGUSTE  ROI. 

(L.  S.)  C.  de  Brühl. 

Jean  Céleftin  Juft. 

7. 

• Pleinpouvoir  du  Roi  de  Praffe.  89.  Doc. 

F rederic,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  PrulTe,  etc. 

(tôt.  lit.)  Savoir  faifons , qu’étant  animés  du  défir  le 
plus  lincère  de  mettre  fin  aux  calamités  de  la  préfente 
guerre,  et  de  rétablir,  s’il  fe  peut,  l’amitié  et  la 
bonne  intelligence,  qui  a fubliftée  autrefois  entre  Nous 
et  S.  M.  le, Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  et  Sa- 
dite  Majefté  témoignant  être  dans  les  mêmes  dispofi* 
tions  favorables  pour  le  rétabliifement  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité,  Nous  avons  nommé  et  autorifé  pour 
cet  effet,  nommons  et  autorifons,  le  Sr.  Ewald  Fré- 
déric de  Hertzberg,  Notre  Confeiller  privé  d’Ambaffade, 
pour  négocier , conclure  et  ligner  avec  celui  ou  ceux, 
que  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  nom- 
mera de  Son  côté,  tel  Traité  ou  Convention  dont  on 
pourra  convenir,  lui  donnons  pour  cet  effet  Notre 
Pleinpouvoir,  dans  la  meilleure  forme  que  faire  Te 
peut,  promettant  de  la  manière  la  plus  folemnelle, 
d’approuver  non  feulement  et  de  ratifier,  mais  d’ex- 
écuter auffi  religieufement  tout  ce  qu’il  aura  promis, 
conclu  et  figné  en  Notre  nom. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  figné  ce  préfent  Plein- 
pouvoir,  et  y avons  fait  mettre  le  Sceau  de  Nos  armes. 

Donné  à Leipzic,  ce  29.  de  Décembre  1762, 

FRÉDÉRIC. 

(L.  S.)  Fincrenstein. 

-La  g. 
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1765  Vollmacht  des  Kônigs  von  Pohlen , Chur- 
Fürften  zu  Sachjen , für  Ihro  Kônigl.  Hoh. 

. den  Chur  - Prinzen. 

X^ir  Friedrich  August,  von  Gottes  Gnâden, 
Kônig  in  Pohlen , Grofsherzog  in  Litthauen  etc.  Her- 
zog zu  Sacbfen  etc.  des  heiligen  Romifchen  Reich» 
Erz  - Marfchall  und  Chur-Fürft,  Landgraf  in  Thürin- 
gen , Marggraf  zu  Meifsen,  auch  Ober-  und  Nieder* 
lauliiz  etc.  Geben  dem  Durchlauchtigften  Fürften, 

, Unferm  freundlich  geliebten  Sohn , Herrn  Friedrich 
Chriftian,  Koniglichen  Prinzen  in  Pohlen  und  Lit- 
thauen, Chur-  Prinzen  und  Herzogen  zu  Sachfen  etc. 
Kraft  diefes,  voile  Macht  nnd  Gewalt,  dafe  Ihro  Lieb- 
den  in  Uitferm  Namen,  mit  dem  Durchlauchtigften 
Grofsmachtigften  Fürften,  Herrn  Friedrich,  inPreufsen 
' Kônige,  MarggTafen  zu  Brandenburg,  des  heiligen 
Romifchen  Reichs  Erz  - Cammerern  und  Chur -Fürften 
etc.  wegen  Schliefsung  eines  beftândigen  und  dauer- 
haften  Friedens,  in  Unterhandlung  treten,  zu  diefem 
Behuf  die  erforderlichen  Snbdelegations  - Bevollmach- 
tigungen , nach  Dero  eigenem  Ermeflen , an  Unferer 
Statt,  ausftellen , behorige  Inftruction  enheilen,  auch 
aile  und  jede,  zu  vÿlliger  Berichtignng  diefes  heilfa- 
men  Friedens  - Gefchâfte  gereichende  Handlungen  ver- 
richten,  fchliefsen  und  vollziehen  mogen;  Immafsen 

1 Wir  dann  diefelben  insgefammt,  ohne  einige  Aus- 
uabme,  als  von  Uns  Selbft  gefchehen,  betrachten, 
genehmhalten  , und  durch  Unfere  Ratifications  - Ur- 
kunde  treulich  und  ohne  Gefâhrde  beftâtigen  werden. 
Zu  deffen  Urkund  Wir  diefe  Vollmacht,  unter  Unferer 
eigenhàndigen  Unterfcbrift  und  vorgedrucktem  Kô- 
niglichen  Innfiegel,  wilTentlich  und  wohlbedachtig 
ausfertigen  laflen.  So  gefchehen  und  gegeben  zu  War- 
fchau,  den  x6ten  December  1762. 

' V 

AUGUSTUS  REX. 

I 

(L.  S.)  G.  v.  Brühl. 

Johann  Coeleftinu»  Juft. 

9. 
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lhro  Kônigl.  Hoh.  des  SachJ.  Chur  - Prinzen  1763 
Subdele gâtions  - Vollmacht  filr  den  Geh. 

Hat  h Freyherrn  von  Fritfch. 

Friedrich  Christian,  von  GottesGnaden, 
Kôniglicher  Prinz  in  Pohlen  und  Litthauen  etc.  Chur- 
Prinz  und  Herzog  zu  Sachfen  etc.  (tôt.  tit.)  urkunden 
und  bekennen  hiermit;  Nachdem  von  Unfera  hochft- 
geehrteften  Herrn  Vatera,  dea  Durchlauchtigften  Grofa- 
mâchtigften  Fürften  und  Herrn,  Herrn  Friedrich  Au- 
gnfts,  Konigs  in  Pohlen  etc.  Chur- Fürften  zu  Sach- 
fen , Majeftiit  (tôt,  tit.)  Uns  voile  Macht  und  Gewalt 
gegeben  worden,  in  Dero  N amen , mit  jlem  auch 
Durchlauchtigften  Grofamachtigften  Fürften , Herrn 
Friedrich,  Konig  in  Preufaen  etc.  Marggrafen  zu  Bran- 
denburg, des  heiligen  Romifchen  Reichs  Erz-Câm- 
merern  und  Chur -Fürften  (tôt.  tit.)  wegen  Schliefaung 
eines  beftandigen  und  dauerliaften  Friedens,  in.Unter- 
handlung  zu  treten,  zu  diefem  Behuf  die  erforderli- 
chen  fernern  Bevollnaâchtigungen , nach  Unferm  eige- 
nen  ErmelTen,  an  Dero  Statt,  auszüftcllen , behorige 
Inftruction  zu  ertheilen,  auch  aile  und  jede  zu  volü- 
ger  Berichtigung  diefes  heilfamen  Friedens  Gefcbâfts 
gereichende  Handlungen  zu  verrichten , zn  fchliefsen 
und  feu  vollziehen,  wie  folches  die  in  vidimirter  Ab- 
fchrift  beigehende  Vollmacht  des  mehrern  befaget  : 

Dafs  Wir  folchemnach , und  zuErreichung  vorge- 
dachten  von  Unfern  Herrn  Vaters  Konigl.  Majeftiit  in- 
tendirten  heilfamen  Endzwecks , vor  nothig  befunden 
haben,  dem  Geheimen  Rath  Thomas  Freyherrn  von 
Fritfch,  in  Betracht  dcflen  erprobten  Trene,  Eifcrs, 
Prudenz  und  Erfahrung,  hierunter  Auftrag  zu  thun: 

Bewerkftelligen  folches  auch  hiermit  und  in  Kraft  r ■ • 
diefes,  und  geben  ermeldtem  Geheimen  Rath  Frey- 
herrn von  Fritfch  voile  Macht  und  Gewalt,  dafs,  in 
Unfers  hochftgeehrteften  Herrn  Vaters  Majefiat  Namen, 
derfelbe  mit  demjenigen  Miniftro  oder  Miniftris , wel- 
chen  oder  vvelche  des  Konigs  in  Preufsen  Majeftât. 
dazu  ernenncn  und  mit  behôiiger  Vollmacht  gleichfalls 
verfeheu  werden,  obne  Zeitverluft  zufammentrete, 
Handlung  pflegc , ,den  Tractat,  worüber  man  iich 

L 3 beider-  . - ’ 
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beidcrfeits  verglichen  haben  wird,  beendige,  fchliefse 
und  unterzeichne , uberhaupt  auch  ailes  verabhandle, 
thue  und  verrichte,  was  au  folchem  Gefchaft  dienen 
und  befordeTÜch  feyn  kann  oder  mag. 

Ailes  nun,  was  von  demfelben  hierüber  verab- 
handelt  nnd  gefchlolTen  werden  wird  , das  wollen  vor- 
gedachl  UnferS  hôchftgeehrteften  Herrn  Vaters  Maje- 
fiat,  wie  Sie  Sich  deifen  gegen  Uns  erklaret  haben, 
als  you  llinen  Selbft  gefchehen , betrachten,  genehin- 
halten  , und  durch  Ihre  Rdtilications- Urkunde  beftati- 
g en,  wie  déni»  auch  Diefelben , den  Geheiraen  Rath 
Freylierrn  ikm  Fritfch  dieferbalb  zu  vertreten  und 
fchadlos  znhaken,  verfprechen. 

hAn  Urkund  haben  Wir  gegenwartige  Vbllmacht 
eigenbSndig  uuterfchrieben , und  mit  Unferm  Siegel 
bedmcken  laffen.  So  gefchehen  Dresden  ain  24ten 
Decbr.  1762. 

(L.  S.)  Friedrich  Christian. 

— .■  - 1 1 1 ■■iwiWfMiwr imnii  — 

14. 

Actes  rèlatifs  au  rétablijfement  de  la  Paix 
. dans  l’Empire  d'Allemagne  à la  fin  de  la 
guerre  de  fept  ans  1765 

(A.  FABRt  N.  Rur.  Staatscetuzl.  P.  IX.  p.  ÎJl-JlJ. 
400-402.  et  439-447-  / TnifCK  C.  I.  G.  T.1II.  p.404. 

S33  - 534-  54S-S47.  et  560.) 

^ »• 

Kayferlich.es  Commïffion  s -Decret  an  dieReichs - 
fSerfammlung  von  1 9.  Jenner  1763  Dictirt  zu 
Regensburg  den  20.  deffelben  Monats. 

Von  wegen  der  Romifch  - Kayferl.  Majeftât  Fran- 
cisci,  Unl'ers  allergnüdigden  Herrn  Herrn , la/Ten  der 
Hochltanfehnliche  Kayferliche  Herr  Principal  - Com- 
milTarius.  Herr  Alexander  Ferdinand,  des  Heil.  Rom. 
Reichs  Fiirlt  zu  Thurn  und  Taxis,  Graf  zu  Valfafina, 
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Frayherr  zu  Imbden,  Herr  der  frcyen  Reiche  - Herr- 
fchaftEglingen  und  Ofterhofen . àuch  derer  Herrfchaf- 
tten  Demmingen,  Mark  - TifchingeiK  Trugenhofen, 
.Balmerahofen,  Duttenftein.  Wolferthem,  RolTum , ünd 
Meufegheni , etc.  etc.  der  fouverainen  Proviuz  Henne- 
gau  Erb- Marfchall,  Ritter  des  goldenen  Vliefses,  bcy- 
der  Rômifch -Kayferlichen  Kayferlichen  Majefiât  Maje- 
fiât wirklicher  geheimer  Rath , wie  aucfi  Erb  Gene- 
ral- und  Obrift- Poftmeifter  im  FIcil.  Rômifchen  Reich, 
JJurgund , und  denen  Niederlanden  etc.  etc.  Denen 
anwelenden  vortrefllichen  Ràthen , Rothfcbaftern  und 
Gefandten  ohnverhalten  ; wasmafeen  Ihro  Rom.  Kay- 
ferliche Majefiât  Churfiirûen,  Fürfien  und  Stânden 
des  Heil.  Rom-  Reicli6  liicrdurch  allergnâdigft  zn  er- 
kennen  geben  wollten,  wie  derKayferin  Iïônigin  Apo- 
fiolifche  Majefiât  fich  grofsnhithigft  eatfchloffen.,  und 
gegen  Ihro  Rômifch- Kaylerliche  Majefiât  erboten  hât- 
ten,  der  au?  dem  letzteren  Reichs-Schlufs  von  An.  1757 
und  Kraft  deren  Reichs-  Grund  - Gefetzen  , Ihro  von 
dem  Reich,  in  dem  fürwàhrenden  Krieg  mit  des  Kô- 
nigs  in  Preufaen  Majefiât,  Churfiirften  zu  Branden- 
burg, geleiftetpn  Verbandsmiifsigen  Hülfe,  und  ande- 
rer  dieafallfigen  Reichsftândifchen  Verbindlichkeiten, 
fich  begeben,  fofort  das  Reich  der  ferneren  fchweren 
Kricga- Laft , mit  Hintanfetzung  Ihrea  eigenbS  afiei:- 
hüchtten  InltrefTe . entheben  , und  den  Ruheftand  des 
werihen  teutfchen  Vaterlandea,  fammt  der  ypWRom- 
inenen  Sicherheit,  für  die  von  der  biaherigen  Kriegs- 
JLaft  auf  daa  emphndlichfte  gedrnckte  Reich9-Mit- 
ftânde,  Ihrea  allerhochften  Orts,  gerne  befôrdern  zu 
wolien. 

Nachdem  nun  Ihro  Rômifch -Kayferliche  Majefiât 
aufser  Zweifel  Itelleten  , dafa  nichât  minder  des  Kônigs 
in  Pohlen  Majefiât,  alaChurfürft  zuSachfen,  bey  der- 
znaligen  Umfiânden,  eine  gleichmafsige  Gefinnung 
führen,  und  die  Herftellung  der  allgemeincu  Ruhe  und 
Sicherheit  wünfchen,  folglich  die  darzu  dienliche  We- 
ge  mit  anzngehcn,  keinen  Anfland  ne  lune  n würden  t 
J'o  warcn  Ihro  Rômifch -Kayferliche Majefiât,  in  Reicha- 
vâterlicher  Beherzigung  der  biaherigen  fchweren  Kriegs- 
Jirirde,  uni  fo  mehr  gnâdigft  gemeinet,  zu  allen  jenen 
JVlitteln  die  Hânde  huldreichfi;  zu  bieten,  welche* 
nach  Maafsgabe  der  ReichaverfaiTung,  und  derer  folche 
bcgründenden  Reicha-Fuudamental-Gefefzeu,  nicht 
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176?  nur  ^en  vollkomraenen  Ruheftand  und  die  Sicherheit- 
1 ' im  Reich  wiederherftellen,  foildern  auch  Dero  Reichs- 

Oberhauptlichën  Gerechtfamen , fo  wie  des  Reichs 
Würde  und  Anfehen , und  infonderheit  denen  Reichs- 
ftandifchen  eigenen  Zuftândigkeiten , und  Landesherr- 
licheu  Hoch-  und  Freyheiten,  das  voile  Genügen  lei- 
ften,  und  eine  ohnunterbroehene  zuverlaftige  Sicher- 
heit  dafür  bewürken  und  verfrhaft’en  kônnten.  Wor- 
über  alfa  Allerhochft- lhro  Romifch  Kayferliche  Maje- 
Rât  von  Churfürften,  Fürften  und  Stânden  des  Reichs- 
ein  ftandhàftes  patriotifches  Reichs  Gutachten  aller- 
gnâdigft  gewartig  wâren.  Anbey  verbleiben  de*  Hochft- 
anfehnlicheu  Kayferl.  Principal  - Commiftarii  Hochfiirftl. 
Gnaden  Denenfelben  mit  freundlicheni , aucb  geneig- 
tem  und  gnâdigem  Willen  wohl  zugethan.  Signa  tu  m 
Regensburg  den  içtenjan.  1763. 

(L.  S.)  Alexander  , 

Fiïrjl  von  Thurn  und  Taxis. 

Dem  Hochlôhl.  Chur  - Alayviifchen 
Reichs  - Direccorio  aniuhündigen. 


Infcriptio  : 


nFtbr.  lhro  Rom.  Kayjerliche  Majejtiit  allernn- 
terthdnigjtes  Reichs  gutachten. 

Der  Rom.  Kayferl.  Majeftât,  unfers  allergnâdigften 
Herrn,  zu  gegenvvartiger  Ueichsverfammlung  bevoll- 
• mâchtigten  hockftanfehnliclien  Principal  - Commiftarii, 

Herrn  Alexander  Ferdinand,  Fürften  von  Thurn  und 
•>  1 Taxis  etc.  Hochfiirftl.  Gnaden,  bleibt  hiemit,  im  Na- 
mcn  Churfürften,  Fürften  und  Stânden  des  Reichs, 
gebiihrend  ohnverhalten: 

Als  man  in  allen  dreyen  Reichs- Collegiis  wegen 
. der  Reichslicherheit  Berathfchlagung  gepflogen , und 
das,  unterm  20.  Jan.  jüngfthin  dictirte  Kayferliche  Corn- 
millions  - Decret  in  ordentliche  Umfrage  geftellet  hat: 
fo  ift  hierauf  davor  gehalten  und  befchloiTen  worden, 
dafs  fowohl  lhro  Majeftât  dem  Kayfer,  vor  die,  durch 
dieÊrlaffung  fothanen  Commilïions  - Decrets,  bezeugte, 
auf  die  Ërlangung  der  Rulie  und  Sicherheit  des  Reichs 
, gerichtete  preiswürdigfte  reichs  vâterliche  Sorgfalt,  als 

auch 
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tu  ch  Ihro  Majeftât  der  Kayferin,  vor  die  mildefle  Er- 
klârung . wodurcb  Sie  der,  Allerhochft  Derofelben, 
bey  dftrti  zeitherigen  Kriege  geleifteten  verband-  und 
focietâtsmâfsigen  HüJfe  Sich  begeben,  anmit  die  durch 
die  Kriegeslaft  gedruckte  Stânde  davon  entheben,  und 
den  Ruheftand  im  Reich  befordern  wollen , die  aller- 
gehorfamfte  Dankfagung  abzuftatten , auch  Ihro  Ma- 
jeftât des  Kbnigs  von  Pohlen,  als  Churfiirftens  von 
Sachfen,  fiir  die  Reichsruhe  verfpiiren  lailende  patrio- 
tifche  Gedenhensart,  hochftens  zn  beloben  feye.  Wel- 
ehemnach  aber,  um  zu  fothanem  erwiinfchlichen  Ru- 
heftaud  ohnverweilt  zu  gelangen , man  vor  daa  befte 
Mittel  anfehe,  wann  die  zeithero  im  Feld  geflandene 
reichsftândifche  Contingenter,  fammt  dazu  gehoriger 
Rüftung,  aua  einander  gelaflen,  und  zuriick  berufen 
wiirden,  in  der  Abficht,  dafs  an  dem  dcrmaligen  Krieg 
kein  weiterer  Antheil  genommen  werden  folle.  Wo- 
hingegen  man  in  des  Konigs  vôn  Preufsen  Maj.  das 
Vertrauen  fetze,  und  fich  verfehe , dafs,  in  Folge  der 
gefchehenen  Vefichernngen , die  Reichsftânde,  und 
deren  Lande,  von  allen  Belàftigungen  des  Krieges, 
und  jenfeitiger  Kriegsvôlker,  hierdurch  enthoben  feyn, 
und  keine  neue  Gaben,  Contributionen  und  Lieferun- 
gen,  wie  fie  Namen  haben,  und  worin  fie  auch  befte- 
hen  mochten,  gefordert,  oder  ausgefchrieben,  fondern 
auch  die  wiirklich  ausgefchriebene,  und  vielleicht 
fchon  verwilligt-  und  verlicherte,  nicht  eingetrieben, 
fondern  nachgelalTen,  auch  die  davor  niitgenommene 
Geifseln.  ohne  weiteres  Lofegeld,  auf  freyen  Fufs  ge- 
ftellet,  nnd  die  von  beiden  Seiten  gemachte  Kriegs- 
gefangene  ohnentgeltlich  frey  gelaflen  werden  wiirden. 
Und  nachdem  übrigens  vergniiglich  zn  vernehmen  ge- 
wefen,  dafs  des  Konigs  von  Frankreich  Majeftât,  wie 
auch  des  Konigs  von  Englaud  Majeftât,  fich  davor 
beftens  zu  verwenden , rühmlichft  gemeinet  feyen, 
dafs  denen  Reichsftânden , welche  fich  aus  dem  der- 
maligen  Kriege  herauehalten , und  keinen  weitern 
Theil  daran  nehmen  wollen,  die  vollkommne  Ruhe 
und  Sicherheit  zugeftanden  werden,  und  ungekrânkt 
bleiben  folle:  Als  wâre  diefes  willfâhrige  Erbieten 

dankbarlichft  anzunehmen,  und  ail  diefes  durch  ein 
Reichsgutachten  an  Kavferl.  Majeftât  (wie  hiermît  be- 
tchiehet)  zu  Allevhôcbfidero  Genebmigung  zu  bringén, 
und  Dero  allenfalls  nôthige  Verwendang  bey  eben 
• • * * L s gedach- 
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I76î  gedacbten  Cronen  zu  erbitten,  anmit  das  Reich,  und 
* deflen  dermaliges . Anlit-gen,  der  Kgyfcrl.  reichsvâter- 
lichen  Allerhochften  Obhut  zu  empfehlen.  „Womit 
des  Kayferl.  Herrn  Principal  - Commillari  Hoebfürftl., 
Gnaden  der  ChurfürRen , Fürften  und  Stânden  des 
Reich»  anwefende  Râthe,  Bothfchaft.cn  und  Gefandten, 
Jich  beften  Fleifse6,  und  geziemend  empfehlen. 
Signatum  Regensburg  den  utenFebr.  1763. 

(L.  S.)  Churjiirjil.  Muynzijche  Canzley. 


3- 

«sFebr»  JCayferliches  ComniiJJions - Ratifications  - De- 
cret an  die  Reichs  - l^erjammlung , 'nom  24. 
Febr.  1763  die  Reichs ficherheits-Materie  belref- 
fend.  Dictirt  den  25.  dejjelben  Monats. 

T 

J.hro  Rômifch  - Kayferlichen  Majeftât  Fkancisci,  un- 
fers  allergnâdigfton  Kaylers  und  Herrn  Herrn,  zu  ge- 
• ffenvvâçtiger  Reichs  - Verfammlung  gevollmâchtigter 
Hochftanfçlinliche  Principal  - Commiffarius  ^ Herr  Ale- 
xander Ferdinand , des  Heil.  Rom.  Reichs  Fürft  zu 
Thurn  und  Taxis,  (tôt,  tit.)  etc.  etc.  laflen  des  Heil. 
Rom.  Reich6  Churfiirften  , Fürften  und.Standen  allhier 
anwefcnden  vortrefllichen  Riithen , Bothfchafteren, 
und  Gefandten  bierdurch  ohnverhalten  ; lhro  Romifch. 
Kayferliche  Majeftât  hâtten  lich  allergehorfamft  v ortra-' 
gen  lalTen,  wasgeftalten  das  jüngflhin  an  die  Reiclis- 
Verfammlung  erlalTene,  und  unterm  2cften  verfloflenen 
Monats  durch  oUentlicbe  Dictatur  bekannt  gemachte 
Kayferliche  Commiflione- Decret  , in  Betrefl  der  Wie- 
derherftellung  des  allgemeinen  Ruhe-  und  Sicherhcit- 
Stands  im  Reich,  dafelbft  in  ordentlichen  Vortrag  gô- 
bracbt,  und  von  deren  Cbnrfürften  , Fürften  und  Stan- 
den  vortrefflichen  Râthen,  Rothfchaften,  und  Gefand- 
ten in  reifliche  Ueberleg-  und  Berathfchlagung  gezo- 
gen  , auch  darüber  unterm  ti.  diefes  ein  aüergehor- 
lamftes  Reichs  Gutachten  abgefaflet  worden. 

Nun  feye  Churfiirften,  Fürften  und  Stânden  des 
Reichs  allbereits  die  Erofliiung  gefehehen,  wasmafsen 
der  Kayferlicbe»  Reichs  vâterlichen  Geünmiug  für  die 

VVicder- 
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Wiederherftellung  des  allgemeinen  Ruheftands,  fo  wie 
für  die  Aufrechthaltung  der  Grund- Gefetzen  und  Ver- 
fafl'ung  im  Heil.  Romifchen  Reich,  auch  von  Seiten 
der  Kayferin  Konigin  Apoftolifchen  Majeftat,  mit  Hint- 
anfetzung  Ihres  eigenen  wefentlichen  In  ter  elle,  gTofa- 
müthigft  beygetreten  worden. 

Je  mehr  aber  Ihro  Kayferl.  Konigl.  Apoftolifche 
Majeftat  überzeugt  gewefen  wâren,  wie  fehnlich  von 
denen  StSnden  desReichs,  nach  einer  baldigen  dauer- 
haften  Rnbe  und  Sicberheit  fich  umgefeben  werde; 
defto  forgfaltiger  hütten  Allerhôchft  - Diefelben  Sich 
angelegen  feyn  lalTen , in  der  mit  des  Konigs  in 
Preufsen  Majeftat  unmittelbar  angegangenen  Friedens- 
Handlung,  auch  zugleich  die  Befclileunigung  diefes 
Ruheftandes,  und  das  damit  unzertrenulich  verknüpfte 
Befte  lhrer  Mit-Stânden,  aus  dankvoller  Riickgabe 
und  Erkenntlichkeit , in  vorzüglichenBedacht  zu  neh- 
men.  Nachdem  nun  mit  diefer  vergniiglichen  Hoff- 
nung  der  Sachen-Erfolg  wirklick  übereinsgekommen, 
und  durch  die  Gottliche  Vorfehung,  mittelft  des  am 
15.  diefes  zu  Hubertusburg  gefcbloflenen  und  unter- 
zeichneten  Definitif- Friedens-Tractats  , deffen  Ratifi- 
cation von  beyden  paciecirenden  Theilen  eheftens  zu 
erwarten  ftünde,  denen  bisherige»  leidigen  Kriegs- 
Unruhen  auf  einmal  das  Ziel  geftecket,  infonderheit 
aber,  fo  viel  das  Reich  und  deffen  Stànde  betrifft,  die 
in  extenfo  angebogene  Artickel  *)  zugleich  mit  ftipuli- 
ret  worden: 

Als  liatten  Ihro  Romifch- Kayferliche  Majeftat  die- 
fen  erwtinfchten  Vorgang  dem  verfammleten  Reich 
vorderfamft  nicht  verhalten;'  die  weitern  Mafsnéh- 
mungen  aber  derer  Churfürften , Fiirften  und  Standen 
eigenem  Gutfinden  und  Ermelfen  anheim  ftellen  wollen. 

Allerhochftdiefelben  wünfchten  Reichs  - vâterlich, 
dafs  der  wiederum  hergeftellte  allgemeine  Ruhe-  und 
Frieden  - Stand  auf  ewige  Zeiten  unverruckt  und  un- 
gefturt  beftehen  moge,  und  würden  ailes  dasjenige, 
was  zu  einem  fo  heilfamen  Endzweck  behülfiich  und 
erfpriefslich  feyn  konnte,  in  Kraft  Dero  Kayferlichen 
Amts,  mit  ftets  wachfamer  Obforge  anzuwenden  un- 
vergeffen  feyn. 

' Infon- 

•)  Savoir,  en  allemand  et  François  le»  ait.  II.  IV.  V«  Yr. 

' VII.  XIX.  ci-d«lTus.  , 
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Infonderheit  wiirde  die  ununterbrochcne  Verwal- 
tung  einer  fchleunigen  und  gleich  durcbgehcnden  Ju- 
ftiz,  fodann  auch  deren  ftracker  Reichs-  Ordnungs- 
mafsiger  Vollzug,  und  die  ohnabweichliche  Eiuhal- 
tung  deren  zum  allgemeinen  Beften  beltehenderiibri- 
gen  Reichs-  Satz-  und  Ordnungen,  fammt  unverletz- 
licher  Bewahrung  der  Reichs  - Staudifchcn  Freyheit, 
und  derer  beyderfeitigen  Religions  - Theilen  zu  gutem 
errichteten  Vorfeliungen,  das  unwandelbare  Augenmerk 
Dero  Rayferlichen  Amts  - Handlung  noch  ferner  aus- 
maChen  : Gleichwie  aber  Ihro  Rom.  Kayferl.  Majeftât 
ailes  diètes  genaueft  zu  erfüllen,  auch  damit  das  wahre 
und  wefentliche  Wohl  des  Teutfcben  Reiches,  und 
deüen  fàmmtlichen  Standen,  niemals  zu  unterlaflen 
gedüchten;  Alfo  verfeheten  Gch  Allerhochft  - Diefelbe 
zu  Churfürften , Ftirften  und  Slânden  hinwiederum 
allergnâdigft,  dafs  Diefelben  auch  Ihres  Orts  allem 
dem,  wozu  Ihre  Reichs -Stiindifcbe  Obliegenlieit  Sie 
verbindet,  und  was  die  allgemeine  Wohlfahrt  dea 
werthen  Vaterlandes  von  Ihnen  insgemein,  und  yon 
einem  jeden  derfelben  insbefondere,  erheifchet,  daa 
voile  Genügen  zu  geben , fich  jederzeit  gegenvvartig 
halten.  vornehndich  aber  den  Land.  Religions-  und 
Weftphiilifchen.  FTieden  heilig  und  unverbriichiich 
beobachten,  anmit  deren  Unverletzlichkeit  fich  fort- 
hin  angelegen  feyn  laffen  würden. 

Inzwifchen  woüten  Ihro  Romifch -Kay fcrl.  Maje- 
ftët  fofort  nicht  verweilen  , vermôge  des  Allerhdchft- 
Derofelben  im  Reich  ohnehin  zuftehenden  fupremi 
Directorii  inBellicis,  den  vorderfamften  Bedacht  dahin 
zu  nehmen,  vvomit  die,  in  Verfolg  des  Reichs -Schluf- 
fes  von  An.  1757  in  Reichsgefetzmafsiger  Ordnung 
aufgeftellte  Kayferliche  Reichs- Armee , nebft  allem, 
was  darzu  gehoret,  ohne  Zeit-Verluft,  jedoch  fo,  wie 
es  die  Würde  und  eigene  Anftândigkeit  des  Reichs  er- 
fordert,  und  wie  ohnedies  deren  Churfürften,  Für- 
ften und  Stânden  Meinung  feyn  wird,  in  gieichmafsi» 
ger  guter  Ordnung,  nach  demKriegs-  Gebrauch,  wie-  * 
der  auseinander  gefetzt,  und  entlaflen  werde;  zu 
welchem  Ende  Ihro  Romifc’b  - Kayferliche  Majeflët 
dem  die  Kayferl.  Reichs- A rrnee  commandirenden  Ge- 
neralen  die  Allerhochften  Befehle,  wie  nntereinftens 
gefchehe , zufertigen  würden,  dafs  derfelbe  die  ver- 
fanunelte  Reichs  -Hüîfe  mit  Ordnung  éntlalfen , und 
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folcbe  an  die  Kreife  zuriickfenden  folle,  aïs  deren  17A2 
aiisfchreibende  Fürften  und  Obrifte  auf  jeuee,  was  lh-  * 
nen,  in  Gefolg  deren  Reichs  - Satzungen,  dic-fertbalben 
we itéré  oblieget , von  felbften  den  Bedacht  zu  11e  h me  4 
wiifei»  würden. 

Uebrigena  verbleiben  des  Hôchftanfehnlichen  Kay^ 
ferl.  Principal  - Commiffarii  Hochfürftl.  Gnaden,  De- 
nenfelben  mit  freundlichem , auch  geneigtem  und  gna- 
digem  Willen  wohl  zugethan.  Signatum  Regensburg 
den  z 4.  Febr.  1763. 


(L.  S.) 

Infcriptio  : 


Alexander , 

Fürjl  von  Thurn  und  Taxis." 


Dem  Hochlôblieh  - Chur  - Maynzifchen 
Reichs  - Directorio  anzuhündigen. 


Reichs  - Dankfagungs  - Gutachten  an  Se.  Kay-  i8  mi™ 
Jerl.MajeJtatvom  iQ.Marz  1763.  Dictirt  den 
ai.  dejfelben  Monats.  ’* 

Der  Rom.  Kayferl.  Majeftat,  Unfers  allergnadigften 
Herrn,  zu  gegenwartiger  Reichs  -Verfammlung  bevoll- 
miichtigten  hôchftanfehnlichen  Principal  - Commiffarii, 

Herrn  Alexander  Ferdinand,  Fürften  von  Thurn  und 
Taxis,  Hochfürftliche  Gnaden,  bleibt  hiermit  im  Na- 
men  Churfürften,  Fürften  und  Stândcn  des  Reichs, 
gebührend  ohnverhalten  : 

Aus  dem,  untern  2Çten  vorigen  Monats  durch 
die  Dictatur  bekannt  gemachten  Kayferlichen  Coin* 
mifTions  - .Decret,  fey  erfreulich  zu  vemehmen  gewe- 
fen,  dafs  Ihro  Majeftat  die  Kayferin  Sich  davon  über- 
zeugt  gefunden , wie  fehnlich  von  denen  Standen  des 
Reichs  lich  nach  einer  baldigen  Ruhe  umgefehen 
werde,  und  fich  alfo  defto  forgfâltiger  hatten  angele-  , 
gen  feyn  laffen,  in  der  mit  des  Kônigs  von  Preufsen 
Majeftat  unmittelbar  angegangenen  Friedens-Handlung, 
auch  zugleich  die  Befchleunigung  diefes  Ruheftandes, 
und  das  damit  verknüpfte  Befte  lhrer  Reichs  - Mit- 
Stande  in  vorzüglichen  Bedacht  zu  nehmen  ; worauf 

auch' 
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auch  der  Sachen  - Erfolg  mit  der  gefchopften  Hoffnung 
wirklich  übereingekommcn , und  mittelft  des  am  iç. 
Febr.  zu  Hubertusburg  gefchloflenen  und  unterzeich- 
neien  Friedens- Tractats,  denen  bieherigen  leidigen 
Kriegs  - Unruhen , auf  einmal  das  Ziel  geftecket,  und, 
Xoviel  das'Keich  und  deften  Staridè  betrifft,  die  dem- 
felben  mitgeiheilte  Articule  bedungen  wordcn. 

Fur  diefe  allergnadigfte  Bekanntmacliung , und 
die  zngleich  beygefügte  Reichsvaterliche  Verficherung, 
dafs  ihro  Majeftat  der  Kayfer,  ailes  das,  was  zu  un- 
geftôrter  Fortdauer  des  wiederhergeftellten  allgeraei- 
»en  Ruke  und  Friedens  - Standes  erfpiefelich  feyn 
konne,  'in  Kraft  Dero  Kayferl.  Aints,  mit  wachfamer 
Obforge  anzuwenden,  nicht  vergelTen  feyn  würden, 
hat  man,  Namens  Churfürften , Fiirften  und  Stânden, 
hiermit  die  ehrcrbietiglte  Dankfagung  abftatten,  und 
zugleich  die  Gegen  • Verficherung  beyfügen  woll.en, 
dafs  man  auch  von  Seiten  deslleichs,  zu  allem , was 
zu  Erhaltung  des  wiederhergeftellten  Ruhe-  und  Frie- 
dens-Standes,  und  der  theuren  VerfafTung  felbft.  auch 
Haudhabung  der  Gefetze,  beforderlich  feyn  kami, 
naeh  Reichsftândifcher  Obliegenheit,  die  Hande  jeder- 
zeit  willig  bieten  würde. 

Welchemnacbft  man  auch  die  von  Ihro  Majeftat 
der  Kaiferin,  bey  denen  Friedens- Handlungen , für 
dieReichs- Mit  - Stande  preifswüTdigft  bewiefene  Rück- 
ûcht , hiermit  danknehmigft  erkenne. 

Womit  des  Kayferlichen  Herrn  Principal- Com- 
milfarii  Hochfürftl.  Gnaden,  der  Churfürften,  Fürften 
und  St8nde  des  Reicbs,  anwefende  Rathe,  Rothfchaf- 
tere  und  Gefandte,  lich  beften  Fleifses  und  gezie- 
mend  empfehlen.  Signatum  Regensburg  den  iSien 
Martii  1763.  . 

> » 

. (L.  S.)  Churfürjil.  Maynzifche  Canzley. 
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Iractat  zwifchen  Ihro  Kayf.  Konigl.  Jpojlol  1763 
JVlajeftât , ah  Herzoginn  von  Mayland , und*-véY1f 
Loblicben  Gemeinen  drey  Bündten. 

(Se  trouve  dans  IVzkck  C.I.  G.  T.  III.  p.  420.  d’après 
l’imprimé  qui  en  a paru  à loire  1770  fol.  en  a et  i.) 

Eingang  des  von  Ihro  Kayf.  Konigl.  Majeftàt  Ge • 
meinen  drey  Bündten  ausgelieferten  Tractates. 

w ir  Maria  Theresia  von  Gottes  Gnaden  Rô- 
mifche  Kayferin,  Künigin  in  Germanien,  zu  Hun- 
garn , Bohmen,  Dalmatien,  Croatien  und  Sclavonien, 
Erzherzog  zu  Oefterreich,  Herzog  zu  Burgund , Bra- 
band,  Mâyland,  Steyer,  Kârnthen,  Crain,  Mantuen, 
Parmen  und  Plazenz,  Limburg,  Luxenburg,  Gelderen, 
Würtenberg,  Ober  - und  Niederfchlelien , Fürft  in 
Schwaben  und  Siebenbürgeji , Marggraf  des  Heil.  Ro- 
mifcben  Reichs,  zu  Burgau,  Mahren,  Ober-  und 
Nieder- Laufsnitz,  Graf  zu  Habsburg,  Flandern,  Tyrol, 

Pfirdt,  Kyburg,  Gortz,  Gradifskeu  und  Artois,  Graf 
zu  Namur,  Frau  von  Windifch  Mark,  Portenau,  Sa- 
lins und  Mechelen  etc,  Herzoginn  von  Lothringen  und 
Barr,  Grofsherzoginn  von  Toscana  etc.  etc. 

Beurknnden  kraft  gegenwartigem , und  thun  zut 
wiffen,  dafs  zumalen  zwifchen  uns  und  der  lobl.  Re- 
publik  der  drey  Bündten  in  Hohen  Rhatien,  unfem 
Freunden,  Bundsgenoffen  und  Nachbaren,  nach  gliick- 
lichcrBeylegung  aller  Streitigkeiten  und  Anftanden,  die 
fo  wohl  in  Aufehung  der  Grenzen,  der  Zollen,  und  dem 
gemeinfamen  Handel  und  Wandel,  als  wegen  der  Er- 
füllung  des  Anno  1639.  zu  Mayland  aufgerichteten 
Tractats  oder  Capitulais  *)  und  anderen  UrTachen,  zwi- 
fchen unferm  Herzogtbum  Mayland  und  der  nemlichen 
Repnblik  obgewaltet,  durch  unfern  Minifter  und  dero 
Deputirte,  kraft  beyderfeits  habender  Vollmacht,  eine 
gewiffe  Abkommnufs  den  23.  Brachmonat  1762  in  May- 
land feyerlich  gefchloffen  wordeu,  folgenden  Inhalts: 

Eingang 

•)  Se  trouve  dan»  Lus  10  C.  lui,  DipI,  T.  II.  p.  2271  et  2*77. 
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Eingang  des  von  Gctneinen  dreyen  Biindten  Vire; 
Kayferl  Kônigl.  Majeflcit  ausgelicferten  Tractats. 

VVir  die  Hiiupter  und  einige  der  Râthen  Gemeiner 
dreyen  Biindten,  ale  hierzu  ausdnicklich  Ernannte  und 
Bevollmachtigte  von  der  vergangerien  Jahre  zu  llanz 
gehaltenen  allgemciixen  Standeverfammlung , zufulg  ' 
und  in  Kraft  de6  auedriicklichen  Bcfchle  und  Willene- 
meinung  unferer  Riithen,  Gemeinden  und  fammtlichen 
Volkes,  welche  die  freye  Republik  in  hoher  Rhatien 
gelegen  auemacheu. 

Beurkunden,  kraft  gegenwârtigem,  und  tliun  man- 
niglicb  auf  die  feyerlichlte  Weife  zu  vvifTén , dafe  wie 
das  zwifthen  feiner  Excellenz  dent  Herrn  Grafen  von 
Firmian,  ale  bevollmâchtigten  Minifter  Ihro  Kayferl. 
Kônigl.  Apoftol.  Majeftât  und  unTern  Standee-Deputir- 
ten  unterm  2t.Juni  1762  in  Mayland  gefchloffene  Con- 
ventions- Froject,  welches  nachgebende  von  Allerhôchft- 
befagtf-r  lhro  Majeftat  unterm  7.  October  und  von  Sei- 
ten  unferer  Republik  unterm  September  gleichen 
Jahree  genehmiget  worden , auf  die  feyerlichlte  Art 
ratiheiren,  in  fo  weit  ee  nemlicli  nach  der  Hand  nicht 
abgeandert  worden,  und  folchee  anbiit  auf  die  nach- 
druckfamfte  Art  bebatiget,  genehmiget  und  bekraftiget 
• baben  wollen,  wie  ce  denn  auch  zu  deflen  niehreren 
Befteifung  gemcinfcbaftlich  von  beyden  Tbeilen,  in 
einen  fôrmlichen,  feyerlichen  Tractat  de8  folgenden 
Inbalte  gebracht  worden. 

Da  Ihro  Majeflat  die  Kayferin  Kônigin  von  Hun- 
garn  und  Bôhmen,  Erzherzog  von  Oeberrçich  otc.  ale 
Herzog  von  Mayland  etc.  die  bandhafte  Begierde  er- 
nahren,  mit  allen  angrenzenden  Staaten  und  Fiirften 
in  dem  beften  Vernehmen  zu  leben,  baben  Allerhôchft 
V diefelben , den  Vorflellungen  der  Lôbl.  drey  Oberoii- 
Gotteehaue-  und  Zehen- Gerichten- Biindten  gemafe, 
in  Erwagung  gezogen , dafe  ungeacbtet  dem  d'en  > 
3.  September  1639  von  dem  Çathoîifchen  Kônig  Filip 
dem  vierten  gefchloflenen,  und  von  Weyland  dem  Grofe- 
machtigben  Kay  fer  Cari  dem  fechben  glorwiirdigften 
Andenkene  den  24.  October  1726  bebateten  und  ver- 
mehrten  Capitulate  *),  die  Grenzlinie  zwifehen  llirem 
Maylândifcben  Staatund  dem  GebietLôblicher  Gemeiner 

drey 

, •)  Se  trouve  d*n»  LaüSchweizor  • Lexicon  T.  XIII.  p.»49* 
et  dan»  Schmauss  corpus  juri»  geniimu  p.  8042. 
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et  les  Grifons. 

ârey  Bündten  noch  nicht  feftgefetzt,  und  anderfeits 
wegen  allem  demjenigen  fo  den  Handel  anbetrifft,  noch  ' 3 

nicht  genugfame  Vorfehudg  gefchehen  fey , fondern 
data  noch  vielerley  obwaltete,  welches  wegen  denen 
durch  die  Lânge  der  Zeit,  gefammleten  Anftânden,  Er- 
Jâuterungen  und  befondere  Vorfehungen  verdiene,  De- 
rowegen  baben  Ihro  Majeftât  durch  eine  befondere 
Vollmacht  Sr.  Excellenz  dem  Hrn.  Grafen  von  Firmian, 
Kammerherrn  und  wirklichen  geheimen  Staatsrath  Ihre 
Kayferl.  Konigl.  Majeftaten,  General-  Ober- Auffeher 
der  Konigl.  Poften  in  Italien,  Statthalter  und  Vice  - Gu- 
bernator  der  Herzogthümer  Mantua  und  Sabbionetta 
und  Fürftenthum  Bozzolo,  und  bevollmâchtigten  Mi* 
nifter  Ihro  Kayferl.  Konigl.  Apoftnlifchen  Majeftât  bey 
der  Regierung  der  Oefterreichifchen  Lombardey,  auf- 
getragen , Bch  mit  obgedachter  Lôbl.  Republik  in  eine 
Unterhandlung  einzulaflen;  welche  utn  diefen  eben- 
falls  verlangte^i  rühmlichen  und  wicbtigen  Endzweck 
zu  erreichen  mit  befonderer  Zufriedenheit,  die  grofa* 
mutbigen  Aeufserungen  Ihre  Majeftât  nicht  nur  vor 
einem  Jahr,  durch  obgedachte  Sr.  Excellenz,  fondern  ' 
auch  ans  denen  an  deren  Abgefandten  bey  lôbücher 
Republik  den  Hochwohlgebohrnen  Herrn  Baron  von 
Buol , abgelaiTenen  Schreiben  , vernommen , und  folg- 
lich  in  ermeltem  Jahr  den  Tit.  Herrn  Commiflari  und 
Prefident  Andréas  von  Salis,  befonders  aber  in  diefem 
laufenden  Jahr  die  Tit.  Herrn  Landrichter  und  Oberfter 
Joh.  Anton  Baron  von  Buol  Herr  zu  Reichenau,  Herrn 
CommüTari  und  Prefident  Andréas  von  Salis,  Herrn 
Landhauptmann  Steffan  von  Salis,  und  Herrn  Land* 
amman  und  Podeftat  Uliiîes  von  Salis  von  Marfchlins, 

«leichfalls  abgeordnet  ; diefe  nun  verfügten  fich  nach 
layland , und  nachdeme  fie  mit  Sr.  Excellenz  in  ver- 
fchiedene  Conferenzen  zufammengetreten  und  ailes  er* 
dauret,  wurde  endlich  zwifchen  obgedacbten  Herrn 
Bevollmâchtigten  Mini  fiers  Excellenz,  und  obgedachten 
Tit.  Herrn  Deputitten,  als  beyderfeits  dazu  Begwaltig- 
ten,  laut  ihren  Ends  diefen  beygefiigten  refpectiven 
Vollmachten,  ein  Project  verglichen,  dafs,  nachdem 
es  von  beyderfeits  Miniftern  Ihro  Majeftât  und  der  Lob- 
lichen  Republik  vorgelegt  worden,  volikommen  begneh* 
miget  und  gut  geheifsen  worden,  dergeftalten,  dafs 
Ihro  Majeftât  und  die  lôbliche  Republik  verfüget,  weiter 
fortzufchreiten , und  nach  der  Vorfchrift  des  befagten 
• M Pro- 
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1*762  Projettes  den  wïrklichen  fôrmlichen  Tractat  feftzn- 
‘ * fetzen,  welcher  alsdann  za  mehrer  Giiltigkeit  von  bey- 

derfeitigen  Oberherrfchern  ratilicirt  werden  foll,  und 
zn  Erfüllnng  diefes  Befehls  find  obgcdachte  Herren 
Minifters  zn  Schüefiung  des  gegenwârtigen  immerwâh- 
renden  Tractats  gefchritten,  kraft  vvelchem  lie  nacb- 
folgende  Artikel  feftgefeizt  haben  und  feftfetzen. 

x A R Tk  I. 


cotifir-  DieErbvereinignng  folle  in  allen  ihren  Puncten  be» 
ftâtiget  feyn»  und  das  Capitulât  von  Anno  16*9.  und 
pitnij-  von  Anno  1726.  folle  in  allen  feinen  Thcilen  fo  wobl 
îîfrTct' Catholifche  Religion  alsübrige  Artikel  a nbctreffend, 
17S6.  in  fo  weit  es  durch  nachfolgende  Redingnille  nicht  ver- 
aiulert  worden,  von  Wort  zu  Wort  in  Krüften  verblei- 
ben,  eben  fo,  als  wcnn  es  dem  Tractat  wirklich  ware 
einverleibet  worden,  als  von  welcbem  es  nicht  nur  einen 
’ Theil,  fondera  den  Grundftein  und  Fjmdament  aus- 
machen  folle* 

Art.  II. 


Ctffiôn  Um  loblichen  drey  Bündten  aile  Achtung  und  auf- 
dn  Lac  richtige  Sehnfucbt  zu  bezeugen,  allen  Anlafs  nur  mog- 
mur.  licher  Mifsvcrftandniflen , durch  die  Beftimmung  einer 
friedfertigen  und  gewiffen  Grenzfcheidung,  abzulchnei* 
den.  überlafst  Ihro  Majeftat,  durch  diefe  grofsmüthige 
Ceflion,  Lôblichen  drey  Bündten  den  obem  See  (Lag- 
hetto)  fanunt  den  Fcldern  der  Cicilia  und  Mariana,  dem 
Ort  Piantedo,  und  allem  demjenigen,  was  hieruaehft  in 
der  zu  befchreïbenden  Grenzlinien  enthalten  ift,  welche, 
fo  viel  als  die  Oberherrfchaft  und  Snveriinitet,  mit  Vor* 
behalt  des  Privateigenthumes  eines  jeden  Dritten,  einer 
Loblichen  Republik  in  das  künftige  zugehoren  folien. 

A r t.  III. 

Ligne  Folglicli  folle  eine  Grenzlinie  gezogen  werden, 
»iarca-  we^c^e  von  dem  Stein  Olgiasco  genannt,  worinn  zwey 
«ion.  Kreutze  eingehauen  find , anfangende,  fchnurgrad  in 
eineni  Marchftein,  der  fich  haTt  am  fogenannten  Pontascio 
belindet,  gchen  folle.  An  diefem  Ort  wird  ein  neuer 
Marchftein  mit  der  Ueberfchrift , auf  der  einen  Seite  : 
Milano  und  auf  der  anderen  : Griggioni  aufgerichtet 
werden.  Von  dorten  foll  eine  andere  Linie.  doch  mit 
Ausfchlufs  eines  jeden  Fleckens,  iMarktfleckens  oder 
Dorfs,  wann  dergleicben  da  wàren,  fchnurgrad  bis  au 
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die  Hôhë  délia  Scalottola,  wo  fich  gleichfalls  zwey 
andere  Kreutze  befxnden,  gezogen  werden.  Und  diefe 
zwey  Linien  follen  zwifchen  dera  Maylandifchen  Stato 
und  Loblichen  drey  Bündten  zu  einer  ewigen  Grenz- 
fcheidung  dienen.  Zu  welchem  Ende  man°zwey  dazu 
begwaltigte  Commiffarii,  auf  den  Ort  hinfenden  wird 
damit  fie  zu  vülliger  Richtigftellung  dçr  Grenzen  die 
nothigen  Marchfteinen  anfrichten  und  in  den  Feiren 
einhauen  lalTen.  Von  welchen  unten  am  Berge  atlf  der 
Seiten  der  Scalottola  befindliche  Marchftein  die  Grenz- 
fcheidung  geradenwegs  bis  in  den  oberften  Gipfel  des 
Berges  gehen  folle.  * 

Art.  IV. 

Anf  diefem  Fufse  foll  die  Territorial  - Oberherricbaft  Droit, 
frit  geftellt  feyn,  jedoch  mitVorbehalt  desRechts  eines  d.">r' 
jeden  Privateigenthumes  und  der  Hypothekrechte  fo  UCUh'” 
auf  der  ganzen  Comasker  Provinz  liegen  , und  damais 
errichtet  worden,  als  diefe  Güter  no'ch  darzu  gehoret; 
welche  nunmehr  unter  die  Oberherrfchaft  der  Herrn 
Bündtnern  kommende  Güter,  lautMafsgebung  des  ural- 
ten  Eftimi,  diefen  Schulden  auch  unterworfen  feyn 
follen.  DasRecht  in  dem  Laghetto  zu  lifchen  folle  der 
Biindtnerifchen  Republik  verbleiben,  mit  • Vorbehalfc 
des  Privatrechts  der  Einwohner  des  DorfsSorico,  wel- 
chen man  zuerkennt,  dafs  fie  befugt  feyn  follen.  un- 
verfchicdentlich  mit  den  Herrn  Bündtnern  zü  fifchen, 
die  60  Scliritte  bey  dem  Einflufs  der  Mera  ausgenom- 
men,  allwo  die  Fifcherey  denen  Herren  Bündtnern 
ganzlich  zugehôren  folle. 

Art.  V. 

Da  eine  lobliche  Republik  keinen  Tribut  von  den  Taüie». 
Gütern,  welche  ihr  unterthânig  find,  einfordert,  fo 
würde  ein  jeder  Vergleich  wegen  derley  Auflagen,  über- 
flülfig  feyn,  alfo  wird  das  Gelând,  welches,  kraft  ob°e- 
dachter  grofsmüthiger  CelRon,  führohin  Loblichen  drey 
Bündten  zugehoren  folle,  derjenigen  gewobnlichen 
Taglien , welche  die  Gemeinde  Piantedo  wegen  ihren 
Gemeinds-Befchwerden  auferlegt,  unterworfen  feyn. 

A r r.  VI.  ' 

Auf  diefem  grofemüthiglich  cedirten  Gelande,  fol-  Fortw- 
len  keinc  Veftungswerker  erbauet,  keinerley  ZiMle  den-j£*!i 
Kaufmannswaarcn  auferlegt , keine  neue  Strafsen  znr  paffig«7 
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Ï763  Durchfiihr  der  Waaren  erôffnet  werden,  und;  da  diefes 
‘ 5 nnn  zu  einemThèile  der  Staaten  befagter  loblichenRe- 

publik  wird,  fo  folb,  laut  dem  deutlicben  Inhalt  de» 
Capitulât*,  auch  iiber  diefes  Stiick  Land  derOurcbpafs 
fremder  zu  Ueberziehung  des  Mayiândifchen  beftimm* 
ten  Kriegstruppen  und  Gerâthe  nicht  erlaubt  feyn. 


Commit- 
fion  de 
famé. 


À R T.  VII. 

Wegen  dem  Aufenthalt des  Màylandifchen  Sanitets- 
CommilTarii  zu  Clefen,  wie  aüch  der  freyen  Ausübung 
feines  Amtes,  folle  man  der  gewohnlichen  alten  Uebung 
nachleben,  und  follte  wider  Verhoft’en . mit  der  Zeit 
defswegen  einige  Schwierigheit  eiitftehen , fo  werden 
beide  Sovranen  fich  defswegen  gütiglicb  einverftehen. 


Art.  VIII. 


auion  Und  da  es,  zu  VeTficherung  der  Ruhe  und  Sicherbeit 
dcS°cii“  beider  Gebieten,  nicht  genug  ift,  dafs  die  Grenzen  ge- 
mineU.  wifs  und  feftgeftellet  feyn , wann  beÿderfeitige  Lan- 
desfiirften  fich  nicht  die  Hânde  bieten , um  daffelbe 
von  allen  Banditen  und  Verbrechern  zu  fâubern  und 
Zu  befreyen,  ale  welche  dieZuflucht  Von  einem  Stande 
in  den  andem  mifsbrauchen  , wann  ihnen  folche  voil 
einen  oder  andem  gefiattet  wird,  als  wird  hièrmit  eine 
Abkommnifs  wegen  der  wecbfelhaften  Auslieferung 
befagter  Banditen  und  Verbrechern  feftgefetzet,  welche 
mit  derjenigen,  die  den  uten  Weinmonats  Anno  17*2*) 
mit  den  HerrenSchweizern  errichtet  worden,  vollkom- 
men  gleichlautend  ift,  die  vorgefchriebene  Zeit  der 
, $ Jahren  ausgenommen,  indem  diefe  fo  lange  als  der 
Tractat  felbften  dauren  foll.  Aufdafs  aber  dieErfüllung 
dieferVerbindung  defto  fchleuniger  und  ungehinderter 
Statt  haben  môge,  fo  folle  von  deuen  nach  Clefen  ab- 
zuordnenden  CommilTaren  die  Târift'a  aller  wegen  Ge- 
fangennehmung.Ernâhrung  und  Ueberlieferung  des  Dè- 
liquenten  oder  der  Deliquenten,  wie  auch  wegen  der 
Copey  des  Procefses  und  andern  Schriften  ergehende 
Koften,  welche  der  die  Auslieferung  begehrende  Stand, 
dem  Auslieferenden,  bezablen  folle,  feftgeftellet  werden. 

. Art. 


Cette  convention  n'eft  pii  imprimée,  que  je  fâche;  eila 
fe  trouve  alléguée  fous  la  faufle  date  du  14.  Oct.  176a 
dan*  l'écrit  intitulé:  l’£mpereur  a- 1-  il  pu  faire  arrêter 
en  Valteline  les  «gens  de  la  convention  nationale. 
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Art.  IX.  I763 

Um.  denen  Mifsbrâuchen  vorzukommen,  welche  chafTe 
in  Anfehung  der  lagd  und  Fifcberey  beiderfeits  Unter-  «pêch» 
thanen,  je  einea  in  des  anderen  Gebiet,  vornehmen 
môchten,  fo  wird  man,  bey  Anlafa  der  Zufammen- 
kunft  obgedachter  Commiflarti,  diejenigen  wechfel- 
haften  Verordnungen  vorfchreiben , die  dem  Fall  an- 
gemeffen  fmd,  und  die  Ihro  Excellenz  der  Herr  Graf 
vun  Firmian  voyzufchlagen  belieben  wird. 


Art.  X. 

Nachdem  man  in  den  vorhergehenden  Artikeln,  Grief» 
!n  Anfehung  der  Grenzen  und  der  angTenzenden  Un- 
terthanen,  Vorfebnng  gethan,  Gnd  Ihro  Excellenz  der1^1**'' 
bevollmàchtigte  Minifter  und  befagte  Tit.  Herren  De- 
putirte  weiter  fortgefchritten , diejenigen  Anftânde  zu 
befeitigen , welcbe  die  zwifchen  dem  geiftlicben  und 
weltlicben  Staabe  entdandene  Mifehelligkeiten  betref» 
fen , und  die  allgemeine  Ruhe  zu  unterbrechen  nicht 
minder  tüchtig  ala  die  erften  (ind.  Bey  Umerfuehung 
dicter  bat  manbefunden,  dafa  einige  durch  ein  wech- 
felhaftea  Einverftandnifa  zwifchen  beiden  Fürften,  an- 
dere,  wie  ea  bereita  gefchehen,  mit  demBifchof  von 
Como,  und  andere  endlich  von  dem  Pâbftlichen  Stuhle 
erhalten  werden  müflen. 


Art.  XI. 


Um  nun  mit  denjenigen,  die  die  Bewilligung  des  Coneo»- 
Pâbftlichen  Stuhies  notbig  baben  , den  Anfang  zu  ma 
cben  , verpflichten  fich  Ihro  Majeftat  bey  lhrem  Konig-  tiouaii». 
lichen  Worte,  Dero  allerkrâftigftea  Vorvvart  bey  Ihro 
pâbftlichen  Heüigkeit  nachdruckfam  anzuwenden,  um 
die  Herren  Bündtner  eine  Concordia  Juriadictionalis 
zwifchen  dem  geiftlichen  und  weltlichen  Staabe  er- 
halten  zu  machen , welcbe  durchgehenda  derjenigen 
gleich  feye,  die  den  2ten  Junii  16  tç  zwifchen  dem 
Erzbifchôflichen  Maylândifchen  und  dafigem  weltli- 
chen Staabe  verglichen  worden,  und  welche  den  18. 

April  1617  inMadritt*)  und  den  17.  October  des  nem- 
lichen  Jahrea  von  Paul  den  V.  in  Rom  ratifient  wor- 
den. In  diefer  Concordia  folle  auch  das  çte  Capitel 
einbegriften  werden,  jedoch  mit  der  Einverflândnifa, 
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176?  dafs  ^"ie  ge>ftl>c^cn  Beneficicn  Jurirf  Patronatus  des  De- 
1 1 liquentcn,  welche  aber  nicht  fein  Eigenthum  find,  der 

Confisca  nicht  follen  unterworfen  feyn.  Was  in  dem 
jotcn,  i itcnu.  i2ten  Capitelvon  denengeiftlichenRich- 
tern  der  Maylândifchen  Kirchen  gefagt  wird , foll  von 
den  geililichen  Richtern  der  Kirchcn  zu  Como,  auf 
eine  ihren  Umftânden  angemelTene  Weife,  verftanden 
werden.  Das  ijteund  141e  Capîtel  aber  mogen  ganz 
ausgelaffen  werden;  daa  erfte  , wcil  dieKIofter  in  Vell- 
lin  fchon  jetzo  unter  der  geililichen  Jurisdiction  fte- 
hen,  das  zweyte,  weil  in  Ilhatlen  kein  Ofîicio  d’Eco- 
nomato  ift , und  man  folglich  aufeer  demFall,  deffen 
Mifsbrauche  einzufehen  und  zu  verbellern. 

Art.  XII. 

di  Gleichfalis  verpflichten  fich  Ihro  MajeftSt  Ihre  aller- 
nachdruckfamfte  Vermittlung  anzuwenden,  auf  dafs  den 
Herrn  Bündtnem  diegleicheBulla  die  Afîli  betreflende, 
zugeftanden  werde  , welche  die  Oefterreicbifche  Lom- 
bardey  den  içten  Chriftmsnata  17*7  erhalten,  und  fo 
wohl  dienet,  die  Anzahl  und  Umfang  diefer  Zufluchts- 
orter  einzufchranken  , ala  dieFàlle  zu  ,beftimmen , die 
des  AGli  unwürdig  Und. 


Art.  XIII. 


®>pn* 

*cclcGa- 


Die  Giiter,  welche  in  dem  Jahre  1620  und  vorhero 
ftiqucs!  ^er  Birchen  Hand  gekommen , follen  bey  der  jetzi- 
gen  vôlligen  Exemtion  zu  verbleiben  haben.  Hinge- 
gen  aber  follen  die  übrigen  Güter , welche  nach  be- 
fagtem  Jahr  1620  in  diefe  Hànde  gekommen,  allem 
gemein  Befchwerden  unterworfen  feyn  und  Ihro  Maje- 
ftat  werden  ihr  Vorwort  krüftig  anwenden,  die  Ein- 
willigung  hiezu  von  dem  Rômifchen  Stuhle  zu  erhal- 
' • ten.  Um  aber  in  eine  Richtigkeit  zu  bringen,  wel- 
che* die  Güter  feyen,  die  im  Jahre  1620  und  vorhero, 
und  welche  feitdem  in  die  Hânde  der  Kirchen  gekom- 
men,  fo  werden  zwey  CommiiTarien , der  eine  im 
Namen  loblicher  Republik,  der  andere  im  Namen  de* 
Herrn  Bifchofs  ernannt  werden , welche  befagte  Liqui- 
dation ex  bono  et  aequo  innert  6 Monaten  richtig 
flellen  follen. 

Art.  XIV. 

gdüvr't  « F ails  man  zuGunften  des  Maylândifchen  vôn  dem 
oi'tcnîr.  Pabftlichen  Stuhle  irgend  eine  neue  Einrichtung  oder 
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Prerogativa  erhalten  kônnte,  fo  werden  hoehfigedacht 
Ibro  Majeflât  Ihre  allergülligfte  Vermittlung  anwenden,  * * 

auf  dafs  diefe  Einrichtung  in  allen  denjenigen  Sachen, 
die  dem  Capitulât  gem.ïfs  und  den  Umftânden  des  Lan- 
des nicht  nnangemelTen  feyn  rnôchten,  auch  der 
Bündtnerifchen  Republik  zugeftanden  werde,  auf  dafs 
die  mogliche  Gleichheit  zwifchen  beyden  Staaten  un- 
verandert  beybehalten  werde. 


A R t.  XV. 

Von  denjenigen  Vorfehungen , welche  von  dem  Rrovi- 
Pâbftlichen  Stuhle  abhangen,  auf  diejenigen  herab  zu  St! 
kommen , welche  mit  dem  Bifchof  von  Como  zu  ver-  ques. 
gleichen  find,  und  wirklich  verglichen  worden,  als 
von  feiner  bifchollichen  Jurisdiction  abhangende  Sa- 
chen, wird  diefer  keine  geiftliche  Ordination  vorneh- 
men,  wenn  es  nicht  Leute  find,  die  aile  zu  dem  geiftli- 
chen  Stande  erforderliche  Eigenfchaften  hefitzen,  und 
mit  authenlifchen  Atteftaten  de  Vita  et  M oribus,  wie  auch 
vom  weltlichen  Richter  mit  Atteftaten. dafs  fie  weder  pein- 
lich  angeklagt , noch  procefTirt  worden , verfehen  feyn. 

Art.  XVI,  » 


Die  ordiniSacri  wird  man  niemand  zugeftehen,  der  Ordres 
nicht  ein  angemefsenes  Beneficium  oder  genugfames 
Patrimoninm  habe.  Vielmehr  wird  man  betrelfende  die 
Zulallung  der  Patrimonien  aile  Vorficht  gebrauchen,  auf 
dafs  dergleichen  nicht  etwa  durch  gehcime  Einverftând- 
niffe  hinterliftiger  Weife  errichtet  werden , ja  er  wird 
keinerley  Patrimonien  zugeben , ohne  eine  genugfame 
Verficherung  zu  haben,  dafs  es  der  Nutzen  und  die 
Nothwendigkeit  der  Kirchen  erfordern.  Bey  der  Er- 
richtung  denn,  folle  man  die  Vorficbtigkeit  gebrauchen, 
die  gewobnlichen  ôffentlicben  Pnblicationeu  ergehen  zu 
laffen.  Und  rechtlich  zu  erheben,  dafs  die  Güter  ledig 
und  eigen  find,  wird  manZeugen  verhoren,  und  darauf 
zu  fehen , dafs  die  übrigen  Kinder  in  ihrer  Légitima 
nicht  vervortheilt  werden  ; befonders  wenn  esPerfonen 
von  niedertrâchtigen  Herkommen,  fo  wird  man  in  Be- 
trachtung  der  wider  fie  ftreitenden  Prefumtion  mit  der 
üufserften  Strenge  verfahren,  um  zu  ergründen,  ob  die 
befagte  Anweifung  aufrichtig  und  wahrhaftig  fey , ja 
wenn  es  nothig  ware,  in  fofern  er  davor  hait,  fo  wirder 
zu  defto  beflerer  Verficherung  den  weltlichen  Richter 
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l76î  ^ea  Orta  anfuCben.  wegen  befagter  Wahrheit  und  Recbta- 
1 " beftândigkeit  de#  vorgefchlagenen  Affegno  , ebenfall* 

derfelben  gebeime  Unterfuchungen  anzuftellen. 


Art.  XVII, 

nrao*  Betreffende  diejenigen,  welche  nachdem  fie  die  geift- 

tiom.  Jiche  Kleidung  und  erfte  Tonfur angenomnoen,  fich  nicht 
angelegen  feyn  laffen,  da  fie  es  doch  thun  kônnten,  den 
geiftlichen  Stand  in  gebührlicher  Zeit  anzunçhmen,  fo 
wird  ibnen  der  Bifchof  von  Como  einen  befeheidenen 
Témoin  vorfehreiben,  in  dieferZeit  die  geiftlichen  ordini 
anzunehnoen  ; fo  bald  nun  entweder  diefe  Zeit  verfloffen, 
ohnedafs  die  Annebmung  der  ordini  erfolgt,  oder  wann 
fie  den  fchuldigen  Kircbendienft  nicht  abwarten  , oder 
e#  an  geiftlicher  Sittlichkeit  gebrechen  lalTen,  oder  auf 
iirgend  eine  Weifc  daajenige  überfehreiten , waa  die 
geiftlichen  Rechte  denjenigen,  die  den  geiftlichen  Stand 
annehnoen,  vorfehreiben,  fo  wird  der  Bifchof  mit  aller 
Scharfe  wider  fie  verfahren,  und  nach  erfolgten  recbts- 
gemafaen  Monitionen  wirder,  wannkeineBelTerung  er, 
folgt,  fie  des  geiftlichen  Kleidea  berauben,  und  volliglich 
dem  weltlichen  Stande  nndGewalt  wieder  überlaffen. 


Art,  XVIII, 

coniui.  Folglich  a vermittelft  de#  verfprochenenBeyftandea 
ïccicüV  ^e8  weklichen  Arma,  wird  er  die  SufaerfteAufmerkfam- 
keit  lebhaft  unterhalten,  auf  daf#  die  Geiftlichkeit  in  den 
Schranken  der  Pflicht  erhalten,  und  wider  die  Ueber- 
treter  die  Vorfchrift  der  geiftlichen  Rechten,  und  der  zu 
U nterhaltu  ng  derGeiftlichkeit  fehon  lôblichft  bekannt  ge- 
machtenVerordnungen  , auf  daa  genauefte  erfülletwer- 
de.  Befonder8  follen  diejenigen  Geiftlichen,  die  die  Fi- 
feherey  nufahrauchen,  oder  eine  Gewohnheit  und  Hand- 
werk  aue  der  Jagdmachen  oder  zum  Trotze  der  bekannt 
gemachten  Satzungen  verbotbene  Waflfen  tragen,  durch 
aie  nachdruckfamften  Ankündigungen  bedrobet  werden, 
daf8  noan  fie  untüchtig  erklâren  werde,  je  zu  Beneficien 
gelangen  zu  konnen,  und  diefe  Ankündigungen  werden 
auch  an  den  Halaftarrigen  vollkommen  erfüllet  werden  ; 
waaaber  diezurJagd  gebrauchlichen  Waffen  anbetrifft, 

< wird  man  in  billigem  Verhâltnifa , daa  wegen  der  Jagd 
zwifehen  dem  geiftlichen  und  weltlichen  Staabe  zu  May- 
land  feftgefetzte  Concordat  beobachten,  nach  welchem 
die  Geiftlichen  den  jten  Theil  von  demjenigen,  waa 
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. •* 

^etztdie  Weltlichen  vor  dieLicenz  def  Waffen  iezahlen,  j *7fo2 
«bzuführen  fchuldig  feyn.  * ’ 

Art.  XIX, 

Vielmehr  auf  dafs  die  Erfüllung  diefer  Verordnung  Pouvoir 
andurch  defto  gewilfer  nachdruckfamer  werde,  indeme 
iich  auf  demOrt  felbft  jeipand  befindet,  der  begwaltiget  cet 
feye,  auf  die  Sitten  der  Geiftlichen  wachfame  Augen  zu  «6*rd’ 
halten,  To  wird  der  Bifchof  vonCorao,  feinen  aufBiindt- 
nerifchem  Gebiete  habenden  Vicarj  Foranei  die  nemliche 
Gewalt  ertheilen,  welche  von  dem  Cardinal  - Erzbifchof 
zu  IVfayland  in  gleicher  Abficht  denen  Vicarj  Foranei  des- 
jenigen  Antheiles  feiner  Diocefis , welche  in  den  Land- 
vogteyen  der  Herren  Schweitzern  gelegen , gegeben  wird, 
laut  denen  Patenten,  welche  befagterHerr  Cardinal-Erz- 
bifchof  den  gedachten  Vicarj  Foianei  zu  ertheilen  ge- 
wohnt  ift;  verfteht  (ich  ailes  laut  demSinn  und  Inhalt 
des  28ten  Artikels  derbeiden  Capitulaten  von  Anno  1639 
nnd  1726, 

Art,  XX. 

Es  werden  lôbliche  dreyBündt  fich  femers  nîcht  c«tts- 
widerfetzen,  dafs  die jenigen  Atteftaten , welche  innert 
derGrenzen  der  Diocefis  dienen  follen,  denen  Geiftlichen  6«. 
ertheilt  werden , ohne  dafs  es  nothig  feye  felbige  dem 
weltlichen  Richter  oder  Rapprefentant  zu  notificiren. 
Ferners  werden  fie  den  4otenArtikel  der  Clefnerifchen 
Grida  generale  alfo  màfsigen  lalTen,  dafs  aile  Ungebübr 
gehoben  werde,  . und  keine  Urfache  zu  rechtmàfsigen 
Klâgden  überbleibe;  fie  werden  gleicbfalls  das  Gefetz, 
dafs  die  Practicirung  der  Stimmen  bey  geiftlichen  Wah- 
len  verbietet,  genau  beobachten  machen,  fo  dafs  die  Et* 
wahlung  z u geiftlichen  Pfriinden  vollkommen  frey  und 
canonifch  feye,  und  werden  den  jeweiligen  Richternver- 
bieten,  keinerley  Difpenfation  von  folchen  Gefetzen  zu 
geftatten;  wie  gleichfalls  man,  in  Anfehung  des  guten 
Vernehmens  zwifchen  dem  geiftlich  * und  weltlichen 
Staabe,  vonSeiten  der  lfiblichen  Republik  aufmerkfam 
feyu  wird,  dafs  in  denen  Gride  die  künftighin  bekannt 
gemacht  werden,  nichts  einfliefse,  das  die  Immunitet  und  , 
Freyheit  derKirchen  verletze,  fo  wie  man  fich  diefsfalls 
erii  weder  in  dem  Maylândifclien  Stato,  oder  in  den  wel* 
(chcn  Landvogteyen  der  Herren  Schweitzern  verhaltet. 
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Art.  XXI. 

jours  de  Was  die  FeyertSge  anbelangt,  gleich  wie  diefelbigen 
fête,  theils  von  der  Kirchen  vorgefchrieben,  tbeils  von  den 
Landesfatzungen  anbefnhlen  vverden,  alfo  was  die  erfte- 
ren  anbelangt,  wirdee  einVorrecht  des  Pfarrers  feyn,  die 
Erlaubnifs  ertheilen  zu  konnen,  doch  foll  derjenige,  der 
diefe  Erianbnifs  erbalten,  fchuldig  feyn,  folches  dem 
Richter  des  Orts  bekannt  zu  machen,  Was  die  iibrigen 
anbetrifft.  di*>  fowobl  in  dein  Kirchengebotli,  aie  în  den 
Landesfatzungen  begriffen,  wird  man  von  demPfarrer 
die  Erianbnifs  wcgen  dem  Kirchengebotb,  und  von  dem 
Richter  fich  die  Erianbnifs  wegen  der  Landcsfatzttng  an- 
aunehmen  haben.  Die  Einwilligung  wegen  befagten 
Einverftândniflen,  fo  zwifchen  lüblicher  Republik  und 
dem  Herrn  Bifchof  verglichen  worden,  und  in  den  ob- 
ftehenden  Artikeln  von  Nro.  tç  bis  2t.  inclufive  enthal- 
ten  find.  haben  Ihro  Excelle»»  von  dem  Herrn  Bifchof 
von  Como  erhalten , und  eine  lobliche  Republik  hat 
diefelbe  anch  îhrer  Seits  gutheifsen,  fo  dafs  fie  ins  künf- 
tige  beyderfeits  unausgefetzt  beobachtet  werden  follen. 

A R t.  XXII. 

fuunti-  Bleiben  noch  diejenîgen  Vorkehrungen  tibrig,  welche 
uùés  de  einzig  und  allein  von  der  Einwilligung  der  contractiren- 
«ii«n  ci- den  Fürfteu  abhangen.  Unter  diefen  finden  Ihro  Ma- 
▼ü*.  jeftat  vor  fehr  billig,  dafs  nach  der  Vorfchrift  der  Cano- 
nifchen  Rechten  niemand  die  Immunitet  und  Befreyung 
von  dem  weltlichen  Foro  geniefse,  aïs  derjenige,  der 
neben  der  geiftlichen  Kleidung,  auch  die  erfte  Tonfur 
empfangen,  oder  fich  in  ein  Ordenskleid  einkleiden 
laflen , und  in  einer  Ordensgefellfchaft  unter  der  Zucht 
«nd  Gehorfame  rechtmàf&iger  Obern  lebt. 

Art.  XXIII. 

Mûn-  Sollte  cs  lablichen  drey  Bündtenbelieben,  durch  eine 
morte.,  dem  im  Maylandifchen  Staate  fellbeftehenden  Gefetze 
gleichlautende  Verordnung  feftzufetzen,  dafs  führohin 
keine  liegende  Güter,  ohne  Erianbnifs  des  Landesfür- 
lien,  in  der  Kirchen  Hânde  kommen  konnen,  wie  folchea 
in  dem  Maylandifchen  üblich  ift,  fo  werden  Ihro  Maje- 
IlSt  gar  nichts  darwider  haben,  weil  fie  nicht  befinden, 
dafs  folches  den  vorhergehenden  Capitulaten  zuwider 
feye,  fondern  wird  vielmehr  der  loblichen  Republik 
eine  Befchreibung  desjenigen,  fo  diefeorts  im  Maylân- 
difchen  üblich  ift,  übergeben,  auf  dais  diefe  fich  dar- 
nach  verhalten  konnen.  - Art. 
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Art.  XXIV. 

So  oft  der  Bifchof  von  Cemo  abgeàndert  wird,  wird 
dasMaylândifche  Officio  Economale,  in  deffen  Gebiet  der 
Titul  derKirchen  gelegen,  fortfahren,  ibme  dasgewôhn- 
liche  Placet  zu  eTtheilen,  und  nachdeme  er  diefes  erhal- 
ten,  fo  wird  dem  Bifchof  die  Ausübung  feiner  Jnris- 
diction  in  feiner  ganzen  Diocefis  freyftclien;  dem  ohn- 
geachtet  aber  follen  die  jeweiligen  Bifchôfe  nicht  nur 
ihre  Wahl  bekannt  machen,  fondern  mit  einem  erge- 
benen  Schreiben  lôblicher  Republik  um  ihre  Protection 
und  Bcyftand  des  weltlichen  Arms  erfuchen. 

Art.  XXV. 

Betreffende  die  Inftanz  der  Tit.  Herren  Depntirten, 
wegen  der  Inveftitur  derjenigen  Gütern.  die  dem  Bi- 
fchôtlichen  Tifche  in  dem  Veltlin  und  der  Graffchaft 
Clefen  verpflichtet  iind,  behaltet  fich  lhro  Excellenz  vor, 
mit  beragtem  Herrn  Bifchofen  hievon  zu  handeln,  pnd 
wird  fein  kraftiges  Vorwort  anwenden,  auf  dafs  hierin- 
falls  keinerley  Neuerung  wider  die  alte  Uebung  vorge- 
nommen  werde. 

Art.  XXVI. 

Endlich  in  Anfehung  des  von  Seiten  der  Tit.  Herren 
Deputirten  gemachten  Anfuchens,  dafs  die  alumni  aus 
ihrer  Nation,  die  fich  in  dem  Coliegio  Helvetico  befin- 
den,  das  ganze  Jahr  hindurch  in  demfelbigen  fich  auf- 
haltea  môgen,  fo  wie  folches  denen  Herren  Schweitzern 
auch  zugeftanden  wird,  als  haben  lhro  Excellenz  ihTe 
hôchft  gültige  Zuredung  bey  dem  Herrn  Cardinal-Erzbi- 
fchof  aifo  kraftig  angewandt,  dafs,  in  Betrachtung  diefer 
hohen  Vermittlung,  zugeftanden  worden,  dafs  die  alumni 
des  Herrfchenden  Bhetifchen  Landes , das  ganze  Jahr 
hindurch  fich  in  demfelbigen  aufhalten,  und  Nahrnng 
und  Auferziehung  geniefsen  môgen;  die  aus  denünter- 
thanen  Landeu  aber  follen  diefenVortheil  nicht  geniefsen, 
fondern  auf  vorgefchriebene  Zeit  fich  wieder  nach  Haufa 
und  aus  dem  Coliegio  wegbegeben,  fo  wie  mit  den  Un- 
terthanen  der  Herren  Schweitzern  gleichfalls  geübt  wird. 

Art.  XXVII. 

Die  Begierde,  durch  ein  wechfelhafte6  Betragen 
jelânger  jemehr  die  beyderfeitige  Freundfchaft  zu  er- 
nebren,  hat  Ibro  Excellenz  oberwehnten  bevollmâchtig- 
tenMinifter  und  die  Tit.  Herren  Deputirten  aufgemun- 

tert. 
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176?  terl»  au^  ^iejenigen  Erleichterungen  bedacht  zu  feyn, 

1 1 * welche  den  wechfelhaften  Handel  und  Waridel  beyder 
Staaten  vermehren  konnen,  und  da  dasjenige,  was  in 
dem  vergangenen  Seculo  ücb  zugetragen,  fuwohl  als  die 
Gelegenheit  der  Orten  felbft,  erwiefen.  dafa  die  Eiurich- 
tung  der  Mârkten  in  Sorico,  Géra  und  Domafo,  welche 
man  laut  dem  j.Capiiel  dea  Capitulats  von  Anno  1639 
verfprochen.nichthinreichend  feyn,  die  Bündtnerifchcn 
Lande»  mit  Korn  auf  eine  fichere  und  yortheilbafte 
Weife  zu  verfehen,  ale  haben  Ihro  Excellenz  denVor- 
fchlag  gethan,  dais,  anftatt  der  Mârkten,  man  den  Ge- 
brauchder  dermaligen  dem  Bündtnerland  zugeftandenen 
Tratten  oder  Limitationen  feftfetzen  folle. 

Art.  XXVIII. 

• Trtitéi  Sollen  befagten  Tratten  in  der  bia  daliin  üblichen  ' 
e bled*  Menge  zugeftanden  werden,  und  unter  diefen  werden 
aucb  diejenigen  içooSaum,  fo  bis  dahin  der  Verfügung 
des  Kayf.  Kônigl.  Minifters  überlaffen  gewefen,  begrilVcn 
feyn,  und  werden  die  erften  wie  bis  dahin  aqsgetheilet 
werden,  diejenigen  aber,  fo  der  Verfügung  des  gedachten 
Minifters  überlaffen  waren,  follen  in  3 Theile  abgetheilt 
werden,  nemlich  jeglichem  Bund  çooSaum,  welche 
jeweiligen  Herren  Hâuptern  eingehandiget  und  von 
ihnen,  doch  mit  vorgehender  Abfliefsnng  eines  Ehren- 
worts  an  den  Minifter,  follen  zu  gleichen  Theilen  aus- 
geiheilet  werden. 

Art.  XXIX. 

Augmen'  Weil  aber  die  liebreidhe  Sorgfalt  Ihro  Majeftât  in 
dèVtrîi-  ^er  Zeit,  da  fie  bedacht  gewefen,  aile  Mitglieder  loblicber 
te».  Republik  zn  beglücken,  zugleich  beherziget,  dafs  die- 
jenigen  Gemeinden  der  Herrfchenden  Landen,  die  den 
Maylândifchen  Grenzen  am  nâchften  gelegen  find,  durch  v 
diefe  Einrichtung  genothiget  würden,  die  Bequemlich- 
. keit  der  Mârkten  zu  entbehren;  alfo  um  fie  wegen  dem 
Verlufte  diefes  Vortheiles  zu  entfcbâdigen,  haben  felbe 
fiir  gut  befunden  zu  ihren  Gunften  die  Summ  der  Trat- 
ten mit  1000  Saumen  halb  Reifs  und  halb  Froment  zu 
vermehren,  welche  unter  den  obbedeuteten  Gemeinden 
alfo  ausgetheilt  werden  follen,  wie  man  iich  deswegen 
zwifchen  obgedachtem  unferm  Minifter,  und  dem  Herrn 
Andréas  von  Salis  vonSoglio,  einverftehen  wird,  welche 
Austheilung,  fobald  fie  vollendet,  innert  den  4 Monaten, 
welche  der  Ratification  des  Tractats  vorgefchrieben  wor- 
' den, 
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den,  an  die  MaylSndifche  Regierung  eingefandt  werden  yifa  > 
folle,  um  jeder  von  den  befagteu  Gemeinden  ihr  be-  * ' 

fondera  Àuaziebungsrecht  einzurichten. 


À R T.  XXX. 

Da  nun  dergeftalten  die  niiheren-  Gemeinden  der  Frais 
Herrfchenden  Lande»,  durch  die  Vermehrang  der  Trat-  w**tI*i 
ten,  und  die  entfernteren,  durch  die  geringeren  Koften 
und  gewifte  Nutzniefsung  des  zugeftandenen  Korne,  be- 
gunftiget  find,  und  alfo  für  das  künftige.  aile  Gninde, 
die  Màrkte  zu  fordern,  aufgehebt  werden;  ala  haben 
Ihro  Majeftat  Ihre  grofsmüthigfte  Gedanken  dabin  ge- 
richtet,  anch  die  zuErhebung  derTratten  nothwendige 
Koften  zu  vermindern»  deavvegen  dann  vor  die  obbe- 
deuteten  Towobl  vorhin  ala  erft  neulich  zugeftandenen 
Tranen,  aile  Auflagrechte  der  Kammern  benommen,  und 
die  ganZe  Koften  auf  die  blofae  wirkliche  Mühewaltung 
der  Beamten,  nemlich  zeben  und  ein  halb  Soldo,  ailes 
einbegriffen,  herabgefetzt  worden;  gleichfalla  wird  man 
vor  den  Preifs  der  willkührliçhen  Tratten,  mit  Einbe- 
’griff  der  Speditionagelderen,  licb  nun  mit  55  Soldi,  und 
alfo  mit  minder  ala  den  2 Reali  jeden  von  1;  Soldi, 
welche  man  Anno  1726  vor  die  blofae  Konigl.  Auflag 
vorgefchrieben , begnügen. 


Art.  XXXI. 

Ueber  aile  diefe  Erleichterungen , wann  fchon  in  Bona^ 
denvorigen  Abkomnilfen  die  Pflicbt  enthalten  gewefen, 
die  gewohnlichen  rechtmâfaigen  Zôlle  zu  bezahlen,  fo 
ift  doch  verwilliget  worden,  den  Zoll  des  Reifes,  welcher 
in  der  uralten  Zolltariffa  auf  \ \\ Solda  feftgefetzt  gewe- 
fen, nunmehr  auf  24 Soldi  herabzufetzen.  Fernera  wer- 
den aile  Militârforderungen,  welche  bie  dabin,  fowohl 
der  Commendant  zu  Lecco,  ala  dea  Forte  di  Fuentee, 
und  Aie  beyden  Caporalen  zu  Dafcio  nnd  alPaffo  einge- 
fordert,  vollkommen  aufgehebt;  alfo  daU  Ihre  Majeftat 
die  Zufriedenheit  geniefeen  werden,  loblichen  dreyen 
Biindten  ihre  Achtung  fowohl  durch  die  Vermehrung 
dea  zugeftandenen  Knrnvorratha,  als  durch  die  Vermin- 
derung  derjenigen  Koften,  welchen  fie  vorhin  unter* 
worfen  gewefep,  bezeuget  zu  haben.  * 

«'•  Art.  XXXII. 

Der  Engadiner  Kàfa  wird  gleich  dem  Veltliner  vor-  Forma- 
hin,  vollkommen  zollfrey  in  die  Stadt  Como  eingeführet  *c 

werden 
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1^62  wer<^en  konnen;  nlldort  wird  man  ihne  mit  der  au  an- 
* ^ dem  Kaufmannswaarcn  gebrâuchlicheu  Waag  wiigen, 

und  was  die  Schweinung  des  befagten  B^fes  aubetriftt, 
fo  wird  man  es  denen  Kâufern  überlaflen,  fich  deswe- 
gen  mit  den  Verkaufern  au  verftehen,  ohne  dafs  deswe- 
gen  einiger  Unterfchied  des  Gewichts  zugelalTen  werde. 
Man  wird  diefen  Kiifs  auch  nicht  anhalten,  vier  Tag 
zum  Verkanf  in  den  Schift'en  au  bleiben,  fondern  fobala 
der  Markt  desjenigen  Tages,  in  welchem  cr  angelanget, 
wird  vollendet  feyn,  [0  loll  es  ilime  frey  flehen,  in  die 
foftra  ohne  Auflag  oder  YViderfprifck  verwahret  au  wer- 
den,  und  folglich  wird  er  keiner  andern  Auflag  unter- 
worfen  feyn,  als  dem  einzigen  Taglio  délia  Bolletta, 
vor  welchen  man  fich  mit  24S0UÜ  begnügen  wird, 
und  dem  Liedlohn  der  Verwahrung,  welcher  dem 
Konigl.  Amtmann  in  der  Suften  zu  Como  augehort. 

Art,  XXXIII. 

Bétail.  Ailes  Vieh  aus  denen  Herrfchenden  und  Unterthanen 
Landen,  welches  auf  dem  Markt  zu  Sorico,  oder  an-, 
derswo  in  das  Maylândifche  eingeführt  wird,  um  ver- 
kauft  zu  werden,  falls  diefer  Verkauf  niclit  erfolgte, 
fôlle  zollfrey,  ohne  weder  vor  das  Hereinfiibren,  noch 
1 vor  das  Herausfiihren  einige  Auflagen  zu  bezahlen,  weg- 
gebracht  werden  môgen,  wann  nur  hierinfalls  keiner- 
ley  Mifsbrauch  hereinfchleicht,  fo  dafs  man  Vieh,  fo  m 
dem  Maylândifchen  eingekauft  oder  eirigetaufcht  wor- 
* den  wâre,  an  des  eingeführten  Stelle  hinweg  bringen 
wollte,  indem  diefen  Vortheil  nur  dasjenige  Vieh  ge- 
, niefsen  folle.,  das  aus  dem  Bündtnerland  herkommt, 
und  dahin  wieder  zurück  geführt  wird,  weil  man  ea 
im  Maylandifchen  nicht  verkaufen  kônnen. 

Art.  XXXIV. 


Expor*  Aile  liegende  Güter  in  dem  Maylandifchen  Gebiete, 
utiom.  heut  zu  Tage  von  den  Eimvohnern  der  Bündtneri- 
' fchen  Herrfchenden  oder  Unterthanen  Landen  befeffen 
werden,  follen  von  denfelben  ungehindert  genoffen  wer- 
den mogen,  ja  werden  fogar  des  Vorrechts  der  freyen 
Ausfuhr,  nach  ihren  Wohnungen  in  die  Bündtnerifchen 
Lande,  aller  darauf  eingefammelten  Früchten  geniefsen, 
©hne  dafs  fie  dcswegen  nothig  haben,  einige  Tratten 
auszunehmen,  dochmitBeding  dafs  fie  innert4  Monaten, 
und  folglich  innert  der  Zeit,  in  welcher  diefer  Tractat 
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ratifient  werden  folle,  fchuldig feyrt  follen,  obgedachte  j<y 
liegendeGüter,  und  die  Befitzer  derfelben  fpeçificirlich  ‘ ^ 

anzugebcn,  auf  dafs  man  dicftdbige  der  Verzeichnifs  der 
Anno  1726  befelTenen  Gütern  beyfetzen  moge,  und  alfo 
aach  die  neuen  Befitzere  fo  gehalten  werden,  wie  man 
diejenigen,  fo  in  gedaehter  Verzeichnifs  beffehrieben  find, 
mimer  gehalten  hat,  und  noch  haltet.  Nach  Verfliefsung 
diefer  Zeit  wird  man  keine  Giiter  mehr  diefer  Verzeich-  ■ 
nifs  einverleiben , die  in  derfelben  nicht  fehou  wirk- 
îich  ausgeworfen  find.  { ....  .m 


Art.  XXXV.  • 

Ailes  Vieb  in  Zeiten.  da  kein  Argwohn  einer  Vieh-  commît. 
Teuche  vorhanden  ift,  die  Kiife,  die  Schnecken,  Laveggi,  S,”"*1*8 
baumwolleneSchnupftücher  und  andere  Bündtnerifche 
Lande8produCten,  welcheman  innert  obbeftimmten  Zeit- 
raume  fpecificierlich  eingeben  wird,  werden,  fo  wohl 
wann  fie  durchgeführt,  als  wann  fie  in  das  Maylandifche 
eingeführt  werden,  nicht  fchuldig,  die  1 5 Soldi  ror  je- 
'ôen  Saum,  welchen  dieKaufmannegiiter  ron  jenfeits  der 
Bergen , wegen  den  Rilasci  di  fanità,  unterwoïfen  find, 
noch  keine  andere  Sanitetsaufiagen  denenCommiffarii  ztt 
Géra,  Malgrate  e Como  zu  belsahlen,  fondern  mit  der  1 
blofsen  SanitetsgeZeugnifs,  fo  ihnen  derMaylSndifehe  Sa- 
nitetscommiffan,  fo  zu  Clefen  fich  aufhahet,  vergebeni 
ertheilen  wird , folle  ihnen  ohne  andere  Sanitetsbe- 
fehwerd,  dieEinfuhr  indasMaylândifche  freyundoffen 
feyn.  Hingegen  folle  dem'Getneindakanaler  eu  Clefen 
vor  diejenigen  Bolleten , fo  er  denWaaren,  die  aus  den 
Bündtnerifrhen  Herrfchenden  und  Unterthanen  Landen 
in  das  MàylSndifche  eingeführt  werden,  ertheilt,  keiner- 
ley  Bezahiuiïg  angereicht  werden. 

Art.  XXXVI. 


Von  denjenigen  Vorfehungert,  welclio  man  znm  Be-  Tranfit 
lien  der  Landesproducten  dea  beyderfeitigen  Gebietea  dr 
feftgeftellt,  find  Ihro  Excellenz  der  BevollmiichtigteMi-  c fJÎ. 1 
nifter,  und  die  Tit.  Heiren  Depnthrten  fortgefehritten, 
Einrichtungen  zu  veranftalten,  welche  zu  Erweiterung 
des  gemeinfamen  Dutchpalfes  der  aus  Deutfchland  in  Ita> 
lien  und  au6  Italien  nach  Deutfchland  gehenden  Waaren 
hinreichend  erachtet  worden,  und  erflens  haben  fie  fich 
in  der  Hauptregel  verglichen,  zu  gemeinfamen  Nutzen 
fametbaft  aile  nor  naoglicbe  Erleichterung  denjenigen 
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Waaren  zu  verfchaffen , die  durck  den  Pafa  von  Clefen 
und  daaMaylandifche  durchgeführt  werden,  aufdafsder 
Durchpafs  felbft  auf  diererSeite  eingeführt  werde,  und 
daf8  fie  einmüthigliCh  fick  allés  deajenigen  entkalten 
follen,  dasmittelbar  oder  unmittelbar  denDurcbpafa  der 
Waaren  von  'diefer  Seite  abwenden  mochte. 

Art.  XXXVII. 
x>ouf  Diefem  Gnmdfatzezufolg,  da  die  ungerechte  Stren* 
îrau û*  ge>  die  diejenige  ausüben  môchten,  die  beftellt  find,  auf 
,r<,U  *’  die  Einforderung  der  Zôllen  ein  wachramee  Auge  zu 
halten,  leicht  daa  Gemtith  der  Handelaleuten  von  dem 
Durcbpafa  durch  diefe  Seiten  abwenden  mochte,  ala  wird 
• man  mit  aller  Aufmerkfamkeit  fich  beeifern , diefea  zu 
verhüten,  und  falla  dergleichen  wiederfakren  follte,  ernft- 
haft  zu  beftrafen,  auf  dafs  durch  Aufhebung  diefer  Hin- 
dernifa  der  Handel  beyderfeitiger  Staaten  füglicher  er* 
weitert  werde. 

Art.  XXXVIII. 

Item.  . Zu  diefem  nemlichen  Ende  werden  lôbliche  drey 
Btindte  auf  den  Fufa  der  beyiiegenden  Tabellen  A.  be- 
zeichnet,  vor  diejenigen  Waaren,  die  vonGenua  kom- 
men,  oder  dabin  gehen,  ihre  Zôlle  vonClefen  herabfetzen, 
und  werden  verfiigen,  dafa  diejenigen  Strafaen,  die  der- 
œahlen  wirklicb  da  find,  und  die  Kaufmanna waaren 
aufaer  da8  Maylândifchetranfitieren  mâche,  nicht  mehre- 
tea  begünftigt  werden,  damit  auch  der  Para  dahingelei- 
tet  werde,  der  demfelbigen  immer  natürlich  gewelen.  \ 

Art.  XXXIX. 

*,«0  Hingegen  wird  man  Maylândifcher  Seita  nicht  nur 
fortfahren,  denen  Kaufmannagütern,  die  von  Dentfch- 
land  auf  Genua  urid  vice  verfa  durchgeführt  werden,  daa 
uralte  Patto  Reale  zu  zugeftehen,  fondern  wird  auch  daa 
nemliche  Patto  Reale  auf  den  Fufa  der  Tabellen  B.  be- 
zeichnet  herabfetzen,  und  alfo  wird  nicht  nur  der  Zoll  der 
Durchfuhr  diefer  Kaufmannegiiter  merklich  vermindert, 
fondern  auch  aile  Honoranzen  aufgehebt  werden,  ala  die 
fehon  in  befagtem  alfo  verminderten  Patto  einbegriffen 
find,  dergeftalten,  dafa  man  wederunter  demNamen  ei- 
ner  Honoranz,  noch  unter  dem  Namen  eines  Zollea,  etwaa 
mehrers  erheben  konne,  alewaa  in  befagtem  Patto  Reale, 
wie  ea  auf  der  befagten  TabellB.  buchltablich  befehrie- 
ben  wird,  enthalten. 

Art. 
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Art.  XL.  . 176^ 

Da  man  denenKaufmannswaaren,  die  jenfeits  des  Ratifi- 
Berges  oder  des  Meeres  herkommen,  dieBezahlung  der  cation*. 
ijSoldi  für  jedefi  Saum,  fo  unterra  Titel  der  Rilasci  di 
Sanità  eingefordert  werden,  mit  Ausfchlufs  jedoch  der- 
jenigen  Sachen,  welche  in  dem  Gebiete  loblicher  Gemei- 
ren  dreyBündten  gewachfen  oder  verfertiget  find,  wie 
oben  im  jy.  Artikel  nacbzufehen,  nicht  nachlaffeO  kann, 
um  jedoch  auch  hierin  den  Durchpafs  zu  erleichteren, 
und  allen  undjeden  dieGelegenheit  und  denVorwand 
zubenehmen,  diefelben  mit  Koften  zu  überladen,  hat  G 
raan  verfiigt,  dafs,  fobald  die  Bezablung  der  obigen- 
Summe  in  die  Mande  des  Maylâhdifchen  Sanitets-Com- 
miflari  zuClefèn  geleiftet  worden,  fo  follen  die  Kauf- 
mannswaaren,  von  feinem  Scheine  begleitet,  frey  von 
aller  und  jeder  Honoranzen  Rilafcio  und  Sanitetskoften 
in  das  Maylândirche  eingefiihrt  werden  konnen,  ohne 
nôtbig  zu  baben , einen  weiteren  Rilafcio  di  Sanità  zu 
erwarten,  indem  obgedachter  Schein  die  Stelle  aller  und 
jeder  erforderlicbeu  Scbriften  vertreten  wird. 

Art.  XLI.  ‘ 

DenDurchpafs  der  übrigen  Kaufmannsgüter  betref- 
fend,  fo  ans  anderen  Staaten  aufaer  dem  Genuefer  Gebiet 
herkommen  oder  hingehen,  wird  man  das  uralte  Patto 
Reale  beobacbten,  fo  wie  folches  Ends  der  T abelle  Lit.  G. 
entbalten,  allwo  man  aile  andere  Weggelder,  Auflagen  * 
und  Honoranzen , die  den  Waaren  auferlegt  werden, 
diefem  Patto  beygezâhlt  hat,  auf  dafs  in  einer  einzigen 
Summe,  und  mit  einer  einzigen  Bezahlung  aile  recht- 
màfsige  Auflagen  auf  einmal  erlegt  werden  konnen,  und 
dem  Kaufmann  dieMühe,  verfchiedeneBezahlungen  zu 
machen , erfparet  werde , auch  durch  Aufhebung  aller 
Ungewifsheit,  wie  viel  zu  bezahlenlfey,  willkuhrlichen 
Einforderungen  der  Weg  verfchloffen  werde. 

Art.  XLII. 

Wae  dieBaumwollen,  fo  aus  dem  Pâblilichen  oder  Cotton. 
irgend  anderm  Staat  herkommt,  anbetrifft  ; fo  wird  man, 
um  die  Handelfchaft  jelânger  jemebr  zu  erleichtern, 
vonSeiten  vonMayland  den  Patto  Reale  auf  dieHSlfte, 
nemlich  auf  Pfund  (Lire)  7Soldi  y.  herunterfetzen  nnd 
die  Herren  Bündtner  werden  ihren  Zoll  auf  die  HSlrte, 
nemlich  auf  3 a*  Kreuzer  erniedrigeu. 

N Art. 


Digitizsd  by  Google 


ig/f.  Traité  entre  l’Imp.  li.  c.  U.  de  Milan 


Art.  XLI1I. 

do  ,1  ne  gleicher  Abficbt  dieDurchfuhr  der  Waaren,  die 

d°Cafal  aufser  dem  Genuefifchen,  auch  aus  andem  Staaten  her- 
waiore.  fcommen,  zu  begünftigen,  als  wird  der  Zoll  délia  long* 
de  Pô  vonCafal  maggiore,  fo  zu  Lecco  von  denjenigea 
Waaren  die  von  Venedig  herhommen , wann  fie  fchon 
dafige  Juridiction  nicht  beriihren,  eingefordert  wird, 
von  aile  diejenigenKaufmannsguter  aufgehebt,  die  von 
Venedig  nach  Clefen , und  von  dort  weitcr  in  Deutfch- 
land  durchgcführt  werden.  , % 


A R T.  XLIV. 

Tarif  Da  nebil  den  Herunterfetzungen  der  Zoîlen,  die 

P°U^di-  Riches!1®*1  der  Speditoren  und  fo  viel  als  mogliche 
*tions.  Woblfeile  der  Fuhrlôhnen  den  Dnrcbpafs  zu  erleichtem, 
obnendlich  viel  beytragen  kann, ale  wird  man  von Seiten 
Maylands  den  Speditoren  die  Tariffa  D.  bezeiehnet  vor 
den  Durcbpafs  nach  Genua  vorfchreiben , und  in  An- 
fehung  der  übrigen  PiSlTen  wird  man  die  erforderlicheik 
Nachrichten  einziehen,  und  eine  folcheTariffa  feftfetzen; 
welche  die  Durchfuhr  und  Speditions-Koften  fo  viel  als 
xnoglicb  vermindernde,  den  Handel  zu  erleichtern  binrei- 
cbend feyn.  DiefeTariliVfoll  innert  den  oben  vorgefchrie- 
benen  4 Monaten  feftgefetzt  und  eingerichtet  werden. 

Art.  XLV. 

Entre-  Ihrer  Seits  werden  die  lôblicben  dreyBündt  ihre 
ch  cm  m j Strafsen , die  zum  Beften  diefes  PalTes  dienen  kônnen, 
befonders  die  Strafse  über  den  Piano  délia  Riva,  verbef- 
fem,  und  in  einem  wahrfchaften  Stand  verfetzen  lafTen, 
alfo  dafs  an  allen  denen  Oertern,  wo  es  nur  môglich 
ift,  Wagenwege  erbauet  werden,  und  inner  dem  oben- 
befchriebenen  Zeitraum  wird  man  eine  Tabelle  einrich- 
ten  und  feftfetzen,  die  die  immermôgliche  Erleichte- 
rung  der  Speditions  - und  Fuhrkôften  in  ihrem  Lande 
entbalten,  und  wegen  beiden  diefenTariffen  wird  man 
ficbzwifchen  den  Commiflarien  Ihro  Majefiiit  und  lôbli- 
cben drey  Bündten  vergleichen. 

, Art.  XLVI. 

Eclair-  Sollen  auf  diefe  Weife  nicht  nur  einandern  wechfel- 
baft  aile  Erleichterungen  ertheilt,  fondern  diefen  noch 
térTeur.  aile  nur  mogliche  Erleuterungen  beygefügt  werden, 
alfo  dafseinHandelsmann  unverânderlich  wiffen  kônne, 
wie  vieler  vor  einen  jeden  Rup  feiner  Waaren  anZoll, 
*■..  . Durcit- 
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Durchfuhr  undSpeditiônskôften  in  beiden  Staaten  aus- 
zulegen  habe.  and  alfo  nicht  einmal  dieRechnung  des 
Speditores  nothig  habe,  utn  den  Betrag  derKnften  za 
wiffen,  und  da  er  finden  wird,  wie  merklich  diefe  er- 
leichtert  worden , fo  ift  es  nicht  mbglicb,  dafs  er  den 
ficheren,  nâheren  und  natiirlicheren  Weg  verlaffen, 
und  fich  zu  einem  andern  hinwenden  wolle,  um  fo 
mehr,  wenn  man,  wie  es  der  Geift  diefet  Abkommnifs 
mit  fich  bringet , von  Seiten  beider  Staaten  fich  be- 
fleifsen  wird , den  Dufchpafs  durch  diefe  Gegend  zu 
begünltigen. 

’ Art.  XLVII. 

Ohnerachtet  der  Strenge  des  gegenwartigen  fchwe-  P*n- 
ren  fehr  iangen  Krieges,  welchen  Ihro  Majefiatgenôthi-  Ao",• 

getwird,  aus  ohnausweichlicher  Nothwendigkeit  zum 

Beilen  der  gemeinen  Sache,  auszuhalten,  werden  Aller- 
hochft  diefelbe  die  von  loblichen  drey  Biindten  he- 
gende  Zuneigung,  durch  eine  regelmàfsige  und  uuaus- 
gefetzte  Einrichtung  der  laufenden  jahrlichen  Penfio- 
nen,  bezeugen. 

Art.  XLVIII. 

Wird  man  gleichfalls  ohnunterbrochen  fortfahren,  Siipn** 
die  verfprochenen  Stipendien  den  Bundmerilchen  di”* 
Schülern  abfolgen  zu  laffen,  wobey  man  wünfchte, 
dafs  belbnders  die  Herrfchenden  Lande  lbblicher  Re- 
publik  die  Wirkungen  derKoniglichen  Hulde  geniefsen 
môgen,  folglich  dafr  die  verwiüigten  Stipendien  vor* 
züglich  von  Subjecien  aus  dcnen  Herrfchenden  Lan- 
den  genoffen  werden.  . 

Art.  XLfX.  1 \ 

Die  aùsltehenden  Penfionen  anbetreffende,  fo  fol!  Pen- 
man  dieRechnung  derfelbigen,  nach  Einficht  der  bei- 
derfeitigen  in  den  Archiven  beider  Staaten  befitrdii-  ”'****’ 
chen  Documenten,  innerhalb  des  nemlichen  vorgefchrie- 
benen  Zeitrauma,  richtig  machen,  und  fobald  die  Laft 
des  Krieges  aufhoren,  und  durch  eine  knrze  Erho- 
Inng  Ihro  Majeftüt  Rentkammern  in  den  Stand  gefetzt 
werden,  et  thun  zu  konnen,  fo  werden  diefe  nicht 
ermangeln,  die  ausftehenden  Penfionen  alfo  wiedet 
abfliefsen  zu  laffen , dafs  aile  Jahr  4 Penfionen  abge- 
zahlt  werden , bis  die  obgedachten  ausftehenden  P«n- 
ûonen  volliglich  entrichtet  find. 

/ • * Na  Arp. 
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Art.  L. 

Allé  obbedeutete  AbbommniiTe  und  Erleichterun- 
follen  verftanden  werden,  ale  folche,  die  in  ei- 


Durce 
irlité  Sen 

c'  nem  unzertrennlichen  Zufamrnenhang  ftehen,  derge- 
ftalten,  dafs  eine  Sache  ohne  die  andere  nicht  gelten 
foll.  Sie  werden  von  demTag  deaDati  diefea  Tractat® 
an,  ihren  Anfang  nehmen,  und  unanfhbrlich  fortdau- 
ren,  hiemit  allen  Anftanden,  fo  zwifchen  beiden  Staa- 
ten  obgewaltet , Vorfehung  gefcbehen , und  folglich. 
die  wechfelhafte  Freundfchaft  befeftiget  feyn , welche® 
dann  zu  der  geraeinfamen  Glückfeeligkeit  des  einen 
und  dea  anderen  Gebiets  vielea  beytragen  wird.  Und 
da  Ihro  MajeftSt  nnd  die  lôbliche  Republik  geruhet, 
das  vorlaufige  Project  dieter  Abkommnife  zu  beneh- 
migen  und  gut  zu  heifseu,  fo  find  diefelbe  nunmehro 
in  ein  unauilbfstiches  Band  erwachfen,  und  in  einea 
feyerlichen  und  fôrmlichen  Tractat  verwamlelt  worden, 
in  welchem  jedoch  , fowohl  von  Ihro  Majeftât  als  von 
der  lôblichen  Republik , aile  âltere  Tractaten  und  Al- 
lianzen,  fo  wie  im  Capitulai  von  Anno  nz6  gefcbe- 
hen, vûrbehalten  worden,  und  welcber,  fowohl  von 
Ihro  MajeRât  aïs  von  der  lôblichen  Republik  , innert 
des  vorbeftimmten  Termina  von  4lVIonaten,  ratificirt 
werden  foll.  Zu  mehrerer  Beglâubigung,  Beftâtigung 
und  Bekraftigung  des  gegenwârtigen  Tractats,  haben 
Ihro  Excellenz  und  die  Tit.  Herren  Deputirte  eigenhün- 
dig  zwey  âhnliche  gleichlautende  Abfchriften  unter- 
fchrieben.  und  diefelben  mit  ihren  Infiegeln  verwahrt. 
Geben  den  8.  Hornung  1763. 


(L.  S.)  Carl,  Graf  von  Firmian. 

(L.  S.)  Johann  Anton,  Baron  von  Buol 

und  Schaucnftcin . 

(L.  S.)  Andréas  von  Salis  von  Soolio. 
(L.  S.)  Stephan  von  Salis. 

(L.  S.)  Ulisses  von  Salis  von 

Ma  RSCHLIN. 


16. 
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Conventions  entre  les  Rois  de  France  et  176$ 
d’Efpagne  et  le  Roi  de  Sardaigne  concer-  ,0jui“- 
nant  la  reftitution  des  revenus  du 

Flaifantin.  . ' , : i 

\ 

1. 

Convention  faite  entre  leurs  Majeftés  le  Roi 
deSardaigne,  le  Roi  Très -Chrétien  et  le  Roi  Ca- 
tholique f ignée  a Paris  le  10.  Juin  1763. 

(Mène.  hijl.  et  pot.  1763.  P. II.  p.492.  MosBnVer- 
fuch  T.  VIII.  p.  77.  TVbsok  C.J.G.  T.  III.  p.  44$.} 

Le  Roi  Très -Chrétien  ayant  alluré  au  Roi  de  Sar- 
daigne, par  une  lettre,  écrite  de  fa  main  le  5.  Février 
1759  que,  fi  à l’époque  de  la  Paix  Sa  Majefté  Sarde 
n’étoit  pas  en  poffeflion  de  la  Ville  de  Plaifance  et  du 
Territoire Plaifantin  jusqu’à  la  Nura,  félon  le  cas  prévu 
par  le  Traité  d’Aix-la-Chapelle,  S.  M.  Sarde  auroit 
un  équivalent  dont  Elle  feroit  fatiefaite,  S.  M.  Très- 
Chrétienne  a communiqué  cet  Engagement  à S.  M.  Ca- 
tholique , laquelle  a bien  voulu  concourir  à l’acquit  de  ^ , 

la  parole  du  Roi  Très  - Chrétien , non  feulement  pour 
donner  au  Roi  fonCoufin  des  preuves  de  l’amitié  ten- 
dre qui  les  unit,  mais  auffi  pour  remplir  les  vues, 
qu’ont  les  deux  Couronnes  d’affurer  à $.  A.  R-  l’infant 
Don  Philippe,  Frère  de  S.  M.  Catholique,  et  Gendre 
du  Roi  Très  • Chrétien,  la  poffeflion  de  fes  Etats.  Et, 
comme  jusqu’à  préfent  l’équivalent  territorial,  qui  pou- 
voit  fatisfaire  S.  M.  Sarde,  et  dont  ce  Prince  déüroit 
quels  France  fit  la  recherche,  11’a  pas  pu  fe  trouver, 
fana  nuire  à aucune  Puilfance,  ce  qui  feroit  contraire 
aux  fentimens  des  trois  Monarques  contractans,  le  Roi 
de  Sardaigne,  pour  complaire  au  Roi  Très- Chrétien, . 
eft  convenu  avec  L.  M.  Très- Chrétienne  et  Cathôliquet 
de  la  Transaction  fuivante.  - 

Et  en  conféquence  S;  M.  le  Roi  deSardaigne  a au* 
torifé,  pour  tranfiger.  le  Très  - Illuftre  et  Très -Excel* 
v N 3 lent 
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I763  lent  Seigneur , Chevalier  Robert  Ignace Solar  deBreille, 

' * Bailli  d’Arménie,  Grand  - Croix  Commandeur  deMalthe, 

Gentilhomme  de  la  Chambre  de  S.  M.  et  fon  Ambafl'a- 
deur  prèa  de  S.  M.  Ttcs-  Chrétienne;  S.  M.  le  Roi  T. 
C.  le  Très-  Illuftre  et  Très • Excellent  Seigneur,  Céfar 
Gabriel  de  Choifeul,  Duc  de  Praelin,  Pair  de  France, 
Chevalier  de  fes  Ordres , Lieutenant- Général  des  fes 
Armées  et  de  la  Province  de  Bretagne,  Confeiller  en 
tous  fes  Confeils,  Miniftre  et  Secrétaire  d’Etat  et  de 
les  Commandemens  et  Finances;  S.  M.  le  Roi  C.  le 
Très- Illuftre  et  Très -Excellent  Seigneur,  Don  Jerome 
de  Grimaldi,  Marquis  de  Grimaldi , Chevalier  des  Or- 
dres du  Roi  T.  C.  • Gentilhomme  de  la  Chambre  de  S. 
,M.  Catholique,  avec  exercice,  et  fon  Ambaffadeur 
extraordinaire  près  de  S.  M.  Très  - Chrétienne  ; les- 
quels, après  s’ètre  communiqué  leurs  Pleinspouvoirs  en 
bonne  et  due  forme,  et  dont  les  copies  font  transcrites 
ci- après,  font  convenus  des  Articles  dont  la  teneur 
s’enfuit. 

Art.  I. 

R,vir.  Leurs  Majeftés  Très- Chrétienne  et  Catholique  re- 
flon^du  connoiflent  de  nouveau,  en  faveur  de  S.  M. ,1e  Roi  de 
«în.U  Sardaigne,  le  droit  de  reverfion  de  la  Souveraineté  de 
]a  ville  dePlaifance  et  de  la  partie  dnPlaifatuin  jusqu’à 
la  Nura  fpécifié  dans  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle,  au 
cas  où  la  Ligne  mafculiue  de  l’Infant  Don  Philippe, 
PoffelTeur  actuel,  viendroit  à s’éteindre,  de  même  que 
dans  le  cas  où  ce  Prince  ou  fes  Défcendans  mâles  paffe- 
roient  par  fucccflion  à une  des  Couronnes  de  fa  Famille. 

Art.  II. 

Gtritt-  Non  feulement  Leurs  Majeftés  Très -Chrétienne 
et  Catholique  reconnoiffent  le  droit  de  reverfion  , en 
faveur  du  lloi  de  Sardaigne,  fpécifié  dam  l’Article  pre- 
mier, mais  de  plus  Elles  le  lui  garaiilifTent  expreffé- 
ment,  par  la  préfe-nte  Convention,  félon  les  termes 
exprimés  ci-deüus,  et  lui  promettent  de  s’oppofer  à 
quiconque  entreprendrait  d’empècher  l’exécution  dudit 
droit  de  reverûon. 

Art.  în. 

\ 

Proœ.r-  En  attendant  que  le  tems  et  le  cas  arrivent  d’ef* 
red’un  fectuer  ladite  Teverfion,  Leurs  Majeftés  Très-Chré* 
iuuîva-  tienne  et  Catholique  s’obligent  à faire  jouir  le  Roi  de 
lent.  ■ n gar- 


t 
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1 . l ' , 

Sardaigne,  dan*  la  forme,  qui  fatisfera  S.  M.  Sarde,  de  Ofiî 
la  même  quantité  de  Revenu  annuel  (en  déduifant  lea  ^ * 
Chargea  et  fraix  d’adminiftration)  que  rapporteroient 
à ce  Prince  la  ville  et  partie  du  Plaifantin  jusqu'  à la 
Nura,  s’il  en  avoit  la  poffefllon  actuelle;  à l'effet  de 
quoi  S.  M.  Très -Chrétienne  s’engagera,  par  une  Con- 
vention particulière,  vis  à -vis  de  S.  M.  Sarde,  à la 
remife  de  la  Somme  Capitale  du  Revenu  desdite  Pays; 
laquelle  Somme  fera  vérifiée  à l’amiable  et  de  bonne  foi 
entre  les  deux  Cours  de  France  et  de  Turin. 

Art.  IV. 

Le  Roi  de  Sardaigne  promet  et  s’oblige,  pour Rtflitu- 
Lui  et  fes  Succeffeurs  % que  le  cas  mentionné  de  la  re-  "e0I*ap*, 
verfion  étant  arrivé,  il  ne  pourra  en  utpr  pour  fe  «1/ 
mettre  en  poffeffion  desdits  pays  dénommés  dans  cette 
Convention  et  dans  le  Traité  d'Aix  la  -Chapelle,  que 
préalablement  il  n'ait  ^>ris,  à l’amiable,  les  mefures 

Sui  afin  r en  t à S M.  Très -Chrétienne  la  reftitutîon  du- 
it  Capital  dans  les  mêmes  termes,  qui  font  convenus 
à préfent  pour  lui  fournir  cette  Somme.  S.  M.  Sarde 
s’engage  de  plus,  tant  pour  Elle  que  pour  fes  Succef- 
feurs , à ne  chercher  ni  alléguer  aucuns  motifs  ou  pré- 
tenfions , qui  puiffent  diminuer  ou  reculer  ladite  re- 
ûitution,  étant  convenu  expreffément  entre  les  trois 
Cours,  que  toute  autre  affaire  ne  doit  avoir  rien  de 
commun  avec  celle,  qui  forme  l’objet  de  la  préfente 
Convention. 

Art.  V. 

. Leurs  Majeftés  Très  - Chrétienne  et  Catholique  con-  Terme 
viennent,  que  le  Roi  de  Sardaigne  commencera  à jouir 
de  l’équivalent  des  Rentes  du  Plaifantin  jusqu’à  la  N ura,  fauce. 
à compter  du  10.  Mars  de  cette  année,  jour  de  l’échan- 
ge des  Ratifications  du  Traité  de  Paix  de  la  France 
et  de  l’Efpagne  avec  l’Angleterre.  Cette  époque  eft 
d’autant  plus  jufte,  qu’elle  correfpond  a celle,  qni  eft 
indiquée  par  la  lettre  du  ç.  Février  1759  du  Roi  Très- 
Chrétien  au  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  VT. 

Comme  il  eft  convenable , que  les  Puiflances  con-commu-  t 
tractantes  auTraité  d’Aix-la-Chapelle  foient  inftruites  n^'ion 
de  tous  les  arrangemens , pris  rélativement  au  fusdit  IiBtie. 
Traité,  la  Convention  prefente  leur  fera  communiquée; 
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et  en  conféquence  les  trois  Monarques  contractant 
requerront  leur  garantie.  > ' > , . uv.:=f 

A R T.  v VII. 

Les  Ratifications  de  la  préfente  Convention  fe- 
ront échangées  dans  un  mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut. 


En  foi  de  quoi.  Nous  Ambafladeurs  et  Minifires 
Plénipotentiaires  de  Leurs  Majefiés  le  Roi  de  Sardaigne, 
le  Roi  Très -Chrétien  et  le  Roi  Catholique,  avons  Ggné 
de  notre  main , en  leur  Nom  et  en  vertu  de  nos 
Pleinspouvoirs,  la  préfente  Convention,  et  y avons 
fait  appofer  le  Cachet  de  nos  armes. 


' Fait  à Paris  le  10.  Juin  r 763. 

\ ’ *'  1 * • ’ ' 

(L.  S.)  Le  Bailli  Solar  V e Breille. 
(L.  S.)  Choiseul  Duc  de  Praslin. 

(L.  S.)  El  Marques  de  Grima  ldi. 

» 

Articles  fèparés. 


A r r.  I. 

Quelques-uns  des  Titres,  employés  par  les  Puiflan- 
cee  contractantes  dans  les  Pleinspouvoirs  des  Minifires, 
qui  ont  figné  la  Convention  faite  aujourd’hui,  n’étant 
pas  généralement  reconnus,  il  a été  convenu,  qu’il  n« 
pourra  jamais  en  réfulter  aucun  préjudice  pour  aucune 
deedites  Parties  contractantes;  et  que  les  Titres  pris 
ou  omis,  de  part  et  d’autre,  à l’occafion  de  la  préfente 
Convention,  ne  pourront  être  cités,  ni  tirer  à con-  . 
féquence. 

A r r.  II. 

, Il  a été  convenu  et.  arrêté,  que  la  Langue  Fran- 
coiTe,  employée  dans  tous  les  exemplaires  de  la  pré- 
senté Convention,  11e  formera  point  un  exemple,  qui 
puilTe  être  allégué  ni  tirer  à conféquence,,  ni  porter 
préjndice  en  aucune  maniéré  à aucune  des  Pnifiancea 
contractantes;  et  qu’on  fe  conformera  à l’avenir  à ce 

3ui  a été  obfervé,  et  doit  être  obTervé,  à l’égard  et 
e la  part  des  PuilTances,  qui  font  en  ufage  et  en 
poflelïion  de  donner,  et  de  recevoir  dos  exemplaires 
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de  femblables  Convention!  en  une  autre  Langue  que 
la  Françoife:  cependant  la  prérente  Convention  ne 
laiiTera  pas  d’avoir  la  même  force  et  vertu,  que  û le 
fuedit  ufage  y avoit  été  obfervé. 

Les  préfens  Articles  répares  auront  la  même  force, 
que  s’ils  étoient  inférés  dans  la  Convention. 

En  foi  de  quoi,  Nous  AmbaQadeurs  et  Miniftres 
Plénipotentiaires  de  L.  M.  Sarde,  Très -Chrétienne  et 
Catholique,  avons  ligné  les  préfens  Articles  féparés, 
et  y avons  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Paris,  le  10.  Juin  1763. 

{Signé)  (L.  S.)  Le  Bailli  Solar  de  Breille. 

_ (L.  S.),  Choiseul  Duc  de  Praslin. 

(L.  S.)  El  Marques  de  Grimaldi. 


Convention  entre  les  Mois  de  France  et  de 
Sardaigne , qui,  en  conjéquence  de  la  précè - ' 
dente , fut  arrêtée  a Paris , le  10.  Juin  der- 
nier ; avec  le  Tableau  de  la  Somme  ftipulée, 

. . • ' ^ , 

■C-Jn  exécution  delà  Convention,  arrêtée  aujourd’hui 
entre  L.  M.  Sarde,  Très  - Chrétienne  et  Catholique, 
il  a été  procédé  à la  liquidation  des  Revenus  de  la  par- 
tie du  Plaifantin  en -deçà  de  la  Nura,  qui,  après  la 
vérification  faite  à l’amiable  entre  les  deu^t  Coure,  ont 
ete  réduits  de  la  monnoie  de  Plaifance  en  celle  de 
France,  et  fixés  d’un  commun  accord  à 328.  mille 
livres  Tournois  par  chaque  année,  et  le  Capital  de  ce 
Revenu  , qui  devra  être  placé  fur  l’Hôtel  de  Ville  de 
Turin  au  Denier  25,  monte  à la  Somme  de  8 millions 
200  mille  livres,  même  monnoie  de  France,  que  S.  M. 

Très  - Chrétienne  promet  et  s’engage  de  faire  remettre 
a la  perfonne,  qui  fera  propofee  par  S.  M.  Sarde,  à 
Lyon,  en  Lonisd’or  neufs  de  24  et  de  48  livres  Tour- 
noisj  et  la  même  perfonne  fournira  des  RécépiileB  dans 
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la  forme,  dont  il  fera  donné  un  modèle  ; lesquels  Ré* 
cepîffés  feront  échangés  à Paris,  avec  les  Recépîffés 
de  l’Anibaifadeur  du  Roi  de  Sardaigne,'  ou  autre  per- 
fonne  à ce  dùement  autorifée,  pour  être  convertis, 
après  le  final  payement,  en  une  feule  'Quittance  donnée 
par  le  fusdit  Ambaffadeur,  ou  autre  peTfonne,  qui  fera 
autorifée  à cet  effet.  Ces  payement  du  Capital,  comme 
eft  dit  ci-deflus,  fe  feront  dan*,  l’efpace  de  12  mois 
par  égalés  Sommes  de  68 j mille  533  livres,  6 fols 
8 den.  Tournois,  chacune,  lesquels  commenceront  1$ 
10.  Août  prochain  et  finiront  le  ie.  Juillet  1764. 

S.  M Très  - Chrétienne  promet  également  de  payer 
les  intérêts  fur  le  pied  du  Denier  2t.  du  10.  du  mois 
de  Mars  dernier,  montant,  fuivant  le  Tableau  ci- joint, 
à la  Somme  de  287  mille,  fauf  erreur  de  calcul,  qui 
fera  également  payé  à Lyon  en  mêmes  efpèces  de 
Louisd’or  neufs  le  10.  du  mois  de  Juillet  1764. 

S M.  Sarde  de  Ton  côté  promet  de  faire  recevoir 
lesdits  payemens  à Lyon  par  une  peTfonne  autorifée  à 
donner  Quittance;  et  Elle  s’engage  a placer  le  Capital 
en  entier  de  8 millions  200  livres  de  France  fur  l’Hôtel 
ale  Ville  de  Turin,  pour  en  recevoir  directement  les 
intérêts,  qui  doiveut  lui  tenir  lieu  de  Revenu  de  la 
partie  du  Plaifantin , "{huée  en -deçà  de  la  Nura. 

Et  s’il  arrivoit  dans  la  fuite,  que  par  l’un  des  cas 
fpécifiés  dans  l’Article  I.  de  la  Convention,  lignée  au- 
jourd’hui entre  les  trois  Cour?,  S,  M.  Sarde  vint  à 
entrer  en  poffcffion  de  cette  panic  du  Plaifantin,  Elle 
promet  et  s'engage  de  remettre  à S.  M.  Très- Chré- 
tienne, à Lyon,  le  Capital  ci-deffns,  en  monnoie  de 
France,  dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes  termes 
qu’Elle  l’aura  reçu , en  tenant  compte  également  des 
intérêts  relativement  aux  termes  du  payement,  qui  en 
aura  été  fait  à S.  M.  Sarde;  de  manière,  que  le  paye- 
ment du  premier  quartier  de  la  Somme  totale  fe  fera 
avant  que  S.  M.  Sarde  ait  pris  poffellion  du  Plaifantin; 
et  quant  au  payement  des  trois  quarts  refians  de  ce 
Capital,  il  fera  fuit  dans  l’efpace  de  9 mois  par  Som- 
mes égales  de  68 1 mille  333  livres,  6 fols,  8 den.  en 
monnoie  de  France,  dans  la  même  forme,  qu’on  le 
pratique  aujourd’hui  avec  S.  M.  Sarde , qui  bonifiera 
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également  Iea  intérêts  à S.  M.  Très  - Chrétienne  au  1*62 
Denier  2Ç,  tout  comme  on  les  lui  bonifie  aujourd’hui,  ^ * 
cet  Engagement  étant  une  condition  eifentielle  et  né- 
celTaire  pour  légitimer  la  poffeifion  de  S.  M.  Sarde, 
conformement  à l’Article  IV.  de  la  Convention,  arrêtée 
aujourd’hui  entre  les  trois  Cours. 

S.  M.  Très -Chrétienne,  voulant  dédommager  le 
Roi  de  Sardaigne  de  la  non  - joniffance  de  la  partie  du 
Plaifantin,  fituée  en -deçà  de  la  Nura,  depuis  la  mort 
du  Roi  d’Efpagne  Ferdinand  VI.  jusqu'au  io.  Mars  de 
cette  année  1765,  s’engage  de  faire  payer  à Sadite  Ma- 
jefté  Sarde  la  Somme  d’un  million  175  mille  533  livres, 
monnoie  de  France  , dans  l’efpace  de  2 ans,  à compter 
du  jour  de  la  Ratification  de  la  préfente  Convention, 
et  lé  payement  s’en  fera  en  totalité,  ou  par  parties 
dans  la  même  monnoie,  et  en  obfervant  la  même 
forme  pour  les  Récépifles,  fpécifiés  dans  ladite  Con- 
vention par  rapport  à la  Somme  Capitale. 

En  foi  de  quoi,  Nous  Miniftres  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  de  S.  M.  le  Roi  Très- 
Chrétien,  en  vertu  de  nos  Pleinspouvoirs  refpectifs, 
avons  figné  la  préfente  Convention,  et  y avons  fait 
appofer  le  Cachet  de  nos  arme*. 

Fait  à Paris  le  10.  Juin  1765. 


(Signa)  (L.  S.)  Le  Bailli  Solar  deBreilie. 

(L.  S.)  Choiseul  Duc  de  Praslin. 
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J765  Tableau  du  payement  de  8200000  livres  a faire 
à Lyon,  et  des  intérêts  du  retard  accordé 
fur  ladite  Somme  à S.  M.  Sarde , par  S.  M. 
Ti  ès  -Chrétienne,  fuivant  la  Convention 
du  xo.  Juin.  1763. 


Fayemens  des  Capitaux. 


• , 1 

L.  8200000. 

0. 

o- 

Premier  payement  déduire  — 

6b 3 3 3 ï - 

6. 

8. 

7516666. 

13- 

4- 

S payement  idem. 

683333. 

6. 

8. 

. . ' 

68  3 3 3 3 3» 

6. 

8. 

3 payement  idem. 

6 8 3 3 3 3 •. 

6. 

8. 

6(50000. 

0. 

0. 

4 payement  idem. 

683333. 

6. 

8. 

5466666. 

X3* 

4- 

5 payement  idem. 

683333- 

6. 

8. 

47833J3. 

6. 

8. 

6 payement  idem. 

683333- 

6m 

8. 

4100000* 

0. 

0. 

7 payement  idem. 

683333* 

6. 

8. 

3416666. 

13- 

4- 

8 payement  idem. 

683333- 

6. 

8. 

2733333- 

6. 

8. 

9 payement  idem. 

683333- 

6. 

8. 

2050000. 

0. 

0. 

10  payement  idem. 

, 683333- 

6. 

8. 

1366666. 

(3- 

4- 

îx  payement  idem. 

683333- 

6. 

8. 

683333. 

6. 

8. 

12  payement  idem. 

683333- 

6. 

8. 

L.  oooooo. 
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Intérêts  de 

retard  au 

- 1. 

Denier  25.  , 

: : 

Intérêts  du  30.  Mars 

$ Mois. 

1 3 3666. 

U. 

4- 

au  10.  Août. 

f'  1 

MH 

Idem  du  10.  Août 

1 Mois. 

2SOJ5- 

3 • 

au  10.  Sept. 

-,'v 

. 

, ‘ r 

Idem  du  10.  Sept, 
au  10.  Ôct. 

1 Mois. 

22777, 

. • 

3 

• 

6. 

f 

Idem  du  10.  Oct. 

1 Mois. 

20500. 

0. 

ï °* 

au  10.  Nov. 

* 

j 

¥ 

Idem  du  10.  Nov. 
au  10.  Déc. 

1 Mois. 

l82£2. 

4- 

6. 

Idem  du  10.  Déc. 

1 Mois. 

IS944. 

8- 

10. 

au  10.  Jan.  1764. 

Idem  du  10.  Janvier 

t Mois. 

13 666. 

*5- 

4- 

au  "to.  Février. 

Idem  du  10.  Février 
au  10.  Mars. 

1 Mois. 

11388. 

• ; 

*7- 

9- 

Idem  du  10.  Mars 
au  10.  Avril. 

1 Mois. 

M'.' 

9UI. 

2. 

3* 

Idem  du  10.  Avril 
au  to.  May. 

1 Mois. 

6833. 
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Idem  du  10.  May 

1 Mois. 
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' au  to.  Juin.  >. 

Idem  du  10.  Juin 

' 1 Mois. , 
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au  10.  Juillet.  ' 
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Convention  particulière  Jignèe  a Ver  failles 
entre  la  France  et  V Ef pagne  touchant  le 
Plaifantin , le  10.  Juin  1763. 

f * f - 

( Koch  table  et  Recueil  des  traités.  T.  IL  p.  264.) 

Ï-Je  Roi  Très- Chrétien,  pour  affiner  à fon  Alteffe 
Royale  l’Infant  Don  Philippe  les  états  qu’il  poffède, 
jugea  à propos,  vu  les  circonftances  de  ce  tems-là, 
d’offrir  au  Roi  de  Sardaigne,  par  fa  lettre  du  5.  Février 
1759,  un  équivalent,  à la  fatisfaction  de  ce  prince, 
pour  le  droit  de  réverüon  au  Plaifantin  jusqu’à  la 
- * * Nura, 


* coS  Convention  entre  la  France , l'Ejp. 

y 

lïfa  Nura,  avo*t  acquis  dan*  le  traité  d’Aix-Ia-Cha- 
' ^ pelle,  immédiatement  après  la  celTation  de  la  guerre 

dans  laqnelle  la  France  e’étoit  engagée.  Le  Roi  Ca- 
tholique,  informé  de  cette  offre,  promit  à Sa  Majefté 
Très -Chrétienne,  en  pluûeurs  occafîons,  de  contribuer 
à l’acquit  de  fa  parole,  non  - feulement  par  ce  motif 
G convenable  à deux  monarques  coulins  liés  en  tout 
par  la  plus  tendre  amitié,  mais  aufli  pour  prouver 
l’intqjèt  qu’il  prend  également  aux  avantages  et  à la 
fûrete  de  l’Infant  duc  de  Parme,  fon  frère.  Le  cas 
pour  les  deux  fouverains  de  France  et  d’Efpagne  de 
remplir  leurs  refpectives  protneffes  étant  arrivé,  au 
moyen  de  la  transaction  lignée  aujourd’hui . entre  les 
plénipotentiaires  de  Leurs  Majeflés  le  Roi  Très -Chré- 
tien, le  Roi  Catholique  et  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
Leurs  M.  M.  T.  C.  et  Catholique  s’y  obligeant  a’affurer 
au  Roi  de  Sardaigne  la  jouilfance  d’un  revenu  égal  à 
celui  que  lui  rapporteroit  liquide  la  partie  du  Plaifan- 
tin  dont  il  s’agit,  s’il  la  pofTédoit,  ils  ont  jugé  à propos 
de  régler  féparément  entre  eux  la  façon  de  l’effectuer. 

A l’effet  dé  quoi,  S.  M.  T.  C.  a autorité  le  très- 
illuftre  et  très  - excellent  feigneur  Etienne  de  Choifeul, 
duc  et  pair  de  France , chevalier  de  fes  ordres  et  de 
la  toifon  d’or,  colonel  général  des  Suiffeé  et  Grifons, 
lieutenant  général  de  fes  Armées,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  de  la  province  de  Touraine,  gouverneur 
«t  grand  bailly  de  Mirecourt,  grand  maître  et  furinten- 
dant  général  des  couriers,  polies  et  relais  de  France, 
miniftre  et  fecrétaire  d’état  et  de  fes  commandemens 
et  finances;  et  S.  M.  Catholique  le  très-  illuftre  et  très- 
* excellent  feigneur  Don  Jérôme  Grimaldi,  Marquis  de 
Grimaldi,  Chevalier  des  ordres  du  Roi  Très -Chrétien, 
gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  Catholique  avec 
exercice,  et  fon  ambaffadeur  extraordinaire  près  de 
S.  M.  T.  C.;  lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs 

{deinspouvoirs  refpectifs  en  bonne  forme,  et  dont 
es  copies  font  tranfcrites  à la  fin  du  préfént  acte, 
font  convenus  des  articles  fuivans. 

' * * - . ' - ' ».  * 

Art.  I. 

• . 1 ■ • V ' 

**y*‘  Le  Roi  Très  - Chrétien  fe  charge  et  s’oblige  de 
££££00*  remettre  au  prépofé  de  S.  M.  Sarde  a Lyon  huit  mil- 
Urres.  lions  deux  cent  mille  livres  Tournois,  en  douze  mois 
qui  commenceront  le  dix  Août  prochain , par  fommes 

égales 


< et  la  Sardaigne  fur  le  Plaifantin.  aoj 

égalés  chaque  mois  de  685, 335  livres  6 f.  Bd.,  pour  J *76? 
finir  au  te  du  mois  de  Juillet  £‘764,  le  tout  en  Louis- 
d’or  neufs  de  24  Liv.  et  de  48  Liv.  Tournois;  et  il  fera 
fourni  des  rccépiflès  du  prépofé  de  S.  M.;-  Sarde  à 
Lyon,  pour  être  échangés  fuccelïiyement  par  ceux  de 

le  bailly  de  Solar;  et, -au: final  payement,  il  fera 
donné  par  cet  ambaffadeur-,  une  feule  quittance  qui 
fera  jointe  au  traité  fait  par  les;  trois  cours.  Le  Roi 
Très  - Chrétien  fe  charge  également  de  payer  à Lyon 
au  prépofé  de  S.  M.  Sarde  les  intérêts  du  capital  de 
- 8, 2oo,cor  Livres,  à commencer  du  10.  Mars  dernier 
jusqu’au  10  du  mois  de  Juillet  1764,  montant  lesdits 
intérêts,  fuivant  le  tableau  ci-joipt,  à la  fomme  de- 
a$-,,coa  Livrea.  S.  M.  Catholique  s’engage  de  fon  côté 
à faire  remettre  à la  cailTe  du  Sr.  de  la  Borde,  ban- 
quier de  S.  M.  T.  C.  à Paris , la  moitié  des  intérêts 
montant  à la  fomme  de  14?,*  00  Livres,  fauf  à bonifier 
par  le  Sr.  de  la  Borde  aux  finances  de  S.  M.  Catholi- 
que les  intérêts  des  fommes  qui  auront  été  anticipées 
relativement  au  tableau  des  payemens,  ainfi  que  les 
finances  de  S.  M.  Catholique  les  bonifieront  au  Sr.  de 
la  Borde,  fi  Le  cas  contraire  échéoit;  et  les  décharges 
des  4,100,000  Livres  du  capital,  et  des  1 4 3,500 Livres 
des  intérêts,  feront  fournies  fucceflivement  par  M*.  le 
duc  de  Praslin  au  Sr.  de  la  Borde,  qui  les  fera  paflet 
pour  fa  propre  décharge  au  tréfor  général  de  Sa  Ma- 
jefté  Catholique. 

Art.  II. 

Le  capital  de  huit  millions  deux  cent  mille  livres 
Fera  placé  par  S.  M.  Sarde  fur  l’hôtel  de  jsille  de  Tu-  “/“c,.* 
rin , pour  lui  tenir  lieu  du  revenu  qu’on  eft  convenu  pu*1- 
que  lui  produiroit  de  liquide  et  de  net  la  partie  du 
Plaifantin  fujette  à la  réverfion,  s’il  la  poffedoit.  Et 
Sa  dite  Majefté  eft  tenue  par  l’article  IV.  de  l’accord 
de  transaction  figné  aujourd’hui 'entre  les  trois  cours 
de  France,  d’Efpagne  et  de  Sardaigne,  de  rendre  ce 
capital  en  entier  et  en  effectif,  et  dans  la  même  forme 
de  payement,  intérêts  et  monnoie,  le  cas  arrivant  où 
s’effectueroit  la  réverfion  de  la  partie  du  Plaifantin, 
fans  chercher  à en  éluder  ou  retarder  l’exécution  fous 
le  prétexte  d’aucune  dette  prérente  ou  future  de  la 
couronne  de  France  envers  celle  de  Sardaigne,  ni 
pour  aucun  autre  motif.  S,  M.  Catholique  déclare  que 

cette 
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808  Conv.  entre  la  Fr.  l'Efp.  et  la  Sard.  Jur  le  PI. 

cette  reftitution  du  Roi  de  Sardaigne  fe  fera  en  totalité 
à la  France;  mais  S.  M.  T.  C.  promet  et  a'oblige,  pont 
elle  et  Tes  fucceffeurs,  à ce  que  la  France  reftitue  alors 
à l’Efpagne,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
termes  ftipulés  dans  la  convention  flgnée  aujourd’hui 
entre  les  cours  de  France  et  de  Turin,  (de  laquelle 
convention  on  joindra  ci -après  une  copie  authentique), 
le  capital  qu’elle  lui  aura  remis  actuellement,  commé 
étant  la  moitié  de  fon  débourfé  au  Roi  de  Sardaigne, 
et  qu’elle  ne  cherchera  à éluder  ou  à différer  l’accom- 
pliffement  de  cette  obligation  fous  le  prétexte  d’autres 
dettes,  ni  pour  aucun  autre  motif  étranger  à l’affaire 
préfente. 

"s  Art.  III. 

Leurs  MM.  T.  C.  et  Catholique  fe  donnent  pàrole 
réciproqueriient , tant  pour  elles  que  pour  tous  leurs 
fucceffeurs,  de  ne  point  traiter  de  l’objet  de  la  réver- 
fion  du  Plaifantin , ni  de  confentir  à aucune  mefure 
tendante  directement  à la  faire  effectuer,  fi  ce  n’eft 
d’un  commun  accord,  et  les  deux  monarques  de  France 
et  d’Efpagne  étant  rembourfés  de  leurs  avances,  aux 
termes  de  la  convention  fignée  ce  jour  par  les  mini- 
lires  plénipotentiaires  des  trois  cours  de  France, 
d’Efpagne  et  de  Sardaigne. 

Le  prérent  accord  fera  ratifié  par  S.  M.  T.  C.  et 
par  S.  M.  Catholique,  et  les  ratifications  en  feront 
échangées  dans  l’efpace  d’un  mois,  ou  plutôt,  ü faire 
fe  peut.  ' 

En  foi  de  quoi  nous  mïniftres  plénipotentiaires 
de  Leurs  MM.  T.  C.  et  Catholique  avons  ligné,  en 
vertu  de  nos  pleins  - pouvoirs  refpectifs,  la  préfente 
convention,  et  y avons  fait  appofer  les  cachets  dp 
nos  armes. 

• i 

Fait  à Verfailles,  ce  io.  Juin  de  l’année  1763. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


Le  Duc  de  Choiskul. 
Grimaldi. 


' ( 
) 
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Ordonnance  de  V Impératrice  de  Ruffie  ton-  1765 
cernant  les  étranger  du  27.  Juil.  1763.  iUuil* 

{Scherer  commerce  de  la  Ruffie  T.  H.  p.  123.) 

P ar  la  grâce  de  Dieu , nous  Catherine  ÎI. , Impéra- 
trice et  àutocratrice  de  toutes  le}  RuJJ'ies , de  MoJcO- 
vie  , Kiovie , tVladimiric , Nowogorod , Czarine  de 
Cafan,  Clarine  cÙ  Ajlracan,  Czarine  de  Sibirie,  dame 
de  Plefcov  et  grande  - duchejfe  de  SmoLenJko,  duchejfe 
d'EJi.honie,  de  Livonie,  Carélie,  Twer , /ugorie , Per- 
mie,  fViatka,  Bulgarie  et  autres,  dame  et  grande- 
duchefjfe  de  Nowogorod  inférieur , de  Zeringovie,  Re- 
fait , Rejlow , farojlaw  -,  Belo  Oferiè , Udorie , Ob- 
dorie,  Condinie,  dominatrice  de  tout  te  côté  du  nord, 
dame  d'ïverie,  et  princejje  héréditaire  et  fouiierainê 
des  CzaYsde  Cartalinie  et  Géorgie,  comme  auff'i  dé 
Cabürdinie , des  princes  de  ZercaJJi,  de  Gorjty  et 
xt  autres. 

En  portant  üh  regard  attentif  fut  l’étendue  deS 
terres  de  notre  empire,  nous  apercevons  entre  autres 
tjue  nombre  d’endroits  fertiles  et  très  propres  à être 
habités,  dont  beaucoup  renferment  darts  leur  fein  des 
richelfes  inépuifables  en  métaux  de  toute  efpèfce,  font 
demeurés  jusqu’à  ce  jour  en  friche.  Les  avantages 
que  prérentent  pour  manufactures , fabriques  et  tous  „ 
autres  établiffemens , les  bois-,  rivières  et  lacs  dont  cô 
pays  abonde,  et  les  mers  les  plus  heureufeinent  fituéeS 
pour  le  commerce,  qui  les  baignent,  nous  déterminè- 
rent, pour  le  bien  de  nos-fujets,  à donner  notre  ma^ 
nifelte  du  4. Décembre  de  l’année  dernière  >762.  Mais 
Comme  notre  volonté*  paï  rapport  auk  étrahgers  qui 
défireVoient  s’établir  dans  notre  empire  * 11e  s’ÿ  tïouvé 
que  brièvement  énoncée,  jnoüs  avons  ordohné  pour  la 
faire  connaître  plus  au  long,  de  publier  notre  préfentô 
ordonnance,  par  laquelle  nous  fiatuonS  folemnellehlent 
et  enjoignons  d’exécuter  ponctuellement  ce  qui  fuit! 

Art.  î. 

Permettons  à tous  étrangers  de  venir'  dans  ttôtrô 
empire,  et  de  s’établir  indiflinctement  dans  toutes  nôS 
provinces  à leur  Choix. 

O A*t. 
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Art.  II. 

Ils  pourVont  non  - feulement  vènir.ct  s’adreflet 
dans  notre  capitale,  à la  chancellerie  de  protection  pour 
les  étrangers,  fpecialement  établie  à cet  effet,  mais 
auffi  dans  toutes  les  antres  villes  frontières  de  notre 
empire,  félon  la  commodité  de  chacun,  s’adrefïant 
alors  aux  gouverneurs;  et  où  il  n’y  en  aurolt  point, 

anx  coinmandans  des  villes*  ’ , 

\ 

À R T.  III. 

“Parmi  les  étrangers  qui  voudront  s’établir  en  Ruf» 
fie,  ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de  faire  le  voyage  à 
leurs  frais,  pourront  s’âdrelfer  à^nos  miniftres  dan6  leê 
cours  étrangères,  lesquels  non  feulement  les  expédie- 
ront enRuIhe  aux  dépens  de  notre  caille,  mais  encore 
leur  fourniront  de  l’argent  pour  la  route. 

Art.  IV. 

Après  s’ètre  préfentés  dans  notre  capitale,  à la 
Chancellerie  de  protection,  ou  dans  quelqu’  autre  dè 
nos  villes  frontières , ils  déclareront  pofitivement  leu* 
intention  et  ce  qu’ils  veulent  faire,  s’ils  Veulent  Ce 
faire  inferire  dans  le  corps  des  marchands  ou  de  quel- 
ques autres  métiers  et  fe  faire  bourgeois,  et  dans  quelle 
ville,  ou  s’établir  en  coloniè,  et  bâtir  des  bourgs  dans 
des  terres  qui  ne  font  pas  encore  peuplées,  et  qûi 
font  propres  à toutes  fortes  d’autres  ufages , ils  feront 
aiuffhôt  placés  félon  leurs  délira.  A quelle  fin  , ci  eft 
attachée  une  indication  des  terres  vides  et  bonnes  à 
habiter,  qui  fe  trouvent  dans  notre  empire,  quoiqu’il 
y ait  un  nombre  incomparablement  plus  grand  d’autres 
pays  également  fertiles , et  où  il  fera  pareillement  per- 
mis  de  s’établir,  félon  que  chacun  voudra  choifîr  lui» 
même  pour  fon  propre  avantage. 

/ 1 * • 

Art.  V. 

Auffi -tôt  après  que  quelqu’  étranger  fera  venu  dans 
notre  empire  pour  s’y  établir,  qu’il  fe  fera  adreffé  à 
notre  chancellerie  de  protection,  ou  dans  noô  autres 
villes  frontières , et  qu’il  aura  fait  connaître  ce  qu’il 
eff  intentionné  defàire,  chacun,  fuivant  l’églifo  dont 
il  eft,  fera  tenu  d’y  faire  ferment  de  fidélité  et  de 
fujétion. 

Art.  - 
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concernant  les  étrangers.  an 

A R t.  VI.  . 

Et  afin  que  tous  étrangers,  délirant  s’établir  dans 
notre  empire  voient  jusqu’  où  s’étend  notre  bienveil- 
lance, pour  leur  procurer  tous  les  avantages  poflibles, 
nous  leur  accordons  les  privilèges  fuivans: 

i ) Chaque  étranger  qui  voudra  s’établir  dans  no- 
tre empire,  y jouira,  fans  y être  troublé,  du  libre 
exercice  de  fa  religion  fnivant  l’églife  et  le  rit  dont  il 
eft*).  Ceux  qui  ne  voudront  pas  demeurer  dans  les 
villes,  mais  former  des  colonies  et  bâtir  des  bourgs 
dans  des  terres  qui  ne  font  pas  habitées,  pourront  bâ- 
tir des  églifeff  et  des  clochers,  et  avoir  le  nombre  né- 
ceffaire  de  pafteurs  ou  prêtres  pour  le  fervice  divin, 
exceptant  feulement  toute  conftruction  de  monaftère 
ou  couvent.  Avertiflons  cependant  tous  ceux  de  la  re- 
ligion chrétienne,  qui  fe  trouveront  dans  nos  états, 
qu’ils  fe  donnent  bien  de  çarde  de  vouloir  convertir 
à leur' religion,  ou  attirer  a leur  croyance  qui  que  ce 
puiffe  être,  fous  peine  d’encourir  toute  la  févérité  de 
nos  loix  , excepté  les  nations  de  la  réligion  mahomé- 
tane , qui  fous  différens  noms  habitent  le  long  des 
frontières  de  notre  empire,  lesquelles  non  feulement 
nous  permettons  de  porter,  par  des  moyens  honnêtes, 
à embraffer  le  chriftianisme,  mais  même  il  fera  libre  à 
un  chacun  de  les  acheter  et  d’en  faire  Tes  propres  gens. 

2)  Les  étrangers  qui  viendront  s’établir  en  RulTie, 
ne  feront  fujets  k aucun  impôt  à notre  caillé,  ni  à la 
préftation  d’aucun  fervice  ordinaire  ou  extraordinaire, 
ni  au  logement  des  gens  de  guerre,  en  un  mot,  ils 
feront  francs  de  toute  charge  ou  impoütion  quelcon- 
que, de  la  manière  qui  fuit:  favoir,  ceux  qui  s’éta- 

O 2 bliront 

♦ 

*)  Cette  liberté  du  culte  religieux  a encore  été  renou- 
vellée  dan*  le  Diplôme  impérial  donné  aux  ville*  en 
date  du  21.  Avril  1785  et  qui  porte  art.  124.:  Permit- 
titur  civibu*  atténua  urbis,  nationia  et  religionis  libe- 
rum  exercitium  divini  ciiltus,  tam  a venerandae  mé- 
morisé fapicnlillimis  Rofliae  Monarcbis  anteerflbribus 
xtoAris,  quant  etiam  a nobismet  iplis  iam  conitituti  eC 
conlirmati.  Omîtes  gentes  RotTiam  incolente*  laudenc 
Deuin  ontitipotentcm  variis  lingots  fecumlum  religio* 
item  et  confellioiiem  majorum  fuortim , benediccutea 
regno  noliro  et  orante»  creatorem  rnundi  pro  attgtnen- 
to  fclicitatis  et  ftabilimenti  potentiae  Imperii  Rofllci. 
Vcyis  Statutn  Imperialia  Romanas  ecolefias,  quae  in 
Rollia,  fpectantia,  4 Continuaiio  5.  p.  95. 
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bliront  en  nombre  de  familles  et  en  colonies  dans  des 
endroits  inhabités  -,  jouiront  deadites  franchifes  pen- 
dant l’efpace  de  trente  années. 

Ceux  qui  voudront  demeurer  dans  des  villes  , et 
fe  faire  infcrire  ,dans  la  clalTe  des  marchands  ou  dans 
les  corps  de  métiers,  li  c’eft  dans  notre  réfidence  de 
Saint  l’étersbourg  et  villes  voiGnes  de  la  Livonie,  Èft- 
hooie,  Ingrie,  Carélie  et  Finlande,  comme  aufïi  dans 
la  ville  de  Mofcow,  cinq  années,  et  dix  dans  toutes 
les  villes  de  gouvernement,  provinciales  et  autres. 
De  plus,  tout  étranger  qui  viendra  en  llülïïe,  non 
pour  un  tems,  mais  pour  s’y  établir,  aura  le  logement 
franc  pendant  une  demi -année. 

3 ) Il  fera  donné  toute  l’afliftanre  et  facilité  pofii- 
bles  aux  étrangers  qui  viendront  s’établir  en  RuIIie, 
qui  voudroient  s’adonner  à l’agriculture  où  autre  pro- 
felFion  pour  monter  des  manufactures,  fabriques,  ou 
former  des  établifl'emens  quelconques.  On  leur  af- 
fignera  non  - feulement  tous  les  cmplaccmens  et  ter- 
reins  néceffaires,  mais  encore  il  leur  fera  donné  tous 
les  fecours  convenables , à chacun  Telon  fon  état,  en 
quoi  on  aura  principalement  égard  à l’utilité  et  aux 
avantages  des  nouvelles  fabriques  ou  nouveaux  éta- 
blilfemens  qu’ils  feront,  et  furtout  de  ceux  dont  il 
n’y  auroit  pas  encore  en  Rulïie. 

4)  11  fera  donné  pour  la  conltruction  des  maifons, 
pour  l’achat  du  bétail  de  toute  efpèce,  pour  fe  fournir 
dinftrumens,  provifionS  et  matériaux  nécelTaires  à 
l’agriculture  et  aux  métiers,  une  certaine  fomme  de 
notre  caille  fans  intérêt,  avec  rembourfement  feule- 
ment du  capital , et  ce  après  dix  ans  dans  le  terme 
de  trois  ans  en  parties  égales. 

t)  Ceux  qui  fe  formeront  en  colonies  et  en  bourgs, 
établiront  leur  police  et  juridiction  intérieure,  telles 
qu’ils  l’aviferont  bien,  fans  que  nos  conuuandans  fe 
mêlent  en  rien  de  leurs  arratigemens,  et  pour  le  refte 
ils  feront  obligés  de  fnivre  le  droit  civil  de  notre  em- 
pire. Dans  le  cas  où  ils  défireroient  euk-  mêmes 
d’avoir  quelqu’un  de  notre  part  pour  infpecteur  , ou 
une  Tau ve- garde  militaire,  qui  obfervât  une  bonne 
difcipliné  pour  leur  fùreté,  jusqu’à  ce  qu’ils  fuflènt 
liés  et  accoutumés  avec  les  habitans,  qui  feroient  dans 
leur  voilinage,  il  leur  en  fera  accordé. 

6)  U 
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6)  II  ferg  libre  à chaque  étranger,  en  venant  s’étar 
blir  en  RuITie , d’apporter  fes  effets  avec  foi  de  quelque  1 
nature  qu’ils  foient , fans  payer  de  douane,  pourvu 
que  ce  foit  pour  fon  propre  ufage,  et  non  pour  ven- 
dre:  li  en  outre  ils  apportent  quelque  chofe  pour  ven- 
dre , nous  n’acçordons  à chaque  faipille  d’exemption 
de  ces  droits , que  pour  trois  cens  roubles  de  mar- 
chandifes;  encore  n’en  jouira -t- elle  que  dans  le  cas 
où  elle  demeurera  dix  ans  en  Ruflie;  dans  le  cas  con- 
traire elle  fera  obligée  de  payer  aux  douanes  les  droits 
d’entrée  et  de  fortie. 

• 7)  Les  étrangers  qui  feront  établis  en  Ruflie,  ne 

fefont  point  employés  malgré  eux  pendant  le  tems 
qu’ils  y demeureront,  ni  dans  le  militaire  ni  tlans  le 
civil,  et  ne  feront  tçnus  que  de  faire  le  fervice  ordi- 
naire du  pays , et  ce  encore  après  l'expiration  des  an- 
nées de  franchife  qui  leur  font  accordées:  s’il  y a quel- 
qu’un qui  demande  de  bonne  volonté  du  fervice  dans 
nos  troupes,  comme  foldat,  il  lui  fera  donné,  lors- 
qu’on 1er  placera  dans  le  régiment , trente  roubles  de 
gratification,  outrç  la  paye  ordinaire. 

8 ) Les  étrangers  qui  fe  feront  préfentés  à la  chan- 
cellerie de  protection,  établie  pour  eux  ou  dans  quel- 
qu’une de  nos  villes  frontières,  feront  défrayés  auflitôt 
qu’ils  auront  déclaré  leur  intention  de  s’établir  dans 
l’intérieur  de  la  Ruflie,  et  fournis  de  voitures  et  che- 
vaux jusqu’aux  lieux  de  leur  deftination. 

9 ) Ceux , parmi  les  étrangers  établis  en  Ruflie, 
qui  monteront  quelque  fabrique  ou  manufacture,  ou 
feront  quelqu’  établiflèment,  et  y fabriqueront  des  mar- 
chandifes  dont  if  n’y  ait  pas  encore  en  Ruflie,  au- 
ront la  permiflion  de  les  vendre  et  de  les  exporter  de 
notre  empire,  fans  payer  aucun  droit  intérieur  de  port 
ou  à la  frontière,  pendant  dix  ans. 

10)  Si  quelqu’ étranger , ayant  des  capitaux  fuîfi- 
fans , monte  à fes  propres  frais  une  manufacture,  fa- 
brique ou  autre  établiffement,  il  lui  fera  permis  d’ache- 
ter le  nombre  de  payfans,  dont  il  aura  befoin  pour  ies- 
dits  établiffemens.  Les  étrangers,  qui  fe  feront  établis 
dans  notre  empire  en  colonies  ou  bourgs,  pourront, 
comme  ils  le  trouveront  bon , établir  telles  foires  et 
marchés,  qu’ils  voudront,  fans  payer  de  douane  ni 
aucuns  droits  à notre  couronne. 

O j Art. 
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’ Art.  VII. 

Non  feulement  ceux  qui  viendront  s’établir  en 
RufTie,  maie  leurs  enfans  et  petit- enfane,  quoique  nés 
en  RuJIie,  jouiront  de  tous  les  avantages  ci-deflus 
fpécifiés,  en  comptant  le  nombre  des  années  de  fran- 
cbife  du  jour  de  l’arrivée  de  leur  père  ou  grand-père. 

< i 

Art.  VIII, 

Après  l’expiration  desdites  années  de  francbife, 
tous  étrangers  établis  enRuflie,  feront  tenus  de  payer 
Jes  tailles  ordinaires  fans  être  furchargés,  et  feront  le 
fervice  du  pays  comme  nos  autres  fujets. 

* Art,  IX. 

Enfin,  fi  quelques  uns  des  étrangers  qui  fe  feront 
établis  en  Rulïie,.et  fe  feront  rendus  nos  fujets,  dé- 
lirent de  fortir  de  nos  états , nous  leur  én  donnons 
toujours  la  liberté,  à cette  condition  toute  fois,  que 
du  bien  qu’ils  auront  amalTé  en  RufTie , ils  feront  obli- 
gés de  payer  à notre  douane,  favoir,  ceux  qui  y au- 
ront demeuré  depuis  un  an  jusqu’à  cinq,  le  cinquième, 
et  de  cinq  jusqu’à  dix  et  au-delà,  le  dixiéme,  et 
après  chacun  pourra  aller  où  il  voudra. 

t 1 

A R T.  X.  , 

Si  quelques  étrangers,,  voulant  s’établir  en  Ruiïie, 
demandent  encore , pour  des  raifons  particulières, 
quelques  autres  conditions  et  privilèges  que  ce  qui 
eft  ci-deffus  fpécifié , ils  pourront  s’adreffer  en  per- 
fonne,  ou  par  écrit,  à notre  chancellerie  de  protection 
pour  les  étrangers , laquelle  nous  en  fera  fon  rapport 
cireonftancié , et  fera  par  nous  donné,  fuivant  les 
circonftances,  toutes  réfolutions  favorables  qu’ils  peu- 
vent attendre  de  notre  équité.  Donné  à Peternoff, 
le  22.  Juillet  1763  , et  de  notre  régne  la  fécondé  année. 

L'original  en  français  eft  fignc  de  la  propre  main 
de  l’impératrice  Catherine, 

(L.  S.) 

Imprimé  en  français  au  fénat , le  z 5 . Juillet  1763. 

, , Noms 
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• ,1 

Noms  des  terres  inhabitées  enRuJfie,  et  qui  font  J 763 
très  - propres  à fonder  des  Colonies. 

. ' ’ ’ “ ' t • * 

t * 

1)  Dans  le  gouvernement  de  Tobolfk,  aux  lande» 
Ï5ara.binfk.jy  il  y a quelques  centaines  de  mille  d’arpeng 
de  bonnes  terres  à habiter,  lesquelles  abondent  en  boi# 
et  en  rivières  très  - poiffbqneufes.  - ’ 


2)  Dans  le  même  gouvernement,  dans  la  dépen- 
dance de  la  fortererte  Ouft-Kamene- Gorfky  , le  long 
des  rivières  d’Oubi,  Oulbi,  Berefowky  et  Glouboky, 
et  le  long  des  petites  rivières,  qui  fe  jettent  dans  les 
précédentes  et  dans  l’Irtifch,  on  trouve  les  contrées 
les  plus  fertiles  et  les  plus  propres  pour  unç  colonie. 


3)  Dans  le  gouvernement  d’Aftracan,  depuis  Sara- 
toff , en  remontant  le  Wolga  dans  la  plaine  nommée 
Baedor,  où  la  rivière  de  Caraman  fe  partage  en  deux 
branches,  auprès  de  la  rivière  Teliaouiique,  outré  une 
quantité  fuffilante  de  terres  propres  au  labourage,  il 
y a $,478  arpens  de  prairies,  et  4,467  de  bois,  tant  dq 
chauffage  que  de  conftruction. 

Près  de  l’endroit  nommé  Czaoumorskyrvoique, 
810  arpens  de  prairies,  et  1131  de  bois. 

Sur  la  petite  rivière  Tichçne,  469  arpens  de  prai- 
ries» 496  de  bols. 

Sur  la  petite  rivière  de  Vertoubani , 2,979  arpcn» 
de  prairies,  et  3,607  de  bois  de  conftruction. 

Sur  la  petite  rivière  d’Irguifa,  5,418  arpens  de  prai-. 
lies,  et  2,575  de  bois. 

Sur  la  petite  rivière  de  Sanzale,  1,789  arpens  de 
prairies,  et  1,711  de  bois. 

Sur  la  petite  rivière  de  Berefovka,  1,325  arpen» 
de  prairies,  et  1,606  de  bois.  *■ 

Le  long  de  la  rivière»  nommé  la  petite  Irguifa, 
731  arpens  de  prairies,  et  712  de  bois. 

Depuis  Saratoff,  en  defcendant  le  Wolga,  au- 
deiïbus  de  la  petite  rivière  de  Mouchar-Tarlique,  outre 
quantité  de  bonnes  terres  à enfemencer,  il  y a en 
prairies  6,366  arpens,  et  943  en  bois  de  chauffage  et 
de  conftruction.  ' , > 
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Le  long  de  la  petite  TÎvière  Befimianna,  962  ar, 
pen s en  prairies,  et  609  en  bois. 

Le  long  de  la  petite  rivière  du  petit  Tarlique,, 
3,509  arpens  de  prairies,  et  840  en  bois. 

Sur  la  petite  rivière  du  grand  Tarlique,  4,123  ar-> 
pena  de  prairies»  et  2,118  en  bois. 

Entre  les  deux  petites  rivières  du  grand  Tarlique 
et  Camuichva-Bouyaraque,  3,431  arpens  de  prairies* 
et  1,828  en  bois. 

Auprès  de  la  petite  rivière  de  Camuieheva  - Bouya, 
faque,  « ,7 ç x arpepa  de  prairies,  et  2,254  en  bois, 

Su*  la  petite  rivière  d’Erouflane,  1,744  arpens  dq 
terrein  propre  au  pâturage,  et  523  en  bois. 

Proche  de  l’embouchure,  de  la  petite  rivière  d’Erou-, 
flâne  inférieur,  1770  arpeps  de  prairies,  et  1,104  de  bois. 

Auprès  de  la  petite  rivière  Jablonoi  - Bouyaraque* 
4,003  arpens  de  prairies  et  de  bois. 

De  forte  qu’il  fe  trouve  en  tout  au  - de  là  de  70,000 
arpens  de  terres  inhabitées,  et  qui  font  très -bonnes 
à cultiver, 

4)  Dans  le  gouvernement  d'Orenbourg,  fur  la  ri-, 
vière  de  Samare,  à 40  werftea  d’Orenbourg,  et  en 
defcendant  la  rivière  de  Sacmare,  à 300  werftes  de  la 
même  ville,  ■Jusqu’  à la  rivière  de  Canela,  au-deflous. 
de  la  ville  de  Saroara,  le  long  du  Wolga,  jusqu’à 
l'embouchure  de  la  petite  rivière  d’Irguifa,  et  en  Te, 
montant  le  long  d’Irguifa,  il  y a des  terres  très -fer- 
tiles pour  pouvoir  établir  quelques  milliers  de  familles, 

5)  Dans  le  gouvernement  de  Bielgorod,  dans  le 
diftrict  de  Waloifki,  fur.  les  petites  rivières  de  Jouravka, 
Dercoule,  Bitka  et  Ofcole,  il  y a du  terrein  pour  en- 
tretenir quelques  centaines  de  maifons,  de  prairies  en 
abondance,  et  où  les  colons  trouveront  toutes  fortes 
d'avantages, 
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Traite  de  paix  de  la  France  avec  le  Dey  1764 
et  la  Régence  d'Alger  y arrêté  le  16 Uav' 
16.  Janvier  1764,  . 

(Koch  table  et  Recueil  T.  II.  p,  1 69.)  < 


L,  Art,  I, 

an  de  l’Hégire  1177  et  le  12  de  la  lune  de  Régeb,  OuMi 
(ce  qui  revient  au  16,  Janvier  1764),  il  a été  cqnvenu  du  Patr* 
entre  Mr.  Louis  de  Fabry , chevalier  de  l’ordre  royal 
et  militaire  de  S1.  Louis , capitaine  de  vaiffeau,  major 
des  armées  navales,  commandant  l’efcadre  du  Roi 
de  France  mouillée  actuellement  en  cette  rade, 
muni  des  pouvoirs  de  Sa  Majefté  Royale  pour  ter» 
miner  les  différens  furvenus  avec  la  régence  d’Alger, 
et  le  feigneur  Aly  Dey  Pacha , Divan  et  wilicf 
d'-dlger;  (avoir,  que  tous  les  griefs  antécédens,  fur- 
venus  entre  les  deux  nations,  font  oubliés  de  part  et 
d’autre:  au  moyen  de  quoi  ledit  Sr.  chevalier  de  Fabry, 
au  nom  du  Roi  de  France,  et  le  Divan,  au  nom  d® 
la  milice,  n’auront  plus  rien  à s’entredemander, 


Art.  IL 

Que  les  corfaires  d’Alger  venant  à rencontrer  en  injure», 
mer  des  bàtimens  François,  et  fe  faifant  réciproque- 
ment du  mal,  contre  ce  qui  ell  porté  jpar  le  traité,  on 
examinera  fi  c’eft  le  François  ou  l’Algérien  qui  a tort; 
et  après  avoir  vérifié  les  faits , si  c’eft  l’Algérien  qui 
foit  coupable,  le  Dey  d’Alger  promet  de  le  faire  châ- 
tier rigoureufement  pour  l’exemple;  et  fi  c’eft  le  Fran- 
çois, il  fera  remis  entre  les  mains  du  conful  de  France, 
qui  fera  pareillement  obligé  de  le  faire  châtier. 

, Art.  IIÏ. 

Que , furvenant  quelques  discuffions  entre  le  Hoi  c«»  de 
de  France  et  la  régence  d’Alger,  et  dans  le  cas  *wp-“r*‘ 
même  où  il  y auroit  rupture,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaife, 
il  y aura  trois  mois  de  terme  pour  que  tous  les  Fran- 
çois réfidens  dans  le  royaume  d’Alger  puiffent  fe  se- 
tter avec  leürs  biens,  marchandées  et  effets, 

O s Art. 


Digitized  by  Google 


*18  Tr.  de  paix  entre  la  Fr.  et  le  Dey  d’Alger. 

I ‘ * / 

2764  Ar».  iv- 

Ben-  Qu’en  cas  de  rencontre  entre  le»  corfaires  d’Alger 

ww«».  jt  les  bâtimens  François,  et  dans  le  cas  même  où  il 
y auroit  ea  combat,  la  régence  d’Alger  ne  s’en  forraa- 
lifera  pas,  et  ne  pourra,  pour  caufe  desdits  combats, 
faire  aucun  mal  aux  François  rélidens  à Alger,  non 
plus  qu’à  ceux  de  la  compagnie  d’Afrique,  promet- 
tant ladite  régence  de  ne  jamais  plus  mal  traiter  les- 
dits  François,  mais  de  châtier  ceux  des  siens  qui 
auront  tort. 

Art.  V. 

Mtroe.  , Que  les  corfaires  de  Maroc  conduifant  des  bàti- 
meni  François  dans  le  port  d’Alger,  ne  pourront  les  y 
vendre,  et  feront  tenus  d’en  partir  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Art.  VI. 

HéiHii-.  Que,  dans  le  cas  où  les  corfaires  Algériens  rencon- 
^Jrrur  treroient  en  me*  des  bâtimens  François,  et  que  par 
méprife  ils  fe  canonneroient,  tireroient  de  la  mous-  - 
queterie  l’un  contre  l’autre,  et  que  lesdits  corfaires 
ameneroient  lesdits  bâtimens  François  à Alger,  en 
fuppoCant  même  qu’il  y eût  des  morts,  oui  fe  conten- 
tera d’examiner  qui,  du  capitaine  François  ou  Algérien, 
a tort,  pour  châtier  rigoureufement  le  coupable;  ra- 
voir, l’Algérien  par  le  Dey,  et  le  François  par  la  cour 
de  France,  en  remettant  ledit  capitaine  entre  les  mains 
du  conful  de  France,  ainfi  que  fon  bâtiment  et  fa 
cargaifon. 

Art.  VII. 

**»»-  Que,  lorsque  les  corfaires  Algériens  amèneront 
»bim.  quelque  bâtiment,  qui  aura  été  abandonné  par  la  crainte 
clés  Salletins,  et  que  le  conful  de  France  en  deman- 
dera le  féqueftre,  fur  quelque  indice  qu’il  pourront 
être  François,  ledit  féqueftre  lui  fera  accordé,  et  le 
bâtiment  lui  fera  rendu,  fi,  fur  les  nouvelles  qu’il 
aura  de  France,  il  eft  reconnu  pour  François, 

Collationné  à l’original,  à Alger,  le  16.  Janv,  1764. 

Signé:  > Le  Chevalier  de  Fabry, 
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Paragraphes  fervant  d' éclair ciffemem  pour  1764 
F exécution  de  C article  111.  du  traité  de  1 749 
entre  la  France  et  la  république  de  Genève , 
du  17.  Mars  1764. 

( Koch  table  et  Recueil  T.  II.  p.  172.) 

LA  R t.  I. 

a cure  de  Ruflin  fera  toujours  confervée  dans  la 
jouiffance  des  droits,  biens  et  revenus,  confiâtes  par 
l’inventaire  nouvellement  fait,  et  annexé  au  préfent 
article,  par  lequel  l’étendue  des  dixmes  efi  juftement 
et  légitimement  fixée. 

Art.  II. 

En  cas  de  vacance  de  la  cure,  il  y fera  pourvu 
comme  par  le  pafie. 

Art,  III. 

Lorsque  la  mort  du  curé  de  Rufïin  et  de  fes  fuc- 
cefTeurs  fera  conftatée,  le  juge  du  lieu  appofera  les 
fcellés;  un  otficier  du  Roi  y fera  appelé,  de  même 
qu’à  la  levée  deydits  fcellés,  ainfi  qu’à  la  confection 
de  l’inventaire  des  papiers  et  effets  du  curé. 

Art.  IV. 

Les  bornages  des  dixmes  dépendantes  de  la  cure 
de  Rulïin  ayant  été  pofés  par  les  commiffaires  refpectifs, 
on  en  joint  ici  le  plan  avec  la  copie  eu  forme  de 
l’acte  qui  en  a été  drelfé  et  (igné  par  les  dits  com- 
milfaire8  refpectifs. 

En  foi  de  quoi  nou6  Louis  Gaspard  Fabrt,  Con- 
feiller  du  Roi,  maire  et  fubdélégué  de  l’intendance  de 
Bourgogne  dans  la  ville  et  pays  de  Gex,  commiflàire 
député  pour  procéder  à l’execution  du  traité  conclu  entre 
S.  M.  T.  C.  et  la  république  de  Genève  le  iç.Août  1749. 

Et  nous  André  Pasteur,  Confeiller  d’état  député 
de  ladite  république  de  Genève  aux  mêmes  fins,  avons 
ligné  le  préfent  à double,  et  fur  icelui  appofé  le  fcean 
de  nos  armes  pour  fervir  et  valoir  ce  qu’il  appartiendra. 

Fait  à Genève  le  13  jotir  du  mois  de  Mars  1764. 

(L,  S.)  Fabrv.  (L.  S.)  Pasteur. 
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* 20. 

1764  Preliminary  articles  of  peacer  friendfhip  and 
*• alliance , entered  into  between  tbe  Englifh  and 
the  deputies  fent  from  the  wbole  Seneca  nation , 
by  Sir  William  Iobnfon , bart.  bis  Majeftÿs 
foie  agent  and  fuperintendant  of  Indian  ajfairs 
for  the  nortbern  parts  of  North  America , and 
colonel  of  the  Six  united  nations  * their 
allies  and  dependents , etc. 

(Annual-  Regifter  176J.  pag.  179.) 

A R T.  I.  • / . 

Hoftiti-  1 bat  the  Seneca  nation  do  immediately  flop  ail  ho- 
ù"  *°‘  ftilitieé.  and  folemply  engage  never  more  to  make  war 
upon  theEnglifh,  or  fufl’er  any  of  their  people  to  com- 
mit any  acte  of  violence  on  the  perfons  or  propertiea 
of  any  of  his  Britannic  majefty’s  fubjects.  — The 
fachems  and  chiefs  of  the  Senecas  agréé  fully  to, 
this  article. 

, Art.  II. 

Defer-  That  they  fortbwith  collect  ail  the  Englifh  prifct- 
**"  e*c-  ners,  defertersFrenchmen  and  negroes,  amdngft  them, 
t,ld.c  and  deliver  them  up  to  Sir  William  Iohnlon  (together 
with  the  two  Indiana  of  Kaneflio,  who  killed  the  tra- 
ders in  Nov.  1762  previous  to  the  treaty  of  peace, 
vvhich  will  take  place  within  three  months,  if  thefe 
articles  are  agreed  to;)  and  that  they  engage  never  to 
harbout  or  conceal  any  deferters  ; Frenchmen,  or  ne- 
groes, from  this  time  ; bnt  fhould  any  fuch  take  refuge 
amongft  them,  they  are  to  be  brought  to  the  comman- 
^ ding  officer  of  the  next  garrifon,  and  delivered  up; 
promiGng  likewife  never  to  obftruct  any  fearch  made 
after  fuch  perfons  , or  to  hinder  their  being  apprehen- 
ded  in  any  part  of  their .country.  — Agreed  to;  and 
they  will  àjfijl  in  apprehending  any  fuch  in  their 
towns. 

Art. 
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That  they  cede  to  his  majefty*  and  his  fucceffore  L.,nds 
for  ever,  in  fnli  right,  the  lande  from  tbe  fort  ofcçdedto 
Niagara,  extending  eafterly  along  Lake  Ontario,  about  * 

four  miles,  comprehending  the  Petit  Marais,  or  lan- 
dingplace,  and  running  from  tbence  foutherly,  about 
14  miles,  to  the  creek  above  fort  Schloller , or  little 
Niagara,  and  dovvn  the  famé,  to  the  river  or  ftrait; 
thence  down  the  river  or  ftrait,  âhd  acrofs  the  famé 
at'the  grfat  cataract;  thence  hortherly  to  the  banks  of 
Lake  Ontario,  at  a creek  or  fmall  lake,  about  two 
miles  weft  of  the  fort;  thence  eafterly  along  the  banks 
of  Lake  Ontario,  and  acrofs  the  river  or  ftrait  to  Nia*, 
gara  comprehending  the  whole  carrying- place,  with 
the  lands  on  both  fides  the  ftrait,  and  containing  a 
tract  of  about  14  miles  in  length  and  four  in  breadth. 

And  the  Senecas  do  engage  never  to  obftruct  tbe  par- 
tage of  the  carrying- place , or  the  free  ufe  of  any 
part  of  the  faid  track,  and  will  likewife  give  free  li- 
berty  of  cutting  timber  for  the  ufe  of  his  majefty  or 
that  of  the  garrifons  , in  any  other  part  of  their  coun- 
try  not  comprehended  therein.  — Agreed  to;  provi- 
ded  the  track  be  always  appropriated  to  his  majejiy's  m 

foie  ufe;  and  that  at  the  dtfnitive  treaty , the  Unes 
be  run  in  the  prefence  of  Sir  fVilliam  Johnfon , and 
fome  of  the  Senecas , to  prevent  difputes  hereafter. 

À h T.  IV. 

That  they  allow  a free  paffage  throngh  their  COtin-  Pair*** 
try  from  that  of  Cayugas  to  Niagara*  or  elfewhere,  for  gjgnjj, 
the  ufe  of  his  majefty’s  troops,  for  ever;  engaging  troops. 
never  to  obftruct  or  moleft  any  of  his  majefty’s  troops, 
or  other  his  fubjects,  who  maymake  ufe  of  the  famé, 
or  who  may  hâve  occalion  to  pafs,  through  any  part 
of  their  country  by  land  or  water,  from  hencefor- 
ward.  — - Agreed  to;  and  moreover  (if  required)  the 
Senecas  will  grant  efeorts  of  their  people;  but  it  is 
expected , they  will  not  be  ill  treated  by  any  of  the 
JEngliJh , who  may  pafs  through  their  country. 

, Art.  V.' 

That  they  grant  to  his  majefty,  and  his  fucceffore  ttir* 
for  ever,  a free  ufe  of  the  barbours  for  veffels  ot  boats  I’0,‘r#‘ 

w ith  in 
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within  their  country  on  Laite  Ontario,  or  in  any  of 
the  ri  vers,  with  liberty  to  land  ftores  , etc.  and  erect 

JTheds  for  their  fecurity.  — Agreed  to, 

« 

. Art.  VI, 

No  lit-  That  they  immediately  flop  ail  intercourfe  bet- 

tercour-  wepn  any  of  their  people  and  thofe  of  the  Shavvanefe 
bii'maj!  and  Delawares,  or  other  his  majefty’s  ennemies,  whom 
tant-  they  are  to  treat  as  common  ennemies,  and  to  aflift 
mic>'  his  majefty’s  arma  in  bringing  them  to  proper  punifh» 
ment  ; folemnly  engaging  never  to  be  privy  to , aid, 
or  aflift  any  of  his  majefty’s  ennemies,  or  thofe  who 
may  hereafter  attempt  to  difturb  the  public  tranquillity. 

- — Agreed  to. 

* Art.  VII. 

Future  That  fhould  any  Indian  commit  murder  or  rob 
plaint»  any  of  his  majefty’s  fnbjects,  he  Iball  be  immediately 
delivered  up  to  be  tried  and  punifhed  according  to 
the  équitable  laws  of  England:  And  fhould  any  white 
man  be  guilty  of  the  like  crime  towards  the  Indians, 

( he  fhall  be  immediately  tried  and  punifhed,  if  guilty: 

And  the  Senecas  are  never  for  the  future  to  procure 
themfelvea  fatisfaction , otherwife  than  as  before  men- 
tioned , but  to  lay  ail  matter  of  complaint,  before  Sir 
William  Iohnfon,  or  his  majefty’s  (uperintendant  of 
Indian  aft'airs  for  the  time  being,  and  ftrictly  to  main- 
tain  and  abide  by  the  convenant  chain  of  friendfhip. 
— - Agreed  to. 

. Art,  VIII. 

hofta-  For  the  due  performance  of  thefe  articles,  the 
***•  Senecas  are  to  deliver  up  threCof  their  chiefs  as  ho- 
Jftages,  who,  are  to  be  well  treated,  and  reftored  to 
them,  fo  foon  as  the  Taine  are  fully  performed  on 
their  parts.  — They  agréé  to  leave  as  hojiages  fVan- 
nughjila,  Serrihodua,  and  Arajungas , three  of  their 
chiefs. 

Art.  IX.  ' 

Feace  In  cônfequence  of  thèir  perfect  agreement  to  the 
friciid  £oreë°inS  articles.  Sir  William  Iohnfon  both  , by  vir- 
rhTp.  tue  of  the  powers  and  authorities  repofed  in  him. 
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in  the  narae  of  his  Britannic  majefty , promife  and  en- 
gage, that  the  faid  India  ns  fhall  hâve  a full  pardon 
for  pâft  transgreflions  : That  they  fhall  be  left  in  the 
quiet  and  peaceable  poileflion  of  ail  their  rights  not 
coraprifed  in  the  foregoing  articles;  and  that  on  thèir 
duly  performing  the  famé,  and  fubfcribing  the  defi- 
nitive treaty  of  peace,  to  be  held  in  confequence  he- 
teof , thèy  fhall  be  otice  more  adraitted  into  the  cofi- 
venant  chain  of  friendfbip  with  the  Englifh;  and  be 
indulged  with  a free,  fair,  and  open  trade,  fo  long 
as  they  abide  by  their  engagements.  — This  article 
the  Senecas  -expert  will  be  ftrictly  regarded ■;  and  aljo 
that  trade  will  be  èarried  on  in  ajair  and  équitable 
manner. 


1764 


The  foregoing  articles,  after  being  duly  and  fully 
explained  to  the  chiefs  and  warriors,  deputies  front 
the  Senecas,  they  bave  fignified  their  alTent  thereto» 
by  affixing  marks  of  their  tribes  to  thefe  prefents. 

Given  under  my  hand,  at  Johnlonhali  the  third 
day  of  April  1764. 


(Signed:)  » 

\y.  JOHNSOM. 

f Signed  :) 

TagaaNadie,  §ayenqueraghta, 

Kaaniies,  * Wanüghsissae, 

r 

ChONEDAGAW,  TAGANOOhDIE,  , ( ' 

AcGHNAWAWIS,  TaANJjAQUA. 
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âi. 

1764  Traité  d' Alliance  entre  l'Impératrice  de  toutèi 
— £ les  Rujfies  et  le  Roi  de  PruJJè  à Petersbourg 

le  3^‘  1764. 

11.  Avril  * 1 

(Mercure  hifl.  et  pnl.  1764.  T.  ï.  p.  7 1 5.  ët  te  trouvé 
dans  Mossn  Verjuch , T.  VIII.  p.  22J.  PP'bsck 
T.  III.  p.  431.) 

Âu  Nom  de  ta  Sainte  Trinité. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prujjc  et  Sa  Majefté  l’Impérà- 
trice  de  toutes  les  liujjles,  ayant  mûrement  conlidéré 
que  tien  n’eft  plus  conforme  à leurs  intérêts  et  à 
leurs  avantages  communs,  hi  plus  propre  à allurer  la 
durée  de  la  Paix  fi  heureufement  rétablie  en  Europe, 
que  de  refferrer  les  noeuds  de  l’amitié  et  de  la  bonne 
intelligence,  qui  a toujours  régné  ci -devant,  et  qui 
fubfifte  à préfent  entre  les  deux  Cours,  et  de  confir- 
mer cette  Union  par  un  Traité  d’alliance  défenfive  qui 
n’ait  pour  but  que  la  fùreté  de  leurs  Etats  et  Poffef* 
fions  refpectifs,  fe  font  propofos  de  porter  à Ta  per- 
fection un  ouvrage  fi  falutaire,  et  ont  choifi  et  nommé 
pour  cet  effet  leurs  Plénipotentiaires;  fa  voir:  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  de  Prujjc  le  Sr.  Victor  - Frédéric  Comte 
de  Solms , fon  Chambellan  Actuel  Confeiller- Privé  de 
Légation,  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre  Pléni- 
potentiaire à la  Cour  de  S.  M.  l'Impératrice;  et  S.  M, 

» lmp.  de  toutes  les  RuJJies , le  Sr.  Nifcita  de  Panitt, 
Gouverneur  de  S.  A.  lmp.  Monfeigneur  le  Grand -Duc, 
fon 'COnfeiller- Privé  Actuel,  Sénateur  et  Chevalier  de 
' * fes  Ordres , et  le  Prince  Alexandre  de  Galitzin , fort 

Vice  - Chancelier,  Confeiller -Privé,  Chambellan  Actuel, 
et  Chevalier  des  Ordres  de  St.  Alexander  - Newski,  et 
de  V Aigleblanc  de  Pologne:  lesquels  Miniftres  Pléni- 
potentiaires, après  s’ètre  communiqué  et  avoir  échangé 
leurs  Pleinpouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
font  convenus  des  Articles  fuivans. 

A R t.  I. 

Amitié.  Sa  Majefté  le(  Roi  de  PriiJJ'e  èt  S.  M»  l’împ.  de 
toutes  les  RuJJies  s’engagent  pour  eux  et  pour  leurs 
, -,  Héritiers 
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Héritier»  et  Succeffeurs.  par  le  prérent  Traité  d’Amitié 
et  d’Alliance  défenfjve,  à fe  conduire  l’un  envers  I’au-  *7^4 
tre  comme  il  convient  à de  véritables  Alliés  et  fincè- 
res  Amis,  en  regardant,  chacun  de  fon  côté,  les  in- 
térêts de  l’autre  comme  les  Tiens  propres,  et  en  écar- 
tant, autant  qü’il  fera  poffiblé,  tout  ce  qui  pourra  y 
préjudicier.  , ' v j 

A r r.  II. 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  pofant  pour  pre-  Garan- 
nnere  réglé  et  pour  bafe  du  liltème  politique  de  cette  ,ie  reci 
' Alliance,  d’affermir  Solidement,  pour  le  bien  du  Genre  «T* 
humain,  la  tranquillité  générale,  fe  refervant  en  con-  liance. 
féquence,  d’un  côté,  la  liberté  de  conclure  même  à 
V l’avenir,  d’autres  Traités  avec  des  Puiffanct  s , qui, 
loin  de  porter  par  leur  union  quelque  préjudice  et  em- 
pêchement^ l’objet  principal- de  celui-ci,  y pourront 
encore  donner  plus  de  force  et  d’efficacité;  Elles  s’obli- 
gent  d un  autre  cote  a ne  point  prendre  d’engagement 
contraire  au  préfent  Traite,  auquel  Elles  font  conve- 
nues d’un  commun  accord  d’inviter  et  d’admettre  d’au-  ' ‘ 

très  Cours,  qui  feront  animées  des  mêmes  fentimens  • 
voulant  non  - feulement  ne  rien  faire,  mais  même  eml 
pecher  de  tout  leur  pouvoir  qu’il  fuit  rien  fait,  ni  di-  . 
rectement,  ni  indirectement  de  quelque  manière  que 
ce  foit,  qui  pniffe  leur  nuire  et  être  contraire  à cet 
engagement  mutuel;  et,  pour  donner  plus  de  force 
a cette  Alliance,  Elles  s’engagent  à fe  garantir  récipro- 
quement, et  fe  garantiffent  en  effet  l’un  à l’autre,  de 
la  manière  la  plus  forte  et  fans  exception,  tons  les 
Etats,  Principautés,  Comtés.  Seigneuries,  Provinces, 
Territoires  et  Villes  qu’EUes  polfédent  actuellement  en* 

Europe,  lors  de  la  conclulipn  de  ce  Traité,  et  à fe 
maintenir  et  fe  défendre  avec  toutes  leurs  forces,  con- 
tre qui  que  ce  foit,  dans  la  paifible  et  entière  polfef- 
fion  de  leurs  fus  - dits  Etats. 


Art.  III. 

En  conféquence  de  la  garantie  ftipulée  dans  leBon.of- 
Article  y et  v au  C3s  tju  il  arrivât  * C6  ou*à  Dieu  ne  ct 
plaife,  que  l’un  ou  l’autre  des  Hauts  Contractai 'fût  Fccôur"  ' 
attaqué  ou  troublé  par  quelqu’autre  Puiffance,  en  quel- 
que  manière  que  ce  fût,  dans  la  polfeffion  de  fes  Etats 
et  Provinces,  ils  promettent  et  s’engagent  mutuelle- 
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1*764  1116,11  d’employer.  avanl  toutes  rhoTes,' leurs  bobs  offi- 
ces, an ffi  toi  qu’üs  en  feront  requis,  pour  procurera 
la  partie  léfée  tonie  la  fatisfartion  qui  lui  fera  due; 
et,  s’il  arrivoit  que  ces  bons  offices  11e  fulTem  pas  fuf- 
fifans  pour  etb  etner  une  prompte  réparation  , ils  pro- 
mettent de  fe  donner  mutuellement  trois  mois  après 
la  première  réqnititinn  dix  mille  Hommes  d’infanterie 
et  deux  mille  de  Cavalerie 


Art.  IV. 

Aue-  Leurs  Majeflés  promettent  en  même  lems  de  con« 

tion  dcp  tinuer  et  de  maintenir  les  fusdits  fer. ours  jusqu’à  la 
fecotns.  ceflation  entière  tics  -hofiilités:  S’il  arriv  oit  cependant 

que  les  fe^onrs  fiipnlés  tte  fuflent  pas  fullifaiis  pour 
repoufler  et  faire  relier  les  attaques  de  l'Ennemi  et 
pour  éy  itidre  entièrement  le  feu  de  la  guerre.  Elles 
fe  réfervent  dans  cette  extrémité,  conformément  à leur 
première  intention,  de  fe  fervir  des  voyes  les  plus 
propres  au  réiabliflement  et  à Tall<  rmiffi ment  dfe  la 
tranquillité,  de  fe.  concerter  fur  les  moyens  d’augmen- 
ter les  fusdits  fecoufs , et  d’employer,  fi  cela  eft  iné- 
vitable, toutes  leurs  forces  pour  leur  défenfe  mutuelle, 
afin  de  finir  plus  promptement  les  malheurs  de  la 
guerre,  et  d’en  empêcher  les  progrès» 

Art.  V. 

Entre-  Les  Troupps  auxiliaires  doivent  être  pourvues  de 

troupes5  l’Artillerie  de  Campagne,  des  Munitions  et  de  tout  ce 
dont  elles  auront  befoin,  à proportion  de  lénr  nombre, 
et  être  payée»;  et  recrutées  annuellement  par  la  Cour 
qui  fera  requife  Quant  au  rations  et  portions  or'di- 
* naines  en  vivres  et  en  fotirages,  elles  leur  feront  don- 

nées, ainfi  que  le6  quartiers,  par  la  Cour  requérante 
fur  le  pied  qu’elle  entretient  et  entretiendra  les  pro- 
pres Troupes  en  campagne  et  dans  les  quartiers. 


v 

A u T.  VI. 

Leur  Ces  mêmes  Troupes  Auxiliaires  feront  fous  le 
mande-  commandement  immédiat  du  Chef  de  l’Armée  de  la 
meut.  > Cour 

*)  Par  un  article  réparé  et  feçret  qui  n’s  pas  été  publié, 
ce  fecours  a ete  évalué  au  cas  tjue  le  Roi  fut  attaqué 
vers  le  Rhin,  eu  l'Imper* téice  vers  ta  Crimée  à un 
foin  ne  annuelle  de  400,000  Roubles  v.  Oeuv,'  Poil,  de 
Frod,  II.  T.  V-  p.  20. 

’•  , * . ' ...  - _ ..  • 
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Cour  requérante;  mais  elles  «ne  dépendront  que  des  y 
ordres  de  leur  propre  Général,  et  feront  employées  dans  ‘ • 

toutes  les  opérations  militaires,  félon  les  ufages  de  la 
guerre  fans  contradiction;  cependant  ces  opérations 
feront  auparavant  réglées  et  déterminées  dans  le  Confeil 
de  guerre  et  en  préfence  du  Général  qui  les  commandera, 

A R t.  VII. 


L’ordre  et  l’économie  militaire  dans  l’Intérieur  de  r.eur 
ces  Troupes  .dépendront  uniquement  de  leur  propre 
Chef:  elles  ne  feront  fatiguées  et  expofées,  qu’autant 
que  le  feront  celles  de  la  Cour  même  qui  les  auta  de- 
mandées; et  l’on  fera  oblige  d’ohferver  dans  toutes 
les  occalions  une  égalité  parfaite  et  exactement  propor- 
tionnée à leur  nombre  et  à leurs  forces  dans  l’Armée 
•ù  elles  ferviront.  En  conféquenne,  elles  demeure- 
ront enfemble  autant  qu’il  fera  poffible;  et  l’on  fera 
en  forte  de  ne  point  les  fé parer  dans  les  marches,  com- 
maudemens,  actions,  quartiers  et  autres  occalions. 

Art.  VIII. 


De  plus,  ces  Troupes  auxiliaires  auront  leurs  propres  ï\eiu 
Aumôniers  et  l’exercice  entièrement  libre  de  leur  lieli-  8'0U' 
gion,  et  ne  feront  jugées  que  félon  les  loix  et  les  Ar- 
ticles de  guerre  de  leurs  propres  Souverains  et  par  le 
Général  et  les  Officiers  qui  les  commanderont. 

Art.  IX. 

Les  Trophées  et  tout  le  bniin  qu’on  aura  fait  fur  Bmin. 
les  Ennemis  appartiendront  aux  Troupes  qui  s’en  fe- 
ront emparées. 


A R t.  X. 


Sa  Majefté  le  Roi  de  Vrvffe  et  S.  M.  l’Imp.  s’obli-  Négo- 
gent  non- feulement  de  ne  point  conclure  de  Paix  ni  de'p.ù'x. 
de  trêve  avec  l'Ennemi,  à l’infçn  l’une  de  l’antre  et 
fans  un  confentement  mutuel,  mais  encore  de  n’entrer 
dans  aucun  pour- parler  à en  fujet  faps  la  connoiifance 
et  l’aveu  des  deux  Parties  Contractantes.  Elles  pro- 
mettent au  contraire  de  fe  communiquer  fans  délai  et 
fidèlement  tontes  les  ouvertures  qu’on  pourroit  leur 
faire  à ce  fujet  \ l’une  ou  à l’autre,  directement  ou 
indirectement,  de  bouche  ou  par  écrit. 

P a * Art. 
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Art.  Xr.  ■ ; 

Si  la  Partie  requife  après  avoir  dominé  le  fecoura 
(lipnlé  dans  le  III.  Aiticle  de  ce  Traité  étoit  attaquée 
de  forte  qu’elle  fût  forcée  de  rappeller  fes  Troupes  pour 
fa  propre,  fûrelé , elle  fera  libre  de  le  faire,  après  en 
avoir  averti  deux  Mois  auparavant  la  Partie  requérante. 

Pareillement,  li  la  Partie  reqnife  cloit  elle- même 
en  guerre  dans  le  tems  de  la  réquifition  de>  manière 
qu’elle  fût  obligée  de  garder  auprès  d’elle  pour  fa  pro- 
pre fûreté  et  pour  fa  défenfe  les  Troupes  qu’elle  eût  dît 
donner  à Ton  Allié' en  vertu  de  ce  Traité  elle  aura  la 
liberté  de  ne  point  donner  de  fecoyrs  pendant  tout  le 
tems  que  cette  nécciïité  durera. 

Art.  XII. 

Le  Commerce,  tant  par  terre  que  par  mer,  contas 
nuera  de  fe  faire  librement  et  fans  aucun  empêchement 
entre  les  Etats,  Provinces  et  Sujets  des  deux  Cours 
alliées,  et  dans  les  Forts,  Villes  et  Provinces  de  Com- 
merce, tant  de  S.  M.  le  Roi  de  PrvJJe , que  de  S.  M. 
l’Impératrice:  On  ne  mettra  pas  de  plus  grands  droits, 
charges  et  impôts  fur  les  VaiJTeaux  et  les  Sujets  des 
deux  Cours  que  fur  ceux  des  autres  Nations  amies  et 
alliées,  et  on  ne  les  traitera  pas  avec  plus  de  rigueur. 

* A H t.  XIII. 

La  durée  de  ce  Traité  d’Alliance  fera  de  huit  ans; 
et,. avant  l’expiration  de  ce  terme,  il  fera  renouvelle 
félon  les  circonftancee. 


Art.  XIV. 

estions  Prt^cnt  Traité  fera  ratifié  et  les  Ratifications 

échangées  d’ici  dans  l’efpace  de  lix  femaines  ou  plutôt 
fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Minifires  fousfignés  ont  fait 
faire  deux  exemplaires  femblahles,  lignés  de  leur  propre 
main  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à St.  Fctersbourg , le  n.  Avril  f w.  Mars 
* V.S.)  ,764. 

, (L.  S.  ) V.  F.  C.  DE  Sol  ms, 

(L.  S.)  N.  Panin. 

(L.  S.)  Pr,  A.  Galitzi». 
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Comme  il.  efl  de  l’intérêt  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Election 
Truffe  et  de  Sa  Maj.  l’Impératrice  de  toutes  les  Ruflies  f" 
d’employer  tous  leurs  efforts,  pour  que  la  Républi- 
que  de  Pologne  foit  maintenue  dans  Ton  droit  de  libre 
élection,  et  qu’il  ne  foit  permis  à perfonne  de  rendre 
le  dit  Royaume  héréditaire  dans  fa  Famille,  ou  de  s’y 
rendre  abfolu;  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prujfe  et  Sa  Ma-  e 
jefté  Impériale  ont  promis  et  fe  font  engagés  mutuel- 
lement et  de  la  manière  la  plus  forte,  par  cet  Article 
fecret,  non  feulement  à ne  point  permettre,  que  qui 
que  ce  Toit,  entreprenne  de  dépouiller  la  République 
de  Pologne  de  Ton  droit  de  libre  élection,  de  rendre 
le  Royaume  héréditaire,  ou  de  s’y  rendre  abfolu  dans 
tous  les  cas,  où  cela  pourroit  arriver,  mais  encore  à 
prévenir  et  à anéantir  par  tous  les  moyens  polïîbles, 
et  d’un  commun  accord,  les  vues  et  les  delfeins  qui 
pourroient  tendre  à ce  but,  aulïitôt  qu’on  les  aura 
découverts,  et  à avoir  même,  en  cas  de  befoin,  re- 
cours à la  force  des  armes,  pour  garantir  la  République 
du  renverfement  de  conftitution  et  de  les  loix  fon- 
damentales. 

Ce  préfent  Article  fecret  aura  la  même  force  et 
vigueur  que  s’il  étoit  inféré  mots  pour  mots  dans  le 
Traité  principal  d’Alliance  défenfive  ligné  aujourd’hui,' 
et  fera  ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  il  a été  fait  deux  Exemplaires 
femblables,  que  Nous  les  Miniftres  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Truffe  et  de  Sa  Majefté  l’Impé- 
ratrice de  toutes  les  Ruffies,  autorifés  pour  cet  effet, 
avons  figné  et  fcellé  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à St.  Petersbourg , le  11.  Avril  (31.  Mars 
V.S.)  1764. 

(L.  S.)  C.  DE  S0LM5,  . 

• (L.  S.)  Paniv. 

(L.  S.  ) "*■  Galitzin. 

•'  y 

/ s 

*)  Sur  les  antres  articles  fecrets  et  une  Convention  fépa-  ^ 

rée,  [ignée  le  même  jour,  voyé»  Oeuvres  polthurnes  lie 

F 1 ed.  ï L.  T.  V.  p.  20. 
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22. 

Ï764  1 y allé  d'accommodement , conclu  à Manheim 
57.  Avril  le  27.  Avril  1764  entre  f Impératrice  -Reine 
et  l'électeur  Palatin. 

( Ixocii  Tahle  et  Ilecueil  T.  II.  p.  174.) 


x^ous  Marie  Thkrese,  par  la  grâce  de  Dieu,  Im- 
pératrice Romaine,  Heine  de  Germanie , <T Hongrie  et 
de  Bohème,  etc.  etc.;  favoir  faifons,  les  prétentions, 
qui  ont  occafionne  ci-devant  différentes  négociations 
entre  nous  et  le  Séréniffime  Electeur  Palatin,  Charles 
Théodore,  ayant  été  terminées  par  le  traité,  que  les 
deux  miniffres  refpectifs,  pour  ce  autorifés,  viennent 
» île  conclure  à Manheim  le  27.  Avril  1764,  ainfi  qu’il 
cl’t  à voir  dans  les  articles  fuivans;  après  que  S.  M. 
Impériale,  Royale,  Apoftolique,  d’une  part,  et  fon  Al- 
teile  Séréniffime  Electorale  Palatine,  d’autre  part,  ani- 
mées d’un  égal  et  fincère  défir  de  terminer  à l’àmiable 
et  finalement  les  points  de  difficulté  qui  ont  fubiifté 
jusqu’ici  entre  elles  . et  fur'  lesquels  l’on  à négocié 
péniblement  depuis  plulieurs  années,  et  qu’à  cette  Ên 
falntaire  S.  M.  1.  R.  À.  et  S.  A.  S.  E.  ont  trouvé  bon  et 
convenable  d’inftruire  et  d’autorifer  leurs  miniffres 
refpectifs,  pour  entrée  en  conférence  et  conclure  là- 
dellus  un  traité  définitif;  enfuite  de  quoi , de  la  part 
de  S.  M.  1.  U.  A.,  Jean  Antoine  Comte  de  Pergen,  fon 
chambellan,  confeiller  intime,  et  miniftre  plénipoten-.. 
tiaire  à diverfes  cours  de  l’Empire  , comme  de  la  part 
de  S.  A.  S.  E.  Palatine,  Pierre  Emmanuel  Baron  de 
Zedtwitz,  fon  chambellan, * miniffre  d’état  et  des  con- 
férences. grand  bailli  àNenftadt,  et  adminiftrateur  du 
chapitre  de  Limbonrg,  chevalier  de  l’ordre  de  St.  Hu- 
bert, ont  été  munis  de  pleinspouvoirs  fuffifans,  les- 
dits  miniffres  refpectifs,  l’échange  fait  de  leurs  pleins- 

pouvoirs,  font  convenus  des  articles  füivans. 

1 

. , Art.  I. 

Succos-  S.  M.  I,  R.  A.  renonce  folemnellement  et  irrévoca- 
nù'.prs1  élément  pour  foi,  fes  héritiers,  fuccefleurs,  et  tome 

«1  Bi-rg.  . la  . 
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la  Séréniflfime  maifon  d'Autriche  de  l’un  et  dé  l’autre 
fexe,  ü fe»  prétentions  faites  jusqu’à  préfem  fur  la  fuc- 
celïion  de  Juliers  et  Berg,  en  faveur  de  S.  A.  S.  E. 
Palatin  et  de  toute  la  Sérénillime  maifon  Palatine  de 
Sultzbach  de  l’un  et  de  l’antre  fexe,  aufli  longtems 
qu’il  y en  aura  quelque  descendant  mâle  ou  femelle, 
provenant  d’un  mariage  de  prince  et  légitime;  bien 
entendu  cependant  que  cette  renonciation  n’aura  lieu 
qu’à  leur  égard , ët  en  aucune  façon  en  faveur  d’un 
tiers  prétendant. 


1764. 


A R T.  II. 


S.  M.  I.  R".  A.  renouvelle,  dans  la  forme  la  plus  p,ir?n* 
folemnelle,  la  garantie  de  la  fuccriïion  de  Juliers  et  ruccefr. 
Berg,  a laquelle  elle  s’eft  déjà  engagée  en  i7?t,  et 
de  Ta  paiüble  poITeflion  actuelle,  non  feulement  en 
faveur  de  S.  A.  S.  l’Electeur  Palatin  et  de  fes  defcen- 
dans  légitimes,  mais  autïi,  dans  le  cas  où  Sa  dite  A. 

S.  E.  viendroit,  contre  toute  auetite,  à décéder  fans 
progéniture  de  fou  mariage,  en  faveur  de  fa  férénif- 
fime  époufe.  Mdœc-.  l’Electrice  Elifabeth  Atigtifte,  de 
même  que  Mdrae.  la  Comteflê  Palatine  Marie  Francoife, 
Sérénillime  Princeffe  de  Deux -Ponts,  et  pas  moins 
dans  fon  ordre  et  rang,  lorsqu’elle  en  aura  requis 
auparavant  en  forme  convenable,  de  Mlimc.  Marie 
Anne,  Sérénillime  Duchefle  de  Bavière,  avec  tonte  leur 
descendance,  fuivant  le  droit  et  ordre  de  primogéui- 
ture,  même  fans  une  obligation  rériproque  de  garan- 
tir les  états  héréditaires  de  S.  M.  1 R.  A.  dans  l’Em- 
pire; bien  entendu  atifli  que  cette  garantie  de  Sa  dite 
M.  1.  R.  A.  ne  fauroit  déroger  à la  jiirisdictiott  fu- 
prême  de  l’Empereur,  ni  préjudicier  aux  prétentions 
de  droit  qu’un  tiers  croit  pouvoir  former  fur  cette 
fuccellion,  quoique  fa  dite  A.  S.  E.  et  tonte  la  maifon 
Palatine  de  Sultzbach  n’en  reconnoilTent  aucune  pour 
fondée.  En  outre  S.  M.  I.  R.  A.  employera,  dès  qu’ 
elle  en  fera  dûment  requife,  fes  bons  ollices  pour  porter 
S.  M.  le  roi  dePruffe  à remplir  les  ftipulatinns  de  l’Ar-  , 
ticle  XVI II.  du  traité  de  paix  conclu  à Hubertsbourg. 


Art.  III. 

Trois  mois  après  la  fignaiure  et  la  ratification  du  Biry- 
p^éfent  traité,  S.  M I.,R.  A.  remettra  à S.  A.  S.  E. 
Palatine  la  feigncurie  de  Bleyftein,  arec  toutes  fes 
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dépendances , telle  que  l’a  poffédée  ci-devant  la  mai- 
* **  fon  Palatine  de  Neubourg,  et  elle  en  fera  inveftir  fa 

dite  A.  S.  E.,  de  même  que  tous  le»  héritiers  mâles, 
tant  de  la  Sérénillime  maifon  de  Sultzbach  que  de 
celle  de  Deux  - Ponts. 


Art.  IV. 

Wiidf-  S.  M.  I.  R.  A.  s’engage  de  donner  à S.  A.  S.  E. 
nau  etc.  Palatine , et  aux  descendans  mâles  de  la  Sérénilïime 
maifon  de  Sultzbach,  ainli  que  de  celle  de  Deux- 
Ponts  , la  furvivance  féodale  de  Wildenau  et  de  PlofT- 
berg,  pour  en  jouir  dans  le  cas,  où  le  Baron  de  Sazen-  ». 
hoten,  poffefleur  actuel  de  fes  fiefs,  viendroit  à mou- 
rir fans  hoirs  mâles , et  d’en  faire  expédier  des  lettres 
éventuelles  d’inveftiture. 

Art.  V. 

P ri  vil.  S.  M.  l’Empereur  ayant,  par  un  effet  de  fon  appli- 

dappè"-n  cation  paternelle  et  de  fon  penchant  naturel  à détour^ 
îaudo.  ner  tout  ce  qui  pourroit  altérer  la  bonne  harmonie 
entre  S.  M.  l’Impératrice  Reine  et  S.  A.  S.  E.  Palatine, 
fait  déclarer,  qu’il  accorderoit  à fa  dite  A.  S.  E.  le  pri- 
vilège illimité  de  non  appellando . fur  le  pied  dont 
on  étoit  convenu  en  17Ç3,  dans  le  cas,  où  l’accommo- 
dement amiable  entre  S.  M.  1.  R.  et  S.  A.  S.  E.  fera 
parveùu  à fa  conclulion,  il  n’eft  donc  pas  à douter 
de  cèt  effet,  et  S.  M I.  R.  A.  s’oblige  en  outre  de  s’in- 
terpofer  très  - inflamment  auprès  de  S.  M.  l’Empereur, 
j.  pour  que  ce  privilège  illimité  foit  expédié  fans  délai. 

\ ■ Art.  VI. 

^ / 

«cnon-  S.  A.  S.  E.  renonce  rolemnellement  et  dans  la  meil- 
dH  KiT ^eure  forme,  tant  en  fon  nom  qu’en  celai  de  fes  hé- 
cttur  ritiers,  ayant  càufe  et  fucceffeurs,  non  - feulement  en 
raison,  général  à toutes  les  prétentions  que,  par  fon  état  dé- 
livré à Vienne  le  13.  Juin  1752,  elle  avoit  formées  à 
la  charge  de  la  cour  Impériale  Royale,  mais  aufïi  en 
particulier,  totalement  et  irrévocablement,  à la  fomme 
de  douze  cent  mille  florins  qui  lui  a été  promife  en 
I7S 3.  En  échange,  S.  M.  1.  R.  A.  reqonce  également 
de  la  façon  la  plus  folemnelle,  et  dans  la  meilleure 
forme,  à toutes  les  prétentions  formées  à la  charge  de 
S.  A.  S.  E. , dans  l’état  joint  dans  la  lettre  B.  au  mé- 
. moire 
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moire  délivré  au  nom  de  Sa  Majefté,  fous  la  date  du  TjfcA 
14.  Juillet  1752.  ‘ ** 


Art.  VII. 


S.  A.  S.  E.  Palatine  eft  réfolue,  et  déclare  par  s<;coni»- 
ceci  de  ne  vouloir  entrer  dans  aucune  alliance  oft'en- 
five,  ou  autrement,  préjudiciable  à la  Sérénifïime  mai- 
fon  d’Autriche;  elle  s’engage  au  contraire,  dans  le  cas, 
où  les  états  héréditaires  de  S.  M.  l’Impératrice  Reine 
dans  l’Empire  feroient  attaqués  contre  droit,  à lui 
prêter  Paffiftance  défenfive,  conforme  aux  conftitntions 
de  l’Empire,  et  enfuite  généralement  de  ne  point  être 
contraire  aux  intérêts  de  la  féréniilime  maifon  d’Au- 
triche, mais  plutôt  de  les  favorifer  en  autant  que  cela 
ne  fauroit  porter  dommage,  préjudice  et  perte  à fa 
dite  A.  S.  E.  et  à toute  la  Séréniïïime  maifon  Palatine, 
ni  être  préjudiciable  aux  droits  bien  acquis  de  quel- 
que tiers;  comme,  pour  affermir  et  entretenir  pour 
toujours  l’avantageufe  bonne  intelligence  qui  fubfiffe 
entre  les  deux  Séréniffîmes  maifons  d’Autriche  et  Pa- 
latine . S.  M.  1.  R.  A.  6’oblige  de  fon  côté  à contribuer 
pareillement,  en  occurrence,  après  réquifitions  " con- 
venables à faire,  au  bien-être  de  fa  dite  A.  S.  E.  et 
de  fa  Sérénifïime  maifon  Electorale  et  Palatine. 


Art.  VIII. 


Les  deux  fnsdits  miniftres  plénipotentiaires  s’obli-  Ratifi- 
gent  et  promettent  de  faire  parvenir  au  plutôt  le  pré-  CiUloll!' 
fent  traité  d’accommodement,  arrêté  et  conclu,  à leurs 
Séréniffîmes  commettansrefpectife,  pour  le  faire  agréer; 
et  les  actes  de  ratification  en  doivent  être  échangés 
dans  le  terme  de  quatre  femaines. 

En  foi  de  quoi  les  deux  miniffres  'refpectifs  ont  \ 
ligné  le  préfent  traité  d’accomodement  en  double,  y 
ont  appofé  le  fqeau  de  leurs  armes,  et  en  ont  gardé 
chacun  un  exemplaire  pour  leur  fervir  ainû  que  de 
. befoin.  , 

Fait  à Manheim  le  27.  Avril  1764. 


, y 

(L.  S.)  Jean  Ant.  Comte  de  Perüen.  - 

(L.  S.)  Pierre  Emjyianuei,  Baron  de 
t Zedtwitz. 
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Ainfi  noua  agréons  et  ratifions  par  ceci,  en  con- 
formité du  pleinpouvoir . que  nous  avons  donné  à ce 
fuj«t,  le  prêtent  traité  dans  tout  fon  contenu,  dans 
la  meilleure  et  la  plue  authentique  forme,  comme  fi 
nous  l’avions  dreflé  et  conclu  nous  même,  promettant 
en  outre,  fur  notre  parole  Impériale  Royale  et  Archi- 
ducale  tant  en  notre  nom  quVn  celui  de  nos  héritiers 
et  fuccefieurs,  d’obferver  et  d'accomplir  pleinement 
et  fcnipuleufement  tout  ce  à quoi  nous  nous  Tommes 

engagés.  . , ... 

Ln  foi  de  quoi  nous  avons  figne  la  prefente  rati- 
fication, et  y fait  appofer  notre  fqeau  Impérial,  Royal 
et  ArcbidnCàl.  Donné  dans  notre  ville  devienne  le  22. 
May  l’année  1764  de  notre  régné  le  vingtquatrîème. 

Signé  : MARIE  THERESE. 

t 

et  plus  bas 

(L.  S.)  W.  A n.  Kaunitz -Rittberg. 

Par  ordre  de  S.  M.  Impériale  Royale  Apnftolique 
Frédéric  de  Binder. 


23. 

Articulus  ex  Conflit  ut  innibus  a Confoederatis 
Statibm  Reipftbiicae  Roloniae  in  Comitiis  Con- 
vocationis  1764  Anrü  latis , friper  cigni- 
tione  Tituli  Regis  Bunifjnie. 

( IIertzbehq  recueil  Vol.  I.  p.  %io.  et  fe  trouve  dans 
Leges  et  Cnn  fi.  Pol.  T.  VII.  p.  2t  et  108.  dans  /es- 
ziEnsitY  trnctofy  Pohkie  p.  1 1,  et  en  Polonais  etLatis  • 
dans  PPeuck  C<’d.  J.  G.  T.  III.  p.  498. 

Si  qnidert)  ratifioatio  drclaratlonis  per  miniftros  Atilae 
Berolinenfis  datae  ftiperihs  exaratae , refpectu  Tituli 
Regis  Vrnlïiae  a 11'  publira  recoguiti,  manu  et  Sigillo 
eiusdtiu  Screnifiimi  Régis  ante  conclulionem  Cotni- 
• • ' ’ * ' ' tiorum 
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tîorum  fupervenit;  Proinde  eandem  ratificationem  ex  1*7 
originali  defumtam  in  volumen  modernarum  ConlUtn-  ‘ 
tioiium  inferere  iulïimus.  Cuius  de  verbo  ténor  fe- 
quitur  talis  : 

Friper  tous  Dei  gratia  Rex  Borufïiae,  Marggra- 
viu8  Brandeuburgenfis , Sacri  Romani  Imperii  Arclii- 
Canierarius  et  Pnnceps  Elector,  Supremus  Sileliae 
Dux  etc.  Notum  teliaturaque  facimus  hisce  omnibus 
quorum  intereft.  Ctim  SereniJTima  Poloniae  Respu- 
blica  Titulum  Nofirnm  Reginm  Borttïïiae  recognofcere 
decreverit  et  Miniftri  Noftri  Varfaidac  refidentes,  ne 
haec  recognitio  SerenifFimae  Reipublicae  damno  fit, 
declarationem  ei  exhibnerint,  cuius  ténor  de  verbo  ad 
verbum  feqnitur:  Nos  Carolns  Princeps  de  Carolath 
S.  Romani  Imperii  Oome8  de  Schoenaich,  Eqnes  ordi- 
nis  aquilae  nigrae,  fuae  Regiae  Majeftatis  BoruIIiae 
Generalis  Exercitiom  Lucum  tenens  , Orator  Extraor- 
dinarms  et  Plenîpotentiarius  ; nec  non  Gedeon  de  Be- 
noit, eiubdem  lleghe  Majeftatis  Legationnm  Confilia- 
rins  actualis  et  Relirlens  apud  Serenifiimam  Rempu- 
blicam.  Ex  qno  Sereniflima  Respublica  Poloniae  in  • 
corpore,  ad  exemplum  omnium  aliarum  Potentiarum, 
titulum  Reginm  Boruffiae  rerOgnofcere  decrevit,  ea 
tamen  lege,  ne  haec  recognitio,  necinribus,  nec  pof- 
felRonibus  Reipublicae  'lit  damno  vel  praeiudicio. 
Hinc  nos  infra  fcripti  Sacrae  Regiae  Majeftatis  Boruf- 
fiae Miniftri,  vigore  hnius  declaramus  Suae  Regiae 
Rlajeftati,  nec  animum  neqne  mentem  elfe,  ufu  huius 
tituli  tractatibus  et  conventionibus  inter  ltlarn  et  S"- 
renidimani  Rentpublicam  féliciter  exifteniibus,  qdiu- 
quam  praeindicii  atterre,  quin  potius  omnium  Rei- 
publicae iurintn  aeque  ac  libertatum  garantiam  feu 
tuitionem  praeftituram  et  manutenturam  elle.. 

Caetero  fpondemus , Nos  operam  impenfuros  elfe, 
quo  haec  declaratio  a Regia  SuaMajeftate  propria  manu 
ratihabeatur  atque  conlirmetnr.  Quorum  iil  fidem 
hune  declarationis  actum  fuj)(rripfimus , et  gentilitio- 
runa  Jnlignium  Noftrorum  figillis  munivimus.  Actum 
Varia viae  die  27.  Maii  anno  1764. 

, (L.  S.)  C.  P.  de  Carolath. 

(L.  S.)  G.  de  Benojt. 

‘ Nos 
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Nos  vifa  perpenfaque  hïc  declaratione,  eam  ratam 
et  gratam  habemns,  approbamns  et  confirmamus,  ver- 
bo  Kegio  fpondentes,  pro  Nobis  fncceiroribusque  No- 
Itris,  Nos  eosqne  dedarationem  banc  fanctilïime  ob- 
fervaturos  mque  permifluros  elle,  vt  ulla  ratione  a 
quovis  infringatur.  Ih  cuius  rei  teftimonium  Nos  hoc 
ratibeatioiiis  inflrumentum  manu  Noftra  fubfcriplimns 
et  figillum  Noftrum  Regium  ei  apponi  curavimus^ 
Dabantur  in  Regia  Noftra  Berolini,  die  duodecima 
menfis  Junii  anno  falutis  millefimo  feptingenteümo 
fexagefimo  quarto , Regni  Noftri  vigefimo  quinto. 

(L.  S.)  FRIDERICUS  Rex.  y 
Finkenstein.  E.  F.  de  Hertzberg. 


Proinde  uti  iam  fuperius  Titulum  Regium  Sere- 
niflimo  Régi  BoruITofum,  exemple  aliarum  .Potentia- 
rum  referibiliter  ad  hancce  ratificatimiem  *)  attribuen- 
dum  cenfuimns,  ita  fane  cum  eft  fublecuta,  iuxla  ob- 
loquentiam  cautelarum  ibidem  expreifarum  attribuimue. 

Concordat  cum  originali: 

•/  - 

H YACINTHUS  OgRODSKI  , 

Capitaneut  Lubcf.anenfi» , Confoederationi» 
ordinum  Rripublicae  in  Comitii»  cou  vo- 
cation il  Secretarius  rappa. 


•)  Se  trouve  dans  : Prau'a  Konftytucye  T.  VII.  p.  23. 
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Articvlus  ex  conftitutinnibus  a cûnfnedercitis  1764 
■ Statibus  Reipublicae  Rulouicae  cnmitiis  1.764  SSep,‘ 
fanni  latis  pro  apmfceudo  titulo 
tutius  RuJJhe. 

1 

( Prawa  conflitucie  etc.  ou  : Léger  et  conflitutiones 
Poloniae  etc.  T.  VH.  p.  .96  tB.szih.RSKz  tractaty 
Polskie  p.  97;  If’BscK  C,  I.  Gent.  T.  III.  p.  493.) 

f^jiandoquidem  Ratificatio  Declarationis , per  Mi- 
nijLros  Rujficae  au  ae  exhibitae , quae  * onjiitutioni- 
bus  nuper  fini  tue  Confoederationis  P'arj  avienjir  in- 
ferta  lepirur,  rejpectu  tituli  Impératrices  ; totius  Kuf- 
iiae  a Àepublica  asniti , manu  et  Sigillo  Sereniffimae 
Imperatoriae  Majejiatis  fnnata,  demum  fuit  if  Con- 
vocationis  Cnmitiis  ad  nos  perlata  efi , nos  quidern 
tandem  Ratifie atinnem  ex  original i dejnrntam , Cou- 
flitutionibus  praefentium  Coftiitiorum  Klertionis  inferi 
iujfimus , cuius  ténor  de  verbo  ad  verbum  talis  ejt  : 

. v 

Divina  favente  clementia , Nos  Catharina'II.  Im- 
peratrix  et  Autocratrix  Totius  Rufbae,  Moscoviae, 
Kijoiiae,  Wladimiriae , Novogardiae,  Zarina  Cafani, 

Zarina  Aftrachani,  Zarina  Siberiae,  Domina  Plesco- 
viae  et  Magna  Dux  Smolensci , Dux  kfihoniae,  Liva- 
niae,  Careliae,  Tveriae,  Jugoriae,  l'ermiaç,  Wiat- 
kae,  Bolgariae,  et  aliorum  Domina,  et  Magna  Dux 
Novogardiae,  inferioris  Terrae,  (Jzerniechoviae,  Refa- 
niae,  Roftoviae,  Jaroslaviae,  Belooferiae,  Udoriae, 
Obdoiae,  Condiniae,  totiusque  Septentrionaiis  Plagae 
Dominatrix,  et  Domina  Iberiae  terrae,  Cartalinen- 
fium  et  Grnfinenfinm  Zarorum,  et  Cabardinenfis  terrae, 
Czercaïïinenfium  et  Montanorum  Ducum,  aliorumque 
Haereditaria  Domina  et  Dominatrix. 

Notum  teftatumque  facimus  omnibus  et  finguüs, 
iniprimis  quorum  intereft,  Nos  Miniftros  Noflros,  cum 
mandatis  et  pnblico  Teftimonio,  ad  Sereni/Timam  Rcm- 
publicam  Poloniae,  Maguumque  Dueatum  Litbtianiae 
delegaRe,  iisque  iniunxiffe,  quo  mentem  Noftram  ge- 

nuinam 
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nuinam  veramque  de  ufu  Tituli  totius  Ruftiae  expli- 
ccnt  declarentque.  Quels  niandatis  Noftris,  ex  parte 
Miniftrorum  Noftroruin,  fatisfactnm  eft  per  Déclara- 
tionem,  cuius  ténor  prout  fequitur  eft: 

-Nos  Hermannus  Carolus  Iïeyferling  S.  R.  I.  Co- 
rnes, a confilns  Suae  Imperatoriae  Majeftatis  totius 
Ruftiae  Intimas  Actualis,  Sancti  Andreae,  Sancti 
Alexandri  Newski  et  Aquilao  Albae  Eques , Orator 
Extraordinarius  et  Plenipotenliarius,  nec  non  Prln- 
ceps  Nicolaus  Repnin,  Supremus  Excubiarurn  milita- 
rin.no  Praefectus,  Ordinia  Sanctae  Annae  Eques,  et 
Minifter  Plenipotenliarius  apud  SerenilTiniarn  Rem- 
publicam. 

Oppido  confiât,  Tabulas  Pacis  Anni  MDCLXXXVI 
Ruftiam  inter  et  Serenilïhnam  Rempublitam  Polonam 
conclufas  *),  fatis  abunde  enumeralle  Ditiones,  Pro- 
vinces et  Terras,  quae  ab  una  et  altéra  parte  poffeflae 
et  poftidendae  funt,  adeo  ut  hae  nec  dubio  nec  prae- 
tendonibus  ullis  fubeffe  qucant. 

Metuuntur  faepius,  quae  metnenda  non  funt. 
Quorum  in  cenfum  titulus:  totius  RuJTiae , iaminm 
venit.  Ne  vero  mens  pia  et  voluntas  arnica  Impera- 
tricis  totius  Ruftiae  erga  Serenifïimam  Rempubliram 
Poloniae  Magnumque  Ducatum  Lithuaniae  inet  gnita 
et  non  perfpecta  maneat,  vigore  huius,  ad  factam 
reqniiitionem  declaramu9,  Suam  Impcratoriam  Maje- 
ftatem,  Dominam  Noftram  Clementifthnam , ex  ufu 
, tituli:  totius  RuJJiae , nec  libi,  nec  SuccelToribus  fuis, 
neque  Imperio  fuo,  jus  ullum  in  Ditiones  et  Terras, 
quae  fnb  uomine  Rulfiae  a Regno  Poloniae  Magnoque 
Ducatu  Lithuaniae  poftidentur,  eornmque  fubfunt  Im- 
perio. ullatenus  vendicaturam , quiii  potius  Serenifti- 
mae  Reipublicae  Garamiarn  feu  Tuitionem  Jurium,  Im- 
munitatum,  aeque  ac  Ditionum  et  Terramm,  quae 
vel  de  jure  poftidendae  funt,  vel  actu  poftidentnr,  prae- 
ftituram,  et  contra  omnes,  qui  forfait  turbare  eas  piae- 
fumerent,  perpetuo  manutenturam  tutaturamque  efte. 

Caetera  fpondemus,  Nos  curaturos  elfe,  quo  intra 
fpatium  fepte/n  feptimanarum , Sua  lmperatoria  Ma- 
jeftas.  Domina  Noftra  Clementiftinia , banc  Declara- 
tionem  propria  manu  ratihabeai,  conliuueique.  In 

’)  Dtmosr  corps  Jipl.  T.  VU.  p.  125. 
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• tourh  le  titre  lmp.  de  RuJJie. 

cujus  robur  et  fidem . bnnr  Declarationis  Actum  fnb- 
fcriplimus,  et  Inlignibn6  Niiftris  Gmtihtiis  munivimus. 

Actum  Varfaviae  die  2j.  M eu  iis  Maii  Auni 
MDCCLXIV. 

,Her  M A N N U S Ca  ROLÜS  KEY6F.RLING  S R.  I.  c. 

mpp.  ( L.  S.) 

Nicoi.aus  Princeps  Repnin.  mpp.  (L.  S.) 


Quae  Dcelaratîo.  mm  et  vobintati  et  mandatis 
Noftris  plane  tft  conformia  : quant  ob  canfam  eam, 
proiit  legitur,  in  majus  rnbut  m fuient , ontni  meliori 
qmi  iieri  put'ft  modo,  rarihabenius,  ratifiramus,  coto- 
boramue.  propiia  manu  fnbfrriplinius,  et  Sigillo  Nnftro 
Imperiali  munivimus.  Dafum  in  Sede  Nofna  mperiali 
Petropnli,  die  nuna  Junii  MDCCLXIV.  lmperii  ftioitri 
Secundo  Anno. 

CATHARINA. 

\ 

F.x  mandato  Suae  Imperatoriae  Majtftatis  fideru 
verüonie  teftamur. 

(L.  S.)  appenfi. 

N.  Pan  in. 

Pr.  A.  GAUfziN. 

Vice  - Cancellarius  Princeps  Alexander  Galitzin. 


Proittdc . uti  jam  in  Comitvs  Convocatwnis  Sc- 
reniflunac  Iniperatrici  Rujfiae  titulnm  Imperatricis 
t.otius  Raffine,  exemplo  aliarum  aularum , referibi- 
liter  *)  ad  banc  Ratification  etn , attribuendum  cenjui- 
mus , ita  Jatte , cum  efi  JubJequuta , juxta  tenorern 
cautelarum  ibidem  cxprejjaruiu , eundem  attribuirnus, 

')  Voyét  Piawa  Konflymcye  T VU.  p 23;  Mere.  et  pot. 

1764  T.  I.  p.  23<}.  T.  11.  p.  74.  Moser  y erjuch  etc. 

T.  I.  p.  355-267. 
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1764  Traités  de  limites  entre  Ÿ.  Impératrice  Reine 
« Jun-  Jpoftülique , DucheJJe  de  Milan  et  de  Matitoue 
et  la  république  de  Venije  au  fujet  de  ïufage 
des  eaux  du  Tartaro  à l'avantage  des  habitons 
de  Mantaue  et  de  Vérone  en  1764  et  176s. 

[D’après  l’imprimé  de  Verone  1768  fol.  qu’a  fuivi 
fVBîtcK  à.  C.  I.  G.  rec.  T.  III.  p.  45  7-  et  fe  trouvent 
en  allemand  dans  JLe  Huet  Magazin  zum  Gebrauch 
der  Staaten  und  Kirchengefchichte  T.  IV.  p.  41  J. 

T.  V.  p.  385.*)]. 

l. 

Trattato  fra  Jua  Maejta  V Impératrice  Re- 
gina  A poftolica  e la  Strenijjima  Repubblica  ( 
di  Venezia , Jopra  l'ufo  delle  Acqüe  del  Tar- 
taro per  le  pojjejjori  Mantovaui  e 
ÿeronefL 

\_ja  dHazione  nell’  efeguire  qnanto  reflo  ftabilito  con 
li  precedenti  Trattati  fu  la  cagione  de’  difordini  oc- 
corli  in  quefti  ultimi  awni;  per  riparare  li  quali,  ed 
affine  di  togliere  al  pofiibile  in  avvenire  ogni  occafione 
( di  fimili  difturbi,  fono  ftati  con  li  rifpettivi  Pienpoteri 
autorizzati  per  parte  di  Sua  Maeftj  l’Anguftiflima  Im- 
pératrice Regina , DuchelTa  di  Mantova  ec.  l’illuftriff. 
ed  EccellentilT.  Sig  D.  i’aolo  de’  Signori  délia  Silva, 
Patrizio  di  Milano,  Configliere  imiino  attuale  di  Stato, 
e Confultore  preffo  il  Supremo  Governo  délia  Lombar- 
dia  Auftriaca;  e per  parte  délia  Serenilüma  Repubblica 

^ di 

1 

• \ j’avais  inféré  cette  traduction  dan«  la  première  édition 
' de  mon  recueil  T.  I.  p.  97  et  125.  mais  comme  le 
traité  a été  publié  en  langue  oiigi' ale  je  piéfere  de 
l’rnferer  ici  dans  cette  dernière,  en  fiipprimaut  la  tra- 
duction allemande,  vu  que  le  changement  des  circon- 
lianccs  a diminué  encore  l'intérêt  que  oea  conventions 
peuvent  offrir  an*  étrangers. 


Digitized  by  GoogI 


entre  l'Autriche  et  Venife.  04 1 

di  Venezia  l’IlIuftrifT.  ed.  Eceellentiff.  N.  U.  SIg.  Cava-  I7Ô4 
liere  Andrea  Tron,  fu  Sa  vio  del  Configlio,  a ftabilire 
con  vicendevole  fpirito  di  veritk  e concordia,  un  re- 
golamento  chiaro,  codante,  e facile  a foftenerfi  contro 
gli  arbitrj  privati  nell’  ufo  delle  Acque  del  Tartaro  e 
luoi  Influent! , comprefa  la  Molinella  : e coli  aüicurare 
la  tranquillitk  de’  Popoli  limitrofi,  ed  accrefcere  fem- 
pre  più  la  fincera  arnicizia  fra  li  due  Sovrani. 

Quindi  unitiii  li  Signori  Plenipotenziarj  in  quedo 
luogo  di  Odiglia , fono  venuti,  rifervato  a’ rifpettivi 
Sovrani  l’arbitrio  delle  Ratifiche,  iu  dichiarare,  cou- 
venire,  arbitrare,  e tranfigere  nel  modo  feguente. 

A r r.  I. 

Bafe , e fondamento  di  quedo  Trattato  Tara  quello  B«fe 
delli  20.  Aprile  17*2  colle  fucceflive  dichiarazioni  di  tT^“é. 
Roveredo  dellir  9.  Giugno  1753  per  efecuzione  de’  quali 
fi  fono  pred  gli  efpedienti  giudi  e praticabili , affine 
di  togliere  li  diferdini  contrarj  alli  Trattati  fuddetti, 
e di  fupplire  ciô  cbe  d crede  abbifognare  di  prov- 
vedimento.  ' , 

Art.  II. 

1 

Siccome  la  forgente  de*  paflati  inconvenienti  in  Conti- 
gTan  parte  fu  il  non  eflerfi  data  follecita,  e compita 
efecuzione  allô  dabilito  con  li  Trattati  fuddetti,  fu  da* 

Signori  Minidri  Plenipotenziarj  ordiuato  alli  Materna-  . 
tici  Tenente  Colonello  di  Bafchiera  per  li  Mautovani, 
ed  Antonio  Giofeffo  Rofli  per  li  Veroned,  ed  altre  Pe- 
riti  feco  loro  condotti.che  fcorreffero  al  lungo  il  Fiume 
Tartaro,  fuoi  Influenti,  e le  Foffe  di  Pozzolo,  e di 
Molinella,  tenendo  prefenti  le  operazioni,  per  anche 
da  fard  a norma  delli  Trattati,  e facendo  gli  Fcandagli, 
ed  opportune  indagini,  affine  non  folo  di  fcoprire  gli 
abud  per  rimediarvi,  ma  anche  di  rinvenire  il  modo, 
con  cui  accrefcere  al  pofïibile  le  Acque;  lo  che  avendo 
efeguito  con  la  Relazione  del  giorno  primo  dello 
fcorfo  Maggio,  prefentata  alli  Signori  Minidri  Pleni- 
potenziarj, fono  quedi  pafTati  ad  incaricare  gl’  In- 
gegneri  fuddetti , di  trasportare  fotto  diftinte  Clafli  fi 
diaordini  ritrovati,  con  li  provvedimenti , ch’  efli  cre- 
devano  adattati  al  cafo;  corne  fecero  con  altra  Rela- 
zione  delli  i y.  Giugno  corrente , e tutto  propodo  alla 
CommilTione  ed  efaminato , ha  la  medefima  approvati 

q h ; 
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li  fuggerimenti  fatti  da’  Matematici,  con  previa  intel- 
ligenza  e partecipazione  délia  Ileffa;  quale  Relazione. 
corne  uno  dei  fondamenti  del  prêtante  Trattato,  fi 
unifce  al  medefimo  fegnata  I. 

Aux.  III. 

Effendo  dato  rapprefentato  alla  Commiffione,  che 
alcune  Rifare  liano  ftate  efteta  oltre  il  numéro  de’  cam- 
pi  riportati  nella  limitazione  fegnata  G,  unita  ail’  Ar- 
ticolo  II-  dell  Trattato  del  1752,  ha  ftimato  giufto,  che 
-fi  mifuraffero  le  Rifare  fi  Mantovane,  che  Veroneli 
enunciate  fofpette,  ad  eft'etto  di-  fcoprire , fe  vi  fia  il 
rapprefentato  eccelîo,  ed  effendofene  ritrovate  alcune 
anapliate  al  di  più  délia  quantità  limitata,  ha  ordinato» 
che  fi  facciano  porre  in  afciutto  le  fuddette  Rifare» 
oltre  il  numéro  de'  campi  riportati  nella  detta  limita- 
zione G , e che  fi  procéda  contro  delli  Gontravventori 
a quelle  pene,  che  fecondo  le  circofianze  de’  cafi  fi 
crederanno  ginfte. 

Effendo  poi  quefto  uno  de’  più  effenziali  Articoli 
del  prefente,  e de’  precedemi  Trattati , li  Signori  Mi- 
niftTi  Plenipotenziarj  hânno  dichiarato  , che  abbia  ad 
efeguirfi  con  la  maggiore  efattezza  quanto  relia  dia- 
pofto  con  PArtirolo  II.  del  Trattato  17*2  cofi,  cha 
niuno  ardifca  dilatare  in  benchè  menoma  quantità  le 
lue  Rifare  oltre  il  numéro  de’  campi  limitato  con  la 
Tabella  C. , a cui  fi  riporta  il  detto  Articolo  II. , e la 
infrafcritta  fegnata  II.,  e che  altrimenti  li  TraagrelTori 
faranno  Tigidamente  caftigati  con  le  infrafcritte  pene, 
ed  altre  che  verrano  anche  più  difiintamente  prefcritte 
Coll’  Editto  da  pubblicarfi  per  efecuzione  de’  Trattati, 
corne  ail’  Articolo  XXV.  del  prefente. 

Ed  acciô  quelia  provvidenza  abbia  la  più  efatta 
efecuzione,  fi  dichiara,  che  fe  da  qualcuno  venga  ad 
un  Governo , o ail’  altro  fatta  ifianza,  acciô  fi  mifuri 
qnalche  Rifara , perché  fi  creda  fofpetta  d’ ecceffo,  ab- 
bia ad  accordarfegli , e fi  farà  ex  officio,  con  riferva 
perô  di  ripetere  la  fpefa,  o da  chi  farà  ritrovato  avéré 
ecceduto  nella  dilatazione  delta  Rifare,  o da  chi  avrà 
fatta  l’ifianza,  quando  non  fi  ritrovi  verun  ecceffo. 

E per  dare  una  norma  del  modo,  con  cui  mifo- 
rare  li  campi,  e nelle  mifure  fare  ta  giufie  deduzioni 
delta  flrade,  folli,  arg’tui,  e feriole.  dichiara  la  Gom- 
millione,  che,  per  regola  generale  ed  inalterabile , ba- 

fterà, 
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ft«rà,  che  per  quefti,  e fimili  titoli  fi  levi  il 
per  cento  del  rifulcato  dalla  mifura. 

Finalmente  elTendo  ftati  con  la  detra  limitazione 
C,  al  di  più  del  numéro  de’  campi  aflegnati  a'  Vero- 
nefi,  dichiarati  altri  campi  feicento  da  difporfi  a loro 
nfo,  quali  elTendo  già  ftati  dilpofti.  come  nella  Ta- 
bella  marcata  II. , nnita  al  prefente  Trattato , li  Mate- 
rna tici  nella  loro  Relazione  finale,  di  cui  con  l’infra- 
Ccritto  Articolo  VIII.  reftano  incaricati,  la  tcrranno 
prefente,  acciô  confti  in  tutti  li  tempi  délia  quantità, 
e fpecificazione  di  tutte  le  Rilare  Veronefi. 

. Art.  IV. 

ElTendo  mafïlma  coftante  délia  CommilRone , che  niacM- 
per  una  parte  l’acqua  fcorra  veramente  a beitefizio  îcri<'s 
degl’  inferiori,  fenza  alcun  indebito  ritardo  délia  me  „icr“7'1 
delima , e dall’  altra  parte  rilrovandofi  giufto  di  per* 
lervare  ad  ognuno  de’  Muliui  l’ufo  legittirao  délié  lue 
macinature,  a tenore  de’  loro  titoli,  per  evitare  le 
fraudi  de’  Mulinari , e le  finiltre  interpretazioni . che 
poteflero  darfi  a quanto  relia  difpofto,  ha  la  ftell'a  Corn- 
milïione  ordinato,  che  ciafcun  MuJino  tamo  del- Tar- 
taro , e fuoi  Influenti,  comprefa  anche  la  Molinella, 
debba  avéré  il  fuo  ftramazzo  nelli  riTpetri vi  loro  fiti, 
e nelf  aliezza  , e larghezza  , e modo  fuggeriti  dagl’ 
Ingegner»,  e con  gli  avvertimenti  da  elli  appofti  ap- 
provati  dalla  CommilTione,  onde  l’acqua  in  tempo  che 
reftano  chiufe  le  porte  de'Mulini,  per  averne  elfi  bi* 
fogno  di  macinare,  giugnendo  ail’  altezza  predetta, 
non  poiTa  ellere  in  alcun  modo  trattenuta . ma  fcorrer 
debba  per  lo  ftramazzo  a benelizio  degl’  inferiori. 

Art.  V. 

Le  Fontane  entro  le  cinquanta  pertiche  viciné  al  Sourcra 
Tartaro  e fuoi  Influenti,  delcritte  nella  Relazione  de’ 
Matematici  del  giorno  18.  Giugno , accopiata  a quefto 
Trattato  fotto  il  N.  111.  fi  lalcieranno  nello  ftato,  in  cnl  - 
fi  ritrovano,  a rilerva  di  quelle,  che  gli  ftefli  Mate- 
matici hanno  fuggerito  poterfi  otturare,  e vcngono 
pure  delcritte  nella  detta  loro  Relazione  fegnatalll., 
con  che  le  colature  delle  Rifare , che  fi  formano , ab- 
biano  a rimetterfi  nel  Tartaro,  o fuoi  Influenti. 

In  arvenire  poi  e’intenderamjto  indiftintamente 
proibite,  e da  otturarü  tutte  le  altre  Fontane , c.»  en* 
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I764  tr0  ^ette  Pertiche  cinquanta  dal  Tartaro,  e fuoi  In- 
‘ ^fluenti,  Folia  di  Pozzuolo,  e Molinella , accadeflero 
fcaturire  di  nuovo,  tanto  fe  con  opéra  ed  induftria  di 
Uomo,  corne  fe  per  mero,  e naturale  movimento 
delle  acqne  Belle. 

Accio  poi  confii,  quali  fiano  le  Fontane,  ehe  fi 
lafciano  nello.  (lato,  in  cui  fi  ritrovano,  e cofi  porta 
venirfi  in  chiaro  di  quelle,  che  foffero  per  emergere 
in  awenire,  li  Matematici  tanto  nella  loro  Relazione 
finale,  corne  nella  IVlappa  di  efecuzione  incaricatagli 
coll’  Articolo  XXI.  del  prefente  Trattau»,  defcriveran- 
no  anche  quelle,  con  il  numéro  precifo  delle  mede- 
lime , e la  loro  fituazione  ed  andamenti. 


Art.  VI.  1 

Comte  Pofiedendo  il  Co.  Ottaviano  Pellegrino,  per  an- 

piuô.  tiche  concelïioni  del  Maeltrato  competente  di  Vene- 
zia  a*  fuoi  Maggiori,  ed  a’  Datori  di  effo  degli  anni 
1620.  1647.  (6*4  e 172$.  una  Rifara  di  campi  no*- 
vanta,  (lata  folita  farfi  a lato  finifiro  del  Tartaro  nelle 
pertinenze  d’Ifola  délia  Scala,  quale  viene  irrigata  con 
acque  de’  Redifoffi  fcavati  a’  lati  del  Tartaro,  e del 
Piganzo,  la  Cominilfione  ha  ordinato,  che  fi  otturino 
li  Redifofii  fuddetti,  e fi  levi  la  tromba  di  muro,  che 
palla  fotto  il  Piganzo  in  modo,  che  più  non  polfi  ti- 
rare  acqua  per  quefii  mezzi  alla  detta  Rifara.  Per  fuf- 
fidiare  poi  li  detti  campi  novanta  di  Rifara,  gli  fi 
daranno  oncie  fei  d’acqua  del  Piganzo,  mediante  ur* 
Bocchello  regolare  da  collruirfi  a dettame  de’ Matema- 
tici fopra  il  Mnlino  délia  Giarella  a condizione,  che 
il  Conte  fuddetto  abbia  a fue  fpefe  ad  avéré  fatto  lo- 
devolmente  fcavare  le  Fontane  Bottare,  accio  pofiino 
dare  la  pofiibile  maggior  copia  d’acqua,  e quella  con. 
durre  nel  Tartarello  d’Ifola  délia  Scala,  e adattare  il 
vecchio  cavo  abbandonato,  chiamato  degl’  Erbazzoni, 
fino  al  difotto  la  Brada,  che  condnce  a’  fuoi  Mulini, 
quai  cavo  raccolga  le  acque  de’  fiti  paludofi  ed  in- 
colti  ivi  contigui , e le  porti  unitamente  aile  coiaticcie 
délia  detta  Rifara  nel  Tartaro  a benefizio  degl’  inferiori 
Utenti.  Innoltre,  che  fia  obbligato  il  detto  Conte  a 
tenere  fempre  ben  curate  le  dette  Fontane  Bottare,  e 
purgato  il  cavo  fuddetto,  al  quai  fine  li  Matematici,  in 
occaiione  délia  Vifita  per  la  Modellazione  delle  Bocche, 
faranno  mifurare  la  detta  Rifara,  ed  efeguire  le  dette 
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opère,  e coftruire  il  fuddetto  Boccbello,  ben  întefo 
che  tutto  abbia  ad  efeguirfi  a fpefe  fempre  del  Conte 
Pellegrino. 

Art.  VII. 

Hanno  in  feguito  li  Signori  Miniftri  Plenipo- 
tenziarj . prêt!  in  confiderazione  li  titeli  di  queili,  che 
pretendono  diritto  di  tirare  acqua  dalla  Fofla  di  Poz- 
zuolo,  e dalla  Molinella  dérivante  dalla  dettà  Folia, 
e dopo  rnaturo  efame  banno  diebiarato,  cbe  queili 
titoli  in  awenire  s’intenderanno  limitati  al  numéro,  ed 
alla  competenza  di  acqua,  corne  reftano  deferitti  nella 
Tabella  IV.  uni  ta  a quefto  Trattato,  e modellate  le 
Boccbe  di  ciafcuno,  giulta  la  norma  preferitta  col  fe- 
guente  Articolo,  ed  in  confeguenza,  che  il  rimanente 
dell'  acqua  abbia  a llberamente  decorrere,  e confer- 
varfi  a benefizio  degl’  inferiori  Utenti. 

Art.  VIII. 

Si  dovranno  perciô  modellare  a proporzione  de’ 
rifpettivi  titoli  le  Boccbe  fi  Mantovane,  cbe  Veroneli, 
gl’  Incilj , Stramazzi,  Briglie,  e Soglie,  ed  ogni  altro 
regolatore  necellario,  per  cui  fi  dériva  acqua  dal  Tar- 
taro,  e fuoi  Influent!,  comprefa  la  Folia  die  Pozzuolo» 
e Molinella;  e ficcome  quefto  non  puo  confeguirfi 
nella  correute  ftagione,  per  non  perdere  gran  parte 
delle  llifare,  fi  afpetterà,  che  Geno  terminate  le  ad- 
acquazioni,  che  vanno  a (mire  col  raefe  di  Settembre, 
e foppravvenute  le  Hatifiche;  dovranno  ail’  iftante  il 
Tenente  Colonello  di  Bafcbiera  col  Prefetto  delle  acque 
Mantovane  Francesco  Cremonefi,  ed  il  Matematico 
Rofli  con  l’Ingegnere  Leonardo  Barrai,  portarfi  fu  tutti 
li  luogbi  ove  abbifogna,  e far  efeguire,  fotto  gli  orv 
dini  délia  Commiflione,  ed  oflervate  le  Iftruzioni,  che. 
dalla  ftelTa  li  verranno  date,  le  preferitte  Modellazîoni, 
attenendofi  alla  norma  approvata  col  detto  Trattato  del 
17ÇZ,  cioè  che  un  quadretto  d’ acqua  Veronefe  abbia 
ad  alTegnarfi  ad  ogni  ottanta  campi  di  Rifara,  avver- 
tendo  di  lafciare  nel  fuo  ftato  quelle  Bocche,  che  fi 
ritroveranno  già  modellate  con  la  Tegola  detta  di  fopra, 
reftringere  le  altre,  quali  eccedano  nella  competenza 
dell’  acqua.  e rifarcire,  fe  ve  ne  fono,  di  quelle  che 
abbiano  bifogno;  fopra  tutto  poi  faranno  otturare  ogni 
altra  Bocca,  Incile,  Stramazzo , Folio,  Redefolîo» 

. ■ Q j Scanone, 


1764 


Fo(Tê» 
de  Poz« 
zuolo. 


Canaux. 


Digitized  by  Google 


Traités  de  limites 


346 


1^64  Scanone,  e qualunque  altro  Canale  fi  naturale,  che 
* ^ arl^fatto,  con  mi  (i  tragga,  o tirare  fi  poffa  acqua  dal 

Tartaro,  e fuoi  Iniluenti,  dalla  Foffa  di  Pozzuolo  e 
Molinclia,  tanto  fopra  terreni  non  comprefi  ne’  Trat* 
tati , corne  fopTa  terre  contemplate  ne’  ftelïi  Trattati, 
oltre  la  competenza  ilichiaratagli  con  la  limitazione  C, 
nnita  al  Trattato  del  17*2.  e con  le  Tabellfe  fegnate 
II.  III.  IV.  aggiunte  al  prefente. 

Che  fe  nafceffe  qnalche  difparere  fra  li  Matema- 
tîci  , lo  riporltTanno  alla  Commiffione,  che  dovrà 
ritmirfi  in  quel  luogo,  ed  in  quel  tempo,  che  più  giu- 
dicheranno  del  loro  fervizio  li  rifpcttivi  Sovrani. 

Art.  IX. 


Défcn-  Avcndo  li  Matematici  nella  Relazione  fegnata 
fce-  I.  ClaiTe  quinta  numéro  111.  fatte  prefenti  alcune  Bifare 
delle  comprefe  ne’  Trattati,  quali  per  elïere  fopra  ter. 
reno  alto,  fono  di  difficile  irrigazione,  (i  dichiara.  che, 
per  regola  délia  competenza  dell’  acqua,  non  abbiafi  a 
conliderarc  la  clevazione  del  terreno,  ma  che  li  PoiTes- 
fori  delle  Hilare  debbtyio  onninamente  accontentarli 
délia  regfdare  miltira  di  arqua,  che  fi  pratira  per  tutto 
le  altre  Rifare  pofte  in  fiti  piani , e cofi  di  avéré  le 
loro  Bocche  capaci  di  un  quadretto  d’acqua  per  ogni 
ottanta  campi  di  Hifara,  dovendo  a fc  imputare,  fe 
quefta  non  pofia  giungere  ad  itinaffiare  le  loro  Hilare 
in  fiti  più  elevati,  ritenuta  fcmpre  la  proibizione  di 
formare  nell’  alveo  de’  Fiumi,  ed  Acquedotti,  Pennelli, 
Sofiegni , Briglie,  Rofte,  o Stoppe,  per  rialzare  il  pelo 
dell’  acqua  ad  effetto  di  facilitare  la  irrigazione  delle 
loro  Rifare. 

A R T.  X. 

Agneiu  Una  di  quelle  Rifare  di  difficile  irrigazione  es- 
fendo  l’Agnella  del  Marchefe  Ferdinando  Cavriani,  e 
c»viU-  quefto  lamentandofi , che  le  Bocche  alfegnategli  nel 
ni‘  Tartaro  non  fono  in  attitudiue  di  fomminifirargli 
l’acqua  bifognevole,  fi  è confiderato  effere  giufto,  che 
la  fiocca  venga  trafporiata  in  fito  più  opportuno;  Sen- 
tito  dunque  lu  queito  il  parère  degl’  Ingegneri  portato 
in  loro  Relazîone  accopiata  al  Trattato  fegnata  V. , li 
ordina,  che  da’  inedelimi,  in  occafione  délia  Vifita  fud- 
detta,  fi  faccia  adattare  la  fiocca  nelle  vicinanze  del 
Baftione  delle  Zenzare,  e quella  modellare  in  modo, 
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elle  fia  capace  delli  quadretti  d’acqua  corrifpondenti  alli  Ijfod 
campi  cinquecento  affegnatiglî  con  la  fpeciiicazione  C, 
ritenuta  la  regola  di  un  quadretto  per  ogni  ottanta 
campî.  Adattata  poi  la  detta  Bocca,  fi  faranno  otturare 
le  ahre  due  al  prefente  deftinate  in  feirvizio  délia Tud- 
detta  Rifara. 

Che  innoltre  fi  dilati  la  Bocca  délia  Pioppa  nel 
Cavo  Nuovo,  o fia  del  Comune  in  modo,  che  polit 
tirare  quella  qnantità  di  arqua , che  bafiare  polla  alla 
irrigazione  délia  Rifara  delle  Core,  di  ragione  dello 
fteflo  Marchefe  Cavriani,  e che  fi  adatti  la  Bocca  detta 
del  Travenzolo  in  modo,  che  dia  un’  quadretto  di 
acqua  in  fuflidio  alla  fnddetta  Rifara  Agnella,con 
l’obbligo  di  dare  le  colaticcie  alla  Rifara  Gazzini- Sordi. 

Sara  finalmente  lecito  al  Marchefe  Cavriani,  dopo 
terminate  le  irrigazioni,  cioè  alli  to.  di  Ottobre  di 
ciafeun  anno,  far  çoftruire  nel  Tartaro  un  Pennello 
dell’  altezza  e Iunghezza,  che  gli  verra  difegnata  dagl’ 
Ingegneri,  per  introdtirre  l’acqua  a benefizio  délia  Pila 
Morarola,  polla  fulla  rponda  délia  Rifara  Agnella,  e 
del  Tartaro,  ed  in  modo  che  non  apporti  danno  agli 
altri  , che  inferiorménte  abbiano  Graili  Edificj , ed  a 
condizione,  che  il  dette  Marchefe  Cavriani  debba  alli 
îo.  di  Marzo  del  fulTeguente  anno  avéré  fatto  levare  to- 
talmente  il  detto  Pennello,  e non  facendolo  levare  elfo, 
fia  in  liberta  degl’  inferiori  Utenti,  o delli  due  In- 
gegneri Mantovano  e Veronefe,  il  deliruggerlo  a Tpefe 
del  medefimo  Marchefe  Cavriani. 

Art.  XI. 

Intefofi  poi  rimanere  per  anche  nell’  alveo  del  r.n  a«* 
Bufatello  parte  del  Begone,  anni  fono  fatto  çoftruire 
dal  fuddetto  Marchefe  Cavriani,  per  ricevere  le  cola- 
liccie  di  S.  Pietro  in  Valle,  e portarle  col  di  lui  Cavo, 
detto  Beveratore,  aile  fue  Rifare;  perciô  li  Matematici 
faranno  levare  tutti  li  avanzi  del  detto  Begone,  ed 
anche  inteftare  la  Bocca  del  Cavo  Beveratore,  per  quanto 
' fa  capo  nel  Bufatello  fuddetto,  in  modo  che  non  pofli 
più  ricevere  acqua. 

Art.  XII. 

Li  graffionamenti  e fgarbamenti  contînueranno  a Epure- 
faTfi  ne’  luoghi , tempi,  e modi  determinati  col  Trat-  ^c"ii- 
tato  del  I7Ç2 , e con  le  dichiarazioni  di  Roveredo.  vière» 
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E ficcome  l!  Trattati  precedenti  mente  difpongono, 
rapporto  al  Cavamento  dell’  alveo  del  Tartaro  dal 
foftegno  délia  Borghefana  al  llafiione  S.  Michèle,  li 
Signoji  Miniflri  Plenipotenziarj  fono  venuti  in  deter- 
minare,  che  qualora  taie  efcavazione  convenga  fard, 
fi  faccia  a fpefe  delle  due  Camere,  da  ripeterfl  in  pro- 
porzione  da  chi  verra  a fentire  benefizio  dallo  ftelTo 
Cavamento. 

Lo  fgarbamento  poi  di  quefto  tronco  del  Fiume 
Tartaro  li  farà  ogni  anno  nel  Mefe  di  Maggio  da*  Ve- 
ronefi  a loro  fpefe,  a norma  delle  dichiarazioni  di 
Roveredo  Articolo  III. 


Art.  XIII. 


Collin» 
de  fable. 


Reflando  nel  Trattato  precedente  proibite  le 
Arellate,  e Stoppe,  Rofle,  e fimili  impedimenti  al 
corfo  delle  acqne  in  qualunque  parte  del  Tartaro,  e 
fuoi  Influenti,  comprefa  la  Foffa  di  Pozzuolo,  e Moli- 
nella , ed  efTendofene  di  quefU  ritrovati  molli  da’  Ma- 
tematici,  in  occafione  délia  Vifita  loro,  fi  perfuade  la 
Commiffione,  cbe  al  prefente  faranno  ftati  tutti  levât!  : 
che  fe  mai  in  occafione  dell’  altra  fucceïïiva  Vifita,  di 
fopra  ordinata  a’  Matematici  con  l’ârtlcolo  VIII.  fe  ne 
ritrovaffero  per  anche  alcuni  di  quefli  impedimenti,  fi 
faranno  da’  medefimi  indilatamente  levare.  ed  in  fe- 
guito  riferiranno  alla  Commiflione  li  Contumacî,  per 
palfare  contre  di  quefti  a que’  rifentimenti,  che  mérita 
una  tanta  oftiuazlone. 


Art.  XIV. 

uutûon  S*  approva  qnanto  da’  Matematici  refia  fugge- 
rito  Tapporto  a’  Folli,  Redifofii,  rialzamento,  e rilto- 
ramento  di  Argini,  deprefiione  di  Stramazzi,  limita- 
zione  de’  Pennelli , otturazione  di  Scanoni,  e fimili; 
e percio  fi  ordina,  che  li  Matematici,  nell*  atto  délia 
nuova  Vifita,  facciano  efeguire  tutto  quanto  da  efïi  fa 
irilevato,  e dalla  Commiffione  approvato,  nella  detta 
Relazione  fegnata  I.  alla  quale  per  maggiore  chiarezza, 
e fpecificazione  delle  cofe  da  farfi,  fi  avTa  in  tutto 
relazione. 

Art.  XV. 

Eclate*.  S’intenderà  ridotta  in  via  di  legge  invariabiîe 
l’altezza , che  prefentemente  hanno  le  Briglie  pofie  at- 
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traverfo  dell’  alveo  de’  Canali  Maeftri,  ritenendo,  che  IjfoA 
per  il  foftegno  délia  Frafcà  dovrà  determinarii  col  mez-  ** 
zo  delle  livellazioni  l’altezza , che  deve  avéré  l’acqua  i 
per  irrigare  le  Rifare  Capello,  tagliando  i Gargani, 
che  ferviffero  a tenerla  più  elevata  dell’  altezza  fuddetta. 


Art.  XVI., 

Quando  il  Conte  Montanari  defideri  oltre  la  fua  comte 
Bocca  altro  Bocchello  detto  delle  quatr’  oncie  alla  îïii’i"*' 
délira  del  Cavo,  nel  diftretto  di  Nogara,  gli  ii  perfnet- 
terà,  purchè  fi  modelli  in  modo  a dettame  de’  Matema- 
tici,  che  fra  quefto,  e la  Tua  Bocca  non  eftraggano  fe 
non  h competenza  di  acqua , con  la  regola  di  fopra, 
a proporziône  de’  campi  dichiaratigli  con  la  fpeciuca- 
zioneC,  unita  al  Trattato  del  1752. 

Art.  XVII. 

La  Bocca  feftiva  irrigatoria  de’  prati  del  Conte  comtes 
Leonardo  Pellegrini  a Povegliano  fui  Tartaro,  dovrà  ™egri‘ 
ridurfi  alla  mifura  di  qnadretti  due  Veronefi,  cou  la  fua 
Ufciara,  e chiave  da  confegnarli  al  Padrone  del  MulinO 
Brugnol,  col  Jus  ad  elTo  Conte  Pellegrini  di  poter  te- 
nerlà  aperta  dalle  ore  ventidue  del  Sabbato,  fino  aile 
ventidue  délia  Domenica , per  irrigare  i fuoi  prati  che 
polfiede  ail’  Architalo,  diftretto  di  Vigafio. 

Relia  benfi  proibito  a detto  Conte  Leonardo  Pelle- 
grini  di  poter  chiuder  il  Tartaro,  corne  faceva , col 
mezzo  del  foftegno  fabbricato  fotto  il  Ponte  contiguo, 
detto  di  San  Giovanni  Nepomuceno;  ma  dovTa  far  ufo 
délia  fua  Bocca  a fiume  libero  nel  folo  fuddetto  tempo, 
e perovviare  qualunquedisordine  nell’ avvenire,  faranno 
demoliti  li  Gargani,  e la  foglia  del  foftegno  medefimo. 

Art.  XVIII.  . 

Relia  accordata  al  Conte  Ottaviano  Pellegrini  la  comte 
Bocca  feftiva  ed  irrigatoria  di  un  folo  quadretto  Vero-  gr'ùh_  ' 
nefe,  che  in  vigore  de’  fuoi  titoli  ha  il  jus  di  poter 
tenere  aperta  nell’ Argine  deftro  delTione,  nel  diftret- 
to di  Tfevenzolo,  per  ufo  dell’  irrigazione  di  campi 
trentafei  prativi,  dalle  ore  ventidue  del  Sabbato,  fino 
aile  ore  ventidue  délia  Domenica,  con  proibizione  di 
lervirfi  d’altra  Bocca  per  ufo  di  elTi  prati,  e coll’  ob- 
bligo,  che  la  chiave  délia  Bocca  accordata,  reftar  debba 
«elle  mani  del  Padrone  del  Mulino  di  Trevenzolo, 

j ' corne 
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Ÿ1 64  corne  pure  di  rimettere  in  Tione  le  cotatîeeie,  e di 
‘ non  divertirle  in  altri  ufi  d’irrigazione,  o di  Edificj. 


Art.  XIX. 

La  Ori-  La  Seïipla  Grimanella,  che  parte  fcorre  in  vicl- 

ma  nella  , • r» . • » 1 « n- 

nanza  al  lattaro,  in  fiti  dove  non  puo  cflere  arginato, 
e parte  fi  accofta  alla  Graicella,  dovrà  HTere  alla  fua 
deftra  munita  di  un  folido  Argine  fnfhcientemente  alto 
per  il  tratto,  ove  non  fcorre  in  rilicvo,  e dovrà  ef- 
fere  allontanata.  corne  dimoftrano  le  li,nee  rode  marcate 
per  regola  dagl’  Ingegneri  nel  difegno  di  elfa  Gri- 
manella. 

Art.  XX. 

Motj*  Quanto  al  Muüno  fui  Tione  del  Marchefe  Canoffa, 

u”tnoîi-  c l’altro  fulla  Molinella  del  Monte  di  Pietà  di  Mantova, 
n*  etc.  de’  quali  parla  l’Articolo  IV.  del  precedente  Trattato, 
effendofi  provveduto  con  le  difpofizioni  daie  a ciafcun 
Mitlino.  e riportate  nella  detta  Relazione  de’  Matema- 
tici  f>  gnata  1. , dovrà  anche  per  quefti  farli,  lo  che  refta 
gik  determinato.  i 

Art.  XXI. 


Ecinfe  Effendofi  li  P.  P.  Olivetani  di  Roncanova,  ed  altri 
**  fuperiori  Utenii  delle  acque,  doluti  a caufa  del  regur- 
gito  delle  acqne  del  Tartaro,  che  dicono  foffrire  in 
tempo  d’inondazione  per  negligenza  di  chi  cuftodifce 
le  chiavi  del  foftegno  délia  Borghefana,  né  provve- 
dendo  a qnefto  cafo  l’Articolo  VII.  del  precedente  Trat- 
tato diOftiglia,  folo  avendo  prefcritto,  che  fi  aprano 
in  bando  le  Porte,  terminate  le  irrigazioni  (lo  che 
dovrà  intenderli  dalli  aç.  Settembre  di  ciafcun  ‘anno, 
fino  alli  aç.  di  Marzo  dell’  anno  fuflegueUte)  non  è 
parfo  giul'to , che  l’altrui  colpa  o negligenza  apporti 
danno  ad  altri;  perciô  neli’  arvenire  le  chiavi  deldetto 
foftegno,  depofitate  in  virtù  del  detto  Articolo  VII.  del 
Trattato  '7Ç2.  preffo  ii  Agenti  del  N.  U-  Michieli,  fuc- 
celfo  al  Nob.  Bafadonna,  e del  Conte  Francefco  Za- 
nardi,  faranno  ciella  ftelTa  ftruttura.  e non  preftandoli 
uno  di  éfli  Agenti  ad  aprire  le  Porte  in  tempo  di 
efcrefcenza , le  potrà  aprire  l’altro  Agente,  ritenendo 
per  regola,  che  qnalora  l’acqna  forpafti  Ii  fegni  di 
Marmo,  de’  qnali  fi  parlerà  in  apprello . potrà  ciafcun 
^ di  elïi  Agenti  far  aprire  le  Porte  fuddette.  e tenerle 
aperte  fino  a che  le  acque  fianfi  ridotte  al  fegno  indi- 

cato  con  detti  Marmi.  , _ 

• A quefto 
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quefto  propofito  avendo  li  Matematici  provvida- 
rilevato,  che  farebbe  proprio  l’inferire  ne’  Mûri  ** 


i-  A 

mente  rilevato,  clie  larebde  proprio 
del  fofteguo  due  pezzi  di  Marmo,  quali  indichino  Gno 
a quai  altezza  poila  trattenerli  l’acqua  in  tempo  di 
efcrefcenza,  ed  oltrepaflando  quella,  che  G abbiano  ad 
aprire  le  Porte  per  fcaricarla,  G è détermina to,  che 

SUf’fti  Marini  abbiano  a porG  a fpefe  delle  due  Camere, 
a ripeterfi  dagli  Utenti  delle  acque,  a norma  del  detto 
Articolo  VII.  del  Trattato  17$ 2. 


Art.  XXII. 

Avendo  ilMarchefe  Ferdinando  Cavriani  compiuta  ivrireh. 
l’opéra  del  fofteguo  nel  Cavo  Novo,  o Ga  del  Comun,  „i*vri,‘ 
fecondo  il  prefcritto  nell’  Articolo  V.  del  Trattato  del 
1752,  la  figura  di  quefto  non  potrà  in  verun  tempo 
e modo  alterarfi  iu  menoma  parte;  e percio  li  Vifita- 
tori  delle  acque  Mantovane  e Veronefi  ogni  anno,  in 
tempo  che  fi  ritroveranno  nelle  Regolari  Vifite,  la  fa- 
ranno  riconofcere,  ed  oITervare,  fe  le  cofe  fi  man- 
tengono  nello  ftato,  in  cui  devono  ell'ere,  e fe  vi 
fiano  riclami  per  non  efferfi  preftati  gli  Uomini  del 
fuddetto  Marchefe  aile  condizioni,  fotto  le  quali  gli 
fu  permeilo  di  coftruire  detto  foftegno. 


Art.  XXIII. 

Si  crede  efpediente,  che  il  Cavo  Bufatello  divifo-  Folfë 
rio  fra  loStato  diSuaMaeftà,  e quello  délia  Repubblicà,  uùo* 
quale  ora  fcorre  tortuofo , abbia  a fpefe  delle  due  Ca- 
mere a rettifilarfi,  ritenendo  la  di  lui  larghezza  in  brac- 
eia  dodeci  Mantovane,  fenza  perô  approfondare  più 
dello  ftato  prefente  1’  alveo  del  medefimo.  Quefto  poi 
dovrà  due  volte  l’anno , cioè  in  ApTile  ed  in  Giugno, 
fgarbarG  a fpefe  de’  Vicini  poflidenti  Frontifti  di  uno 
Stato  e dell’  altro,  a’  quali  fa  rà  percio  lecito  di  go- 
dere  del  frutto  délie  Pefche  e Canne,  che  nafcono  nelle 
Rive  dell’  alveo  del  medefimo  Cavo;  che  fe  li  Fron- 
tifti non  faceflcro  lo  fgarbamento  fuddetto,  qualunque 
degl’  inferiori  Utenti  potrà  faTlo. 

Art.  XXIV.’ 

Fatta  che  farà  la  modellazione  delle  Bocche,  corne 
fopra  ail’  Articolo  VIII. , e data  efecuzione  a tutto  Îut«  ui- 
quanto  refta  incaricato  alli  Matematici,  fi  rifervano  li  téii*u- 
Signori  MiuiftriPienipotenziarj  di  dare  quegli  ulteriori  m* 

i prov- 
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1764  Provvc^*mcnl’’  c^e  r*troveranno  convenevoli  per  il 
* "*  compimento  dell’  opéra.  Qualora  poi  dalle  diligenze 

fatte,  e da  fart»  non  fi  confeguifca  il  fine  di  avéré  ne* 
tempi  di  fcarfezza  acqua  fufficiente  ail’  irrigazione  de* 
campi  defcritti  nelle  limitazioni  unité  a quefto,  ed  *1 
Trattato  precedente,  li  Signori  Miniftri Plenipotenziarj, 
pel  tempo  che  nonvamente  fi  uniranno,  penferanno 
ad  altri  efpedienti  giufti  e praticabili,  per  fupplire  an* 
che  ne’  cafi  di  fcarfezza  alla  indeitnità  cnranne,  e con- 
fervare  fra  gli  Utenti  l’eguaglianza  volnta  col  Trattato 
' fuddetto  delli  20.  Aprile  1752,  a proporzione  de’  diritti 
di  ciafcun  Intereflato. 


Art.  XXV. 

rtinede  EITendofi  veduto,  che  fenza  imporre  gravi  pene 
vcn-1*  alli  Contravventori , ed  efigerle  con  tutto  rigore,  qne- 
tiou».  fti  diffi ci  [mente  fi  ponno  tener  in  dovere,  ed  ailolu- 
ta  ni  ente  volendofi  l’offervanza  di  quanto  refta  ftafailito, 
li  Signori  Miniftri  l’ienipotenziarj  hanno  determinato, 
che  fe  qualcuno  ardifce  di  contravvenire  in  qualunque 
benchè  menoma  parte  a quanto  refta  dis  polio  con  que- 
fto , e con  gli  antecedenti  Trattati,  fia  quello,  oltre 
l’emenda  del  danno  a chi  Jd  avrà  fofferto  per  caufa 
délia  trasgreffione , tenuto  a quelle  pene  peeuniarie, 
ed  anche  corporali,  che  veranno  importe  con  l’Editto 
da  pubblicarfi  per  la  più  religiofa,  fincera,  ed  efficace 
olTervanza  del  diepofto,  cd  in  fpecie,  che  abbi  a re- 
ftar  privo  dell*  ufo  dell’  acqua,  e ad  otturarfeg.li  la  Bocca. 

AU’  efazione  poi  di  quelle  pene  fi  procédera  dalli 
Maeftrati,  a’  quali  faranno  foggetti  li  Contravventori, 
con  prove  fommarie,  ed  avuto  riguardo  alla  fola  ve- 
ïità  delfatto,  e con  mano  Regia,  rendendo  intefo  un 
Governo  l’altro  délia  riloluzione , che  fi  Tara  prefa 
contro  de’  Trasgrelfori,  qüali  fe  non  follero  in  iftato 
di  pagare  la  pena,  ed  emendare  il  pregindizio  recato 
ait i danneggiati,  fi  païïerà  alla  loro  carcerazione , ail’ 
eflfetto  corne  fopra , troppo  premendo  alli  Sovrani, 
che  gli  arbitrj  privati  non  abbiano  ad  intorbidare  la 
tranquillità  pubblica,  ed  impegnaré  li  Principi. 

A r t.  XXVI. 

c»rt«  Efeguite  che  faranno  le  operazioni  prefcritte,  e 
11  Mon!’  COtnpinta  l’opéra,  li  Matematici  prefenteranno  a’  Sig- 
nori  Miniftri  Flenipotenziarj  la  relazione  finale,  con 

la 
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la  nappa  di  efecnzione,  e di  tutto  ne  daranno  le  co-  4^ 
pie  prefcritte  nell’  Articolo  XII.  dél  precedente  Trattato} 
tenendo  prefente  di  defcrivere,  e deiineare  con  efat- 
tezza  tutti  gli  audamenti  delTartaro,  e fuoi  Influenti, 
corne  pure  délia  FoiTa  di  Pozzuoio,  e Molinella,  fegnare 
a’  Fuoi  luoghi  le  Bocche,  Incilj,  Stramazzi,  Briglie, 

Soglie,  ed  ogni  altro  regolatore,  con  la  giulia  pro- 
porzione  de’  rifpetdvi  diritti  ; corne  pure  marcare  le 
Pile,  li  Mulini,  e loro  particolari  Stramazzi,  il  nu- 
méro delli  campi  a Rifara , e loro  nifura , ed  in  fine 
tutto  quanto  vedranno  proprio  per  la  perfezione  dell’ 
opéra,  a norma  de*  Tiattati. 

Art.  XXVII. 

Allô  lieflb  fine  di  avéré  la  più  efatta  oflervanza  YiGu- 
di  quanto  relia  determinato,  o verra  a determinarû,  *l0“‘ 
dopo  modellate  de  Bocche,  ed  efeguite  le  altre  opéré, 
li  Vifitatori  delle  acque  Mantovane  e Veronefi  fi  porte- 
ranno  ogni  anno,-  cioè  nel  mefe  di  Giugno,  condu- 
cendo  feco  li  due  Ingegneri  che  verranno  deftinati  alla 
Vilita  del  Tartaro,  e fuoi  Influenti,  e délia  Folia  di 
Pozzuoio,  e Molinella,  e provvederanno  a tutti  li 
difordini,  corne  fu  difpolto  anche  con  l' Articolo  X. 
del  Traita tQ  del  1752;  e fe  non  conveniffero  fra  di 
effi,  fubito  ne  faranno  relazione  alli  rifpettivi  Governi» 
quali  fra  di  loro  s’intenderanno  per  le  opportune 
provvidenze. 

Art.  XXVIII. 

Siccome  il  Trattato  del  1792,  e le  dichiaraziont 
di  Roveredo , fi  fono  ritenuti  per  bafe  e fondamento  ,75ï’ 
di  quelio  , percio  fi  dichiara , che  tutto  lo  ftabilito  con 
quelfi  (lia  fermo,  ed  abbiafi  a pontualmente  efeguire, 
a riferva  di  quanto  vien  mutato  col  prefente. 

Art.  XXIX.  . ’ 

Affinchè  quanto  relia  difpoflo  venga  alla  notizia 
eu  tutti,  e ha  immancabumente  efegnito,  fi  concejpira 
di  concerto,  e con  uniformità  di  malTime,  un  Editto, 
quai  verra  a fno  tempo  pubblicato,  cou  aggiungervi  le 
pene  dette  di  fopra,  o quelle  altre  che  fi  ritroveranno 

Si ù adattate  al  cafo;  e dopo  la  pnbblicazione  de’  me- 
efimi  fi  comunicheranno  in  forma  autentica  vicen- 
devolmente  gli  efemplari  dell’  Editto. 

, Art. 
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j764  Art.  XXX. 

natifi-  Quanto  fi  è ftabilito  col  prefente  Trattato  avrâ 
«atioa.  lu0g0 , qualora  a Sua  Maeftà  Impériale  Regia  Apofto- 
lica,  ed  alla  Serenilfima  Repubblica  piaccia  di  latiti- 
carlo  ; fopravvennte  poi  le  Ratiiiche,  quelle  (l  cam- 
bieranno  al  più  prefto  Tara  poITibile. 

Dat.  in  Olliglia  li  25.  Giugno  1764.  r;  - 

Paolo  de  Svlva. 

Andrea  Tron,  Car. 

Ratifie ato  il  prefente  Trattato , . per  parte  di  S., 
M.  la  Impératrice  Regina  Apojlolica,  il  giorno  24. 
Settembre  1764,  e per  parte  délia  Sereniffima  Re- 
pubblica di  Fenezia , il  giorno  4.  Qttobre  1764. 

• ■ • • • • o 

a-  ‘ i 

I765  Supplemento  delli  Trattati  fra  Sua  Maeftà 
19.  jun.  la  Impératrice  Regina  yJ  poftolica  e la  Sere - 
nijjima  Repubblica  di  F enezia , Jbpra  l'ufo 
delle  acque  del  Tartaro. 

Per  dare  efeenzione  al  Trattato  firmato  in  Oftiglia  li 
2?.  Giugno  1764,  ed  agli  altri  precedenti,  eüendofi 
d’ordine  de’  rifpettivi  Sovrani  rinniti  in  quefta  Città, 
rilluftriff.  edEccellentiff.  Sig.  D.  Paolo  de’  Signori  délia 
Silva,  Patrizio  Milanefe , Configliere  intirao  attuale  di 
Stato,  e Confultore  prelTo  il  Supremo  Governo  délia 
Lombardia  Auftriaca,  CommifTario  Plenipotenziario 
per  parte  di  Sua  Maeftà  rAuguftilïîma  Impératrice  Re- 

Î;ina,  Ducheffa  di  Mantova  etc  e l’IlluftrilT.  ed  Eccel- 
eiitilf.  N.  U.  Sig.  Cavalière  Andrea  Tron,  fu  Savio  dei 
Conliglio,  e CotnmilTario  Plenipotenziario  per  parte 
délia  Serenilïima  Repubblica  di  Venezia;  prefi  da  que- 
fti  in  feria  confiderazione  li  tre  Chiarimenti , relativi  . 
agli  Articoli  IV.  VIII  e X. , del  detto  ultimo  Trattato,  , 
conciliât!  fra  le  dueCorti,  hanno  ordinato,  che  anche 
li  tre  Chiarimenti  fuddetti  fi  ritengano  per  regola  delli 
RelTi  Trattati:  e perciô,  continuando  la  ferie  degli 
Allegati  aggiunti  al  Trattato  fuddetto  delli  2 ;.  Giugno 
1764,  queiti  pure  fi  unifeono  al  prefente  fotto  il 

numéro 
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numéro  VI.  Indi  li  medefimi  Signori  Commiffarj  Pleni 
polenziaTj  fono  nel  giorno  primo  (li  Novembre,  ora  ^ ■ 
fcorfo,  pallati  al  cambio  delle  Ratifiche  del  detto  Trat- 
tato  2,.  Giugno  1764.  e nel  giorno  6.  Novembre  a 
queilo  delli  fuddetti  tre  Chiarimenti. 

In'fcguito  li  Matematici  Auftriaci  PadreDon  Fran- 
cefco  Maria  de’ Régi,  de’  Clerici  Regolari  di  S.  Paolo, 
ed  il  Tenente Colonello  Don  Niccolô  deBafchiera,  con 
il  Matematico  Veneto  Giofefl'o  Antonio  Rofli , avendo 
concorderaente  coneiliate  le  malfime , con  cui  regolare 
le  modellazioni  delle  Roccbe  irrigatorie,  a norma  de’ 
Trattati,  e Chiarimenti  ruddetti;  e quefte  ridotte  agli 
otto  Articoli,  riportati  nella  loro  Relazione  delli  10. 
Novembre  prollimo  palfato,  furono  li  detti  otto  Arti- 
coli dalla  Commiffione  approvati,  ed  ordinato,  che  eflï 
pure  s’accoppiino  al  prefente  Trattato  fegnati  VII. 

Eflendoli  poi  abbalTate  nel  giorno  primo  Décembre 
prollimo  paflato  alli  Matematici  le  iftruzioni  generali 
ftefe  col  loro  parère,  che  s’nnifcono  a quefto  Trattato, 
fegnateVIII.,  li  medefimi  li  fono  con  quelle  portât i fui 
Veronefe,  per  dare  principio  aile  modellazioni,  e quelle  * ' 
difpode,  fono  pallati  fui  Mantovano;  quali  pure  ter- 
minate,  hanno  fatta  la  loro  concorde  Relazione  alla 
Eccellentilf.  Connniflione  in  data  delli  ■ ->.  del  corrente 
mefe,  parimente  aggiunta  al  prefente  Trattato  marrata 
IX.  ; quale  in  ttitte  le  fue  parti  dalla  délia  Commif- 
fione  approvata , gl’  Illuftrill'.  ed  EccellentilT.  Signori 
Plenipotenziarj  hanno  ordinato  : 

Art.  I. 

Che  li  fuddetti  otto  Articoli  in  quella  parte , che  fiaf*. 
fono  llati  ritrovati  praticabili,  e pndi  in  efecuzione 
da’ Matematici  nelle  loro  operaziofti,  corne  anche  le 
fuccelïive  Iftruzioni,  e Relazione  fegnate  VII.,  VIII.  elX. 
abbiano  a ritenerli  per  bafe  e fondamento  di  quedo 
Trattato , ed  in  via  di  legge  inalterabile  e perpétua. 

A R T.  II. 

E perciô,  che  qnalunque  altra  Bocca  irrigatoria,  Définie 
ed  ordigno  fi  Habile,  che  immobile,  o temporale,  tanto 
. manufatto,  che  meramente  cafuale,  atto  a tirare  dal  canaux. 
Tartaro,  e fuoi  Iulluenti,  fi  Veroneli  che  Mantovani, 
acqua  a benefizio  de’  Ten-eni,  de’  Mulini,  Pile,  ed 
aitriEdjficj,  0 .»  qnalunque  aitro  ufo,  quale  alteri  lo 
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176^  ^ato  Btiglie , Soglie,  Stramazzi,  e qualunque 

' ' altro  Regolatore  eLivello  già  ftabilito,  o diminuifra  le 

fleffe  acque,  o ritardi  di  quelle  il  corfo,  non  farà  in 
verun  modo  e tempo  tollcrato,  e folamente  avranno 
ad  efiftere  quelle  Bocche,  Incilj,  Stramazzi,  Briglie 
e Soglie,  ed  ogni  altro  Regolatore , che  fono  riportati 
nella  detta  Relazione,  e gtiefti  nella  guifa,  e rigorofa 
figura , in  cui  ritrovanû  defcritti  nella  medefima  Re- 
lazione. 

Art.  III. 

Change-  Non  fi  potranno  mutare  le  ubicazioni  delle Bocche 
ment  d1  îrrigatorie  dal  fito,  ove  ora  fi  ritrovano  collocate,  nè 
in  menoma  parte  alterarfi  di  quelle  la  figura,  nè 
alzarfi , o profûndarli , o altrove  dirigerfi  i Cavi  fuori 
degü  ufi  legittimi,  ed  approvati  dai  Trattati;  corne 
pure  non  fi  potrà  porre  mano  a qualunque  delle  opéré 
defcritte  nella  detta  Relazione  finale , e ne’  Trattati. 


ourra- 

«et, 


Hpiraé' 

tiouj. 


Btflax. 


A R T.  IV. 

Anzi  nè  meno  in  cafo  di  bifogno  di  elTere  riftorate 
le  Bocche,  o q.alunque  altra  opéra,  corne  fopra , fi 
potrà  ciô  fare  dagli  Utenti,  fe  non  col  permelTo  de’ 
rifpettivi  Govérni , nel  modo  feguente  : mentre  a ri- 
chiefia  di  quel  taie,  che  avrà  bifogno  di  qualche  rifto- 
razione,  il  proprio  Governo  fpedirà  fui  luogo  il  fuo 
Ingegnere,  quale  avrà  debito  di  fubito  avvifare  l’altro 
Ingegnere,  onde  ambidue  di  concerto  facciano  le  ope- 
razioni , attenendofi  immancabilmente  a quanto  relia 
ftabilito  con  li  Trattati,  Chiarimenti,  e la  fuddetta 
Relazione  finale  de’  Matematici. 

Art.  V.  * 

EOendnft  con  l’Articolo  III.  del  Trattato  del  1752, 
e con  le  dichiarazioni  di  Roveredp  Articolo  Secondo, 
impegnati  egualmente  li  due  Principi , di  non  fare  al- 
cuna  concelfione  di  acque  derivabili  del  Tartaro,  e 
Tuoi  Influenti,  nominati  nel  fuddetto  Articolo  Terzo, 
per  maggior  cbiarezza  fi  dichiara,  che  fotto  quefta 
difpofizione  s’ intenderanno  comprefe  anche  quelle 
acque  colaticcie,  quali  dopo  gli  ufi  legittimi  ritornano, 
o ponno  ritornare,  nel  Tartaro,  e fuoi  Influenti,  tanto 
fe  procedenti  dalle  acque,  che  fi  eftraggono  dal  Tar- 
taro, e fuoi  Influenti,  corne  dalle  Fqntane  entro  le 
pertiche  cinquanta  al  Tartaro , e fuoi  Influenti. 

Art. 


Digitized  by  Google 


«57 


entre  l’Autriche  et  V enife. 

y 

Art.  VI.  1*765, 

Siccotne  vi  fono  alcuni  fondi,  che  ricevono  1’  soup- 
acqna  per  una  fola  Bocca , che  poi  viene  quella  ripar-  v°"  dc 
tita  fra  altri  inferiori  Utenti , qnalora  vi  fia  fofpetto,  Veutioii 
che  poffano  efferfi  eftefe  le  irrigazioni  a campi  più 
delli  lirnitati,  û dichiara , che  in  tal  cafo  abbiano  a 
mifurarfi  li  campi  di  un  Poffeffore,  feparatamente  da 
quelli  degli  altri , per  cofi  non  averfi  ad  imputare  la 
trasgrelïioue  a chi  non  avrà  contravvenuto. 

Art.  VII. 

Le  efcavazioni  délia  FoITa  di  Pozzuolo  , e Moli-  Epure- 
nella , ed  altri  iniluenti  Mantovani , cioè  li  tre  Efferi, 
diGanedolo,  di  dueCaftelli,  e di  Sufano,  l'AIlegrezza, 
il  Gabaldone,  ed  Anguora,  ilFilfero,  il  FoITo  Bufateüo 
diviforio , ed  il  Tartarello  di  Oftiglia,  dal  fine  délia 
Seriola  Mazzagatta  lino  al  Tuo  fbocco  nel  Tartaro  in* 
feriore,  fi  faranno  di  cinque  in  cinque  anni , corne 
refta  prefcritto  per  quelle  del  Tartaro,  e fuoi  Influenti, 
fino  dalle  loro  origini,  e li  fgarbamenti  di  effi  Acque- 
dotti  fi  faranno  con  la  fteffa  regola  di  tempo  e modq, 
che  refta  coi  Trattati  determinato  per  il  Tartaro,  e 
fuoi  'Influenti , e viene  fuggerito  nella  Relazione  finale. 
Eiïendofipoi  con  la  Relazione  degl’  Ingegneri  $ 1.  Luglio 
175:2,  approvata  dalle  dette  dichiarazioni  diRoveredo, 
ftabilito,  che  alcuni  fiti  nel  ballo  Tartaro,  e Tartarello 
di  Oftiglia  debbano  in  parte  fgarbarfi , ed  in  parte  non 
fgarbarfi , la  Eccellentiff.  Commiffione,  feguendo  ü 
fentimento  de’  Matematici , ha  ritrovato  conveniente, 
che  dopo  d’  elTerfi,  con  uniformità  di  maffi ma  e di 
giuftizia,.  regolate  tutte  le  Rocche,  abbiano  quefti 
fgarbamenti  a farfi  anche  nel  baffo  Tartaro  e Tartarello 
fuddetto , con  quello  ftelfo  metodo  e regola , che  fi 
fanno  nelle  parti  fuperiori  ; dichiarando  che  li  fgar- 
bamenti del  Tartarello  abbiano  a farfi  a Tpefe  de’  foli 
Utenti  Mantovani,  e quelli  de!  baffo  Tartaro  inco- 
minciando  dallo  fbocco  del  Bufatello  , fi  debbano  fare  1 
a fpefe  pure  degli  Utenti  Mantovani,  fino  alla  Bpcca 
chiamata  delLttpo,  di  ragione  di  Fonte -Mulino,  e da 
quefto  punto  in  giù,dal  folo  PoffelTore  délia  Borghefana, 

A Ili  detti  cavamenti  poi  e fgarbamenti  de'  Finmi, 
Fontane,  Acquedotti , eFofli,  dovranno  fovraintendere 
li  Periti , che  verranno  deftiuati  dsi  rffpettivi  Governi, 
aflinchè  quefti  ft  facciano  contemporaneamenté  nelli 
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teropi  e modi,  che  reftano  déterminât!  coi  Trattati, 
e con  la  detta  Relazione  finale  fegnata  IX. 

Art.  VIII. 

E perché  potrebbe  farfi  qualche  abufo  nell’  aprire 
fnori  di  tempo  il  Softegno  pofto  nel  Tartaro  fra  il  Mu- 
lino  délia  Giarella  ed  il  Mulino  Pellegrini,  che  chiudè 
la  imboccatura  del  Canale,  per  cui  fi  eonduce  l'acqna 
alla  Pila  Pellegrini , e nell’  aprire  1*  altro  SoRegno  pofto 
allô  fbocco  de!  Canale  délia  Pila  Pindemonti  in  Pi- 
ganzo,  corne  ancora  nel  lasciare  in  abbandono  i Chia- 
viconi , o fiano  Scaricatori  del  Tartaro,  pofti  vicino 
d’Ifola  délia  Scala,  tutti  rieilo  Stato  Veronefe,  e cofi 
rifpetto  anche  del  Riforatore  délia  Fofta  di  Pozzuolo, 
nello  Stato  Mantovano;  per  andare  ail’  incontro  di 
ogni  difordine,  quefti  Softegni , Scaricatori,  o Cbiavi- 
coni  dovranno  effere  muniti  di  fort!  Porte,  con  fue 
chiavi  da  cuftodirfi,  rifpetto  agli  Edificj  pofti  fui  Vero- 
nefe, preffo  del  Vifitatore,  o lia  Proweditore  a1  Con- 
fini  Veronefi,  e quelli  del  Riforatore  délia  Foffa  diPoz- 
zuolo  preffo  del  Vifitatore  Mantovano.  E tali  chiavi 
dovranno  confegnarfi  ogni  anno  nel  giorno  25.  di 
Marzo,  ai  rifpettivi  Viiitatori,  o fiano  Provveditori , e 
da  quefti  ritenerfi  fino  tutto  il  giorno  8.  del  mefe  di 
Settetnbre:  farà  poi  dell’  obbligo  delli  fteflï  Provve- 
ditori, o fiano  Viiitatori,  l’avvifarfi  vicendevolmente 
in  cafo.  che  abbifogni  aprire  li  fuddetti  Edificj  per 
eftfaordinaria  eferefeenza  di  acqua. 

A R t.  IX. 

Premendo  al  fommo,  che  quanto  viene  nei  modi 
e forme,  corne  fopra , determinato,  fia  efeguito,  e 
mantenuto  con  la  più  efatta  e religiofa  oiTervanza,  e 
di  buona  fede,  reftano  col  prefente  Trattato,  anche  a 
tenore  de’  precedenti , incaricati  li  Vifitatori , Manto- 
vano e Veronefe,  di  portarfi,  nei  mefi  di  Giugno  e 
Luglio  di  ciafeun  anno,  irremiftibilmente  alla  Vifita 
del  Tartaro,  e fuoi  Influent!,  comprefa  la  Folia  di  Poz- 
zuolo,  e Molinella,  e ritrovando  quefti  qualche  no- 
vità  contro  lo  ftabilito,  corne  fopra,  la  faranno  fubito 
rimuovere,  a fpefe  dei  Contravventori,  o di  quelli, 

2oali  dalle  contra vvenzioni  ne  rifentiffero  comodo. 

ft'inchè  poi  rendafi  più  operofa  ed  attiva  la  fuddetta 
Vifita  « li  rifpettivi  Giudici  e Comunità  prefterauno  ad 
elll  ogni  alTiftenza.  Terminata  la  Vifita,  ne  faranno 

. . " I 
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ai  rifpettivi  Governi  confcorde  Relazione,  con  nomi»  jÿgç 
nare  anche  li  Contravventori , fe  fi  faranno  fcoperti, 
accio  fi  polTa  contro  di  quefti  paffare  ail’  efazione  delle 
pene  comminate  con  l’ArticoIo  XXV.  del  Trattato  fud- 
detto  delli  25.  Gingno  1764. 

Non  convenendo  fra  di  elfi  li  Vifitatori,  riferirà 
ciafcuno  di  loro  al  fuo  Governo  quanto  gli  occorre,  e 
li  Governi  s’intenderanno  fra  di  eflî  per  quelle  provvi- 
denze,  che  ritroverannO  del  cafo;  quali  intefe,  e con- 
ciliate,  fi  fpediranno  da’  medefimi  gli  ordini  a drittura 
alli  Vifitatori  per  la  efecuzione. 

Art.  X. 

Sara  pure  cura  delli  due  PeritI , Mantovano  e vîfiu- 
Veronefe,  che  vcrranno  eletti  da’  Tifpettivi  Governi,  di 
portarfi  entro  il  tempo  delle  irrigazioni  a riconofcere, 
anche  fuori  del  tetnpo  delle  dette  Vifite  regolari,  fe 
ri  liano  difordini,  invitandoli  vicendevnlmente  ; e 
ritrovando  qualche  novità  procureranno,  che  venga  ail’ 
iftante  riparata,  e fe  la  novità  farà  grave,  la  faranno 
riparare  alla  meglio , ma  dovranno  poi  riportarla  ai 
due  Governi , perché  poflauo  intenderfela  fra  di  elfi 
per  uno  ftabile  e pronto  prowedimento , e caftigo  de* 
Contravventori:  e fe  fra  di  elfi  non  convenilTero  i Pe- 
riti,  ciafcuno  11e  farà  il  rapporto  al  fuo  Governo;  e li 
due  Governi  paüeranno  ad  eleggere  altri  Periti,  quali 
dovranno  regolarfi  nel  modo  detto  di  fopra. 

Che  fe  il  Perito  Mantovano,  o Veneto,  invitato 
perStaffetta  efprelTa,  o per  efpreffo  Commeflo,  o altro  1 
in  fuo  luogo , autorizzato  per6  dal  proprio  Governo, 
o dal  fuo  Vifitatore,  dopo  ricevuto  l’avvifo,  di  cui  do- 
vrà  dare  alla  StafFetta  o CommelTo  il  certificato,  tar- 
daffe  due  giorni  a ritrovarfi  nel  fito,  che  gli  verra  in- 
dicato , l’invitante  farà  in  libertà  di  dar  principio  alla 
Viûta',  anche  da  Te  folo,  dove  più  credeffe,  intendendô 
pero , che  fe  l’invitato  non  folte  comparfo  entro  li  due 
giorni  nel  luogo  indicato,  nulla  di  meno  poll'a  egli , o 
l’altro  in  fua  vece  defiinato  corne  fopra , anche  dopo 
principiata  la  Vifita , unirfi  ail’  Invitante,  per  riferire, 
con  Relazione  concorde  o difeorde,  al  proprio  Governo 
quelli  difordini,  che  ritrovaffero. 

Che  fe  in  niun  luogo  l’invitato  compariffe,  potrà 
l’invitante  continuare  la  Vifita  da  fe  folo,  e famé  poi 
Relazione  al  di  lui  Vifitatore,  che  tutto  «portera  al 
fuo  proprio  Governo.  ■ 
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A n t.  XI., 

Ellendofi  col  prefente,  ed  altri  Trattati  date  le 
poffibili  provvidenze  per  il  buon  regolamento  di  quelle 
arque,  e continuandofi  in  avvenire  ad  offervare  quanto 
relia  coi  medefimi  dispoflo,  corne  li  Principi  fi  fono 
impegnati  di  far  religiofamente.e  di  buona  fede  intotte 
le  fue  parti  efeguire  dai  loroSudditi,  qualunque  PolTef- 
fore,  fi  Mantovano  che  Veneto,  dovrà  elTere  contente» 
dell’  acqua,  che  gli  è ftata  afTegnata  con  piena  cogni- 
zione  delle  rifpettive  ragioni,  nè  potrà  muovere  que- 
rela  alcuna,  e movendola  non  potrà  efTere  fentito. 

’ Art.  XII. 

Avendo  li  Matematici  Auflriaci  e Veneti  formate 
di  concerto  più  TavoleTopografiche,  quali  portano  l’an- 
damento  del  Tartaro , e fuoi  lnfluenti.  comprefa  la 
Folia  diPozzuôIo,  e di  Molinella,  quelle  pure  fotto- 
feritte  da’  Signori  CommilTarj  reftauo  unité  al  prefente 
Trattato  fegnate  X. 

Art.  XIII. 

A tenore  poi  de’  Trattati,  e Relazione,  relia  con- 
cepito  di  concerto,  e con  uniformità  di  malTinne,  P 
Editto  fegnatO  XI,li),i  di  cui  dopo  pubblicato  fi  comuni- . 
cheranno  in  forma  autentica  vicendevolmente  gli  Efem- 
plari,  nel  modo  llabilito  con  l’Articolo  XXIX.  del  pre- 
cedente Trattato  delli  2Ç.  Giugno  1764. 

Art.  XIV. 

Nel  rimanente,  cbe  non  viene  altrimente  dispollo 
col  prefente  Trattato,  refterà  nel  Tuo  pieno  vigore  quan. 
to  fu  llabilito  coi  precedenti  Trattati,  rifervato  perô 
fempre  ai  rifpettivi  Sovrani  l’arbitrio  di  ratificare  que-1 
llo,  fe  cofi  ad  effi  farà  in  grado. 

Dat.  in  Mantova  li  19.  Giugno  1765. 

Paolo  de  l f.  a Sylva.  Andrea  Tron  , Cav. 

Ratijicato  il  prefente  Suppl emento , co'  fuoi  fuc- 
ceffivi  Allegati,  per  parte  di  S.  M.  la  Impératrice 
Regina  Apoflolica , il  giorno  5.  Décembre  i?6j,  e per 
parte  délia  Sereniffima  Repubblica  di  V enezia , il  gior- 
no 2 2.  Febbrajo  1 766. 

c 6. 

Le«  édita  annexé»  à ce  mité  et  à celui  du  25.  Juin 
1764  fe  trouvent  dan»  le  Magasin  de  le  Bbet  T.  IV« 
p.  434  T.  V.  p 395  Ce»  pièces  font  fi  volumineufe»  et  ' 
entrent  dan»  un  détiü  fi  fpécitd,  qu’on  a cru  devoir 
le»  omettre  ici. 
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Articles  of  a Treaty  and  Agreement , cohc/m- 1764 
ded  between  the  Governor  and  Council  o/,OJuU' 
Fort  William , o«  the  Part  of  the  Englifb 
'Eaft  India  Company  ; and  the  Nabob  Shujaa- 
ool-moolk  Hijfam  0 Dowla  Meer  Mahomed 
J a fier  Cawn  Behader  Mohabut  Jung. 

{V ansittart  a narrative  of  the  transactions  in  Ben- 
gal  T.  III.  p.  3 s 8.) 

On  the  Part  of  the  Company. 

w - • 

Vt  e engage  to  reinftate  the  Nabob  Meer  Mahomed 
Jaflïer  Cawn  Beluder,  in  the  Snbahdarree  of  the  Pro- 
vinces of  Bengal,  Bahar  and  Oriffa,  by  the  depofal  of 
Meer  Mohamed  CoJïim  Cawn;  and  the  eftects,  treafure, 
jewels,  etc.  belonging  to  Meer  Mahomed  Coflim  Cawn, 
wich  fhall  fall  into  our  hands,  fhall  be  delivered  up 
to  the  Nabob  afore-named. 

On  the  Part  of  the  Nabob. 

Firfi,  The  treaty  which  I formerly  cnnchided 
with  the  Company,  upon  my  acceffion  to  the  Nizamnt, 
engaging  to  regard  the  honor  and  repntation  of  the 
Corripany,  their  Governor  and  Council  as  my  own, 
granting  perwannahs  for  the  currency  of  the  company’s 
trade,  the  famé  treaty  I now  contirm  and  ratify. 

Secondly,  I do  grant  and  confirm  to  the  Company^ 
for  defraying  the  expences  of  their  troops,  the  chucklas 
ofBuTdwan,  Midnapoor  and  Chittagong,  which  were 
before  ceded  for  the  famé  purpofe.  * 

Thirdly , I do  ratify  and  confirm  to  the  Englifh, 
the  privilège  garanted  them  by  their  firmaun,  feveral 
hnfbulhookums , of  carrying  on  their  trade  by  means 
of  their  own  duftucks,  free  from  ail  duties,  taxes  and 
• impofitions,  in  ail  parts  of  tbe  country,  excepting  the 

article  of  fait,  on  which  a duty  of  two  and  a half  per  cent  . 
is  to  be  levied  on  the  Pcowana  or  Hoogly  market  price. 

. . • Il  j fonrthly. 
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Foui  thly , I give  to  the  Company  half  the  fait- 
petre  , which  is  produccd  in  the  country  of  Poorneea, 
which  their  goroaftahs  fhall  fend  to  Calcutta  ; the  other 
half  fhall  be  collectcd  by  my  fougedar,  for  the  ufe  of 
my  offices  ; and  I vvill  fuffer  no  other  perfon  to  make 
purchafes  of  this  article  in  tbat  country. 

Fifthly , In  the  chucla  of  Silhet  for  the  fpace  of 
five  y t'are , commencing  with  the  fiengal  year  1170, 
my  fougedar,  and  the  Company’e  gomaftah  fhall  jointly 
préparé  Chuuam , of  which  each  fhall  defray  half  the 
expencce,  and  half  the  Chunam  fo  made,  fhall  be  given 
to  the  Company,  and  the  other  half  fhall  be  for  my  nfe. 

Sixthly , I will  rmintain  twelve  thonfand  horfee, 
and  twelve  thonfand  font  in  the  tliree  provinces;  and 
if  there  fhould  be  occafion  for  more,  the  numbcr  fhall 
he  increafed  proportionably  to  the  emergency.  llefide 
thefe,  the  force  of  the  Englifh  Company  fhall  alvvays 
attend  me,  when  they  are  wanted. 

Seventhly , Wberever  I fhall  fix  my  court,  eitlier 
at  Moorfhedabad  or  elfe  where,  I will  advife  the  Go- 
vernor  and  Cuuncil;  and  whatever  number  ôf  Englifh 
forcée  I raay  liave  oceafion  for,  in  the  management  of 
my  affaire,  1 will  demand  them,  and  they  fhall  be  allo- 
wcd  me;  and  an  Englifh  gentleman  fhall  ride  with  me, 
to  transact  ail  affaire  between  me  and  the  Company; 
and  a perfon  fhall  alfo  relide  on  my  part  at  Calcutta, 
to  negotiate  with  the  Governor  and  Council. 

Eigthly , The  late  perwannah  iefnd  by  Cofïim 
AÎIeeCawn , granting  to  ail  merchants  the  exemption 
of  ail  duties,  for  the  fpace  of  two  yeare,  fhall  be  rever- 
fcd  and  called  in , and  the  dutiee  collected  as  before.  , 

Ninthly , I will  caufe  the  rupeee,  coined  in  Cal- 
cutta , to  pafs  in  every  refpect  equal  to  the  (iccas  of 
Moorfhedabad,  withont  any  déduction  of  batta;  and 
wbofoever  fhall  demand  batta  fliall  be  punifhed. 

Tenthly , 1 will  give  thirty  lacke  of  rnpeee  to  de- 
fray ail  the  expences  and  lofe  accruing  to  the  Company, 
from  the  war  and  ftoppage  of  their  inveftment;  and 
I will  reimburfe  to  ail  private  perfone  the  amount  of 
fuch  lolTee,  proved  before  the  Governor  and  Council, 
as  they  mav  fuftain  in  their  trade  in  the  country,  if 
I fbouid  not  be  able  to  diecharge  this  in  ready  money, 

I will  give  alligutncnts  of  laml  for  the  amount. 
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JEleventhly , I will  confirra  and  renew  the  treaty, 
which  I formerly  made  with  the  Dutcb. 

Zwelfthly , If  the  French  corne  into  the  country,  I 
will  not  allow  them  to  erect  any  fortifications,  maimain 
forces,  or  hold  lands,  zemindarrees  etc.  but  they  fhall 
pay  tribute,  and  carry  on  their  trade  as  in  former  times. 

Thirteenthly , Some  régulations  fhall  be  hereafter 
fettled  between  us.  for  deciding  ail  disputes  which 
may  arife  between  the  Englifh  agents  and  gomaftahs 
in  the  different  paTts  of  the  country,  and  roy  officers. 

In  teftimony  whereof,  we  the  faid  Governor  and 
Couucil  hâve  fet  our  hands,  and  affixed  the  féal  of  the 
Company  to  One  part  hereof;  and  the  Nabob  aforena- 
med,  hath  fet  his  hand  and  féal  to  another  part  hereof; 
which  were  mutnally  done,  and  interchanged  at  Fort 
William,  the  joth  day  of  July,  1764. 

(Signed)  Henry  Vansjttart, 

John  Carnac, 
William  Billkrs, 
John  Cartier, 

«•  ' Warren  Hastinos, 

Randolfh  Marriott, 
Hugh  Watts* 

Demands  made  on  the  part  of  the  Nabob  Meer  Maha - 
med  Jajfer  Cawn , to  the  Governor  and  Council,  at 
the  Time  of  figning  the  Treaty . 

Fir fl,  I formerly  acquainted  the  Company  with 
the  particulars  of  my  own  affaira,  and  received  from 
them  repeated  letters  of  encouragement  with  prefenta. 
I now  make  tbis  requeft,  that  you  will  write  in  a 
proper  mariner  to  the  Company,  and  alfo  to  the  King  of 
England  , the  particulars  of  our  friendfhip  and  union  ; 
and  procure  for  me  writings  of  encouragement , that 
my  mind  may  be  affured  from  that  quarter,  that  110 
breach  may  ever  happen  between  me  and  the  Englifh; 
and  that  every  Governor  and  Connfellor,  and  Chief, 
who  are  here,  or  may  hereafter  corne,  may  be  weli 
difpofed  and  attacbed  to  me. 

Secondly , Since  ail  the  Englifh  gentlemen,  affured 
of  my  friendly  difpofition  to  the  Company,  confirm 
me  in  the  Nizamut;  1 requeft,  that  to  whatever  I may 
at  any  time  write , they  will  give  their  crédit  and 
affent,  nor  regard  the  ftories  of  deûgning  men  to  my 
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préjudice,  that  ail  ray  affaira  may  go  on  with  fucceffl,  » 
and  no  occalion  raay  arife  for  jealoufy  or  ill  - will 
bctwf-en  ne. 

Tkerdly , Let  no  protection  be  given,  by  any  of 
the  Englifh  gentlemen,  to  any  of  my  dependente.  who 
raay  tty  for  fhelter  to  Calcutta,  or  otlier  of  j our  diftricts  ; 
but  let  thein  be  delivered  up  to  rue  on  demand.  I 
rbtall  ftrictly  enjoin  ail  ray  fougedare  and  auniils  on  ail 
accounts,  to  aff'ord  alïiftance  and  couutenance  to  fuch 
of  the  gomaffahs  of  the  Company,  as  attend  to  the 
lavyful  trade  of  their  factories;  and  if  any  of  the  faid 
gjomaftahs  fhall  act  otherwife.  let  them  be  cherked 
in  fuch  a mauner,  as  may  be  an  example  to  other. 

Fourt/ily , Froin  the  neighboorhnod  of  Calcutta  to 
Hoogly , and  raauy  of  the  perganahs  bordering  tipon 
each  other,  it  happens,  that  on  coraplaint*  being  made, 
peuple  go  againlt  the  taalookdars,  reiats,  and  tenants 
of  my  townB  , to  the  préjudice  of  the  bnfinefs  of  the 
Sircar;  wherefore , let  ftrict  orders  be  given,  that  no 
peons  be  fent  from  Calcutta  on  the  complaint  of  any 
cwie,  tipon  my  taalookdars  or  tenants  ; but  on  fuch  oc- 
calions,  let  application  be  made  to  me,  or  the  Naib  of 
the  fougedarree  of  Hoogly,  that  the  country  may  be 
fubject  to  no  lofs  or  dévaluation.  And  if  any  of  the 
niercliants  and  traders  which  belonged  to  the  buxbunder 
and  a'/.imgunge,  and  hâve  fettlcd  in  Calcutta,  fhould 
be  délirons  of  returning  to  Hoogly,  and  rarrying  on 
their  bulinefs  there  as  formerly  ; let  no  one  moleft  thi  m. 
Cbandernagore,  and  the  Frencli  factory,  was  prefented 
to  me  by  colonel  Clive,  and  given  by  me  in  charge  to 
Ameer  Beg  Cawn.  For  this  reaTon,  let  ftrict  orders  be 
given,  that  no  Englifh  gentlemen  exercife  any  authority  . 
therein,  but  that  it  remain  as  formerly,  under  the  juris- 
diction  of  my  people. 

Fifthly,  VVhenever  I may  demand  any  forces  from 
the  Governor  and  Council  for  my  affiftance,  let  them  be 
immediately  fent  to  me , and  no  demand  made  on  me 
for  their  expences. 

The  demands  of  the  Nabob  Shujaaool  Moolk  Hifiara, 
o Dovvla  Meer  Mahomed  JaffterCawn  Bebader  Mohabul. 
Jung,  written  in  five  articles.  We  the  Preüdent  and 
Council  of  the  Englifh  Company  do  agréé,  and  fet  our 
hands  to,  in  Fort  William  the  icth  of  July,  1764. 

Sig^icd,  etc.  etc. 

27- 
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de  Gènes , touchant  Vlsle  de  Cor  Je.  6Aoùt‘ 


CJVkvck  C.  I.  G.  T.  III.  p.  488.  an  extrait  feulement 
avait  été  publié  dans  Merch.  h.  et  pol.  T.  157.  p.  494. 

et  Mosbr  f^erfuch  d.  £.  V.R.  T.  V.  p.  41  j.)  1 

Sa  Majefté  Très -Chrétienne,  informée  de  la  fituation 
actuelle  des  affaires  de  Corfe,  et  toujours  également 
difpofée  à donner  des  preuves  de  fon  amitié  et  de  fa 
bienveillance  à la  Sérénillime  République  de  Gènes,  a 
bien  voulu  avoir  égard  aux  inftances  réitérées,  que  le 
gousernement  Génois  lui  a faites,  pour  obtenir  de  Sa 
Majefté  un  corps  de  troupes  Françoifes,  deftiné  à 
paUer  dans  cette  isle,  à y garder  et  défendre  quelques 
tmes  des  places,  dont  la  République  eft  en  polfelfion,  ' 
et  à y contribuer,  autant  qu’il  fera  pollible,  à une 
entière  pacification.  Sa  Majefté  a autorifé  en  confé- 
quence  le  Duc  de  Praslin,  Pair  de  France,  Chevalier 
de  fes  ordres,  Lieutenant  Général  de  fes  armées,  et 
.de  la  Province  de  Brétagne,  Miniftre  et  Secrétaire 
d’état  et  de  fes  commandemens  et  finances , à entrer 
en  conférence  à ce  fujet  avec  le  Sr.  Auguftin  de  Sorba, 

Noble  Génois,  et  Miniftre  Plénipotentiaire  de  la  Séré- 
nillime République  auprès  de  Sa  Majefté;  lesquels  Mi- 
niftres  font  convenus  des  Articles  fuivans^ 

. . . . t ■ * 

Art.  I. 

S.  M.  T.  C.  fera  palTer  en  Corfe  un  Corps  de  fes  corp« 
troupes , pour  conferver  et  défendre  les  places , dont 
la  garde  leur  fera  confiée,  avec  les  ports,  qui  en  dé- 
pendent,  et  ces  places  feront  Baftia,  Ajaccio,  Calvi, 
l’Algaiola  et  St.  Florent. 

m ' 

Art.  II. 

Ces  troupes  ne  font  pas  deftinées  à faire  la  guerre,  But  de 
mais  uniquement  à garder  les  places  nommées  dans  vol.*”1* 
l’article  précédent,  et  à la  police  intérieure  des  dites 

Îdaces,  qui  leur  feront  remifes  en  dépôt,  lequel  dépôt 
era  limité  au  terme  de  quatre  années. 

, " ' , . R 5 Art. 
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Art.  III. 

La  Sérénifïime  République  de  Gènes  conferveT* 
dans  les  dites  places  tous  les  droits  et  1 exercice  de  Ta 
Souveraineté,  quant  au  Gouvernement  civil,  eccléfiafti- 
que  et  municipal;  mais  tout  ce  qui  concerne  le  mi'i- 
taire , dépendra  uniquement  des  troupes  de  S.  M.  T.  C« 
qui  occuperont  feules  ces  places,  fans  que  dans  aucun 
cas,  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foir,  la  Républi- 
que puiiTe  y entretenir  aucun  commandant  Génois 
pour  le  militaire.  Elle  en  retirera  toutes  Tes  troupes, 
et  ne  pourra  point  y en  introduire  d autres,  tandis 
que  les  dites  places  feront  confiées  aux  troupes  de  Sa 
Majefié. 

Art.  IV. 

Les  troupes  du  Roi  ne  feront  fubordonnees,  dans 
quelques  lieux  qu’elles  foient  placées  en  Corfe,  qu  au 
feul  officier  général  François,  établi  pour  les  com- 
mander, et,  à fon  défaut,  a celqi,  qui,  par  ton  An- 
cienneté, lui  fuccécfera  dans  le  commandement. 

Art.  V. 

En  conféquence  de  la  remifc,  qui  fera  faite  par 
les  troupes  de  la  Republique  aux  troupes  du  Roi  des 
places  de  Corfe  ci-defins  nommées,  les  délits  des 
habitans,  qui  regarderont  le  Militaire,  et  tout  aptro 
délit,  qu’on  feroit  obligé  de  punir  pour  la  conferva- 
tion  de  la  place,  feront  jugés  et  exécutés  prévôtalement, 
par  les  ordres  du  Général  François,  fans  que  les  tri- 
bunaux civils  de  la  Républiqne  puiffent  reclamer  con- 
tre ces  jugemens. 

A r r.  VI. 

Il  eft  convenu,  qpe  les  délits,  qui  pourroient 
être  commis  par  les  officiers,  foldats,  ou  autres  indi- 
vidus François,  qui  palferont  en  Corfe,  attachés  au 
corps  de  troupes,  qqe  Sa  Majefte  envoie  dans  cette 
isle,  ne  pourront  être  arrêtés  ni  jugés  par  les  tribun- 
aux civils  de  la  République,  mais  feront  renvoyés  au 
commandant  général,,  qui  a ordre  du  Roi  de  rendre 
la  joftice  la  plus  promte  et  la  plus  exacte. 

- Art.  VII. 

Le  commandant  général  François  fera  le  maître 
d’affoiblir  ou  de  renforcer  les  garnil'ons,  et  de  faire 
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la  diftribution  des  troupes,  qui  feront  à Tes  ordres,  j yf*A 
fans  avoir  de  compte  à rendre  de  fes  difpofitions  qu’à  ‘ ** 

Sa  Majefté.  ' . 


Art.  VIII. 

Le  Roi  fournira  à Tes  troupes  en  Corfe,  outre  Fourm- 
is folde,  le  pain  et  la  viande;  Sa  Majefté  s’eft  aufli 
chargée  de  la  dépenfe  et  de  l’entretien  des  hôpitaux 
pour  les  dites  troupes  ; mais  le  pays  fournira  le  bois,  • 
la  lumière,  les  logemens  tant  des  foldats  que  des  Of- 
ficiers, et  le  fourage  néceffaire  pour  les  officiers  gé- 
néraux et  pour  les  troupes , qui  feront  envoyées  dans 
l’isle , foit"  par  contribution , foit  par  un  arrangement 
de  gré  à gré,  foit  par  une  diftribution  forcée,  le  tout 
par  les  ordres  du  commandant  général  et  du  com- 
miilaire  des  troupes  du  Roi. 

e 

Art.  IX. 

11  fera  donné  des  inventaires,  par  les  commiffai-  Awît* 

1 'res  refpectifs  des  deux  nations,  de  l’artillerie  et  des 
munitions  de  guerre,  qui  fe  trouveront  appartenir  à. 
la  République  dans  les  places,  que  les  troupes  du  Roi 
occuperont.  Et  lorsque  les  troupes  de  S.  M.  forti- 
ront  des  dites  places,  l’artillerie  mentionnée  dans  l’in- 
ventaire fait  à leur  arrivée,  aiuli  que  les  munitions 
de  guerre,  feront  reftituées  à la  République  dans  les 
mêmes  quantités  et  qualités. 

' A R T.  X. 

Si  dans  les  troupes  de  la  Séréniffime  République  Défu- 
jl  fe  trouvoit  des  foldats,  qui  eulTent  défertés  de  celles  “UT** 
de  S.  M.  avant  l’arrivée  de  ces  derniers  en  Corfe,  ces 
foldats  continueront  à fervir  dans  les  troupes  Génoifes, 
fans  pouvoir  être  réclamés;  mais  ceux  qui  deferteront 
des  troupes  du  Roi  après  leur  arrivée  dans  l’isle,  ne 
pourront  être  reçus,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
dans  les  corps  de  la  République,  et  s’ils  étoient  ré-/ 
fugiés  dans  les  places  ou  lieux  occupés  par  les  troupes 
Génoifes,  ils  feront  rendus  à la  première  réquifition 
des  commandans  François.  On  pratiquera  récipro- 
quement la  même  méthode  à l’égard  des  foldats  de  la 
République , qui  paflèroient  dans  les  corps  des  troupes 
Françoifes,  et  dans  les  places,  qu  elles  occuperont. 

‘ v _ Art. 
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I764  -Art.  XI. 

Bâti-  Quant  aux  bâtimens,  qui  partiront  ou  qui  arri- 
mcm  <1.  veront  dans  les  ports  des  endroits  occupes  par  les  trou- 
te* portspes  de  S.  M.  il  fera  libre  aux  commandans  François 
de  prendre,  à l’egard  de  ce?  bâtimens,  toutes  les  pré- 
cautions , qu’ils  croiront  néceffaires  pour  la  fùreté  de 
ces  memes  lieux,  mais  ils  permettront  et  fomiendront 
même  au  befoin  Ips  vifites.  qu’ exigent  les  précautions 
des  bureaux  de  faute,  et  des  droits  du  Souverain,  qui 
continueront  fur  le  même  pied  que  ci -devant,  et  aux- 
quels on  n’apportera  aucun  changement  nuilible  aux 
égards,  qu’on  doit  avoir  en  ce  genre  à la  fanté  publi- 
que et  au  commerce. 

Art.  XII. 

Com-  L’intention  de  S.  M.  étant,  qtte  les  comman- 
«vic  ie  ^ans  de  fes  troupes  en  Corfe  contribuent,  autant  qu’il 
habi-  fera  poffible,  et  de  concert  avec  les  repréfentans  de 
um.  ja  République,  à faciliter  le  rétabliffement  de  l’ordre 
et  de  la  tranquilité  dans  cette  isle,  les  dits  comman- 
dans feront  autorifes  à entretenir,  pour. cet  effet,  tel 
commerce,  qu’ils  jugeront  à propos  avec  tous  les  Habi- 
tans  de  l’isle  iudiftinctement,  et  à leur  faire  connoî- 
tre  l’intérêt,  que  S.  M.  prend  à la  pacification,  dont 
dépend  le  bonheur  réciproque  du  Souverain  et  des  fujets. 


Art.  XIII. 

Edîtide  La  Sérénilïïme  llépublique  pourra  faire  publier 
)*  »ep.  en  çorfe  tels  édits,  qu’elle  jugera  propres  à ramener 
les  peuples  fous  fon  obéiflance;  Sa  Majefté  verra  avec 
la  plus  grande  fatisfaction , que  la  préfence  de  fes 
troupes  puiffe  coopérer  à un  but  aufit  défirable,  et 
l’on  notifiera  même  ces  intentions  refpectives  aux 
peuples,  à l’arrivée  des  troupes  Françoifes  en  Corfe. 

, Art.  XIV. 

G»ran-  S’il  arrive  que  les  propofitions  d’accommode- 
pacifiC  œent  » feront  faites  par  la  République,  foicnt  ac- 
cition.  ceptées,  ou  que  par  la  voie  de  quelque  négociation 
on  parvienne  à pacifier  la  Corfe , S.  M.  promet  de  ga- 
rantir les  conditions  de  la  pacification. 

Art. 


Digitized  by  Googl 


et  la  République  de  Gênes. 
Art.  XV. 


1169 


1764 

Dans  le  cas  où  S.  M.  auroit  la  guerre  avec  quel-  Nemn- 
que  poiffance,  avec  laquelle  la  République  feroit  en  lil** 
paix,  le  féjour  des  troupes  Françoifes  en  Corfe  ne 
pourroit  être  conlidéré  comme  contraire  à la  neutra* 

]ité,  que  la  République  voudroit  obferver  entre  les 
parties  belligérantes.  En  conféquence  il  eft  expreffé- 
ment  convenu,  que  la  dite  neutralité  fera  obfervée 
réciproquement  dans  les  ports,  rades,  bayes,  et  mouil- 
lages  de  la  domination  Génoife,  conformément  aux 
loix  et  ufages  maritimes,  aulfi  longtems  qu’elle  ne 
fera  par  enfreinte  par  les  ennemis  de  la  République. 


Il  eft  également  convenu,  que  les  ennemis  de  la 
République  ne  pourront  être  admis  dans  les  ports, 
rades,  bayes  et  mouillages  de  la  domination  Génoife, 
occupés  par  les  troupes  Françoifes;  fi  ce  n'eft  dans 
le  cas  de  détreife  ou  de  uaufrage,  conformement  aux 
loix  de  l’humanité  *). 


Art.  XVI. 


Au  moyen  de  la  préfente  convention,  qui  fera  Subfide» 
fidèlement  exécutée  de  part  et  d’autre,  la  République  dc‘7s6' 
n’aura  plus  rien  à prétendre  fur  les  fublides  échus  ou 
à échoir,  ftipulés  par  le  traité  figné  à Compiegne 
le  14.  Août  1756. 


A r t.  XVII. 

La  préfente  convention  fera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications  en  feront  échangées  dans  l’efpace  d’un  CiUon‘ 
mois,  ou  plutôt  li  faire  fe  peut.  * 

Fait  à Compiegne  le  6.  du  mois  d’Août  1764. 


A 


Signé:  (L.  S.)  Le  Duc  de  pRAsti». 

(L.  S.)  Augustin  de  Sorba. 

Ce  traité  fe  trouve  dam  Koch  table  et  recueil  T.  II.  p.  17. 
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1764  Capitulation  générale  pour  les  troupes  que 
3.K°y.  ies  cantons  catholiques  de  Suffi  et  Vabbè  de 
•ST.  Gall  ont  au  fervice  de  France , du 
3.  2Voi>.  1764. 

( Koch  table  et  recueil  T.  II.  p.  180.  ) 

Sa  Majefté  très  - chrétienne  ayant  fait  propofer  aux 
louables  républiques  Suiffes  catholiques,  ét  abbé  de  St. 
Gall , une  nouvelle  conftitution  militaire  pour  les  trou- 
pes desdits  louables  états,  qu’elle  entretient  à fon  fer- 
vice  , et  cet  arrangement  ayant  été  accepté  par  la  plu- 
part desdits  louables  états,  S.  M. , et  les  louables  états 
acceptans;  favoir: 

Lucerne,  Giaris  catholique,  Fribourg,  Appenzel 
catholique  et  abbé  de  St.  Gall, 

Délirant  également  de  donner  à cette  nouvelle 
conftitution  militaire  toute  la  folidité  et  l’authenticité 
* néceffaires , font  convenus  de  faire  une  capitulation 
générale.  En  conféquence,  fon  excellence  le  cheva- 
lier de  Beauteville,  ambafladeur  du  Roi  en  Suide,  et 
les  députés  des  louables  états  ci-dedus  nommés,  mu- 
nis chacun  des  pleinspouvoirs  nécedaires  pour  régler 
les  arrangemens  à prendre  à cet  effet,  ont  arrêté  entre 
eux,  (fous  le  bon  plaiftr  de  leurs  fouverains  refpectifs), 
. les  articles  fuivans,  pour  être  obfervés  Teligieufement 
et  de  bonne  foi,  de  part  et  d’autre,  après  qu’ils  au- 
ront été  ratifiés  par  leurs  dits  fouverains,  promettant 
de  rapporter  les  ratifications  dans  l’efpace  de  iix  Ce- 
ntaines. ' • / 

Art.  I. 

Accès-  Son  excellence  le  chevalier  de  Beauteville  et  les- 
»utT«  dits  députés  déclarent  expreffément  que  ceux  des  loua- 
nntons  blés  cantons  catholiques  qui  ne  font  point  compris 
et  dénommés  dans  là  préfente  capitulation,  feront  in- 
vités d’y  accéder  et  d’envoyer  leurs  ratifications  dans 
le  même  efpace  de  fîx  femaines,  à compter  de  la  date 
de  la  préfente  capitulation  ; afin  que  cet  acte,  û nécef- 
faire  pour  conftater  fondement  les  nouveaux  engage- 

k ' meus 
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mens  de  fervice,  dont  l’utilité  réciproque  eft  géné- 
râlement  reconnue,  ne  demeure  pas'  plus  long-tems  ** 
imparfait. 

Art.  II. 

Les  louables  états  ci-de/Tus  nommés  acceptent  Compo- 
pour  toutes  les  troupes,  qu’ils  ont  dans  les  régimens  a«°ié- 
Suilfes  au  fervice  du  Roi  très  chrétien , la  compoli*  gimeni. 
tion  qui  eft  actuellement  établie  dans  ces  régimens, 
telle  qu’elle  fera  transcrite  ci -après ; et  S.  M.  s’engage 
à n’y  faire  aucun  changement , fans  la  participation  et 
l’agrément  desdits  louables  états. 

Compojition  des  régimens. 

Le  régiment  fera  compofé  de  deux  bataillons,  et 
chaque  bataillon  de  neuf  compagnies  , dont  une  de 
grenadiers  et  huit  de  fuiiliers. 

Chaque  compagnie  de  grenadiers  fera,  foit  en 
tems  de  paix,  foit  en  tems  de  guerre,  commandée  pat 
un  capitaine,  un  lieutenant  et  un  fous  lieutenant,  et 
Compofée  de  deux  fergens,  un  fourrier,  quatre  caporaux, 
quatre  appointés,  quarante  grenadiers  et  un  tambour. 

Chaqüe  compagnie  de  fuiiliers  fera,  en  tout  tems, 
commandée  par  un  capitaine,  un  lieutenant  et  un  fous- 
lieutenant,  et  compofée,  en  tems  de  paix,  de  quatre 
fergens , d’un  fourrier , de  huit  caporaux , de  huit  ap- 
pointés, quarante  fuiiliers  et  deux  tambours. 

En  tems  de  guerre,  les  compagnies  de  fuiiliers 
conferveront  le  même  nombre  d’officiers  et  de  bas- 
officiers  réglé  ci-deffus;  et  fi  Sa  Majefté  trouve  bon 
d’augmenter  ces  compagnies , elles  ne  pourront  être 
portées  au  delà  de  cent  trois  hommes. 

L’état  major  fera  compofé  d’un'fcolonel,  d’un  lieu- 
tenant colonel,  d’un  major,  d’un  aide -major  par  ba. 
taillon,  d’un  fous- aide -major  auili  par  bataillon,  de 
deux  porte  - drapeaux  par  bataillon,  d’un  quartier- 
maître,  d’un  tambour-major,  d’un  aumônier  oü  mi- 
niftre,  d’un  chirurgien  - major,  de  deux  garçons  chi- 
rurgiens ou  fraters  par  bataillon  ; et  de  deux  prévôts 
auüi  par  bataillon. 

Art.  ni. 

Lesdits  louables  états  permettront  aux  capitaines  R»cru- 
de  recruter  leurs  compagnies  en  tems  de  paix  et  en 
tems  de  guerre,  fur  Je  pied  de  deux  tiers  de  natio- 

, naux, 
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naux,  de  gens  qni  s’engageront  librement  et  de  bonne 
volonté,  tant  dans  leurs  pays  médiats  qu’immédiats. 


A r r.  IV. 

v 

Paye-  S.  M.  fera  payer  a chaque  capitaine,  pour  fes  re- 
mrriei  crues ’ la  fomme  de  1200  livres  par  an,  en  tems  de 
Iccruct.  paix , et  celle  de  j 000  livres  en  tems  de  guerre,  la 
compagnie  étant  à toj  hommes;  et  ce  paiement  fe  fera 
d’avance  le  premier  octobre  de  chaque  année. 

Art.  V. 

At”fionn"  Lorsqu’en  tems  de  guerre  S.  M.  voudra  porter  les 
m tems  compagnies  à 103  hommes,  elle  fera  libre  de  faire  cette 
de  augmentation  dans  l’efpace  de  deux  ou  de  trois  an- 
*uerre‘  nées  : fi  l’augmentation  fe  fait  dans  le  terme  de  deux 
années,  elle  fera,  la  première,  de  feize  hommes;  et 
le  capitaine  recevra,  pour  cette  première  année,  la 
fomme  de  1800  livres  pour  fes  recrues;  l’augmenta- 
tion, pour  la  deuxième  année,  fera  de  vingt -quatre 
hommes,  et  le  capitaine  recevra  3000  livres  pour  cette 
fécondé  année  et  pour  chacune  des  fuivantes , jusqu’à 
la  réduction  des  compagnies  à foixante- trois  hommes. 

Mais  dans  le  cas  où  S.  M.  jugeroit  à propos  de 
ne  faire  cette  augmentation  que  dans  l’efpace  de  trois 
années,  il  fera  fait  dans  la  première  feize  hommes, 
dans  la  deuxième  aulTi  feize  hommes,  et  dans  la  troi- 
fième  huit  hommes:  le  capitaine  recevra  alors,  pour 
fes  frais  de  recrues,  une  fomme  de  1800  livres  la  pre- 
mière année.  2400  livres  la  fécondé,  et  3000  livres  la 
troifième  et  chacune  des  fuivantes,  jusqu’à  la  réduction 
des  compagnies  à 63  hommes. 

Au  furplus,  ces  augmentations,  ainfi  que  la  levée 
extraordinaire  de  16,000  hommes  dont  il  eft  parlé  dans 
j l’article  quatrième  du  traité  d’alliance  du  9.  Mai  1713, 

ne  pourront  jamais  fe  faire  que  de  gens  qui  s’engage- 
ront librement  et  de  bonne  volonté , ainfi  qu’il  eft  dit 
dans  l’article  troifième  de  la  préfente  capitulation. 


JDédom* 

mage* 

mens. 


Art.  VI. 

Si  les  capitaines  étoient  obligés  d’entrer  en  cam- 
pagne fans  que  leurs  compagnies  fnlfent  augmentées, 
S.  M.,  outre  les  t2c-o  livres  d’argent  de  recrues,  ftipulé 
pour  le  tems  de  paix,  voudra  bien  leur  accorder  .un 

dédom- 


Digitized  by  Google 


et  les  cantons  catholiques  de  SuiJJe.  873 

dédommagement  proportionné  à la  plus  grande  con-  IjfcA 
Sommation  d’hommes. 


Art.  VII. 

II  fer^t  accordé  aux  capitaines  un  terme  die  quatre 
mois  pour  chaque  augmentation;  et  pourvu  que  le  1 
capitaine  fe  trouve  complet  à l’expiration  du  terme  ment». 

firefcrit,  il  tirera,  pour  cette  augmentation  d’hommes,  tlou* 
a paye  complète  des  fusdits  quatre  mois,  fur  le  pied 
que  le  régiment  aura  été  payé  pendant  la  durée  dudit 
terme. 

Art.  VIII. 

Lorsque  S.  M.  jugera  à propos  de  réduire  les  com-  néduc- 
pagnies  au  nombre  fixé  pour  le  tems  de  paix,  elle  fera  ^°“bar“  ' 
payer  aux  capitaines , pour  chaque  homme  réformé,  d«  paix, 
fix  livres  par  mois  pendant  une  année  entière,  à com- 
mencer du  jour  de  la  réduction , et  un  mois  de  folde 
aux  foldats  qui  feront  réformés,  pour  leur  donner 
moyen  de  retourner  chez  eux,  ou  à la  réfidence  qu'ils 
auront  choifie  dans  le  royaume. 

Les  compagnies  ne  feront  jamais  réduites  au  - def- 
fous  du  nombre  de  63  hommes,  non  compris  les  officiers. 

Art.  IX. 

Les  compagnies  avouées  dans  chaque  canton , re-  com- 
Aeront  affectées  au  canton,  qui  les  aura  avouées,  et  PaK,,i«» 
ne  feront  données  , lorsqu’elles  deviendront  vacantes, 
qu’à  des  officiers  du  même  canton,  s’il  s’en  trouve  au  Hue 
fervice,  qui  aient  l’âge  et  les  qualités  requifes  pour  c',lUo“* 
les  commander.  Bien  entendu  que  le  canton  aura 
toujours  permis,  et  continuera  de  permettre  les  re- 
crues pour  la  compagnie  qui  fera  vacante. 

* 1 

A R t.  X. 

Les  compagnies  desdits  louables  états  fourniront,  Gren». 
chacune  à leur  tour,  les  recrues  néceffaires  pour  les  d,er*' 
compagnies  de  grenadiers  du  régiment,  où  elles  fe 
trouveront;  mais  les  foldats,  qui  auront  été  choilis.  pour 
entrer  dans  les  compagnies  de  grenadiers , ne  feront 
tenus  d’y  fervir,  que  jusqu’à  ce  que  le  terme  de  leur 
engagement  dans  la  compagnie,  où  ils  étoient  aupara- 
vant, foit  expiré.  Au  furplus,  on  ne  pourra  contrain 
dre  aucun  foldat  à fervir  en  qualité  de  grenadier. 

S Art. 
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Art.  XI. 

Lorsqu’il  vaquera  dans  une  compagnie  une  place 
vaquan*  fergent , fourrier  ou  capoial,  on  choilira  dans  cette 
tes'  compagnie,  et  dans  toutes  celles  du  même  canton, 
qui  pourront  fe  trouver  dans  le  même  régiment,  le 
fujet,  qui  fera  le  plus  capable  de  la  remplir,  confor- 
mément à ce  qui  eft  actuellement  établi  pour  le  choix 
des  bas  - officiers  dans  les  régimens  compofés  de  com- 
pagnies de  differenS'  cantons. 

Et  à l’égard  des  places  d’appointés,  elles  appar- 
tiendront toujours  de  droit  aux  plus  anciens  foldats 
de  chaque  compagnie. 

Art.  XII. 

Capital-  Les  capitaines,  qui  ne  ferviront  point  eux  - mêmes 
ne*  à la  tête  de  leurs  compagnies,  et  auxquels  S.  M.  a 
»an.  permis  d’y  mettre  des  capitaines  commandans,  feront 
dam.  tenus  de  payer  ces  capitaines  commandans  fur  le  pied 
de  200  livres  par  mois  en  tems  de  paix,  et  de  250  li- 
vres en  tems  de  guerre;  et  ces  appointemens  feront 
prélevés  fur  ceux  du  capitaine. 

Art.  XIII. 

Veu-  Aucun  capitaine  ne  pourra  à l’avenir  conferver  fa 

compagnie,  lorsqu’il  quittera  le  fervice;  mais  S.  M. 
voudra  bien  accorder  aux  capitaines  et  aux  autres  offi- 
ciers qui,  par  leur  âge,  leurs  bleflures  ou  infirmités, 
fe  trouveront  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  continuer 
leur  fervice,  des  penlions  proportionnées  à leur  grade, 
à l’ancienneté  et  au  mérite  de  leurs  feryiees,  lesquel- 
les penfions  leur  feront  payées  fans  autre  retenue,  que 
celle  de  quatre  deniers  pour  livre,  dans  le  lieu  de  leur 
retraite  en  Suifle  ou  en  France. 

* 

' ' Art.  XIV. 


Avance-  L’avancement  des  officiers  fubaltcrnes  des  com- 
meI1»'  pagnies  de  fufiliers  fe  fera  par  ancienneté  dans  tout 
le  régiment,  où  ils  fe  trouveront,  et  non  par  com- 
pagnies, fuiVant  l’ancien  ufage;  de  forte  que,  lors- 
qu’il vaquera  u’n  emploi  de  lieutenant  dans  quelque 
compagnie  que  ce  foit , il  fera  donné  au  plus  ancien 
fous -lieutenant  du  régiment,  fi  c’eft  un  fujet  capable 
et  de  bonne  conduite,  . ..  . 
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Art.  XV.  I764 

Les  capitaines  continueront  de  propofer  au  colo  som- 
nel  les  nouveaux  fujets,  qu’ils  croiront  propres  à rem-  Licu'4' 
plir  les  emplois  de  fous  - lieutenants,  qui  viendront  à 
vaquer  dans  leurs  compagnies  ; et  le  colonel  les  pro- 
posera au  colonel  général , qui  ne  leur  fera  expédier 
leur  brevet,  qu’après  qu’ils  auront  prouvé  par  des  cer- 
tificats authentiques  de  leurs  fouverains,  qu’ils  font  ■ 
Suiiles  ou  des  pays  alliés  de  la  Suiife,  et  qu’ils  ont 
l’âge  et  les  qualités  requifes  pour  être  faits  officiers. 

Art.  XVI. 

Les  porte  - drapeaux  feront  toujours  tirés  du  corps  Fort*- 
des  fergens:  ils  auront  rang  de  derniers  fous-lieute- 
nans , et  feront  tenus , dans  tous  les  tems , de  porter 
les  drapeaux  à pied. 

A r r.  XVII. 

Le  quartier-maître  aura  rang  de  fous- lieutenant, Quartier 
et  fera  chargé  de  tout  le  détail  de  l’adminiftration  des  mâUre* 
deniers,  fubordonnément  au  major.  Il  fera  choifi 
par  les  capitaines  à la  pluralité  des  voix,  et  agrée  par 
le  colonel,  qui  demandera  Ton  brevet  au  colonel 
général. 

Art.  XVIII.  * , 

Les  charges  de  colonel,  de  lieutenant  colonel  et  coio- 
de  major,  feront  à la  nomination  de  S.  M. , qui  en  “T1:  et 
dispofera  en  faveur  des  officiers,  qu’elle  en  jugera  les  *,or’ 
plus  capables,  et  qui  fe  feront  rendus  recommanda- 
bles par  leur  ancienneté  et  leurs  bons  fervices;  mais 
lesdites  charges  ne  pourront  être  données  qu’à  des 
officiers  nés  ou  reconnus  Suiiles,  ou  des  pays  alliés 
des  SuifTes.  - • 

Art.  XIX. 

Lorsqu’il  vaquera  une  compagnie  avouée  de  quel-  Com- 
qu’un  desdits  LL.  états,  elle  fera, donnée  au  plus  an- 
cien  lieutenant  ou  officier  du  même  canton,  que  la  te. 
compagnie  qui  fera  vacante,  pourvu  qu’il  foit  capable 
et  de  bonne  conduite. 

S.  M.  feréfeTve  cependant  d’avoir  quelques  égards 
pour  les  familles,  qui  ont  levé  des  compagnies  pour 
fou  fervice;  et  fi,  lorsque  ces  compagnies  viendront 
à vaquer,  il  fe  trouve  à fon  fervice  des.defçendans  de 

Sa.,  ces  • - 
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ces  mêmes  familles,  qni  aient  l’âge  et  les  qualités  re- 
quîtes pour  les  commander,  fon  intention  eft  de  les 
préférer  aux  autres. 

Au  furplus  elle  déclare,  qu’elle  n’accordera  dans 
aucun  cas  les  compagnies,  foit  celles  qui  font  cen- 
fées  de  famille,  foit  celles  qui  ne  le  font  pas,  à des 
ënfans  en  bas  âge,  ni  même  à des  officiers,  qui  n’au- 
roient  pas  plus  de  cinq  années  de  fervice. 

A R T.  XX. 

Les  compagnies  de  grenadiers,  dans  chaque  ré- 
giment, feront  toujours  données  à des  officiers  du 
même  régiment,  au  choix  de  S.  M,;  pourvu  cepen- 
dant qu’ils  foient  de  quelqu’un  des  cantons  ou  états, 
dont  les  compagnies  contribuent  à l’entretien  desdites 
compagnies  de  grenadiers. 

Art.-  XXI. 

Les  officiers  fubaltemes  des  compagnies  de  grena- 
diers feront  choifis  parmi  les  officiers  fubaltemes  des 
compagnies  de  fuüliers,  Tans  aucun  égard  à l’ancien- 
neté; et , lorsqu’il  y aura  une  place  de  lieutenant  ou 
de  fous  - lieutenant  vacante  dans  lesdites  compagnies 
de  grenadiers , le  colonel  propofera  au  colonel  général 
l’officier  fobalterrie  du  régiment,  qu’il  jugera  le  plus 
capable  de  la  remplir. 

Art.  XXII. 

Les  aides  - majors  et  fous -aides  - majors  feront  éga- 
lement choifis , fans  aucun  égard  a 1 ancienneté , par- 
mi tous  les  officiers  fubaltemes  du  même  régiment, 
dans  lequel  ces  emplois  viendront  a vaquer. 

Art.  XXIII. 

Tous  les  officiers  desdits  LL.  états  indiftincte- 
ment  participeront,  félon  leur  mérite  et  leur  ancien- 
neté, à tous  les  emplois  fupérieurs  de  l’état  major  de# 
régimena  Suiffes,  qui  n’ont  point  de  capitulation  par- 
ticulière. - • • 

Art.  XXIV. 

Le  criîonel,  lorsqu’il  fera  officier  général , et  le# 
capitaines,  qui  ne  ferviront  point  eux -mêmes  a la  tete 
de  leur  compagnie,  propoferont,  pour  la  commander, 
tel  lieutenant  du  régiment,  qui  leur  conviendra  le 

mieux 
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mieux,  pourvu  cependant  qu’il  foit  du  même  canton  1764 
que  la  compagnie  : au  furplua,  les  capitaines  eomman-  1 
dans  ne  dateront,  pour  parvenir  à une  compagnie  de 
fuliliera , que  du  jour  de  leur  brevet  de  lieutenant. 


Art,  XXV. 

Lee  foldats,  qui  monteront  aux  hautes- payes,  ne  Haut» 
feront  point  tenue,  comme  par  le  pafle,  de  fervir  trois  p,ye*  4 
années  au  delà  du  terme  de  leur  engagement  ; mais  le 
congé  abfolu  fera  régulièrement  donné  aux  foldats,  qui 
auront  achevé  le  tems  de  leur  engagement , lorsqu’ils 
le  demanderont,  pourvu  qu’ils  ne  doivent  rien  à leur 
capitaine,  ou  qu'ils  le  payent^  bien  entendu  cepen. 
dant  qu’il  ne  fera  délivre  aucun  congé  abfolu , depuis 
le  premier  Avril  de  chaque  année  jusqu’au  premier  du  v 
mois  de  Novembre:  dans  le  relie  de  l’année,  le  congé 
fera  expédié  fans  difficulté  à tous  les  foldats,  qui  le  de- 
manderont, et  qui  feront  dans  le  cas  de  l’obtenir. 

Ces  congés  feront  lignés  par  le  capitaine,  le  comman- 
dant du  corps  et  le  major. 


Art.  XXVI. 

Les  bas  - officiers  et  foldats  SuilTes,  ou  des  pays-  invslt- 
alliés  de  la  Suiffe,  qui  auront  fervi  dans  les  compag-  d*'* 
nies  desdits  louables  états  le  tems  preferit  pour  méri- 
ter les  invalides  , ou  qui , par  des  bleffures  ou  infir- 
mités, retrouveront  dans  le  cas  d’obtenir  cette  grâce, 
jouiront  dans  leur  pays,  ou  dans  tel  lieu  du  royaume, 
qu’ils  voudront  choilir  pour  leur  réfidence,  des  pen- 
sons d’invalides , fur  le  pied  actuellement  établi  dans 
tous  les  régimens  SuilTes  au  fervice  de  Sa  Majelté,  et 
il  leur  fera  payé  un  mois  de  folde  pour  retourner 
chez  eux.  ' 

Sa  Majellé  veut  bien  auffi  leur  faire  remettre,  tous 
les  huit  ans,  un  habit,  vefte  et  culotte  de  l’uniforme 
du  régiment,  dans  lequel  ils  auront  fervi. 

Art.  XXVI I. 

Lorsqu’un  foldat,  ayant  obtenu  fon  congé  abfolu  Id. 
avant  le  terme  preferit,  pour  être  admis  à la  penüon 
d’invalide,  laiffera  écouler  plus  de  quinze  jours  fans  fe 
rengager.  Tes  fervices  précédens  ne  lui  feront  point 
comptés;  et  il  ne  datera,  pour  mériter  les  invalides, 
que  du  jour  de  fou  dernier  engagement. 

S i Art.  , 
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Retenue  La  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  conti- 
nuera "d’avoir  lien  fur  tout  ce  qui  fe  payera  aux  trou- 
pes desdits  louables  cantons,  fuivam  l’ufage  obfervé 
pour  toutes  les  troupes  de  Sa  Majefté,  et, en  confé- 
quence  le  produit  de  ces  quatre  deniers  fera  remis  à 
la  caille  de  cette  partie;  au  moyen  de  quoi  lesdites 
troupes  Suifles  continueront  de  participer,  lorsque  Sa 
Majefté  le  jugera  à propos , aux  gratifications,  qu’elle 
veut  bien  accorder  fur  cette  caille. 

1> 

Art.  XXIX. 

Id.  A l’égard  du  produit  de  la  retenue  des  trois  de- 
niers pour  livre  affectés  aux  invalides,  il  fera  employé 
au  payement  des  penfione,  que  Sa  Majefté  accordera 
aux  bas  - ofticiers  et  |foldats  Suilles,  on  des  pays  alliés 
de  la  Suilîe,  qui,  par  l’ancienneté  de  leurs  fervices, 
ou  par  leurs  blefïures  on  infirmités  fe  trouveront  dans 
le  cas  de  mériter  les  invalides. 

A r t.  XXX. 

Appoîn-  Les  appointemens , folde  et  prêt  des  ofFcicrs , bas- 
tnoens  0ffJcierB  et  foldats,  feront  payés  conformément  au 
réglement  du  10.  Mai  1764,  ainfi  qu’il  fuit." 

Compagnies  de  grenadiers. 

, Chaque  place  de  fergçnt , fourrier,  caporal,  ap- 
pointé, grenadier  ou  tambour,  fera  payée  au  capi- 
taine fur  le  pied  de  21  livres  par  mois  en  tems  de 
paix,  et  de  2?  livres  10  foU  en  tems  de' guerre. 

Les  officiers  recevront , pour  leurs  appointemens 
par  mois; 

Savoir: 

Le  capitaine,  3 ço  livres  en  tems  de  paix,  et  4$o 
livres  en  tems  de  guerre. 

Le  lieutenant,  130  livres  en  tems  de  paix,  et  150 
livres  en  tems  de  guerre. 

Le  fous -lieutenant,  too  livres  en  tems  de  paix, 
et  120  livres  en  tems  de  guerre. 

Compagnies  de  fu/iliers. 

Chaque  place  de  fergent,  fourrier,  caporal,  ap- 
pointé, fufilier  et  tambouT,  fera  payée  au  capitaine 

fur 
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fur  le  pied  de  20  livres  par  mois  en  tems  de  paix,  et 
de  24  livres  en  tems  de  guerre.  1 “ 

Les  officiers  recevront  pour  leurs  appointemens 
par  mois  ; 

Savoir: 


Chacun  des  deux  premiers  capitaines  factionnai- 
res de  chaque  régiment,  350  livres  en  tems  de  paix, 
et  450  livres  en  tems  de  guerre. 

Chacun  des  autres  capitaines,  300  livres  en  tems 
de  paix,  et  400  livres  en  tems  de  guerre. 

Le  lieutenant,  12Q  livres  en  tems  de  paix,  et 
140  livres  en  tenss  de  guerre. 

Le  fous -lieutenant,  9 6 livres  en  tems  de  paix, 
et  100  livres  en  tems  de  guerre. 


( 


Etat  major ; 

Les  officiers  de  l’étar  major  recevront  pour  leurs 
appointemens  par  mois; 

Savoir: 

Le  colonel,  indépendamment  de  fes  appointe- 
mens de  capitaine,  1000  livres  en  tems  de  paix,  et 
1,-00  livres  en  tems  de  guerre;  l’intention  de  Sa  Ma- 
jefté  étant,  qu’ils  foient  payés  tous  les  mois  de  leurs 
appointemens,  tant  en  qualité  de  colonel  qu’en  celle 
de  capitaine,  foit  qu'ils  foient  préfens,  foit  qu’ils 
foient  abfens. 

Le  lieutenant  colonel,  indépendamment  de  fes 
appointemens  de  capitaine,  250  livres  en  tems  de 
paix,  et  300  livres  en  tems  de  guerre.. 

Le  major,  550  livres  en  tems  de  paix,  et  650  livres 
en  tems  de  guerre. 

Chaque  aide  • major  ayant  commilEon  de  capi- 
taine, ïço  livres  en  tems  de  paix, 'et  200  livres  en 
tems  de  guerre.  ~ 

Chaque  aide -major,  farts  commiffion  de  capi- 
taine, 130  livres  en  tems  de  paix,  et  160  livres  en 
tems  de  guerre. 

Chaque  fous -aide -major,  roo  livres  en  tems  de 
paix,  et  x 30  livres  en  tems  de  guerre. 

Chaque  porte  - drapeau,  30  livres  en  tems  de  paix, 
et  60  livres  en  tems  de  guerre. 

S 4 Le 
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Le  quartier-maître,  qui  fera  aufli  chargé  de  la 
caille , ioo  livres  en  tems  de  paix,  et  160  livres  en 
teips  de  guerre. 

Le  tambour-major,  (o  livres  en  tems  de  paix, 
et  60  livres  en  tems  de  guerre. 

Chacun  des  aumôniers  et  miniftres,  ioo  livres  en 
tems  de  paix,  et  120  livres  en  tems  de  guerre. 

Le  chirurgien -major , 180  livres  en  tems  de  paix, 
et  2(0  livres  en  tems  de  guerre. 

Chaque  prévôt,  1 ç livres  en  tems  de  paix,  et 
18  livres  en  tems  de  guerre. 

Chaque  garçon  - chirurgien , it  livres  en  tems  de 
paix,  et  (8  livres  en  tems  de  guerre. 

Solde  des  bas  - officiers  de  grenadiers,  et  des 
grenadiers. 

Au  moyen  de  21  livres  en  tems  paix,  et  de 
2 Ç livres  10  fols  en  tems  de  guerre,  que  Sa  Majefté 
payera  pour  chaque  bas  - officier  de  grenadiers  et  pour 
chaque  grenadier,  le  capitaine  fera  obligé  de  donner 
par  mois; 

Savoir: 

Au  premier  fergent  de'  fa  compagnie,  42  livres  en 
tems  de  paix,  et  49  livres  en  tems  de  guerre. 

Au  fécond  fergent,  j 6 livres  en  tems  de  paix,  et 
42  livres  en  tems  de  guerre. 

Au  fourrier,  2(  livres  10 sols  en  tems  de  paix,  et 
28  livres  en  tems  de  guerre. 

A chacun  des  quatre  caporaux,  19  livres  10  sols 
en  tems  de  paix,  et  22  livres  10  fols  en  tems  de  guerre. 

A chacun  des  quatre  appointés,  18  livres  en  tems 
de  paix,  et  21  livres  en  tems  de  guerre. 

A chaque  grenadier  ou  tambour,  16  livres  10  fols 
en  tems  de  paix,  et  19  livres  10  fols  en  tems  de 
guerre. 

Solde  des  bas -officiers  de  fujiliers,  et  des  fufiliers. 

Au  moyen  de  20 livres  en  tems  de  paix,  et  de 
24  livres  en  tems  de  guerre,  que  Sa  Majefté  payera 

Ïiour  chaque  bas  - officier  de  fufiliers  et  pour  chaque 
ufilier,  le  capitaine  fera  obligé  de  payer  par  mois; 

' Savoir : 


Digitized  by  Google 


et  les  cantons  catholiques  de  SuiJJe.  «8  1 


Savoir: 

Au  premier  fergent  de  fa  compagnie,  40  livres  en 
tems  de  paix , et  48  livres  en  tems  de  guerre. 

Au  fécond  fergent,  34  livres  en  tems  de  paix,  et 
40  livres  en  tems  de  guerre. 

Au  troifième  fergentr,  30  livres  en  tems  de  paix, 
et  3 j livres  en  tems  de  guerre. 

Au  quatrième  fergent,  26  livres  en  tems  de  paix, 
et  30  livres  en  tems  de  guerre. 

Au  fourrier,  24  livres  en  tems  de  paix,  et  2?  livres 
en  tems  de  guerre. 

A chacun  des  quatre  premiers  caporaux,  18  livres 
tems  de  paix,  et  21  livres  en  tems  de  guerre. 

A chacun  des  quatre  derniers  carporaux,  17  livres 
en  tems  de  paix,  et  20  livres  en  tems  de  guerre. 

A chacun  des  huit  appointés,  16  livres  10 fols  en 
tems  de  paix,  et  içlivres  16  fols  en  tems  de  guerre. 

A chacun  des  deux  tambours,  16  livres  10  fols  en 
tems  de  paix,  et  19  livres  icfols  en  tems  de  guerre. 

Prêt  des  grenadiers. 

Le  prêt  du  premier  fergent  de  chaque  compagnie 
de  grenadiers  fera  de  20  fols  par  jour  en  tems  de 
paix,  et  24  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  du  fécond  fergent,  de  18 fols  en  tems  de 
paix,  et  de  20  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  du  fourrier,  de  12  fols  en  tems  de  paix,  et 
de  13  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  caporaux,  de  9 fols  en  tems  de  paix,  et 
de  10  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  appointée,  de  8 fols  en  tems  de  paix, 
et  de  9 fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  grenadiers  et  du  tambour,  de  7 fols  en 
tems  de  paix,  et  de  8 fols  en  tems  de  guerre. 

Prêt  des  fufiliers. 

Le  prêt  du  premier  fergent  de  chaque  compagnie 
de  fu  fi  liera  fera  par  jour  de  t8fols  en  tems  de  paix, 4^ 
et  de  20  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  du  fécond  fergent,  de  16  fols  en  tems  de 
paix,  et  de  18  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  du  troifième  fergent,  de  14  fols  en  tems  de 
paix,  et  de  15  fols  en  tems  de  guerre. 

S ; Celui 
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Celai  du  quatrième  fergent,  de  12  fols  en  tems  de 
paix,  et  de  14  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  du  fourrier,  de  u fols  en  tems  de  paix,  et 
de  12  fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  quatre  premiers  caporaux,  de  8 fols  en 
tems  de  paix,  et  de  9 fols  en  tems  de  guerré. 

Celui  des  quatre  derniers  caporaux,  de  7 fola 
6 deniers  en  tems  de  paix , et  de  8 fols  6 deniers  en 
tems  de  guerre. 

Celui  des  quatre  appointés,  de  7 fols  en  tems  de 
paix,  et  de  8 fols  en  tems  de  guerre. 

Celui  des  fu(iliers  et  des  deux  tambours , de  6 fols 
6 deniers  en  tems  de  paix,  et  de  7 fols  6 deniers  en 
tems  de  guerre. 

L’excédent  de  ia  folde  réglée  ci  - deffus  aux  bas- 
ofTiciers  et  foldats , fera  employé  par  le  capitaine  à 
leur  habillement  et  à leur  ctretien;  et  ledit  capitaine 
leur  fera  le  décompte  du  furplus , s’il  y en  a. 

Art.  XXXI. 

Le  capitaine  fera  de  plus  obligé  d’armer  à fes 
dépens  les  bas- officiers  et  foldats  de  fa  compagnie, 
et  de  fupporter  feul  tous  les  frais  de  fa  compagnie; 
mais  le  foldat  fera  chargé  de  l’entretien  de  fes  armes. 

Dans  le  cas  d’augmentation,  les  armes  néceffaires 
feront  fournies  gratis  des  magafms  du  Roi,  à la 
charge,  que  les  capitaines,  lors  de  la  réduction  des 
compagnies,  rendront  en  bon  état  les  mêmes  quan- 
tités d’armes,  qui  leur  auront  été  fournies. 

Art.  XXXII. 

La  paye  de  guerre  fera  donnée  aux  régimens 
Suiffes,  à compter  du  jour  qu’ils  auront  été  avertis 
de  fe  tenir  prêis  à marcher  en  campagne;  et  elle  ces- 
fera  de  leur  être  payée  du  jour  de  leur  arrivée  dans 
la  ville  du  royaume,  qui  leur  aura  été  alïignée  pour 
garnifon  après  la  paix,  ou  à leur  retour  de  l’armée. 

Art,  XXXIII.’,  k 

Outre  le  traitement  ci-delïus  réglé  pour  les  com- 
pagnies de  grenadiers,  Sa  Majefté  fera  payer  à chaque 
capitaine  de  grenadiers  la  fomme  de  1000  livres  par 
an  en  tems  de  paix,  et  celle  de  1500  livres  en  tems 
de  guerre,  pour  le  remplacement  des  grenadiers  qui 

man- 
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manqueront  dans  fa  compagnie,  et  pour  les  rengage-  1764 
mens  qu’il  fera.  Au  moyen  de  quoi,  il  fera  obigé 
de  paver  pour  chaque  homme,  qu’il  tirera  de  com- 
pagnies de  fufiliers,  100  livres  au  capitaine  en  tems 
de  paix,  et  120  livres  en  tems  de  guerre,  et  de  rem- 
bourrer audit  capitaine  ce  que  le  loldat  pourroit  lui 
devoir.  • • 


Art.  XXXIV. 

Sa  Majefté  fera  auflï  payer  à chaque  capitaine  de  At 
fufiliers,  indépendamment  de  l’argent  de  recrues  fti-  "S' 
pulé  dans  les  articles  IV  et  V.  de  ta  préfente  capitu- 
lation, une  fomme  de  1000  livres  par  an,  en  tout 
teins,  pour  frais  de  rengagemens,  et  pour  dédomma- 
gement des  pertes  accidentelles. 


Art.  XXXV.  , 

Lorsque  lesdits  régimens  feront  employés  à l’armée,  9"s,r'à. 
ou  qu’ils  fe  trouveront  en  garnifon  dans  des  places  du  "'jrcm- 
royaume  éloignées  des  frontières  de  la  Stiifte,  il  leur  1>W*. 
fera  accorde  des  quartiers  d’aiTemblee  en  Alface,  pour 
y recevoir  leurs  recrues;  et  S.  M.  dbnnera  fes  ordres, 
pour  faire  fournir  à ces  reciues,  et  aux  officiers,  qui 
feront  établis,  pour  les  recevoir,  le  logement  et  la 
fubfiffance.  ' 

Art.  XXXVI. 

Lorsque  les  capitaines  feront  entrés  en  campagne  Réparn. 
avec  leurs  compagnies  complètes , et  qu’ils  auront 
effuyé  des  pertes  dans  quelques  actions  de  guerre,  il  1 
leur  fera  accordé  un  ternie  fnffifant  pour  les  reparer, 
et,  qn  attendant,  ils  jouiront  de  la  paye  fur  le  pied 
complet;  mais  fi,  à l’expiration  du  terme  accordé,  les 
compagnies  n’étoient  pas  complètes,  on  fera  des  re- 
tenues aux  capitaines  à proportion  des  hommes,  qui 
leur  manqueront. 


, Art.  XXXVII. 

Les  prifortniers  de  guerre,  et  les  malades  aux  raton- 
hôpitaux,  tireront  toujours  leur  foide  de  la  compagnie,  ”*,7,*^** 
où  iis  ferviront;  au  moyen  de  quoi  iis  feront  pafiès 
et  payés  comme  préfens  et  fervans , fur  des  certifi- 
cats des  comraiûaire6,  lesquels  certificats  feront  joints 
à la  revue  de  chaque  compagnie.  . t 

Les 
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Les  malades  feront  entretenus  aux  hôpitaux  du 
Roi,  ainfi  que  tous  ceux  des  autres  troupes  de  S.M., 
et  il  ne  leur  fera  retenu  que  le  prêt  pour  chaque 
journée  d’hôpital.  Bien  entendu  que  ceux,  dont  le 
prêt  excédera  le  prix  fixé  par  le  Roi  à l’entrepreneur 
pour  chaque  journée  d’hôpital , ne  Reporteront  la 
retenue  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  que  S,M.  paye 
audit  entrepreneur. 


Art.  XXXVIII. 


Xtipe.  S.  M.  voulant  bien  accorder  aulïi  aux  troupes 
Suiffes  le  même  traitement,  qu’elle  accorde  à fes  troupes 
nationales  en  tems  de  guerre,  et  en  garnifon,  pour 
ce  qui  concerne  le  pain , la  viande , le  fourrage  en 
campagne,  et  l’étape  dans  le  royaume,  elle  confent, 
que  les  retenues,  qui  feront  faites  pour  ces  dift'érens 
objets,  ne  foient  jamais  portées  plus  haut  à l’égard 
des  troupes  SuilTes,  qu’à  l’égard  des  régimens  d’in- 
fanterie Françoife. 

Art.  XXXIX. 

viran-  Les  troupes  SuilTes  pourront  avoir  le  nombre  nè- 
ceffaire  de  vivandiers  à leurfuiLe;  mais  ces  vivandiers 
11e  feront  dans  aucun  cas  à la  charge  du  Roi,  et  ne 
parferont  point  dans  les  revues. 


Art.  XL. 

Cong*»  Il  fera  accordé,  chaque  année,  fix  congés  de  fe- 
mcftic.  meftre  aux  bas- olficiet's  ou  foldats  de  chaque  com- 
pagnie en  tems  de  paix , et  huit  en  tems  de  guerre, 
pour  faire  des  recrues,  ou  pour  d’antre6  cas  preilans, 
et  lesdits  hommes  feront  pâlies  copime  préfens  dans 
les  revues.  . 

Art.  XLI. 

, Les  compagnies  feront  payées  régulièrement  tous 

les  mois,  à rai  (on  de  douze  mois  pour  l’année. 

A r r.  XLII. 

Caiffr  Lfe  commandant  du  régiment,  le  major  et  le  quar- 
nniiuirt  tJer . ruaitre,  qui  fera  les  fonctions  de  tréforier,  ne 
pourront  dispofer  de  la  caille  militaire  que  pour  l’ufage 
îivé,  et  du  coufeutement  des  capitaines,  l’intention 
de  S.  M.  étant,  que  la  caille  ne  foit  chargée  d’aucune 
depenfe  extraordinaire. 

‘ x • ' Le. 
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Le  quartier- maître  fera  tous  les  mois  ù chaque  C* 
capitaine  Ui  décompte  de  ce  qui  lui  fera  dû,  et  il 
payera  ce  décompte  auffitôt  qu’il  aura  reçu  les  fonds. 


Art.  XL1II. 

Le  colonel  ne  pourra  introduire  aucun  change-  Aiîera- 
jnent  relativement  aux  affaires  d’intérêts  du  régiment,  blé!  d.e 
fans  en  avoir  auparavant  fait  la  propolition  à l’affem-  ne».”*1 
blée  des  capitaiues,  et  en  avoir  eu  le  confentement. 

Art.  XLIV.  . 

Lesdites  troupes  Suilfcs  conferveront  le  libre  exer-  Jufiîce, 
cice  de  leur  juftice,  fur  le  même  pied  que  par*  le 
paffé,  comme  auïïï  toutes  les  franchifes,  exemptions, 
privilèges  et  prérogatives,  dont  elles  ont  joui  en 
France  jusqu’à  préfent,  en  vertu  des  traités  d’al- 
liances, et  notamment  de  celui  du  9.  Mai  1715;  et  ff 
dans  la  fuite,  S.  M.  juge  à propos  d’accorder  à quel- 
qu’un des  régimens  Suiffes  d’autres  avantages  et  dou- 
ceurs que  ceux  dont  lesdits  régimens  jouiilent  actuel- 
lement , lesdites  troupes  en  jouiront  pareillement. 

Les  proteftans,  qui  pourront  fe  trouver  parmi  les- 
dites troupes,  auront  le  libre  èxercice  de  leur  religion, 
comme  ils  l’ont  toujours  eu  jusqu’à  préfent. 


A r 'r.  XLV. 

A l’égard  de  l’ufage  desdites  troupes,  les  LL.  Can-  Béf«- 
tons  et  états  contractans  réfervent  notre  S‘.  Père  le  ▼*“«“*• 
Pape,  le  faint  fiége  apoftoliqne,  le  St.  empire  Romain, 
la  maifon  d’Autriche  et  la  feigneurie  de  Florence,  suffi 
bien  que  toutes  les  franchifes  et  libertés,  tous  droits 
de  bourgeoilie  et  combourgeoifie  entre  nous,  les  LL. 
cantons,  et  tous  nos  alliés  et  confédérés,  et  toutes  les 
anciennes  libertés  et  fceaux,  contrats,  conventions  et 
confédérations,  que  nous  avons  entre  nous,  et  qui  ont 
été  réfer vés,  foit  dans  l’alliance  de  1715^  foit.  dans 
les  alliances  plus  anciennes,  qui  y font  énoncées. 

Art.  'XLVI. 


En  campagne,  chaque  régiment  reliera  toujours  BrR 
«nfemble,  autant  qu’il  fera  poffible. 


meut 

réuni. 


Art. 
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Art.  XLVII. 

Aucune  compagnie  desdits  louables  états  ne  fera 
iciée  ni  réformée,  suffi  long- tems  que  la  prérente 


Corn  p a- 

gai.»  licenciée  ...  ._. «.... 
eè«7"  capitulation  durera 


Art.  XLVIII.  . 

rolice.  Quant  à l’arrangement  et  police  desdites  troupes, 
elles  te  conformeront  à ce  qui  eft  réglé  pour  tous  les 
autres  régimens  Suiffes  par  l’ordonnance  du  to  Mai 
1764,  en  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire  et  ne  déroge 
pas  à la  préferne  capitulation. 


Art.  XLIX. 

*««'*•  Lesdits  louables  états  renouvellent  et  confirment, 
aê"i7â3.  en  tant  que  befoin  eft,  l’acèeffion,  qu’ils  ont  précé- 
demment donnée  au  réglement  particulier,  qu’il  a plu 
à S.  M.  de  faire  pour  le  régiment  des  gardes  Suiffes, 
le  premier  Juin  1763,  fuivant  lequel  les  compagnies, 
dont  le  régtment  eft  compofé,  ne  font  plus  affectées 
particulièrement  à aucun  desdits  LL.  cantons,  mais 
font  communes  à tout  le  louable  corps  Helvétique. 

'9  ' ’ \ ' 

En  conféquence,  lesdits  LL.  états  délirant  reçoit- 
noître  les  nouveaux  avantages  que  ce  réglement  pré- 
fente  à tous  ceux  de  leurs  bourgeois,  compatriotes 
et  fujets,  qui  le  dévouent  au  fervice  du  Roi,  et  con- 
courir à tout  ce  qui  peut  être  agréable  à S.  M. , s’en- 
gagent, chacun  en  particulier,  d’accorder  à tous  ceux 
de  leurs  officiers,  qui  font  actuellement  ou  qui  feront 
dans  la  fuite  pourvus  de  compagnies  audit  régiment 
des  gardes  Suiffes,  la  permiffion  de  faire  les  recrues 
néceffaires  pour  leurs  compagnies,  et  promettent  de 
favorifer  le  fervice  de  S.  M. , autant  qu’il  eft  convenable, 
relativement  aux  anciennes  et  nouvelles  alliances.  , 

t 

Art.  L. 

S 

Service  Les  troupes  desdits  LL.  cantons,  dans  quelque 
•xcius.  régiment  quelles  le  trouvent  au  lervice  de  S.  M.,  ne 
feront  jamais  embarquées  fur  mer  en  tout  ni  en  par- 
tie, et  11e  ferviront  que  fur  terre,  conformément  aux 
anciens  traités.  ,>:r. 

• 

Art. 
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La  préfente  capitulation  durera  2î  années,  après 
quoi  il  fera  libre  à chacune  des  parties  contractantes 
de  la  continuer  ou  d’y  renoncer. 

En  foi  de  quoi,  npns  ambafladeur  du  Roi,  et 
nous  députés  des  LL.  Cantons  et  états  ci-delTus  nom- 
més , avons  figné  la  préfente  capitulation. 

Fait  double  entre  nous  à Soleure,  le  troifième 
Novembre  mil  fept  cent  foixante  - quatre. 

Signé:  Le  Chevalier  de  Beauteville. 

François  Xavier  Re'nk 
Mohr. 

Joseph  Louis  Casimir 
Krus. 

Jean  Leonard  Bernold, 
landamman, 

Fridolin  JosephHauser, 
anc.  landamman. 

François  Ignace  Gàdy, 
avoyer.  - 

Reiff  de  Cugy,  tréjorier. 

Jean  Jacob  Getger,  land- 
amman et  banneret. 
Joseph  Antoine  Sauter. 

Jean  Victor  Fide'le  Ant. 
Baron  de  Thurn  et  Val . 
lajine , grand  • maître. 
François  Joseph  Muller, 
grand  bailli  de  Rofchach. 

Aujourd’hui  fixième  Novembre  mil  fept  cent 
Luxante- quatre,  MM.  les  députés  du  louable  canton 
de  Soleure  ont  accède  à la  préfente  capitulation,  en 
vertu  du  pouvoir,  qui  leur  en  a été  donné  par  leura 
feigneurs  Tupérieurs,  et  ont  figné  en  témoignage  de 
leur  accefïion.  ' ■ - „ . 66 

Ant.  Degenscher,  Byss,  procureur  général; 

altrath.  Laurent  Victor  d’Ar- 

Charles  Geutz, altrath.  kegger  , conseiller  d’état. 

, Aujourd’ 


Pour  l’état  de  Lucerne. 

Députés  de  Claris. 

Députés  de  Fribourg. 

Dêdutés  d’ Appenzel  ca- 
tholique. 

Députés  de  l'abbé  de 

v O,  /n  f » 


I7&4 

Durée 
delà  ca- 
pitulai. 
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Aujourd’hui  10.  Décembre  1764,  MM.  les  députés 
du  louable  canton  d’ Underwald-  le  - Haut  ont  accédé 
à la  préfente  capitulation,  * en  vertu  du  pouvoir,  qui 
leur  en  a été  donné  par  leurs  feigneurs  fupérieurs, 
et  ont  figné  en  témoignage  de  leur  accelïion.  A Lu- 
cerne, les  jour  et  an  fusdits.  1 

Jean  Juste  Imfeld, 

Au  nom  du  louable  canton  landamman. 

d' Underwald-le-Haut.  Jean  Pierre  deFlue, 

landamman. 


Aujourd’hui  iç. Décembre  1764,  MM.  les  députés 
des  louables  cantons  d’ Ury  et  d’ Underwald  - le  - bas 
ont  accédé  à la  préfente  capitulation,  en  vertu  du 

Îiouvoir,  qui  leur  en  a été  donné  par  leurs  feigneurs 
upérieurs , et  ont  figné  en  témoignage,  de  leur  ac- 
ceilion.  A Lucerne,  les  jour  et  an  fusdits. 

* ' I 

Brand,  capitaine -général 
Far  ordre  du  canton  du  pays. 


d'Ury. 

Far  ordre  du  canton 
d’ Unterwald-le-Bas. 


Jean  Antoine  Jaüch, 
tréforier. 

Félix  Leon  Keiser, 
landamman  régnant. 

Victor  Bussirguer. 


Aujourd’hui  18.  Décembre,  MM.  les  députés  du  . 
louable  canton  de  Zug  ont  accédé  à la  préfente  ca- 
pitulation, en  vertu  du  pleinpouvoir,  qui  leur  en  a 
été  donné  par  leurs  feigneurs  fupérieurs,  et  ont 
figné  en  témoignage  de  leur  acceffion.  A Lucerne, 
les  jour  et  an  fusdits. 

François  Fide'le  Land- 

. VING. 

Four  l»  canton  de  Zug.  Pierre  Zurcher. 

, Joseph  Blattmann. 


Nous 
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ayant  agréable  la  fusdite  capitulation  en  T764 
acun  des  points,  qui  y font  contenus,  ainti  * ** 


Nous 

tous  et  chacun  des  points,  qui 
que  les  actes  d’acceflion  ci-deflus  inférés,  avons 
iceux,  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers  et  fuc- 
celleurs,  royaume,  pays,v  terres,  feigncuries  et  fujets, 
accepté,  approuvé,  ratifié,  et  confirmé  par  ces  pré- 
fentes  (ignées  de  notre  main;  acceptons,  approuvons, 
ratifions  et  confirmons;  et  le  tout  promettons,  en 
foi  et  parole  de  Roi,  garder  et  obforver  inviolable- 
ment,  fans  jamais  aller  ni  venir  au  contraire,  dire- 
ctement ni  indirectement , en  quelque  forte  et  ma- 
nière que  ce  foit , en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à ces  préfontes.  Donné  à Ver- 
failles,  le  vingt- feptième  jour  de  Décembre  1764,  et 
de  notre  règne  le  cinquantième. 

Signé:  LOUIS. 

Par  le  Roi 


Signé:  Choiseul,  Duc  de  Praslin. 


M • ; - ' . 

. < 

29. 

Traité  entre  la  France  et  la  régence  de  Tunis  1765 
pour  l'adoption  du  cinquième  article  du  traité M*  MM' 
du  16.  Janvier  1764  entre  la  France  et  la 
- régence  d’ Alger , arrête  à Tunis 

' le  21.  Mai  1765. 

» i 

( Koch  table  et  Recueil  T.  II.  p.  206.) 

Nous  Aly  Pacha,  Bey,  feigneur  et  pofTelTeur  du 
royaume  de  Tunis  etc.  Le  conful  de  France  qui  re- 
fide  auprès  de  nous,  et  que  nous  difiinguone  parmi 
tous  les  autres,  nous  ayant  donné  connoilTance  du 
dernier  traité  fait  entre  la  France  et  la  regeuce 
< T d’Algèr, 

* * * : r,  * 

• * ' » / *.*  -*  *■ 
t,  * 
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1^65  d’ Alger,  nous,  par  un  effet  de  notre  attachement  pour 
3 l’empereur  Ton  maître,  et  attendu  l’ancienne  et  bonne 
amitié  de  la  France  envers  nous  et  nos  fujets,  avons 
accepté  l’article  cinq  du  dit  traite  , qui  concerne  les 
corfaires  de  Maroc,  et  nous^déclarons  en  conféquence  : 

“ Que  les  corfaires  de  Maroc,  qui  relâcheront  dans 
les  ports  du  royaume  de  Tunis,  feront  tenus  d’en 
partir  dans  les  vingt  quatre  heures  ; et  qu’ils  ne  pour- 
ront point  vendre  dans  lesdits  çorts,  en  aucun  tems 
et  fous  aucuns  prétextes,  les  batimens,  marchandifes 
et  autres  effets  pris  fur  les  François.’’ 

» * 

Nous  obligeant  de  faire  obferver  le  contenu  en 
l’article  ci-delfus  dans  toute  l’étendue  de  ce  royaume 
et  voulons,  qu’il  y ait  la  même  force  et  la  même  exé- 
cution, que  tous  ceux  de  nos  traités  avec  la  France, 
desquels  il  doit  être  regardé  comme  une  fuite.  Ainfi 
convenu  et  arrêté  avec  le  fusdit  conful  de  France, 
Barthélémy  de  Saizieu , muni  des  pouvoirs  de  Sa  Ma- 
jetté  Royale  pour  recevoir  la  préfente  déclaration. 

Donné  à Tunis,  le  premier  jour  de  la  lune  Ha- 
g'1»*  et  de  l’Hégire  l’an  1178,  (ce  qui  revient  au 
21.  May  1765.) 


Signé:  Barthélémy  de  Saizikr. 


v 


v 
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Traité  de  fixation  de  limites  entre  le  comté  1765 
de  Bourgogne  et  la  fouveraineté  de  Neuf  L88-8*^ 
chatel  et  Valangin. 

( Koch  table  et  recueil  T.  II.  p.  208.  ) 

Au  nom  de  la  très  - fainte  Trinité , Père , Fils  et 
Saint-Esprit.  Ainfi  foit -il. 

Le  Comté  de  Bourgogne  n’étant  pas  réparé  de  1a 
fouveraineté  de  Neufchatel  et  Valangin  par  des  limites 
certaines.  dan6  plnlicnrs  endroits,  les  fujets  des  deux 
états  fe  font  permis  d’en  varier  l’étendue,  félon  quo 
leur  intérêt  l’exigeoit,  foit  pour  augmenter  leur* 
poffeffions  particulières,  foit  pour  contrevenir  impu- 
nément aux  ordonnances  concernant  l’exportation  et  • 
importation  des  denrées  et  marchandées  prohibées; 
de  'à  les  conflits  de  juridiction  entre  les  deux  états, 
et  les  voies  de  fait  fi  contraires  à l'intention  des  fou- 
verains  et  à l’intérêt  particulier  de  leurs  fujets. 

Le  Roi  Très- Chrétien  et  le  Roi  de  Pruffe  délirant 
également  prévenir  ces  discufîious  et  rétablir  la  bonne 
intelligence,  que  leurs  Majellés  veulent  maintenir  et 
perpétuer  entre  les  peuples  fournis  à leur  domination, 
elles  ont  confié  à des  commillaires  refpectifs  le  foin 
de  remplir  cet  objet  important;  et  pour  cet  effet. 

Leurs  Majeftée  ont  ordonné  et  commis;  favoir,  S.  M. 

Très -Chrétienne.  nous  Jean  François  de  Cojfigny, 
brigadier  des  armées  du  Roi,  directeur  général  des 
fortifications  des  duché  et  Comté  de  Bourgogne,  et  1 
Jacques  François  Hyacinthe  Fatou,  fubdélégué  de 
l’intendance  de  Franche-Comté,  aux  départerpens  de 
Salins  et  Quingey;  et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  nous 
Samuel  Meuron,  confeiller  d’état  et  procureur  géné- 
ral, et  François  Antoine  Rougemont , confeiller  d'état, 
et  commiffaire  général  du  confeil  d’état  établi  par 
S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  en  fa  fouveraineté  de  Nenf- 
chatel  et  Valangin. 

Leurs  Majeftés  nous  ayant  ordonné  de  conférer 
et  de  convenir  de  ;la  manière  de  fixer  exactement, 
généralement  et  définitivement,  les  limites,  qui  devront 

T 2 desor- 
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désormais  réparer  les  denx  états,  nous  noua  Tommes 
affemhlés  en  la  ville  de  Pontarlier,  le  dix-fept  Septem- 
bre 1765.  Nous  nous  y Tommes  réciproquement  com- 
muniqué les  pleinspouvoirs  dont  nous  Totnmes  hono- 
rés, conçus  en  ces  termes» 

“ » 

Pleinspouvoirs  donnés  par  S.M.  Très -Chrétienne 
aux  fleurs  de  Cossignt  et  Fatout. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
et  de  Navarre , à nos  chers  et  bien  amés  , le  fieur  de 
Cossionr , directeur  général  des  fortifications  de  no- 
tre province  de  Franche  - comté , et  Le  fleur  Fa  ton, 
fubdélégué  de  U intendance  de  ladite  province  à Sa- 
lins, fa  lut.  Le  confeil  de  la  principauté  de  Neuf  - 
chatel  ayant  communiqué  au  fieur  de  la  Corée  , notre 
intendant  à Befanqon , le  défir,  qu'il  aurait  de  pro- 
céder à une  limitation , depuis  V extrémité  du  val  de 
Mort  eau  jusqu'aux  frontières  du  canton  de  Berne, 
entre  J on  territoire  et  celui  de  notre  province  de 
Franche  - comté  , pour  empêcher  toutes  contef  allons 
quélévent  journellement  les  fujets  refpectifs  limitro- 
phes ; et  ledit  conjeil  ayant  fait  connoitre,  qu’en  con- 
féquence  il  auroit  chargé  le  fieur  Meuron,  commif- 
faire  général , et  le  fieur  d'Ivernois,  procureur  géné- 
ral, munis  de  pleinspouvoirs,  de  vifiter,  avec  tes 
commiffaires  que  nous  nommerions  à cet  effet , les  an - 
cieiines  bornes , convenir  du  rètablifjement  de  celles 
qui  fer  oient  renverfées , en  faire  placer  de  nouvelles 
dans  les  endroits  convenables  , et  pourvoir  générale- 
ment à tout  ce  qui  feroit  propre  à conftater  ladite 
limitation,  nous  avons  jugé  à propos  de  faire  pro- 
céder le  plutôt  poffible  à cette  opération;  et  étant 
lien  informés  de  votre  capacité,  f délité,  expérience 
et  affection  à notre  ferVice , à ces  caufes  nous  vous 
avons  ordonnés,  commis,  et  députés , et  par  ces  pré- 
fentes f ignées  de  notre  main,  ordonnons , commettons 
et  députons  pour,  avec  lesdits  commiffaires  de  Neuf  - 
chatel , procéder  à la  vifite  des  bornes , au  remplace- 
ment de  celles  tertverfées , et  à la  pofition  de  nouvel- 
les , partout  OÙ  il  fera  néceffaire , fur  nos  frontières 
limitrophes  de  la  principauté  de  Neuf  chatel , et  du. 
tout  dr  effet  Un  procès  verbal,  qui  fera  joint  au  plan 
^ , bien 
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bien  cir  confonde  de  ladite  limitation , fiignés  l'un  et 
Vautre  des  commijfaires  refpectifs , pour  enfuite  les 
ratifications  en  bonne  forme  être  expédiées  et  échan- 
gées dans  le  terme,  qui  fiera  convenu,  vous  donnant  à 
cet  effet  tout  pouvoir , commiffion  et  mandement  fpé- 
cial.  En  témoin  de  quoi , nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à ces.  préf entes  : car  tel  efil  notre  plaifir. 

Donné  à Fontainebleau , le  treize  Octobre  V an 
de  grâce  mil  fept  cent  foixante  - trois , et  de  notre 
régne  le  quarante -neuvième. 

Signe:  LOUIS. 

Et  plus  bas 
Far  le  Roi 

Çuoisbvz.  , Duc  de  Praslin. 


Pleinspouvoirs  donnés  par  S.  M.  le  Roi  de  Prufife 
aux  fleurs  Mouron  et  Rougemont. 

Nous  FREDERIC,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  Prufife  ; Marggrave  de  Brandebourg , etc.  etc.  ; à 
tous  ceux,  qui  ces  préfentes  verront,  J a Int.  Le  coit- 
Jeil  d’état  de  notre  Jouveraineté  de  Neufchatel  et 
F alan  gin  nous  ayant  \trèshumblevient  repréfentè 
que,  de  tout  terris  les  limites  entre  cet  état  et  la 
Franche  - comté  ayant  été  incertaines , il  convenoit  de 
j aire,  un  débornemerrt  général  et  fyflématique  propre  à 
prévenir,  pour  toute  la  Jnite,  des fiiècles , les  conflits 
qui  arrivent  par  le  déf  aut-  de  bornes  de  féparation 
desdits  deux  états;  et  les  intendant  de  la.  Franche - 
comté  ayant  déclaré  les  bonnes  dispofitions  on  S.  M. 
Très - Chrétienne  ètoit  de  terminer  ces  différent,  nous. 
Vous  J unîmes  prêtés  avec  le  même  empreffement  à un. 
ouvrage  fi  Jalntaire.  Et  nous  confiant  en  la  capacité , 
expérience , zèle  et  fidélité  pour  notre  fervipe,  de  nos. 
ornés  et  féaux  , Le  confeiller  d'état  et  procureur  gêné- 
ral  le  fleur  Meuron,  et  le  confeiller  d'état  et  com • 
vdfifaire  générai  Rougemont  à Neufchatel • nous 
avons,  pour  cette  fin  falutaire,  commis  et  député i 
commettons  et  députons  par  ces  \préf entes  fiignées  de 
votre  main,  lesdits  fleurs  Me v nos  et  Rougemont,  et 
leur  avons  donné  et  dortnons  pleinpouvoir,  commiffion 

T j et 
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JbfiZ  et  mandement  fpécial , pour,  en  notre  nom , traiter,  et 
1 convenir  avec  les'  commijj aires,  qui  de  la  part  de  S.  31. 
Très  Chrétienne  feront  munis  d’un  pleinpouvoir  pareil, 
fur  ladite  délimitation , pour  la  régler  et  pour  con- 
clure et  figner  en  conféquence  avec  lesdits  commiffai- 
res,  enjemble  ou  Jiparémcut;  telles  conventions  et  ar - > 
ticles,  que  les  fleurs  Meuron  et  Rougemont  fusdits  avi- 
feront  bon  être;  voulant  qu'ils  agijfent  en  cette  occa- 
sion avec  la  même  autorité  que  nous  ferions  et  pour- 
rions faire,  fi  nous  y étais  préfens  en  perforine,  encore 
qu'il  y ait  quelque  chofe,  qui  requit  un  mandement 
plus  fpécial.  non  contenu  en  ladites  préfentes  ; pro- 
mettant en  foi  et  parole  de  Roi,  d'avoir  pour  agréable, 
d'approuver  et  ratifier,  d' accomplir  et  d'exécuter  tout 
ce  que  par  les  fleurs  Meuron  et  Rougemont  aura  été 
réglé , fl.ipulé  .*  conclu  et  figné  avec  les  commiffnires 
de  Sa  dite  Ma  je  fié  Très  - Chrétienne , fans  j a/n  ai  s y 
contrevenir,  ni  permettre , qu'il  y fait  contrevenu, 
pour  quelque  caufe  ou  fous  quel  prétexte  que  ce  jpui/fe 
être , et  d'en  faire  expédier  et  délivrer  nos  lettres  de 
ratification  dans  lé  ’tems  qu'ils  auront  promis  de  les 
fournir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  feel  royal  à ces  prèfentes. 

Donné  à Berlin , ce  quatorze  Novembre  Fan  de 
grâce  1764,  et  de  notre  règne  le  vingt  - cinquième. 

Signé:  > FRÉDÉRIC. 

Avec  le  grand  fceau  de  S.  M.  en  cire  rouge. 

Fd  plus  bas 

Pleinpouvoir  pour  le  confeiller  d’élat,  et  procu- 
reur général  Meuron,  et  le  confeiller  d’état  et  com- 
m ilia  ire  général  Rougemont  à Neufchatel,  pour  va- 
quer à la  délimitation  entre  la  fouveraineté  de  Neuf- 
chatel et  Valangin  et  la  Franche-comté. 

Signé:  Finckenstein  et  Hertzberg. 


Nous  connu  iffajres  de  Sa  Ma jefié Très- Chrétienne 
et  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude,  en  vertu  de  nos 
pleinspouvoirs  , après  avoir  examiné  les  anciens  titres 
et  actes  relatifs  à notre  commiflion,  notamment  les 
traitée  de  limitation  entre  les  fouverains  du  corme  de 
, • . ' , Bour- 
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Bourgogne  et  deNeufcbatel  faits  enxj24,  *527  et  1704, 
nous  nous  Tommes  rendus  à l’extrémité  des  terres  des 
deux  états,  du  côté  d’occident,  dans  le  lieu  appelé 
les  TVitteaux , autrement  dit  le  féquefire  PVittel , où 
fe  terminent  la  Franche  •.  comté , le  canton  de  Berne 
et  la  fouveraineté  de  Neufchatel. 

De  là  nous  avoua  Jaivl,  les  titres  à la  main,  jus- 
qu’à l’autre  extrémité  de  la  frontière,  du  côté  d’orient, 
dans  le  lieu  appelé  Roche  fendue , ou  les  portes  du 
Locle;  d’où  nous  avons  fuivi  le  cours  de  la  rivière 
du  Doubs  jusqu’à  une  fource,  qui  en  eft  à trente  pas, 
et  qui  y jette  Tes  eaux,  laquelle  fource  eft  appelée 
Fontaine  de  Reaufond , à côté  de  laquelle  eft  plantée 
une  borne,  qui  fepare  les  terres  dépendantes  de  l'évê- 
ché de  Basle  de  celles  de  la  feigneurie  de  Valangin, 
armoriée  d’un  côté  des  armes  de  la  principauté  de  Po- 
teutruy,  et  de  l’autre  de  celles  de  Neufchatel,  et  là 
nous  avons  conclu  et  arrêté. 

Que  la  rivière  du  Doubs,  qui  fomre  un  fer  à che- 
\*al  dans  ces  endroits,  vis-à-vis  la  Fontaine  de  Beau- 
fond  et  la  verrerie  fituée  fur  les  terres  de  l’évèché  de 
Basic,  appelée  la  verrerie  de  Beaufoud,  fera,  en  re- 
montant, la  limite  des  deux  états,  jusqu’au  ruifleau 
appelle  le  Bief  des  pesles  ou  Goûts  des  bas,  qui  fe 
jette  dans  le  Doubs,  lequel  bief  fépare  les  lieux  ap- 
pelés Baffot  et Perrégeaux,  en  Franche -comté,  de  ceux 
appelés  les  Brenets  et  les  Frètes  dépendans  de  la  fou- 
veraineté de  Neufchatel. 

.Depuis  le  bord  de  la  rivière  du  Doubs,  en  remon- 
tant du  côté  du  midi . ledit  bief  des  pesles  ou  Goûta 
des  bas  fervira  de  limite  entre  les  deux  états  jusqu’au 
lieu  appelé  Roche  fendue,  ou  portes  du  Locle., 

La  iituation  des  lieu?  ne  permettant  pas  de  plan- 
ter des  bornes  dans  ceux  défignés  ci- devant,  nous 
avons  arrête,  que  le  plan  topographique,  que  nous  fai- 
fons  lever  de  la  ligne  de  réparation  des  deux  états, 
portera  la  diftance  qui  fe  trouve  depuis  le  bord  de  la. 
rivière  du  Doubs,  vis-à-vis  la  fontaine  deBeaufond, 
jusqu’au  bief  des  pesles  ou  Goûts  des  bas , et  celle, 
qui  fe  trouve  depuis  la  jonction  de  ce  bief  au  Doubs, 
jusqu’à  la  roche  appelée  Roche  fendue,  ou  porte  du 
Locle. 

Ladite  Roche  fendue  ayant  été  reconnue  en  1704 
pour  borne  de  fouveraineté,  ou  y fit  railler  en  bas- 
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relief  les  armoiries  de  France  et  de  Neufchatel;  et 
n’étant  pas  poffible  d’y  planter  une  borne,  ladite 
roche  en  fervira  , et  il  fera  ajouté  au-deilus  des  ar- 
moiries le  chiffre  N°.  i. , qui  (dénotera,  que  c’eft  la  pre- 
mière borne,  qui  fait  la  limite  des  deux  états  dans 
cet  endroit. 

Depuis  ladite  Roche  fendue,  en  tirant  du  levant 
au  couchant,  il  fera  polé  fur  un  mont  une  borne  prin- 
cipale, qui  fera  marquée  N°.  2.,  et  armoriée  aux  ar- 
mes des  deux  états. 

Depuis  cette  borne  on  fuivra  le  mont  du  Crozot, 
en  tirant  également  du  levant  au  couchant  et  décli- 
nant au  midi  , jusqu’au  lieu  appelé  les  Queues  ; il 
fera  planté  une  borne  dans  le  milieu  de  cet  efpace,  • 
laquelle  fera  défignée  fous  le  No.  j.,  et  correfpondra 
à l’extrémité  de  ce  même  efpace,  appelée  les  Queues, 
où  il  fera  planté  une  autre  borne  angulaire  armoriée, 
comme  les  précédentes,  défignée  fous  N°. 4. 

Depuis  cette  borne  du  lieu  appelé  les  Queues,  on 
fuivra  la  ligne,  qui  conduit  droit  du  nord  au  midi  jus- 
qu’au mur,  qui  fépare  les  pâturages  d’Abrabam  Louis 
lacot  et  dé  Jean  Pierre  Montandon,  dans  l’endroit,  où 
fe  trouve  une  ancienne  borne  enfoncée  et  presque  en- 
tièrement cachée:  il  fera  planté  dans  le  milieu  de  cet 
efpace,  vis-à-vis  le  corps  de  garde  conftruit  du  côté 
de  Neufchatel,  une  borne  défignée  par  le  N0.  ç.;  et 
celle  qui  fera  mife  à l’extrémité  de  ce  même  efpace 
du  côté  du  midi , fera  marquée  au  N°.  6.  ' 

Depuis  cette  dernière  borne,  on  fuivra  la  même 
direction,  en  déclinant  au  levant,  jusques  fur  l’arrête 
du  mont  appelé  le  crêt  du  Bugnon,  dans  l’endroit,  où 
l’on  allume  ordinairement  le  feu,  qui  fert  de  fignal; 
et  dans  le  milieu  de  cet  efpace  fera  plantée  une  borne 
fou  s N».  7.,  et  celle,  qui  fe  trouve  fur  ladite  arrête  du 
crêt  du  Bugnon  étant  penchée,  fera  remplacée  par 
une  autre  angulaire,  défignée  fous  N°.  8. 

Depuis  cette  dernière  borne,  on  fuivra  du  levant 
au  couchant,  en  déclinant  au  nord,  une  ligne  droite 
jusqu’au  chemin,  qui  conduit  depuis  le  lieu  appelé 
les  Portes  de  la  chaux  à celui  appelé  les  Queues,  près 
de  la  borne  ci- devant  mentionnée  N°.  4. , près  duquel 
chemin  il  fera  planté  une  borne  N°.  9. 

On  fuivra  la  même  ligne  droite  jusqu’au  lieu  dit 
fur  le  érelet,  où  fe  trouve  un  rocher  fur  lequel  eft 
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gravée  une  croix , à côté  duquel  il  fera  planté  une 
botne  délignee  fous  N°.  10.  ^ 

De  là,  continuant  du  levant  au  couchant  par  le 
haut  du  Crêtet,  déclinant  au  midi,  fera  plantée  une 
borne  angulaire  fous  N°.  u.,  à la  place  d’une  ancienne 
borne , qui  y exifte.  V > 

De  cette  borne,  lon  defcendra  du  nord  au  midi 
jusqu’à  une  ancienne  borne  rompue,  placée  près  de 
la  fontaine  Benoît:  elle  fera  remplacée  par  une  autre 
également  angulaire,  défignée  fous  N°.  12. 

De  là,  on  fuivra  du  levant  au  couchant  jusqu’à 
une  ancienne  borne  placée  dans  un  marais  au  bout 
d’un  foffé,  laquelle  fera  remplacée  par  une  nouvelle 
fous  N°.  ij. 

Depuis  cette  borne,  tirant  toujours  du  levant  au 
couchant,  en  déclinant  au  midi  au  travers  du  ma- 
rais, jusqu’au  chemin,  qui  conduit  de  Mortean  à Neuf- 
chatel, une  vieille  borne  rompue  fera  remplacée  par 
une  autre  fous  N°-  14. 

Continuant  la  même  ligne,  toujours  au  travers  du 
marais,  jusqu’au  ruilfeau,  qui  fait  moudre  les  moulins 
Ferrier,  on  trpuve  une  ancienne  borne  renverfée  dans 
ledit  ruilfeau  au-deffous  du  Meix-Rocbat:  elle  fera 
remplacée  par  une  nouvelle,  marquée  au  No.  tç. 

De  là,  tirant  toujours  du  levant  au  couchant,  en 
déclinant  au  midi  au  travers  du  marais , près  d’un 
chemin,  qui  conduit  à la  raaifon  du  S».  Parguez,  fera 
• plantée  une  borne  défignée  fous  N°.  16. 

Depuis  cette  borne,  on  fuivra  en  ligne  droite  du 
levant  au  couchant  jusqu’à  la  fource  d’une  fontaine 
appelée  fontaine  du  Meix-Lido,  appartenante  au- 
jourd’hui au  ST.  RolTel  de  Franche-comté,  immédiate- 
ment an-delfus  de  laquelle  il  fera  planté  une  borne 
défignée  fours  N°.  17. 

Depuis  cette  borne , le  ruiffeau  formé  par  l’écou- 
lement de  ladite  fontaine  du  Meix-Lido,  qui  fe  joint 
à celui  appelé  de  la  Brévine,  fervira  de  limite  entre 
les  deux  états,  en  fuivant  fes  détours,  jusqu’à  une 
ancienne  borne  angulaire,  qui  fera  remplacée  par  une 
autre  également  angulaire  et  défignée  fous  N°.  18. 

Depuis  cette  borne  angulaire,  on  fuivra  une  ligne 
entre  le  couchant  et  le  nord  jusqu’au  chemin,  qui 
conduit  à la  Brévine,  près  le  jardin  des  Montandon 
au-deflus  duquel  jardin  il  fera  planté  au  bord  dudit 
* ’ T 5 chemin 
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chemin  une  borne  N°,  19*,  en  remplacement  de  celle, 
qui  exifte. 

En  continuant  la  même  ligne  jusqu’au  plus  haut 
fommet  de  la  montagne  de  l’Armont,  vis-à-vis  la  mai- 
fon  appelée  la  Grange- Vauxdahon,  fera  pafée  une 
borne  angulaire  fous  N°.  2,0.-' 

Depuis  cette  borne  angulaire,  en  tirant  du  levant 
au  couchant  par  le  plus  haut  fommet  de  la  montagne 
de  l’Armont  jusqu’au  lien  appelé  V Ferma,  où  fe 
trouve  la  disjonction  de  ladite  montagne  de  l’Armont, 
près  du  chemin,  qui  conduit  depuis  la  Chaux  d’Eta- 
lières  an  lien  appelé  au  nid  du  fou,  fera  plantée  dans 
le  milieu  de  cet  efpace  une  borne  fous  N°.  21.;  et  à 
l’extrcmité  de  ce  même  cfpace,  an -deflbus  du  corps 
de  garde,  qui  eft  près  dndit  chemin  de  la  Chaux  d’Eta* 
lières,  il  en  fera  planté  une  autre  fous  N".  22. 

Depuis  cette  dernière  borne,  on  fnivra  toujours 
du  levant  au  conchaut  le  fommet  de  ladite  montagne 
de  l’Armont  jusqu’au  hameau  appelé  les  Sagnes + au- 
deflns  duquel  eft  une  fontaine  appelée  fontaine  rai- 
linée:  on  plantera,  toujours  fur  le  Commet  de  ladite 
montagne,  une  borne  fous  N°.  23. 

En  continuant  le  fommet  de  la  même  montagne, 
toujours  du  levant  au  couchant,  jusqu’au  Heu  appelé 
Charoj/ey,  il  fera  planté,  vis- à --vis  la  première  maifon 
dndit  Chsropey,  une  borne  défignée  fous  N°.  24. 

En  pourfnivant  la  même  ligne,  toujours  fur  le 
fommet  de  ladite  montagne,  jusqu’à  l’extrémité  des 
poffeflïons  du  Sr.  d’Arfon  et  des  heritiers  de  François 
Boubillier  de  Charopey,  il  fera  planté  une  borne  an/ 
gulaire  défignée  fous  N*1.  25. 

Depuis  cette  borne  angulaire,  on  tirera  du  midi 
au  nord  une  ligne  droite,  jusqu’au  plus  haut  fommet 
du  mont  du  Cerf,  en  fuivant  les  polTelïions  actuelles 
dudit  Sr.  d’Arfon  et  Boubillier;  et  dans  le  milieu  de 
cet  efpace,  près  de  la  maifon  dudit  Sr.  d’Arfon,  il  fera 
planté  une  borne  fous  N°.  26.;  et  à l’extrémité  de  ce 
même  efpace,  fur  le  plus  haut  fommet  dudit  mont  dn 
Cerf,  il  en  fera  planté  une  autre  défignée  fous  N°.  27. 

Depuis  cette  dernière  borne,  en  tirant  du  levant 
au  couchant,  et  fuivant  toujours  les  plus  haut  fommet 
du  mont  du  Cerf  jusqu’au  lieu  appelé  le  Cernil  du 
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Doubs,  près  !e  chemin  qui  conduit  au  village  des  Al- 
lemands,  où  fe  trouve  une  disjonction  dudit  mont  du  1 
Gerf,  il  fera  planté  dans  le  milieu  de  cet  tfpace  une 
borne  fous  le  N°.  28.  ; et  à l’extrémité  du  même  efpace, 
au  - deffous  et  près  de  la  maifon  de  Claude- François 

Fèvre,  il  fera  planté  uriè^utre  brime  fous  le  N°.  29. 

S 

Depuis  cette  borne,  on  reprendra  le  fommet  du 
.même  mont  du  Cerf,  du  levant  au  couchant,  en  décli- 
nant au  midi:  il  fera  planté  au-deffus  de  la  maifon 
de  Claude -François  Guyon  une  borne  défignée  fous 
N°.  30. 

On  fuivra  le  même  fobimet  du  mont  du  Cerf,  en 
déclinant  au  nord,  jusqu’à -l’extrémité  des  pofleflfions 
de  la  ville  de  Pontarlier  et  du  Sr.  Roi  de  Neufcbatel, 
dans  un  lieu  appelé  le  bout  de  la  ronde  fontaine  ; et 
dans  le  milieu  de  cet  efpace  il  fera  planté  une  borne 
déügnée  fous  le  N».  31.;  et  à l’extrémité  dudit  efpace 
il  en  fera  planté  une  autre  angulaire  fous  le  N°.  32. 

L’efpace,  qui  fe  trou\re  entre  le  lien,  où  fera  pofée 
cette  dernière  borne  angulaire  fur  le  plus  haut  fommet 
du  mont  du  Cerf,  et  le  plus  haut  fommet  de  l’Armont, 
filué  au  midi  de  celui  du  Cerf,  étant  prétendu  par  la 
ville  de  Pontarlier  et  par  le  ST.  Roi  de  Nenfchatel, 

«ous  avons  parcouru  jee  terréiu  avec  les  officiers  ninni- 
‘cipaux  de  ladite  ville  de  Pontarlier  et  le  Sr.  Roi,  dans 
lequel  nous  avons  reconnu,  qu  i!  fe  trouve  trois  creux 
que  les  parties  intérelfées  appellent  également  creux 
aux  chevaux  ; et  les  traités  de  1424.  et  1527  dRant,  qu’il 
feroit  planté  dans  cet  endroit  une  borne  entre  deux 
creux  aux  chevaux,  fit  nés  entre  le  mont  rond  du  côté 
de  Pontarlier  et  la  ronde  fontaine  du  côté  de  Neuf- 
chatel,  nous  avons  arrêté,  que  les  deux  creux,  quipou- 
voient  feuls  avoir  été  confidérés  par  les  commillaires,' 
qui  limitoient  en  1124  et  1327,  étoient  celui,  qui  eft 
du  côté  du  couchànt , dans  le  fond  duquel  fe  trouve 
une  fontaine,  lequel  eft  éloigné  du  fécond  creux  aux 
chevaux  de  huit  perches,  de  vingt -deux  pieds  de  Roi 
Chacune;  pourquoi  il  fera  planté  entre  ces  deux  Creux, 
et  au  milien  de  Pefpace,  qui  les  fépare,  une  borne  dé- 
fignée fous  le  N°.  JJ. 

Depuis  cette  borne,  qui  fera  placée  entre  lesdits  ' 
deux  çreux  aux  chevaux,  on  fuivra  une  ligne  droite 
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1^6^  ^u  jusqu’au  plus  haut  fommet  du  mont 

J de  l’Armont;  et  là  il  fera  planté  une  autre  borne  foua 
le  N°.  34. 


De  là,  defcendant  toujours  au  midi,  jusqu’à  la 
fource  de  la  fontaine  appelée. Germinan,  au-delfue  de 
laquelle  il  fera  planté  mie  borne  défignée  fous  lé 
N®,  33. 

En  continuant  la  même  ligne  du  nord  au  midi, 
depuis  ladite  fontaine  Germinan  ju6<ju’au  chemin  royal, 
qui  conduit  de  Pontarlier  aux  Verrieres  Suifl'es,  il  fera 
pofé  dans  le  milieu  de  cet  efpace,  au  couchant  des 
majfons  compofant  le  hameau  appelé  Roffel,  une 
borne  défignée  fous  le  N°.  36.  ; et  à l’extrémité  dudit 
efpace  du  côté  du  midi,  dans  un  lieu  appelé  CombetH 
de  Miejoux,  il  fera  planté  au  bord  dudit  chemin  de 
Pontarlier  aux  Verrières  une  borne  défignée  fous  le 
N°.  37- 


Depuis  cette  borne , on  montera  en  ligne  droite 
du  nord  au  midi  jusques  fur  le  mont  des  Verrières, 

- au  fommet  duquel  Te  trouve  un  creux  appelé  la  Jieavmç 
aux  chèvres,  au  devant  duquel  fera  plantée  une  borne 
< fous  le  N°.  38. 

1 

L’efpace,  qui  fe  trouve  depuis  la  Heaume  aux 
chèvres  jusqu'à  l’extrémité  de  la  frontière  du  côté  du 
midi  entre  les  trois  pierres  appelées  les  trois  pierre# 
Witteau  du  côté  du  couchant,  et  la  borne  qui  fe  trouve 
au  levant  dans  le  pré  appelé  le  pré  follan,  étant  celui 
défigné  dans  les  traités  de  1324  et  1527  fous  la  déno. 
mination  du  JéqvcJire  f Vittel,  nous  nous  fommes 
faits  accompagner,  pour  reconnoitve  ce  terrein  , des 
principaux  liabitans  des  Verrièree  de  Joux  et  de  la 
communauté  des  Fours  dépendans  de  Franche, comté, 
.et  des  principaux  habitans  de  la  Côte  aux  Fées  dépen- 
dant de  Neutchatel:  après  avoir  combiué  leurs  titres 
particuliers  avec  les  traités  de  1324  et  1 527,  nous  avons 
reconnu,  que  ce  terrein  a été  appelé  indifféremment 
Wittel  ou  Witteau,  et  que  cette  différence  de  déno- 
mination a pu  feule  douner  lieu  aux  diverfes  préien- 
f tions,  qui  ont  divifé  les  deux  états  jusqu’à  préfent} 
pourquoi  nous  avons  déclaré,  que  la  fontaine  Wittel 
ou  Witteau  eft  celle,  qui  eft  près  de  plufieurs  petits 
. rochers,  dont  trois  s'élèvent  plus  émlnement,  que  les 
autres,  et  font  appelés  les  trois  pierres  Witteau;  que 
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cette  fontaine,  ainfi  que  lesdites  trois  pierres  Witteau 
ne  feront  point  limite  des  deux  états,  et  relieront 
au  contraire  enclavées  dans  la  Franche  - comté  ; et 
nous  avons  arrêté,  que  la  limite  des  deux  états  fera 
continuée  depuis  la  Beanme  aux  chèvres,  en  tirant  du 
nord  au  midi  fur  une  ligne  droite,  jusqu’à  la  borne 
plantée  en  1649  pour  ' former  la  limite  de  Francbe- 
comté  avec  le  canton  de  Berne,  laquelle  eft  armoriée 
des  armes  de  Bourgogne  et  de  Berne,  milléfimée  au. 
delïus  desdites  armes  1333,  et  au  - delTous  1649,  et  que 
dans  cet  efpace  feront  plantées  cinq  bornes  dans  les 
endroits  les  plus  apparens,  lesquelles  feront  dcfignées 
fous  les  Nus.  J9,  40,  41,  42,  43  5 la  dernière  desquelles 
Tous  ledit  N°.  43.,  fera  pofée  à côté  de  la  borne  de  • 
limitation  avec  le  'canton  de  Berne. 

Chacune  desdites  quarante  - trois  bornes  qui  fixe- 
ront les  limites  du  comté  de  Bourgogne  et  de  la  fou. 
veraineté  de  Neufchatel  et  Valangin,  porteront  ces 
chiftres  1765,  pour  indiquer  l'année  de  leur  plante- 
ment.  Elles  feront  armoriées  des  armes  de  France  et 
de  celles  de  Neufchatel , taillées  et  pofées  à frais  com- 
muns, et  le  plan,  qui  en  fera  levé,  fera  mention  de 
l’afpect  desdites  bornes,  et  fixera  la  diftance  qui  fe 
trouvera  entre  chacune  d’icelles. 

Au  moyen  des  claufes  du  préfent  traité,  la  fou- 
veraîneté  des  deux  états,  et  tous  droits  en  relevans 
et  dépendans,  font  et  feront  réparés.  Tans  préjudice 
des  droits  de  propriété,  que  les  fujets  des  deux  états 
peuvent  avoir  refpectivement  en  deçà  et  delà  de  ladite  ' 
ligne  de  limitation. 

Le  préfent  traité  n’aura  force  et  valeur,  qu’après 
qu’il  aura  été  ratifié  par  les  deux  Bois;  et  les  ratifi- 
cations expédiées  en  bonne  forme  en  feront  échan- 
gées dans  le  terme  de  lix  mois  , 011  plutôt  li  faire  fe 
peut,  après  quoi  il  fera  iucellamment  procédé  au 
plantement  des  bornes. 

Il  fera  enrégiftré , ainfi  que  le  procès  verbal  de 
plantement  de  bornes,  qui  fixent  la  limitation  conve- 
nue, dans  les  deux  cours  fupéneures  de  Franche- 
comté,  et  du  confeil  d’état  de  Neufchatel,  pour  que 
chacune  desdites  cours  en  fade  obferver  le  contenu 
eu  ce  qui  peut  la  concerner. 
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En  foi  de  quoi,  nous  commi  flaires  munis  des 
plcinspouvoirs  de  S.  M.  Très  - Chrétienne  et  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prufl'e,  avons  figné  le  prefent  traité,  et  y 
avons  appofé  les  cachets  de  no6  armes. 

Fait  double  à la  Chaux  de'fond,  le  vingt -huitième 
Septembre  mil  fept  cent  foixante  - cinq. 


- Signé  : 

(L.  S.)  Cossigny.  (L.  S.)  S.  Meuroh. 

(L.  S.)  Faton.  (L.  S.)  Rougemont. 


51. 

oewb«  Actes  de  renonciation  réciproque  entre  le  Roi 

de  Pologne  et  P Electeur  de  Saxe. 

* 

a. 

Acte  de  Renonciation  à toutes  Prétentions  de  S.  A. 
Electorale  de  Saxe  à la  charge  du  Roi  et  de  la 
République  de  Pologne,  le  6.  Octobre  1765. 

N " • 

( Traktaty  Konvencye  Haudlowne  y Graniczne  etc.  T.  I. 
p.  17.  et  fc  trouve  daus/^ENCK  C.  J.  G.  T.  III.  p.501.) 

iNous  XAVIER,  par  la  grâce  de  Dieu  Prince  {Royal 
de  Pologne  et  de  Lithuanie,  Duc  de  Saxe,  de  Juliers, 
de  Cleves,  de  Bergues  etc.  Adminilirateur  de  Saxe. 

Savoir  failons,  qu’ayant  pris  connoiffance  des  pré- 
tentions, que  Moniteur  Notre  Goulin  Electeur  de  Saxe 
feroit  en  droit  de  former  à la  Charge  de  la  Serenillime 
République  de  Pologne;  ainfi  que'  de  celles,  que  nous 
avons  appris  avoir  été  formées  par  la  dite  Serenillime 
République  à la  Charge  de  Moniteur  Notre  Coufin,  tant 
pour  Elle  même , et  pour  ce,  qui  regarde  les  revenus 
anticipés  du  vivant  du  feu  Roi,  Notre  très -honoré 
père,  que  pour  des  particuliers  fes  Sujets,  prétentions, 
dont  l’arrangement  définitif  auroit  été  remis  aux  foius 
et  au  pouvoir  de  Sa  Majefté  Polouoife  aujourd'hui  ■ 

régnante 
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régnante  par  la  Conftitutinn  de  la  diète  de  fon  Cou- 
ronnement,  noua  avons  conlidéré,  que  toute  difcufTion  * ^ 

à ce  fujet  ne  pourroit  être,  que  préjudiciable  à la 
bonne  harmonie  et  à l’intelligence  mutuelle  t que 
Nous  fouhaitons  de  cultiver  avec  Sa  Majefté  et  la  Sé- 
rénilïime  République.^  A ces  canfes , Nous  fotnmes 
convenus  avec  Sa  Majefté  Stanislaus  'Ângulîe  Roi 
de  Pologne,  Grand  Duc  de  Lithuanie,  de  Rufiio,  de 
Prulle  etc.  de  compeufer  cea  prétentions  refpectives  et 
réciproques  les  unes  par  les  autres,  en  forte  que  Sa 
dite  Majefté  renoncera,  comme  Elle  renonce  en  effet, 
tant  pour  Elle,  que  pour  la  Sérénifïime  République, 
en  vertu  du  Pouvoir,  qui  Lui  eff  donné  par  la  fusdite 
Conffitmion,  à toutes  prétentions,  qu'Elle  et  la  Séré- 
niflime  République  auroient  formées  ou  pourroient 
former  à la  Charge  de  MonGeur  Notre  Coulin  l’Ele- 
cteur, à quelque  Titre  que  ce  foit,  et  fur  les  quelles 
fa  Majefté  pourroit  négocier  félon  cette  même  Confti- 
tution,  à l’exception  de  Créances  particulières  de  fes 
Sujets,  qui  feront  renvoyés  à fe  pourvoir  eu  Saxe,  de 
la  même  manière,  que  tous  les  autres  Créanciers;  le 
tout  fous  la  Ratification  expTclïe  de  la  République  a6- 
femblée  on  corps.  Et  Nous  de  Notre  côté  renonce- 
rions pour  Monfieur  Notre  Coulin  l’Electeur  h toutes 
Tes  prétentions  quelconques  à la  Charge  de  fa  Mujefté, 
et  de  la  Séréniffime  République.  Ce  qui  ayant  été 
effectué  par  Sa  Majefté  conformement  à ce  qui  eff  énoncé 
ci-deffns,  et  Sa  Majefté  aryant  promis  d’obtenir  à la 
prochaine  diète  la  Ratification  de  l’Acte  de  Renoncia- 
tion délivré  pour  cet  effet.  Nous  acceptons  la  dite  Re- 
nonciation et  déclarons,  par  le  préfent,  que  Nous  avons 
réciproquement  renoncé , et  renonçons  pour  Monlieur 
Notre  Coufrn  l’Electeur  Régnant  de  Saxe,  Frédéric  Au- 
eufte,  et  fes  héritiers,  à toutes  fes  prétentions  à la 
Charge  de  Sa  Majefté  Polonoife,  et  dè  la  Séréniffime 
République  de  Pologne,  les  reconnoifiant  pour  acquit- 
tées, et  éteintes  par  le  prêtent  Acte  de  Renonciation 
réciproque,  et  promettant  de  plus  la  liquidation  et  le 
payement  des  créances  particulières  des  Sujets  de  la 
Pologne  duement  avérées  de  la  même  manière,  et  à 
l’égal  de  tous  les  autres  Créanciers  de  l’Etat,  nommé- 
ment des  propres  Sujets  de  l’Electorat,  bien  entendu 
tout  fois,  que  la  renonciation  mutuelle,  dont  Nous 
Tommes  convenus  avec  Sa  dite  Majefté,  tendaût  à la 
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libération  plenière  des  deux  Etats,  le  préfent  Acte  ne 
doit  fortir  fon  entier  effet,  que  losque  la  SéréniflTitne 
République  aura  ratifié  l’Acte  de  Renonciation  de  Sa 
Majefté,  ainfi  qu’elle  s’eft  engagée  de  l’obtenir  en  diète. 
Au  defaut  de  laquelle  Ratificaÿon,  Notre  Renonciation 
ne  pourroit  être  cenfée  fublift/er,  qu’  en  tant,  que 
celle  de  Sa  Majefté  demeureroit  valide. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  les  préfents  de 
Notre  Main,  et  y avons  fait  appofer  un  Grand  Sçeau 
de  l’Adminiftration. 

Fait  à Dresde  le  6.  Octobre,  1765. 

(L.  S.  A.)  XAVIER. 

Comte  Ç£  Fleming. 


b.  . 

Acte  de  Renonciation  à toutes  prétentions  de  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Pologne  à la  Charge  de  la 
Cour  de  Saxe  donnée  au  Prince  Royal  de  Pologne 
Xavier  Adminiftrateur  pourlors  de  la  Saxe , 
le  a o.  Octobre  17  65. 

( Traktaty  Konvencye  etc.  T.  I.  p.  22.  fVuvCK  C.  J.  G. 
T.  III.  p.  joj.) 

Nous  STANISLAS  AUGUSTE  par  la  grâce  de  Dieu 
Roi  de  Pologne,  Grand-Duc  de  Lithuanie,  Ruftie, 
Pruffe,  Mafovie,  Samogitie,  Kiiovie,  Volhynie,  Po- 
dolie,  Podlachie , Livonie,  Smolenfk,  Severie  et 
Czerniechovie. 

Savoir  faifons,  qu’ayant  pris  connoiffance  des  pré* 
tentions  de  la  République  de  Pologne  à la  Charge  de 
Son  Alteffe  Sérénilfirae,  Monfieur  l’Electeur  Régnant  de 
Saxe  Frédéric  Angufte  et  ayant  été  informé , que 
Monfieur  le  dit  Electeur  formoit  pareillement  des  pré- 
tentions à la  Charge  de  la  dite  République  de  Pologne, 
Nous  avons  confideré,  que  toute  difcuffion  à ce  fujet 
11e  pourroit  être,  que  préjudiciable  à la  .bonne  har* 
monie  et  intelligence  mutuelle,  que  Nous  fouhaitons 
. . de  cultiver  avec  Son  Alteffe  SérénilBme  Electorale:  A 
' . ’ . ces 
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ces  caufee  , en  vertu  de  la  Conftitution  de  la  diète  de 
Notre  Couronnement,  qui  Nous  autorife  à négocier 
eflicaceinent  au  fujet  des  prétentions  avec  la  Cour  de 
Saxe  : Nous  fournies  convenus  avec  Son  AltelTe  Royale 
Monfieur  le  Prince  Xavier  Adminiftrateur  de  l’Electo- 
rat de  Saxe  de  compenfer  fes  prétentions  refpectives 
et  réciproques  les  unfcs  par  les  autres,  en  forte  que 
Son  Altefle  Royale  Monfieur  le  Prince  XavierAdraini- 
ftrateur  de  l’Electorat  de  Saxe  renoncera , comme  il 
renonce  en  effet,  au  nom  de  Monfieur  Son  Coufin 
l'Electeur  Régnant  de  Saxe  Frédéric  Augufte,  et  pour 
fes  Héritiers,  à toutes  prétentions  à quelque  titre  que 
ce  foit,  à Notre  Charge  et  à celle  de  la  République  de 
Pologne.  De  même,  que  nous  renonçons  en  effet  tant 
pour  Nous,  que  pour  la  République  à toutes  préten- 
fions  formées  à la  Charge  de  Son  Altelfe  Séréniffime 
Monfieur  l’Electeur  Régnant  de  Saxe  Frédéric  Augufte, 
a l’exception  des  dettes  et  créances  particulières  con- 
tractées vis  à vis  de  fujets  de  la  République,  dont  Son 
Altefle  Royale  le  Prince  Xavier  Adminiftrateur  de  l’Ele- 
ctorat de  Saxe  promet  la  liquidation  et  le  payement 
au  Nom  de  Son  Altefle  Séréniffime  Monfieur  l’Electeur 
Régnant  de  Saxe  Frédéric  Augufte. 

Le  tout  Tons  la  Ratification  exprefle  de  la  Républi- 
que en  diète,  que  Nous  promettons  de  foigner  par  les 
voye8  les  plus  fures  à fa  prochaine  AlTemblée  *). 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  les  préfentes  de 
Notre  Main,  et  y avons  fait  appofer  Notre  Sceau. 

Fait  à Varfovie  ce  20.  Octobre  l’An.  1765,  et  de 
Notre  Régné  le  llrac. 


176s 


STANISLAS  AUGUSTE  Roi 


(Scellé  du  Sceau  du  Cabinet). 


Hyacinthe  Ogrodzki 

Grand -Notaire  de  la  Couronne,  Kegent 
du  Cabinet  de  Sa  Majefté. 


*)  Cette  ratification  a eu  lieu  à la  diète  1763  par  la  Cou- 
(Ututiont  AfTecuracya,  qui  fe  trouva  daua  le*  Conltitu- 

p.  - 
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32. 

1766  Réglement  renouvelle  de  Sa  Majefté  Suè- 
•,not.  j0jfe  concernant  les  douanes  etc.  qui  doit 
être  obfervé  au  fujet  de^biens  que  les  mi- 
niftres  étrangers  arrivant  ou  réfidant  en 
Suède  ammènent  avec  eux  ou  font  venir 
dans  la  fuite;  en  date  du  2.Nov.  1766. 

(Traduction  privée.) 

ç . . , 

a Majejli  apprenant  de  tems  en  tems  dans  quel 
faux  J eus  on  interprète  le  règlement  donné  en  1671 
par  feu  Sa  Majefté  le  Roi  Charles  XL  de  glorieufe 
mémoire  , au  fujet  des  douanes  pour  les  biens  des  mi- 
nijlr es  étrangers , Elle  a jugée  à propos,  afn  de  pré- 
venir tout  défordre,  qui  refaite  de  là,  de  renouveller 
et  de  déterminer  le  dit ‘règlement  par  le  prèjent  ainfi 
qu'il  fuit. 

1 ) Sont  exemt  de  douânes  les  chofes,  que  les  mi- 
tiijires  étrangers , de  quelque  miffion  qu'ils  puiffent 
être,  foit  ordinaires  ou  extraordinaires , Ambajfa- 
deurs , MiniJ'lres , plénipotentiaires  ou  envoyés  extra- 
ordinaires, rèfidens  ou  de  Caractères  inférieurs  arn- 
mènent  avec  eux  lors  de  leur  première  arivée  conji- 
ftant  en  tapifferies  déjà  ouvrées,  en  meubles  et  uften- 
Jiles  en  hardes  foit  pour  leur  fuite,  fervices  voitures 
et  carojfes  avec  les  chevaux  et  autres  chofes  déjà 
prêtes  appartenant  à leur  équipage,  lequel  doit  être 
exactement  vifité , et  que  tous  les  miniftres  ont  la 
liberté  de  faire  entrer  foit  fur  le  champ,  foit  darts 
Jix  mois  après  leur  arrivée,  dans  lesquels  ne  feront 
pas  comptés  les  mois  d'hiver , f avoir  de  Décembre, 
de  Janvier , de  Février  et  de  Mars  où  la  navigation 
efl  ordinairement  interrompue  dans  ces  pays  ci.  Mais 
toutes  autres  chofes  neuves  et  non  a prêtées , qui  no 
font  pas  comprijes  fous  les  articles  fusdits  pour  la 
première  entrée,  devront  payer  les  douanes  et  péages 
ufitis  dans  ce  royaume. 

2)  Çuand. 
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32. 

Den  2.  November.  Kongl.  Majts  fornyade  1766 
Reglement e , angciende1  fortullandet  ocb  merà, a NoT' 
fom  kommer  i akt  tcigas  wid  det  gods , fom 
fremmande  hit  cinlàndanâe  och  bar  wijlcinde 
Miniftrer  med  Jig  infora  eller 

inforfkrifwa  lata.  • ■ 

(Modee  Utdrag  af  publ.  H.  D.  VIII.  p.  7 6.) 

Som  Kongl.  Majt  tid  efter  annan  malt  fornimma , uti 
hwad  olika  fôrftànd  det  af  hôgftfalig  Hans  Majt,  Glor- 
wôrdigft  i iminnelfe,  Konung  Carl  den  Xlte,  ar  1671 
utfiirdade  Réglemente,  angâende  Tullafglften  for  utri- 
kes  Miniftrars  gods  blifwit  tagit:  AltfS  har  Kongl.  Majt 
til  fôrekommatide  af  al  oreda  deruti,  welat  famma  Régle- 
mente hârigenom  farnya  och  feftftàlla,  pâ  fâtt,  fom  fôljer. 

• . ' ' » ’ » , ’ 

1)  Kommer  ifrân  Tullafgift  at  undantaga»  hwad 
fremmande  Miniftrar,  af  hwad  Million  de  wara  ma,  an- 
tingen  Ordinaire  eller  Extraordinaire  Ambafladeurer,  Mi- 
niftrer, Plenipotentiairer  eller  Extraordinarie  Envovéer, 
Refidenter  eller  af  mindre  caracterer,  wid  deras  fôrfta 
ankomft  med  fig  fora,  beftàende  nti  fardige  gjorde  ta- 
peter,  meubler  och  husgeràd,  klader  antingen  for  dem 
fjelfwa  eller  deras  fuite,  fervicer,  wagnar  och.  caroffer, 
med  hâftar,  och  annat  redan  forfàrdigadt , hôrande  til 
equipaget  fom  noga  bor  viliteras,  och  hwilket  ait  frem- 
mande Miniftrar  aga  frihet,  fà  wal  ftrax,  fom  uti  fex 
mlnaders  tid  Ifran  deras  ankomft,  at  inkomma  lata, 
wintermânaderne  orâknade,  nemligen  December,  Tanna- 
rius,  Februarius  och  Martius,  dà  fjôfarten  hürftüdes  ge* 
menligen  afftannar;  Men  ait  annat  nytt  och  oforfârdi* 
gadt,  fom  ej  under  ofwannSmdc  til  fôrfta  entrèen  5r 
begripet,  kommer  at  bâra  den  hhr  uti  riket  faftftalta 
tull  med  wanliga  omgàlder. 

' f 
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2 ) Çuand  les  miniftres  étrangers  arrivent  ils  ne 
feront  point  arrêtés  à la  domine,  mais  les  coffres  et 
paquets,  qui  font  placés  J tir  leur  voiture,  dans  la  quelle 
ils  voyagent  eux  mêmes,  feront  vijités  et  examinés  dans 
l'hôtel  du  miniflre  en  prefence  d'un  offcier  fupérieur 
du  bureau  de  Douane.  Mais  tout  le  refie  importé 
dans  les  Jus  dits  6 mois  après  la  première  arrivée  du 
minifire  , ou  après,  pendant  fou  jéjour,  fait  par  terre 
OU  par  mer,  doit  être  porté  au  Packhaus,  pour  y être 
ouvert  et  vifité  par  ceux,  qui  en  font  chargés  avec 
promptitude  et  avec  la  politeffe  convenable. 

3)  Afin  que  les  miniftres  étrangers  jouiffent  d'une 
expédition  d' autant  plus  prompte  par  rapport  à ce 
qu'ils  font  entrer  pendant  leur  féjour , comme  aujjl 
pour  éviter  les  dèf agréments,  qui  ont  pu  arriver  jus- 
qu'ici lors  qu'on  a abufé  de  leur  nom  en  l' annonçant 
à la  douane  et  donné  par  là  l'occafion  à des  recher- 
ches ; Sa  Ma  je  fié  le  Roi  a fait  très  - gracieuf entent 
prendre  ('arrangement , que  dans  la  fuite,  quand  les 
miniftres  étrangers  fourniront  au  collège  de  commercé 
du  Roi  et  de  là  couronne  fous  l' infpection  du  quel 
la  douane  reffortit  immédiatement , des  lifles  de  ce 
qu'ils  défirent  faire  entrer  et  enfuit e les  connqiffe- 
ments  des  vaiffeaux , qui  les  contiennent  et  que  ces 
connoijfements  renferment  ces  biens  et  leur  quantité, 
ce  qui  fera  examiné  lors  de  l'arrivée , les  miniftres 
étrangers  jouiront  à cet  égard  de  toute  forte  de 
prompte  affftance  moyennant  le  payement  de  la 
douane  et  des  autres  péages. 
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2)  Enar  fremmande  Miniftrar  ankomma,  blifwa  de 
aldelea  icke  uti  tullen  nppehillne  utan  de  coffertar  och 
packor  hwilke  âro  fâftade  pâ  deras  egna  wagnar,  hwa- 
ruti  de  fjelfwe  âka,  blifwa  uti  Miniftrarnea  hua,  uti 
n.igon  Oefwerbeljenta  af  TulHtaten  nârwaro,  vifiterade 
orh  g**m*mledde  ; nena  ait  det  dfriga,  font  under  fôre- 
nümde  fex  mànadera  ud  ifràn  fôrfta  ankomften , eller 
eljt-ft,  under  Miniftrens  bar  wiftande,  ankommer,  an- 
tingen  land  eller  fjowagen , bor  uti  Packhufet  intagaa, 
der  opnas  och  genomfea,  med  ail  fkyndfamhet  och 
tilborlig  hoflighet,  af  dem  fom  dertil  forordnade  iiro. 

3)  Pà  det  fremmande  Miv'ftrar  mage  njnta  defto 
fkyndemmare  expédition,  med  hwad  de,  under,  deras 
wiftande,  har  infôrfkrifwa  lata,  jemwàl  undwika  det 
obehag,  fom  hittila  knnnat  fke,  at  deras  namn,  wid 
angifningen  uti  Tullen,  blifwit  miftbrukade,  och  deraf 
anledning  til  underfokning  gifwita;  S.i  har  Kong!.  Majt 
i nàder  lâtit  foga  den  anftalt,  at  hàdenefter,  fedan  de 
fremmande  Miniftrarne  til'Kongl.  Majcts  .och  Rikfeps 
Commerce- Collegium,  under  hwilketa  infeende  tul- 
wafendet  omedelbarligen  hôrer,  ingifwit  fôrtekningar 
pà  hwad  de  âftuuda  fà  hitfordt;  och  fedan  Connoiflemen- 
ter  af  Skeppare,  fom  det  emottagit,  och  hwilka  con- 
uoiftementer  dâ  innehâlla  fjelfwa  gpdfct  och  quantum 
af  det  infiirfkrefne,  hwilket  fedan  wid  ankomften  ôf- 
werfes , dâ  fremmande  de  Miniftrarne  derwid  njuta  ait 
fkyndefam  handrâning,  emot  tullena  och  andra  um- 
galders  erlaggande. 
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176$  Convention  conclue  entre  Sa  Majeflè  Très- 
3-Déc'  Chrétienne  et  S A.  S.  Mgr.  le  Duc  de  Wirtem- 
ber  g,  pour  la  refit  utirn  réciproque  des  De  fer- 
teurs  et  Criminels.  • Datée  à Strasbourg  le 
3.  Déc . 176S,  ratifiée  par  Sa  Majejlé  T.  C. 
à Fontainebleau,  le  9 Déc.  1765. 

(D'après  une  cc.ie  manuscrite' mais  Jure.) 

]Mons  Louis  Félix  Gayot,  Comroiffaire  Ordonnatenr 
des  guerres  employé  au  Departement  de  Strasbourg, 
ayant  ordre  et  pouvoir  de  Sa  Majefté,  et  Nous  Jean  Louis 
Treitlinger,  Confeiller  de  Regence  de  S. A. S.  Mgr.  le 
Duc  de  Wirtemberg,  muni  du  pouvoir  de  Sadite  A.  S. 
pour  renouveller  la  Convention  concernant  la  Reftitu- 
tion  réciproque  des  Déferteurs  et  Criminels,  qui  avoit 
été  lignée  à VerTailles  le  26.  Mars  1759.  et  eft  expirée 
à pareil-jour  de  l’année  1764»  fommes  convenus  de 
ce  qui  luit  : 

Art.  I. 

Tous  Brigans,  Malfaiteurs,  Voleurs,  Incendiaires, 
Meurtriers,  Aflaflins,  Vagabonds,  comme  aulïi  tous 
Cavaliers,  Fantaflains,  Dragons  et  Houffards,  ou  tous 
auters  prennant  Solde  de  Sa  Majefte  T. . G.,  ou  de  S.  A.  S. 
Mgr.  le  Duc  de  Wirtemberg,  qui  déferleront  des  fron- 
tières de  France  dans  la  Principauté  de  Montbéliard  ou 
de  la  Comté  de  Bourgogne  et  dans  la  Province  d’Alface, 

/ * feront  arrêtés  tant  d’une  part  que  d’autre,  à la  première 

réclamation,  qui  en  fera  faite,  et  conduits  fur  la  frontière 
la  plus  à portée,  pour  y être  remis  de  bonne  foi  entre 
les  mains  de  qui  il  appartiendra  au  lieu  le  plus  proche 
et  qui  fera  requis. 

Art.  II. 

Sur  ravertifTement  donné  an  Gouverneur  ou  Com- 
mandant d’une  Place  de  la  détention  de  quelques  mal- 
faiteurs ou  déferteurs,  il  les  fera  chercher  au  plûtôt,  et 
enverra  en  même  tema  de  l’argent  pour  la  fubfiftance  des 

Crimi- 

' v - ‘ v 
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Criminels  ou  Déferteurs,  du  jour  de  la  détention  jusqu’à 
celui  de  la  remife,  fur  le  pied  de  deux  Livres  de  pain  1 3 

par  jour  au  prix  courant  dans  le  lieu,  et  un  fol  par  jour 
pour  les  frais  do  Géole;  de  plus  on  rembourfera  les 
frais  de  la  conduite,  fuivant  qu’il  en  fera  compté  de 
gré  à gré,  s’il  y a plus  de  quatre  Lieues  de  l’endroit 
de  la  détention  à celîfi  de  la  remife.  . 

, , , * x ^ 
Art.  III. 


Les  Criminels  ou  déferteurs  feront  rendus  avec  leurs 
chevaux,  arme6,  habits,  équipages  et  autres  effets  au 
quel  cas  les  fourages,  que  les  chevaux  auront  confommés 
depuis  le  jour  de  la  détention  feront  rembourfés  de 
gré  à gré. 

Art.  IV.  , 

. Il  fera  défendu  réciproquement  aux  Officiers  de  part 
cl  d’autre,  de:  pourfuivre  et  enlever  de  leur  propre  aur 
torité  les  malfaiteurs  ou  déferteurs  hors  des  terres  de 
l’obéiffance  de  leur  maître,  et  ils  feront  tenus  au  con- 
traire de  requérir  les  Officiers  ou  Chefs  des  lieux  de  la 
domination  étrangère  où  ils  en  trouveront,  de  les  faire 
arrêter,  pour  enfuite  être  remis  ainfi , qu’il  eft  dit 
ci  deifus.  Mais  s’il  arrivoit  que  des  Officiers  ou  autres 
enflent  ofé  enlever  de  leur  chef  les  criminels  011  défer- 
tenrs  fur  le  territoire  de  la  domination  étrangère,  ils 
feront  punis  févèrement,  et  fuivant  l’importance  du  cas. 

Art.  V. 

Sa  Majefté  ej:  S.  A.  S.  fe  donneront  toute  afflftance 
de  la  part  de  leurs  Officiers,  tant  militaires  que  de  juftice, 
potir  découvrir  de  bonne  foi  et  faire  arrêter  fans  retar- 
dement les  malfaiteurs- ou  déferteurs,  dont  il  fera  donné 
avis  dauçles  vingt-quatre  heures,  ou  le  piûtôt  que 
faire  fe  pourra,  au  Gouvernéur  ou  Commandant  de  la 
place  de  Guerre  la  plus  prochaine  de  la  domination  d’où 
ils  fe  feront  fauves,  ou  de  la  quelle  ils  auront  déferlé. 

A^t.  VI. 

Pour  affurer  d’autant  plus  l’effet  du  préfent  Traité, 
rigoureufes  dtfenfes  feront  faîtes  aux  habitans  des  pays 
dénommés,  et  refpectifs,  d’acheter  les  chevaux,  armes, 
habits  et  autres  effets  des  Criminels  ou  déferteurs,  de 
leur  donner  aucun  aille,  de  les  receler  ou  faciliter. 

U 4 , leur 
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leur  évaGon  ou  dérertion , fous  peines  d’amendes  arbl-  - 
traires;  fans  néanmoins  que  Tune  ou  l’autre  partie  foit 
refponfable  de  l’événement,  au  cas  que  les  criminels  ou 
déferteurs  paffent  dans  les  pays,  fans  qu’on  le  fâche, 
ou  qu’on  ait  été  averti. 

Art.  'Vif. 

Pour  engager  les  habitans  et  fujets  de  part  et 
d’autre,  même  les  militaires  à arrêter  les  criminels  ou 
déferteurs,  et  les  conduire  dans  la  place  la  plus 
prochaine  du  territoire,  où  ils  auront  été  arrêtés,  on 
eft  convenu  de  donner  pour  récompenfe  à ceux,  qui  ar- 
rêteront un  Criminel  ou  déferteur  à pied,  quatre  écus 
(argent  d’Empire)  et  le  double  pour  un  Cavalier,  Dra- 
gon ou  Houffard , qui  aura  fon  Cheval,  en  forte  que  le 
particulier,  qui  aura  fait  prendre  le  criminel  qu  défer- 
teur , recevra  fur  le  champ  la  récompenfe  ci  delfus 
énoncée  du  Gouverneur  on  Commandant  de  la  place; 
où  le  criminel  ou  déferteur  aura  été  conduit,  la  quelle 
Tomme  fera  rembourfée  par  l’Officier,  qui  ira  recevoir 
le  dit  criminel  ou  déferteur. 

Art.  VIII. 

* 

Le  préfent  Traité  étant  fait  uniquement  pour  em- 
pêcher les  désordres  et  arrêter  le  cours  des  crimes  par 
la  punition  des  criminels,  ne  portera  aucun  préjudice 
ni  ne  pourra  tirer  à conféquence  par  rapport  aux  droits 
et  prétentions,  que  peuvçut  avoir  les  puiflances  con- 
tractantes; les  dits  droits  et  prétentions  devant  refter 
dans  le  même  état  que  ci  devant. 

* Art.  , IX. 

• * / 

Le  préfent  Traité,  qui  ne  fortira  fôn  effet  que  du 
jour  qu’il  fera  dùement  ratifié  et  approuvé  tant  par  Sa 
Majefté  T. C.  que  par  S.  A.  S.  Mgr.  le  Duc  de  Wirtem- 
berg,  durera  pendant  cinq  années  confécutives,  fauf  aux 
Souverains  contractans  de  le  renouveller  fi  bon  leur 
femble  après  ce  terme  écoulé , et  l’échange  des  Rati- 
fications s’en  fera  dans  l’efpace  de  fix  femaines. 

Art.  X. 

Pour  donner  plus  de  poids  au  préfent  Traité  et  en 
affurer  d’autant  mieux  l’exécution,  il  eft  convenu,  qu’il 
fera  lù,  publié,  affiché  et  enrégiftré  de  part  et  d’autre 

‘ après 
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et  le  Duc  de  Wirtemberg. 


après  l'échange  de»  ratifications,  dans  les  cours  et 
endroits  où  l’on  a coutume  de  faire  de  pareilles  publi- 
cations et  enrégiftremens. 

En  foi  de  quoi  nous  foufïignés  en  vertu  de  nos 
ordres  refpectifs,  avons  au  nom  de  Sa  Majefté  T.  C.  et 
de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Dug  de  Wirtemberg  ligné  le  prêtent 
traité  et  fcelté  du  Cachet  de  nos  armes.  Fait  double 
à Strasbourg  le  3.  Déc.  1763. 


1765 


(L.  S.)  Gayot,  fils. 

(L.  S.)  Treitunger. 


Le  Roi  ayant  vu  et  lu  le  Traité  ci-deflus  tranfcrit, 
paiïé  entre  le  Sr.  Gayot  CommilTaire  ordonnateur  des 
guerres , employé  à Strasbourg  au  nom  et  de  la  part  de 
Sa  Majefté  et  le  Sr.  Treitlinger,  Confeiller  de  Régence 
de  M.  le  Duc  de  Wirtemberg,  ayant  ordre  et  pouvoir 
de  ce  l'rince,  pour  la  reftitution  réciproque  des  Déten- 
teurs Criminels  et  Vagabonds,  qui  paflèront  des  frontiè- 
re- de  France  dans  la  Principauté  de  Montbéliard  et  ré- 
ciproquement de  la  Principauté  de  Montbéliard  dans 
l’Alface  et  le  Comté  de  Bourgogne,  et  Sa  Majefté  ayant 
le  dit  Traité  pour  agréable,  elle  l’a  aprouvé,  ratifié  et 
confirmé,  aprouve,  ratifie  et  eonfirme,  promet  en  foi 
et  parole  de  Roi,  de  le  garder  et  faire  garder,  entre- 
tenir et  obferver  en  tous  fes  points  et  articles, ' fans  y 
contrevenir,  ni  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  en 
aucune  manière  de  fa  part,  à condition  qu’il  fera  pareil- 
lement gardé , entretenu  et  obfervé  de  la  part  du  Duc 
de  Wirtemberg.  En  témoin  de  quoi  Sa  Majefté  a figné 
la  préfente  de  fa  main,  y a fait  appofer  le  feel  de  fon 
fecret,  et  l’a  fait  contreligner  par  moi  fon  Confeiller 
Secrétaire  d’Etat  et  de  fes  Commandemens  et  finances. 
Fait  à Fontainebleau,  le  p.  Déc.  1765. 

(L.  S.)  LOUIS 

I ' , ' 

et  plus  bas 

Signé:  Le  Duc  de  Choiseul. 

* , « ’ * 
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1766  Traité  d'alliance  et  de  commerce  entre  le  Roi 
*.  Fen.  de  la  Grande  * Bretagne  et  le  Roi  et  la  cou- 
ronne de  Suède  conclut  à Stockholm  le 
5.  Février  1766. 

s 

(CHALMEns  collection  Vol.  I.  p.6o.  et  de  là  dans 
/Pence  C.  /.  G.  T. III.  p.  515.) 

Au  Nom  de  la  très  Sainte  Trinité. 

Lieure  Majeftés  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le 
Roi  de  Suède,  n’ayant  rien  de  plus  à coeur  que  de 
cimenter  et  d’aft'ermir  de  plus  en  plus  entr’elles , leurs 
Royaumes  et  fujets , cette  ancienne  amitié  et  con- 
fiance fincère,  qui  depuis  les  tems  les  plus  reculés  a 
toujours  fubfifté  entre  leurs  Couronnes  et  leurs  Sujets, 
et  de  contribuer  en  tout  ce  qui  dépend  d’elles  a des 
vues  auili  falutaires  que  celles,  qui  ont  toujours  fait  la 
bafe  de  leurs  liaifons , leurs  Majeftés  ont  jiigé  à pro- 
pos de  nommer  et  d’autorifer  leurs  Commiliaires  re- 
fpectifs:  Savoir,  de  la  part  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la 
Grande  - Brétagnc,  fon  Envoyé  Extraordinaire  à la 
Cour  de  Suède  M.  le  ChéVaüer  Jean  Goodricke,  Ba- 
ronet d’Angleterre;  et  de  la  part  de  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Suède,  Son  Excellence  M.  le  Comte  Charles  Guftave 
de  Loewenliielm , Sénateur  dti  Roi  et  du  Royaume, 
Rréfident  du  Confeil  Royal  de  la  Chancellerie,  Chan- 
celier de  rUiiiverfîte  de  Lund  , Chancelier,  Chevalier 
et  Commandeur  dès  Ordres  du  Roi;  Son  Excellence 
M.  le  Baron  Charles  de  Lagénberg , Sénateur  du  Roi 
et  du  Royaume,  Préfident  de  la  Commiilion  Nomothe- 
tique.  Chevalier  et  Commandeur  des  Ordres  du  Roi; 
Son  Excellence  M.  le  Baron  Frédéric  Fricfendorlt , Sé- 
nateur du  Roi  et  du  Royaume,  Confeiller  du  Confeil 
Royal  de  la  Chancellerie.  Chevalier  et  Commandeur 
des  Ordres  du  Roi;  Son  Excellence  M.  le  Comte  Adara 
de  Horn , Sénateur  du  Roi  et  du  Royaume,  Grand- 
Maréchal  dé  la  Cour  , Chevalier  et  Commandeur  des 
. - Ordres  du  Roi;  Son  Excellence  M.  Axel  de  Lager- 

bielcke, 
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biélche,  Sénateur  du  Roi  et  du  Royaume,  et  Com- 
mandeur de  l’ordre  de  l’Epée;  comme  aufli  M.  le  Ba- 
ron Joachim  de  Dieben,  Secrétaire  d’Etat,  Chevalier 
de  l’ordre  de  l’Etoile  du  Nord,  et  Secrétaire  des  ordres 
du  Roi,  et  M.  Charles  de  Lagerflycht  Confeiller  du 
Confeil  Royal  de  la  Chancellerie;  lesquels,  après  avoir 
réciproquement  comtÀiniiqué  et  échangé  leurs  plein- 
pouvoirs,  font  convenus,  au  nom  et  de  la  part  de 
leurs  fusdites  Majeftés,  des  articles  fuivans  d’un  traite 
d’alliance  et  d’amitié. 


1766 


Art.  I. 

Les  deux  hauts  Alliés  s’engagent,  pour  eux,  leurs  Amitié 
héritiers  et  fucceUeurs,  et  leurs  Sujets  relpectifs,  de  rf“uper0' 
vouloir,  comme  de  bons  et  fidèles  amis  et  alliés,  fe 
procurer  mutuellement  tout  le  bien,  avantage  et  con- 
Jideration  poflible,  et  de  contribuer  de  l’un  et  de  l’au- 
tre côté  à tout  ce  qui  pourra  fervir  à refferrer  de  plus 
en  plus  les  noeuds  d’une  amitié  üneère  et  permanente. 

I • 

Art.  IL 

Les  fnjets  des  deux  PuilTances  jouiront  récipro-  Tr*U«- 
quement,  dans  les  myaumej,  ports,  rades,  rivières,  “"‘tu- 
etc.  de  d’une  et  de  l’autre,  de  tous  les  droits,  avan-  jeu. 
tages  et  immunités,  dont  joniflent  ou  pourront  jouir 
ci- après  les  nations  les  plus  favoriféès,  excepté  dans 
le  cas  contenu  dans  le  j.  Article  du  traité  préliminaire 
de  commerce  conclu  entre  les  couronnes  de  Suède  et 
de  France,  le  Avril  1741  *),  concernant  les  droits 
à payer  dans  le  port  de  Wismar.  ' 

A R t.  III. 

Ce  traité  d’amitié  11e  tendra  à l’offenfe  de  qui  que  Bût  du 
ce  Toit,  et  encore  moins  à celle  des  amis  et  alliés  des 
hauts  contractais,  mais  fervira  uniquement  à fortifier 
et  à confolider  l’amitié  et  la  confiance  réciproque  entre 
les  deux  Rois,  de  même  que  la  tranquillité  et  le  bien 
être  de  leurs  Royaumes  et  fujets  refpectifs. 

Art.  IV. 

Et  afin  que  cette  alliance  d’amitié  puiffe  contri-  Engtg». 
buer  de  plus  en  plus  au  bien  , à l’avantage  et  à la  fUUKI. 

fûreté 

% - 
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V * 

fûreté  des  dpux  Couronnes,  leurs  Majeftée  fe  concer- 
teront entre  elles,  lorsque  le  teins  et  les  conjonctures 
le  permettront,  fur  des  engagemens  ultérieurs  relati- 
vement à leurs  intérêts  refpectifs. 

' \ 

A r ft; 

En  attendant,  leurs  Majeftés,  les  Rois  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  de  Suède,  s’engagent  également,  com- 
me de  fidèles  amis  et  alliés , de  fe  prêter  réciproque- 
ment tous  les  bons  offices  que  les  circonftances  pour- 
Toient  exiger  pour  la  fûreté  de  leurs  Royaumes,  Baye, 
PofTeffions  et  Sujets  en  Europe, 

> A R t.  VI. 

Ce  mité  fera  ratifié  par  leurs  Majeftés , le  Roi 
de  la  Grande  - Brétagne  et  le  Tloi  de  Suède;  et  les 
ratifications  feront  échangées  dans  deux  mois,  ou 
plutôt,  fi  faire  fe  peut.. 

En  foi  de  quôi  nous  avons,  en  vertu  de  nos 
pleinspouvoirs,  figné  les  articles  ci-deflus,  et  y avons 
appofé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à Stockholm  le 
5.  Février  1766. 


J.  Goodricke. 

(L. 

S.) 

Carl 

Gustaf  Loewenhiei.m, 

(L. 

S.) 

Carl 

Lagenberg. 

fL. 

S.) 

Fr  eiI. 

Friesendoref. 

(L. 

S.) 

Adam 

Horne. 

(L. 

S.) 

A.  La 

SERBIE  LKE, 

(L. 

s.) 

J.  VON  Dieben. 

(L. 

S.) 

C.  Lagerfi. ycht. 

(L. 

S.) 

S5> 
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Traité  de  paix  conclu  entre  les  Etats- G è- 1766 
néraux  des  Provinces -Unies  et  la  Compagnie I4Ferr' 
Hollandoife  des  bibles  'Orientales  d'une  part , 
et  le  Roi  de  Candy , en  l'Isle  de  Ceylan , 
d'autre  part.  Signé  le  14.  Févr. 

1766. 

r , 

( Merc . et  pol.  1767.  T.I.  p.  107.  et  de  là  dan# 

WnvcK  C.  1.  G.  T.  III.  p.  518.  et  fe  trouve  [Klvit 
index  federum  ] dans  JV.  Nederl.  Janrboeken  1766. 
p.  1241.  tMaand  Nederl.  Merc.  1766.  P.  II.  p.  175. 

Nonv.  Ex traord.  1766.  N.  91.) 

Soit  notoire  à un  chacun  , que  les  Etats  - Généraux 
des  Provinces  - Unies , et  l’ Illuftre  et  PuilTante  Com- 
pagnie Hollandoife  des  Indes- Orientales  d’une  part, 
et  S.  M.  Imp.  le  Sérénilïime,  etPuiffant  Prince  Kiertie 
Irie  Raya  Singa,  Empereur  et  Roi  de  Candy,  ainfi  que 
les  Nobles  de  l’Empire  et  Grands- Offiçiers  de  Sa  dite 
Majefté  Impériale  d’autre  part,  font  convenus  de  ter-  v 
miner  la  Guerre  furvenue  entre  les  deux  Puiflances, 
et  de  conclure  un  nouveau  Traité  de  Paix  et  d’amitié 
fur  la  foi  des  Articles  fuivans,  lesquels  à la  fatisfaction 
réciproque,  font  arrêtés  comme  inviolables  et  affermis 
par  les  Perfonnes  mutuellement  autorifées;  lavoir,  du 
côté  de  rilluftre  et  Piaffante  Compagnie , au  nom  de 
L.  H.  P.  les  Etats  - Généraux , par  Mr.  le  Gouverneur 
et  Directeur  Iman  - Guillaume  Falck  de  même  que  par 
Mrs.  les  membres  du  Confeil  de  Ceylan,  et  du  côté 
de  S.  M.  Imp.  le  Sérénilïime , Grand  et  Puiffant  Roi  de  > 
Candy,  par  Mrs.  les  Ambaffadeurs,  qui  fe  font  rendus 
ici  à cet  effet  ; fa  voir  les  Nobles  de  l’Empire  et  Hauts- 
Officiers  Doembere- Ralebamy , Grand  - Deffave  de  Ma- 
tele;  Pilime-  Talanwele  - Ralebamy,  Grand  - Deffave  de 
Saffergam  et  des  trois  Korles;  Angammone- Ralehami, 

Grand  - Deffave  d’ Oedepalate , Micwattere-  Ralehamy 
Grand- Secrétaire  du  Roi;  et  Morgamme-Mohandiram 
Ralebamy.  , 
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1766  Art*  h 

Amitié.  II  ÿ aura,  dès  à -prérem,  entre  les  Contractans 
des  Parties  refpective*  et  lesHabitans  de  part  et  d’autre 
une  amitié  à jamais  inaltérable. 

A R T$\  II. 

> ' ~J 

Souv«-  L’Empereur  de  Candy  et  fes  Grands  • Officiera 
Tiincté  reconnoiffent  L.  H.  P.  les  Etats -Généraux  des  Provki- 
recon.  ces -Unies  et  la  Puiffante  Compagnie  Hollandoife 
pour  Souverains  légitimes  et  feuls  Maîtres  de  tous  les 
Pays,  qui  ont  été  occupés  dans  cette  Isle  par  la  Com- 
pagnie avant  le  commencement  de  la  Guerre,  qui  vient 
de  finir;  c’eft  à dire  du  Royaume  de  JaiFanapatnam 
avec  toutes  fes  dépendances  et  les  Provinces,  de 
Wannia  ; de  l’ Ile  Manar  avec  toutes  les  Provinces 
qui  lui  appartiennent,  jusqu’à  la  Frontière  de  Pnîu- 
lang;  de  Kalpetty  avec  tous  fes  Difiricts;  de  la  DèlTa- 
vonie  de  Colombo;  du  Diftrict  de  Gale;  des  DelTavo- 
nics  de  Mature,  Batikaloa  et  Trinconomale  avec  les 
Pays  anciennement  y annexés.  En  conféquence,  S. 
M.  Imp.  et  les  Grands  - Officiers  de  la  Cour  renoncent 
au  Droit  et  aux  prétentions  , que  cette  Cour  avoit  au- 
trefois  ou  croyoit  avoir  fur  lesdites  Contrées. 

' i Art.  III. 

Riv*ç«j  Le  Roi  et  les  Grands  de  la  Cour  cèdent  aufïi  à 
cède»  ja  Compagnie  la  Souveraineté  et  le  plein  domaine  de 
p.  u.  tous  les  Rivages  de  l’ile,  au  cas  que  celle-ci  n’en  ait 
déjà  pris  poflefïion  avant  la  fin  de  la  guerre:  Savoir 
du. côté  Occidental,  de  KairneHe  jusqu’au  Territoire  de 
Japua  ; du  côté  Orientai  depuis  les  confins  de  JaiVana- 
patnam  jusqu’à  la  Rivière  Waluwe  ; lesquels  Rivages 
font  cédés  de  manière  qu’ils  comprennent  un  mille  de 
Singale  en  avant  dans  le  Pays,  plus  pu  moins  fuiyaut 
que  cela  fera  pratiquable  à proportion  de  l’étendue 
des  Montagnes  et  des  Rivières. 

Art.  IV. 

riraitt«  Pout  fixer  ultérieurement  les  limites  desdits  Pays 
• regiex.  , on  nommera  de  part  et  d’autre  des  Commiffai- 
res,  qui  commenceront  à mefurer  depuis  le  haut  Ri- 
> vage  du  Continent , fans  compter  dans  l’arpentage  les 
terres  féparées  des  petites  Isles  de  Navikare,  Karian- 
, diva,  Polladiva  etc.  D’ailleurs,  comme  la  Compagnie 
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n’a  point  intention  de  s’enrichir  aux  dépens  des  Re- 
venus  de  6a  Majefté  , elle  promet  de  lui  payer  an-  ‘ 
nuellement  la  valeur  de  ce  que  les  Rivages  cédés  lui 
ont  produit  ; par  conféqnent  lesdita  Connnilfaires,  en 
fixant  les  limites,  prendront  les  Arrangemens  nécef- 
faires  touchant  les  Revenus*  du  Roi. 

iVi.  V. 

En  revanche,  la  Compagnie  reconnoit  le  Roi  pour  fai, 'lté 
Souverain  des  autres  parties  de  l’Isle.  du^Roi 

Art.  VI.  Caud>'- 

La  compagnie  par  amour  pour  la  paix,  et  par  Conquè- 
pure  amitié  pour  le  Roi,-  lui  rendra  toutes  les  Contrées  lui 
conquîtes  par  Tes  armes  pendant  la  guerre,  à l’ex-  ruée*, 
ception  néanmoins  de  tous  les  Rivages,  Pays  et  En- 
droits lî tués  le  long  de  la  Mer  dans  l’étendue  de  deux 
lieues  de  chemin,  comme  étant  de jii  ftipulés  en  faveur 
de  la  Compagnie  par  l’Article  111. 

Art.  VII.  * 

On  accordera  aux  Tujets  du  Roi  la  liberté  d’aller  Sel-  - 
prendre,  tant  à Leways  et  à d’antres  Salines  h l’Orient 
qu’a  Slaws  et  Phlulang  à l’Occident,  telle  quantité  de 
Sel  qu’ils  jugeront  à propos,  fans  en  rien  payer  à la 
Compagnie,  ou  à qui  que  ce  foit  de  fa  part. 

A r T,  VIII. 

De  fon  côté,  la  Compagnie  aura  une  égale  li-  Canelie. 
berté  de  peler  la  Canelle  dans  les  Pays  du  Roi  ; favoir, 
dans  la  Deflavonie  de  Saffergam,  les  trois  et  quatre  ' 
Iiarles,  et  les  fept  Korles  jusqu’au  Mont  Baliane. 

Art.  IX. 

Le  Roi  fera  peler  par  Tes  Sujets  la  Canelle,  qui  item. 
croit  dans  les  hauts  Pays;  c’eft  à dire  au  côté  Oriental 
du  Mont  Baliane,  et  cette  Canelle  fera  délivrée  à la 
Compagnie  feule  à Gale,  à Colombo,  ou  à Mature,  fur 
le  pied  de  $ Pagodes  la  baie  de  Canelle  choifie,  pe- 
fant  18  Livres. 

A’r  t.  X. 

La  Compagnie  payera  l’Yvoire,  le  Poivre,  le  Epice- 
Cardamome,  le  Calfé,  l’Arac  et  la  Cire,  à l’exclulion' r,cs- 
de  toute  autre  nation,  aux  prix  fuivans:  quatre  Sous 

, , ou 
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y *766  ou  un  24me  Pagode  par  livre  de  Poivre  avec  cinq 
* pour  cènt  de  furpoida  en  compenfation  du  déchet  de 
cette  épicerie,  lorsqu’elle  eft  defféehée;  deux  Sous  par 
livre  de  Cafte  avec  ciuq  pour  cent  de  furpoids;  trois 
Ecus  pour  un  Ammonam  de  bon  Arac  fec,  contenant 
26  mille  noix , lequel  fera  A\vré  à la  Compagnie  de  1% 
part  du  lloi,  et  25  écus  par  qftintal  de  Cire  purifiée. 


A R t.  XI. 

I 

V voire.  Comme  la  Compagnie  des  Indes  n’a  jamais  fait 

ici  commerce  d’Yvoire,  et  que  par  confequent  elle  en 
ignore  la  valeur,  on  s’arrangera  dans  la  fuite  fur  cet 
objet. 

Art.  XII. 

Produ-  En  attendant,  s’il  arrive  que  la  Compagnie  ait 
dVs°ter*  ^efoin  de  quelques  productions  des  terres  du  lloi,  les 
res  du  prix  en  feront  fixés  fuivant  l’équité. 

Roi. 

Art.  XIII. 


com*  Les  Sujets  de  part  et  d’autre  pourront  exercer 
m«rce.  enfemble  toute  forte  de  Commerce  licite  auquel  effet 
les  Candyens  pourront  fe  rendre  librement  et  fans  au- 
cun ebftacle  à Colombo,  à Gale,  et  à tous  autres 
Comptoirs,  y acheter  et  vendre  des  Marchandifes  avec 
les  mêmes  prérogatives  et  franchifes,  dont  jouiffent  les 
Employés  et  Sujets  de  la  Compagnie;  et  ceux-ci  pour- 
ront également  négocier  dans  les  Pays  du  Roi,  de  ma- 
nière que  déformais  les  deux  Nations  foyent  cenfées 
ne  former  qu’un  même  Peuple,  fans  que  l’un  ait  plus 
de  Droit  que  l’autre. 

t ■ Art.  XIV. 

Moyen  Maintenant  que  l’intérêt  réciproque  confifte  à 
de  pré-  augmenter  les  productions  du  Pays  et  à prévenir  les 
îés'Vràu-  fraudes , le  Roi  et  la  Compagnie  s’y  engagent  avec 
des.  promeffe  d’afliftance  mutuelle;  tellement  que  les  Ef- 
fets, qui  auront  été  faifis  comme  prohibés  fur  le  ter- 
ritoire du  Roi , quand  même  ils  appartiendroient  à 
l’un  des  Sujets  de  la  Compagnie,  feront  Fans  conni- 
vence confisqués  au  profit  du  Tréfor  de  S.  M.  de 
même  que  les  Marchandifes  défendues,  qui  auront 
été  faifies  fur  le  territoire  de  la  Compagnie,  feront 
confisquées  au  profit  de  la  dite  Compagnie,  quoiqu’un 
des  Sujets  du  Roi  fût  le  Propriétaire. 

Art. 
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. » 

. , Art.  XV.  T7&6 

Lorsque  le  Roi  pourroit  avoir  befoin  de  quelques 
Effets  étrangers , la  Compagnie,  en  cas  qu’elle  puiffe  mîffiôm 
les  obtenir,  les  procurera  à S.  M.  conformément  aux  du  lloi 
modèles,  qui  lui  en  auront  été  remis.*  com-* 

tal  XVI.  ' 

De  même  le  Roi  s 'oblige  de  fournir  à la  Com-  roû  de 

Eie  à Batticaloa  et  Trinconomale  telle  quantité  de  char- 
de  charpente  qui  lui  fera  néceiTaire.  f«ute. 

Art.  XVII. 

,/  Tous  Prifonniers,  tant  Européens  que  Malayes  et  Défer* 
Cypayes,  tous  Dérertenrs  et  Transfuges,  foit  Euro- 

Îiéens,  foit  miliciens  Nationaux  ainfi  que  tous  Rebel- 
es  défertés  du  Pays  de  la  Compagnie,  feront  incef- 
famment  rendus,  et  fon  Artillerie,  enlevée  à Hang- 
welle  et  ailleurs,  promptement  réliituée. 

Art.  XVIII.  - 

On  arrêtera  aufli  fur  le  champ  les  Transfuges  et  Trans- 
ies Efclaves  échappés , pour  lesquels  les  Patrons  refpe-  fuset* 
ctifs  payeront  toEcus  par  tête  à ceux,  qui  s’en  feront 
faille  et  les  auront  livrés  entre  leurs  mains. 

Art.  XIX. 


Aü  cas  qu’aucun  des  Sujets  de  la  Compagnie  crime», 
commît  quelque  excès  dans  les  terres  du  Roi,  ou  fe 
rendit  coupable  de  quelque  forfait  digne  de  punition 
corporelle,  il  fera  appprehendé  par  les  Gens  de  S.  M. 
et  livré  à la  Compagnie , qui  lui  infligera  le  genre  de 
Tupplice  convenable  et  donnera  fatisfaçtion  à la  Partie 
offenfée.  La  Compagnie  en  agira  de  même,  au  cas 
que  quelque  Sujet  du  Roi  commette  quelque  excès  ou 
crime  dans  fon  territoire. 

Art.  XX.  v 

Sur  ce  principe  on  entretiendra  une  étroite  amitié  Brote- 
entre  les  déux  PuilTances.  La  Compagnie  s’engage  à 
protéger  le  Roi  dans  tout  le  Royaume  contre  toutes  ce. 
violences  du  dehors;  S.  M.  et  les  Grands  du  Royaume 
promettent  auffi  en  pareils  cas  d’aider  la  Compagnie 
de  tout  leur  pouvoir,  foit  par  des  Armes  et  des  Trou- 
pes , ou  autrement,  en  continuant  ainfi  jusqu’à  ce  que 
l’Ennemi  foit  entièrement  chaffé  de  l’Isle. 

* X Art. 
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3«a  Traité  de  Paix  entre  les  Hollandois 
Art.  XXr. 

Le  Roi  et  les  Grands  - Officiers  de  fa  Cour  ne 
pourront  entretenir  de  correfpondance  avec  aucune 
Nation  Européenne,  ffnon  avec  les  Hollaudois,  et 
bienmoins  encore  conclura,  dès  Traités.  Au  contraire, 
ils  s’obligent  de  livrer  à la  Compagnie  tous  les  Euro- 
péens étrangers,  qui  pourroient  s’ètTe  glilTés  dans  le 
Pays,  et  de  ne  contracter  avec  les  Princes  Indiens  au- 
cune liaifon  au  préjudice  de  l’Illuffre  Compagnie. 

Art.  XXI L 

En  revanche,  la  Compagnie  s’engage  à ne  jamai» 
conclure  de  Traité  avec  aucune  PuiJTance  contre  le 
Roi  de  Candy  ou  au  désavantage  de  S.  M. 

v Art.  XXIII.  ' „ ' . 

Afin  de  maintenir  la  bonne  intelligence  mutuelle, 
on  enverra  de  part  et  d’autre  des  AmbalTadeurs , qui 
propoferont  ce  qu’il  Tera  néceffaire  de  régler,  tant  par 
rapport  au  Sel  et  Carmaat  que  relativement  à la  Ca- 
nelle.  Ces  Ambaffadeurs  refpectifs  recevront  égale- 
ment les  honneurs  que  fe  doivent  réciproquement  de 
bons  Amis  et  Alliés;  et  le  Cérémonial  eutr’eux  fer» 
parfaitement  conforme. 

Art.  XXIV. 

Ces  Articles  de  Paix  feront  religieufement  ob fer- 
rés et  accomplis;  mais  s’il  arrivoit,  contre  toute  efpé- 
rance  et  attente,  que  l’une  des  Parties  Contractantes 
entreprit  quelque  chofe  de  contraire  à ces  ffipulations, 
ou  s’écartât  de  ce  qui  fe  trouve  ftipulé  dans  le  Traité, 
la  Paix  et  l’amitié  n’en  fubfifferont  pas  moins;  mais  la 
Partie  offenfée  en  portera  fes  plaintes  et  en  demandera 
fatisfaction , qu’elle  obtiendra  dans  le  terme  de  ûx 
femaines. 

Art.  XXV.  • 

Néanmoins,  fi  dans  quelque  cas  les  fix  femaines» 
après  déclaration  faite  de  l’offenfe , venoient  à s’écou- 
ler , fans  que  l’on  eût  donné , ou  que  même  on  eût 
refufé  fatisfaction , alors  la  Partie  en  défaut  fera  ré- 
putée pour  avoir  enfreint  le  Traité , et  la  Partie  léfé»  * 
aura  droit  d’en  tirer  raifon  par  la  voie  des  armes.  . 

Fait  » Colombo  le  14.  Février  1766. 

v ■ Certificat 
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et  le  Roi  de  Candy.  < ' . 

Certificat  annexé  au  Traité  et  conçu  en  1766 
langue  Singaloife.  • 

, Nous*  fouffignés  Ambaffadeurs  du  Roi  de  Candr. 
déclarons  par  la  Prefente  que,  par  ordre  et  confor-’ 
mement  a 1 mtentionyï^  notre  Roi,  nous  avons  con 
g"  Jj  T”.1**  de  .Pajx  f Amitié  ci  - deflus  avec  Mrs. 

Godofroi- Leonard  de  Code,  Principal  Marchand,  et 

°TdlDf*Ve-  , ^lombo  • « Jean -Gérard  van  An- 
gel beek  , Principal  Marchand,  et  Secrétaire,  à ceau- 
tonfés  par  fon  Excellence  Mr.  le  Gouverneur  Iman 
Guillaume  Falck,  et  promettons  q„e  ce  Traité  fera 
approuve  et  ligne  par  Sa  Majefté  et  les  Grands  de  U 
Cour,  et  muni  du  Sceau  du  Royaume.  1 

A Colombo  le  14.  Février  1766. 


: En  langue  Hollandoife. 

contracté  et  convenu  entre  nous  foulïigné» 
Commiflarree  de  la  par,  de  Son  Eacelleuce  Mr  * 
Gouverneur  er  D.recteor  Iman  Guillaume  Falck,  et  d* 
Mrs.  les  membres  du  Confeil  Intime  deCeylan  et  Mrs* 
les  refpectabies  Ambaffadeurs  du  Roi  de  Candy  etc. 

Au  Chateau  de  Colombo  le  14.  Avril  j7 66. 

Au-deffous  du  Traité,  muni  des  Seings  de  r4  Am- 
balladeurs  Candyens  , eft  ligné;  6 4 m 

‘ ’*  • * - 

I*.  DS  Coste  et  J.  G.  (VAN  Angelbbbk, 

• , r Jean  ReiNToüs  , 

Primier  Sieratair»  du  Comrmttâ  Saaràt, 


■ il;  , 


Digitized  by  Google 


3*4 


Traité  de  limites 


3 6.  •> 

1766  Convention  générale  et  définitive  d'échanges 
lsFéyT' entre  le  Roi  Très  - Chrétien  et  le  Prince  de 
Najjàu  - Saarbruck , fignée  à Bouquenom 
le  15.  Févr.  1766. 

(PFknck  C.  1.  G.  T.  III.  p.  yay,  d’après  T imprimé 
préfenté  à la  diète.  Une  traduction  allemande  fe  trouve 
dans  : Neuefte  Staatsacta  unter  der  Hegierung 
Jojephs  II.  T.  II.  p.  127. 

T JOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à tous  ceux,  qui  ces  préfentes  Lettres  ver- 
ront, falut.  Comme  Notre  Amé  le  Sr.  Mathis,  No- 
tre Confeiller  et  Commilîaire  pour  le  règlement  de» 
limites,  auroit,  en  vertu  du  pleinpouvoir , que  Nous 
lui  en  avons  donné,  ligné  avec  le  Sr.  Stoutz,  Con- 
. feiller  de  la  Cour  et  de  la  Régence  de  Notre  très -cher 
et  bien  - amé  Coufin , le  Prince  de  Nafian -Saarbruck, 
et  fon  Commiffaire  pour  le  réglement  des  limites  de 
fes  Etats,  une  Convention  générale  et  définitive 
d’échanges , qui  lève  et  termine  toutes  les  difficultés, 
qui  rnbfifloient  depuis  long-tems,  et  qui  fe  renouvel- 
loient  journellement,  par  rapport  aux  enclaves  re- 
fpectives  et  terres  indiyifes,  entre  la  Lorraine  et  par- 
' tie  du  Territoire  de  Metz,  d’une  part,  et  les  Comtés 
de  Saarbruck  ; d’Ottvveiler  et  les  deux  tiers  du  Comté 
de  Saarvverden  et  de  la  Vouerie  de  Herbizheim,  Ter- 
' res  d’ Empiré,  d’autre  part,  au  grand  préjudice  de» 
intérêts  communs  delà  France,  de  l’Empire  et  de  U 
Maifon  de  Naffau,  de  laquelle  Convention  la  teneur 
s’enfuit. 

Le  Roi  Très  - Chrétien  et  le  Prince  de  Naffau-Saar- 
bruck,  conlidérant  avec  peine  les  différends,  qui  fub- 
li fient  depuis  fi  long-tems,  entre  leurs  Vallaux  et 
fujets,  et  les  troubles,  qui  ne  cèffent  d’en  réfulter, 
par  rapport  aux  enclaves  refpectives  et  aux  terres  in- 
divifes,  entre  la  Lorraine  et  partie  de  l’Evèché  de  Metz, 
a X d’une 
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d’utfe  part,  et  les  Comtés  de  Saarbruck,  d’ Ottvveiler 
et  les  deux  tiers  du  Comté  de  Saarvverden  et  de  la  * 
Vouerie  de  Herbizheim,  Terres  d’ Empire,  apparte- 
nantes au  Prince  de  NalTau -Saarbruck,  d’autre  pan, 
ont  jugé,  que,  pour  faire  ceffer  des  différends  fi  pré- 
judiciables a la  tranquilitéiH:  aux  intérêts  de  Sa  Majefté 
Très  - Chrétienne , à c<£<x  de  l’Empire  même  et  de  la 
Maifon  de  NalTau , et  y fubftituer  les  avantages  de  la 
bonne  intelligence  et  du  bon  voifinage,  il  n’y  avoit 
pas  de  meilleur  parti  à prendre , que  de  fe  conformer 
aux  principes,  établis  par  le  Traité  de  Viénne  de  1738 
entre  la  France  et  l’Empereur  et  l’Empire  a),  dans  les 
Articles  fécond  féparé  de  laConventioii  du  n.Avrilû), 
et  troifième  de  la  Convention  du  28.  Août  173^  c), 
concernant  les  enclaves  et  terres  mêlées  de  la  Lorraine, 
avec  celles  des  Princes  de  l’Empire.  Pour  parvenir 
à un  but  fl  falutaire,  le  Roi  Très  - Chrétien  et  le  Prince 
de  NalTau -Saarbruck  ont  nommé,  favoirr  Sa  Majefté 
Très -Chrétienne,  le  Sr.  Jofeph  Mathis,  fou  Confeiller 
et  fon  Commiffaire  pour  le  réglement  des  limites;  et 
le  Prince  de  NalTau»  le  Sr.  Charles  Laurent  Stoutz, 
Confeiller  de  fa  Cour  et  de  fa  Régence  et  fon  Com- 
mifTaire  pour  le  réglement  des  limites  de  fes  Etats;  > 

lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs 
refpectifs,  et  hvoir  amplement  discuté  la  matière,  font 
convenus  des  Atticles  fuivans,.  fous  la  Ratification  du 
Roi  Très- Chrétien  et  du  Prince  de  NalTau  - Saarbruck* 
ainfi  que  fous  les  aufpices  et  la  confirmation  de  TEm* 
pereur  et  de  l’Empire.. 


A R T»  I. 

Il  a été  convenu,  de  prendre  pour  bafè  et  fon-  Tr«itét 
dement  de  la  préfente  Convention,  en  tant  qu’il  n’y 
fera  pas  expreffémènt  dérogé,  les  Traités  de  Paix  de 
W'eftphalie  et  de  llyswick,  conclus  entre  le  Roi  et 
l’Empire , et  en  particulier,  les  Articles  desdits  Trai- 
tés, qui  concernent  les  intérêts  de  la  Maifon  de  Naf- 
fau,  comme  aufïi  les  Conventions  particulières,  tant 
anciennes  que  nouvelles,  faites  entre  la  France  et  la 
Lorraine  d’une  part,  et  la  Maifon  de  NalTau  de  l’autre, 

. X 3 favoir 

a)  Wbwc.k  T.  r.  p. 8g.  ' > 

?>)  Ibid.  p.  16.  > 
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favôir  des  transactions  paffées  en  ij8r,  1621  d)  et 
162 1 e);  la  Transaction  ménagée  à Ratisbonne , par 
les  Députés  de  l'Empire,  entre  la  Maifon  deNaflau  et 
le  Duc  de  Lorraine  Charles  IV.  le  2.  Décembre  1669^);. 
la  Convention  préliminaire  conclue  à Verfaillee^en  1741 
et  ratifiée  par  6a  Majefté  le*j.  Juillet  1742  ainfi  que  la 
Convention  faite  en  1756  pobÿ  le  réglement  des  li- 
mites entre  les  Bans  de  Hutting  et  Kalhaafen,  Lor- 
raine, et  celui  d’Erming  , NalTau,  . .. 

, Comté  de  Saarvverden. 

Art.  II. 

/ 

Le  Prince  de  Naffau  renonce  à la  Révifion,  ré- 
fervée  au  profit  de  fa  Maifon,  pâr  la  Transaction  de 
1669  et  en  conféquence,  S.  M.  et  fes  Succelleur6  con- 
tinueront à jouir,  en  tonte  propriété  et  à perpétuité, 
de  la  Souveraineté  et  de  toute  fupériotité  fur  le6  Vil- 
les de  Bouquenom  et  de  Vieux  Saarwerdeu,  et  leurs' 
appartenances  et  dépendances;  ainfi1  qu’elles  ont  été 
adjugées  à la  Maifon  de  Lorraine,  par  la  fentence  du 
7.  Juillet  1629  en  conféquence  de  quoi  il  eft  convenu, 
que  ladite  Transaction  de  1669  enfemble  le  Becès 
d’ Exécution  de  l’année  1670  foient  exécutés  S.  M. 
de  fon  côté,  par  réciprocité,  renonce  à fes  prétentions 
fur  1rs  parts  et  portions,  que  ledit  Prince  pofféde 
dans  le  Comté  de  Saarvverden , conformément  aux  par- 
tages faits  entre  lu»  et  la  branche,  de  Naiîau-Weil- 
bourg,  en  l’année  1745  pour  en  jouir,  par  lui  et  fes 
Succelfenrs,  à perpétuité,  en  toute  fupériorité,  fous 
la  dépendance  de  l’Empire.  Le  Roi  et  le  Prince  de 
Naflfau  renoncent  également  .aux  fruits,  prétendus  de 
part  et  d’autre,  et  réfervés  par  la  Transaction  de  1669 
pour  raifon  de  non  - jouilfance , pendant  les  occupa- 
tions alternatives  dans 'le  Comté  de  Saarvverden  et 
Vonerie  de  Herbizlieim;  et  S.  M.  par  une  confidéra- 
tion  particulière  pour  ledit  Prince,  renonce  purement 
et  Amplement  à la  recherche  de  la  cenfe  appellée: 
TViebersvyeiierhoff , et  à fon  équivalent,  fans  que  la 
Tfraifon  de  NalTau  puiffe,  à l’avenir,  être  inquiétée  en 
aucune  façon  fur  cet  objet. 

- • ’ \ Art. 

d~)  Lumj  Spec.  Sec.  Th.  I.  p.  687. 
a)  Ibid . p.  695*  • - ■ 

f)  Lu»  ro  P,  Spec.  Cont.  II.  T,  III.  p.554.. 


‘ Digitized  by 


entre  la  France  et  Najftw-  Saarbruck.  337 

Art.  III.  1766 

A l’égard  des  échanges , l’on  eft  convenu  récipro-  Nation 
quement  des  arrangemens  fuivans  : 1 ) Le  Prince  de 
Naffau  cède  à S.  M.  et  à fes  Succeffeurs,  pour  palier 
fous  la  Souveraineté  de  la  France , le  village  d’Ens- 
weiler,  dépendant  du  Courte  de  Saarwerden,  en  tous 
droits  de  haute,  moyeïjjre  et  baffe  Juftice,  et  en  toute 
propriété , avec  tous  les  fujets , terres , près  , jardins,  1 
bois,  pàquis,  étangs,  dixmes,  cens,  rentes  et  reve- 
nus, fans  en  rien  réferver  ni  excepter,  de  tout  ce  qui 
appartient  audit  Prince  dans  ledit  village,  ainti  que 
tout  ce  qu’il  pofféde  fur  le  Ban  de  Mnnfter,  village  de 
la  Baronie  de  Feneftrange.  a)  Le  Prince  de  Naffau 
cède  à S.  M.  la  juridiction  et  tous  autres  droits  et 
rentes  à lui  appartenans,  fur  la  moitié  du  Roderban, 
près  dudit  Munfter,  pour  palier  également  fous  la  Sou- 
veraineté de  la  France,  à laquelle  appartient  l’autre 
moitié;  dans  cette  cefïïon  font  compris  la  propriété 
de  la  cenfe , les  bàtimens , terres , près , jardins , bois 
et  autres  héritages  en  dépendans,  de  même  que  la 
moitié  de  la  groffe  et  menue  dixme  et  de  l’étang , et 
généralement  tout  ce  qui  lui  appartient  dans  ce  Ban. 

3)  Les  deux  étangs  fur  le  Ban  deWiebersweiler , con- 
tenant quarante  trois  arpens  un  quart,  et  trente  qua- 
tre verges,  mefure  de  Lorraine.  4)  Les  dixmes,  les  * 
cinquante  arpens  de  terre  et  les  quatorze  arpens  trois 
quarts  de  près,  aulïi  mefure  de  Lorraine,  apparte- 
nans au  Prince,  fur  les  Bans  de  Hutting  et  Kalliau- 
fen.  Lorraine,  s)  Les  deux  vingt -unièmes  dans  la 
Seigneurie,  dite  Geroldseck , avec  les  cens,  rentes, 
driMtô  et  revenus  en  dépendant,  dans  les  villages  de 
Mèlting,  Stenzel  et  Poftdorff,  de  la  Baronie  de  Fene- 
ftrange, le  tout  indivis  avec  le  Roi,  qui  en  a les 
antres  dix  neuf  vingt  - unièmes  enfemble  le  Canton 
de  Naffau,  aborné,  dans  ledit  Village  de  Poftdorff,  le 
Prince  renonçant  à tous  les  droits  qu’il  prétendoit  et 
poffédoit  dans  ces  trois  villages.  6 ) Le  droit  de  Chef. 
d’Hôtel,  ou  Befihauptrecht , à Rodt  et  à Trois- Ham- 
' bach , Lorraine , reconnu  ci  - devant  par  les  Commif- 
faires  de  Lorraine,  appartenir  à la  Maifon  de  Naffau. 

‘ Art.  IV. 

F.n  échange,  le  Roi  cède  à perpétuité,  au  Prince  I-» 
de  Naffau  et  a fes  Succeffeurs.  on  toute  fupériorité 
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territoriale,  haute,  moyenne  et  baffe  jutlice,  pour 
paffer  et  relier  fous  la  dépendance  de  l’Empire: 
i)  Les  fujets,  biens,  terres,  près,  cens,  rentes,  dix-, 
mes,  droits,  et  généralement  tout  ce  qui  appartient 
à S.  M.  dans  le  village  de  Wolfskirch.  2)  Le  village 
de  Bull,  dans  la  Baronie-de  Fenellrange,  avec  tous 
les  fujets,  cens,  rentes,  revêtis , terres,  près,  bois, 
domaines,  dixmes,  et  tout  ce  qui  y appartient  à Sa 
Majellé.  3)  L’étang  appellé:  Hausweyer,  contenant 
trente 'huit  arpens,  mefurede  Lorraine,  enclavé  dans 
la  forêt  du  Prince,  nommée:  Miederswald.  4)  Les 
trois  quarts  du  bois,  nommé:  GieiTert,  dont  le  total 
ed  enclavé  dans  ladite  forêt  de  Mieders,  fans  équi- 
valent, et  l’autre  qhart,  contre  un  équivalent,  ç)  Un 
arpent  trois  quarts  de  près,  et  quinze  arpens  de  terres 
labourables,  dans  le  Ban  d’Obling*  proche  Kirberg, 
Naffau,  de  même  que  quinze  arpens  et  un  quart  rie 
près,  fur  le  Ban  de  VVeyer,  Naffau.  6)  Quinze  arpens 
un  quart  de  près,  fur  le  Ban  de  Bntten,  IN  a IL  u . et 
un  quart  de  terres  arables,  avec  les  parts  et  portions 
des  dixmes,  et  tous  autres  droits,  qui  y appartiennent 
au  Roi  , ainfi  que  le  droit  de  Chef  d’Hôtel , nommé 
vulgairement:  Befthauptrecht , dans  ledit  village  rie 
Butten,  lequel  droit  fera  compenfation  avec  le  même, 
appartenant  audit  Prince  à Rodt  et  Hambach,  meni 
donné  dans  l’Article  précédent.  7)  Deux  arpens  un 
quart  de  près,  fur  le  Ban  de  Diedenriorff,  Naifau.  8) 
Les  douze  arpens  de  prairie,  fi  tués  à la  rive  droite  du 
ruiffeau  d’Altenbach , en  conteftation  , et  poffédés  pat 
le  Domaine  du  Haras,  depuis  1725  à charge  par  le 
Prince  de  Naffau,  de  remplacer  cette  quantité  de  douze 
arpens  de  prairie,  à portée  du  même  Domaine;  et  le- 
dit ruiffeau  fervira,  par  la  fuite,  de  limite  de  Souve- 
raineté entre  le  Ban  de  Honnkirch,  Lorraine,  et  celui 
de  Hinfing,  Naffau.  ‘ 1 

-v  ' A r t.  ; V. 

Les  cinquante  deux  fujets,  dont  la  maifon  de 
Naffau  a été  privée  en  1717  et  1723  à Wolffqkirch, 
Poftdorff  et  Metting,  feront  remplacés  ou  reftitués,  de 
la  part  de  S.  M.  fans  aucun  équivalent,  audit  Prince, 
dans  ledit  village  de  Wolffskirch , cédé  par  l’Article 
précédent.  « 
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Le  Roi  confent,  que  le  Prince  de  NalTau  continue  item. 

||  jouir  de  la  ceflion,  faite  à Ton  profit,  de»  deuic 
baux  emphithéotiques,  l’un  du  22.  Décembre  1701  dè 
la  partie  fupérieure  de  l’étang  de  Neuweyer,  fituée  fut 
le  tetrritoire  de  Fenefttange, 'laquelle  contient  cent  qua- 
rante un  arpens  et  dèmCmefure  de  Lorraine,  dont  le 
terme  expirera  à la  fin  de  l’année  1800;  l’autre  du 
j.  Décembre  170 { des  deüx  tiers  du  grand,  et  petit 
étang  de  Grevenweyer,  ces  deux  tiers  contenant  trente 
huit  fauchées  et  demie,  dont  le  terme,  fixé  par  le 
même  bail,  doit  expirer  à la  fin  de  l’année  1804. 

■ , Art.  VII. 

Le  Prince  de  NalTau  renonce,  pouT  lui  et  fes  Stic-  ?<:*#< 
eeffeurs,  à la  répétition  des  droits  de  péage  et  de 
haut -conduit  prétendus  par  la  Maifon  de  NpfTau,  dans 
les  Villes  de  Bouquenom  et  de  Vieux  Saarvverden,  eu 
vertu  de  la  Transaction  de  1669,  et  du  Recès  d’exécu- 
tion de  1670  et  dont  ladite  Maifon  n’a  pas  joui  depuis 
ce  tems-là;  et  S.  M.  pour  lever  toute  difficulté,  et 
faire  ceffer  toute  contellation  à l’avenir,  fur  cet  objet, 
et  conformément  à la  décifion  du  Duc  de  Lorraine, 
Léopold,  du  8.  Octobre  1721  ainli  qu’au  projet  d’ac- 
commodement, propofé  par  le  ConimifTaire  de  Lorraine, 
le  17. Février  1 7 j 1 , fupprime,  pour  toujours,  les  péa- 
ges dits:  der  Zoll,  à Bouquenom  et  Vieux  Saarvverden, 
érigés  en  1759  et  ne  fouffrira  plus,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être,  que  ledit  droit  y foit  rétabli 
ni  aucun  autre;  il  eft  convenu  néanmoins,  que  la 
luppreflïon  desdits  péages,  dits:  der  Zoll , n’aura  lieu, 
qu’après  l’expiration  du  bail  actuel  de  la  ferme  du 
Haras,  près  Saralbe,  fixée  au  dernier  Décembre  1768. 

Art.  VIII. 

Les  habitans  de  Bouquenom  et  Vieux  Saarvver-  Exrm- 
den , jouiront  de  toute  exemtion  de  péage  et  haut-  uo‘“* 
conduit,  par  terre  et  par  eau,  dans  les  Bureaux  des 
lieux,  que  le  Prince  de  NalTau  pofledç  dans  le  Comté 
de  Saarvverden  et  la  Vouerie  de  Herbizheira,  pour  le» 
bleds,  grains,  foins,  avoines,  regains,  beftiaux,  boi», 
vins  et  toutes  autres  chofes  quelconques,  qu’ils  tire- 
ront et  achèteront  dans  l’étendue  dudit  Comté,  ainû 
. . X 5 que 
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que  pour  ,c*  ï*1®"168  denrées  et  marchandifes,  venant 
X/DO  ^ Bloaquenom  et  Vieux  Saarvverden,  et  qu’ils  trans- 
porteront d’un  lieu  à Uautre,  ou  aux  foires  dans  le 
Comté,  pour  leur  commerce.  Mais  quant  aux  effet* 
et  marchandifes  étrangères,  qu’ils  feront  entier  dan» 
le  Comté,  ou  qu’ils  en  feront  fortir,  ils  ne  payeront 
pas  de  plus  forts  droits,  auxVoreaux  de  Naffau,  que 
ceux  que  payent  les  propres  fujets  du  Prince , confor- 
mément au  Tarif  de  174 J qui  fera  rétabli  à cet  effet, 

. tel  qu'il  étoit  avant  le  partage  du  Comté,  de  l’année 

1745  duquel  Tarif  on  joint  un  exemplaire  à la  préfento 
* Convention. 

Art.  IX. 

. Le  commerce  entre  les  fujets  du  Roi,  et  notam- 

0 ,e«e.  ment  entre  ceux  de  Bouquenom  et  de  Vieux  Saarvver- 
den et  ceux  du  Prince,  dans  ledit  Comté  et  la  Vouene 
de  Herbizheim,  fera  libre  de  part  et  d’autre  ; et  S.  M. 
et  le  Prince  de  Naffau,  ordonneront  à leurs  Officier» 
refpectifs  fur  les  lieux,  d’y  tenir  la  main,  fans  fouffrir 
que  lesdits  fujets  foient  troublés  en  aucune  façon,  et 
que  l’on  admette  aucune  préférence  de  l’un  à l’autre. 

A R t.  X. 

Comme  dans  le  Comté  de  Saarvverden  le  droit 
r£2T  particulier,  appellé  vulgairement:  tVeggeld,  fe  perçoit 
au  profit  des  Communautés,  pour  l’entretien  du  pave, 
ce  même  droit,  qui  a été  levé,  de  tout  tems,  à Bou- 
quenom et  Vieux  Saarvverden,  jueques  en  1759  qu’l| 
a été  fupprimé  lorsque  celui  dit:  der  Zoll,  a ete 

établi,  fera  de  nouveau  levé  et  perçu,  au  profit  des- 
dites Villes  de  Bouquenom  et  Vieux  Saarvverden,  par 
leurs  prépofée,  fur  l’ancien  pied,  fans  qu’il  pniffe  être , 
augmenté  par  la  fuite;  et  tons  les  paffans,  indiftincte- 
ment,  foit  fujets  du  Comté  ou  autres,  feront  oblige» 

âe  le  payer;  ceux  de  Bouquunom  et  de  Vieux 
aarvverden,  continueront  aufli  à 1 acquitter  a Erming, 
de  même  que  dans  tous  les  autres  lieux  du  Comté, 
où  il  eft  en  ufage,  et  fur  l’ancien  pied,  argent  de  Lor- 
raine, conformement  aux  Tarifs  refpectifs  ci- joints, 
fans  qu’il  puiffe  être  augmenté  par  la  fuite.  Le  ré- 
tabliffement  de  ce  droit  de  tVeggeld  pour  la  Ville  de 
Bouquenom,  lui  tiendra  lieu  de  celui  de  nouvelle 
Gabelle  fur  les  vins,  obtenu  par  Arrêt  du  Confeil  du 

Roi 
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Roi  de  Pologne,  à Luneville  le  16.  Janvier  1758  pour 
octroy  de  deniers  patrimoniaux,  et  fuivant  le  contenu  1 
dudit  Arrêt  ; en  conféquence,  le  nouveau  droit  de  Ga- 
belle fera  fupprimé  pour  toujours,  comme  abfolument 
contraire  au  commerce  des  fujets  refpectifs. 

À'#*'.  XI.  , ’ V 

II  fera  libre  aux  habitans  des  Villes  de  Bouque-  vtnte 
rom  et  de  Vieux  Saarvverden , ainfi  qu’à  ceux  du  d*  ^leo* 
Comté  de  Saarvverden,  d’acheter  et  de  vendre  tels 
biens,  qu’ils  jugeront  à propos,  dans  l’un  ou  l’autre 
territoire;  fans  qu’on  puilTe,  en  aucune  façon,  y por- 
ter le  moindre  empêchement  ni  exiger  le  dixième  du 
prix,  fauf  les  droits  de  vente  accoutumés,  pour  les- 
quels les  fujets  des  territoires  refpectifs,  feront  traités 
également  et  fans  aucune  diftinction.  • 

Art.  XII. 


L’exécution  de  la  Convention  provifionelle  de  Effeu 
I741  n’étant  pas  praticable,  quant  au  chemin  de  com- 
munication,  qui  y eft  propofé,  la  Transaction  de  1581,  Uoi. 
fera  fuivie  et  exécutée  fuivant  fa  forme  et  teneur.  En 
conféquence,  tous  les  effets  et  denrées,  appartenans 
au  Prince  de  Naflau,  et  qu’il  voudra  faire  paiTer  du 
Comté  de  Saarvverden  à celui  de  Saarbruck,  et  de 
celui  - ci  à l’autre,  ainfi  que  ceux,  qu’il  tirera  des  Etats 
du  Roi  et  autre  territoire  étranger,  pafferont,  exemts 
de  tous  droits,  dans  les  Bureaux  de  Lorraine,  comme 
cela  s’eft  pratiqué  jusqu’à  préfent»  et  réciproquement 
1«  effets,  appartenans  à S.  M.  vivres,  foùrages,  muni- 
nitious  et  autres,  portés  d’un  Magazin  à l’autre,  et  de 
quelqu’  endroit  qu’ils  viennent,  pafferont,  de  la  même 
façon,,  oxerats  de  tous  droits,  dans  le  Comté  de 
Saarvverden  et  autres  territoites  du  Prince,  le  tout  fut 
des  paffeports  ou  certificats  en  bonne  forme,  qui  fe- 
ront donnés,  de  pàrt  et  d’autre,  par  les  Officiers  des 
lieux  du  chargement;  bien  entendu,  que  fous  la  dé-  ; 
nomination  d’effets  appartenant  au  Roi,  on  ne  pourra 
pas  comprendre  les  vivres,  foùrages  et  autre*  denrées. 


que  des  Entrepreneurs  particuliers  des  Troupes  de  S.  M. 
feront  palier  par  le  territoire  du  Prince  de  NalTau. 

Comme  les- Officiers  de  Judicature  et  antres,  auE«m- 
fervice  de  la  Maifon  de  Lorraine,  les  perfonnea  nobles  p°a'je,  * 
et  privilégiées,  ainfi  que  les  Eccléûaftiquas  et  Maifons 
a * Reli- 
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1766  domiciliés  à Boiiquenom  et  Vieux  Saarvver- 

‘ den,  de  même  que  ceux,  qui  demeurent  dans  le  Comté* 
au  fervice  et  .fous  la  domination  de  la  Maifon  do 
Naffau,  ont  toujours  joui,  depuis  ladite-Transaction  de 
iç8i  dans  les  territoires  refpectifs,  de  la  même  exem- 
tion  de  péage,  dans  les  Bureaux  de  part  et  d’autre, 
pour  les  effets  et  denrées  dèinnés  à la  confommation 
■ de  leurs  ménages/ et  non  pour  en  faire  commerce,  ils 
continueront  d’en  jouir;  mais  pour  obvier  aux  abus, 
qui  pourroient  réfulter  de  la  multiplicité  des  perfon- 
nes,  qui  fe  prétendroient  exemtes,  il  a été  convemi 
de  dénommer  celles,  qui  jouiront,  comme  par  le  paiTé, 
de  cette  exemtion  de  péage.  A l’effet  de  quoi,  les  Com- 
miffaires  refpectifs  ont  dreffé  l’état  desdites  perfonnes, 
dans  une  déclaration  féparée,  lignée  d’eux  et  annexée 
à la  préfente  Convention.  , ■ 

Art.  XIII; 


Expor-  Le  Roi  avant  jugé  à propos,  de  permettre  la  libre 
**des  l exportation  des  grains,  il  a été  convenu,  que  le  Prince 
gnius.  de  Naffau , et  fes  fujets  du  Comté  de  Saarvverden  et 
de  la  Vouerie  de  Ilerbizheim,  jouiront  de  cette  même 
liberté,  en  plein  et  aulït  long-tems,  que  les  propres 
v fujets  de  S.  M.  en  jouiront,  et  qu’ils  pourront  en  con- 
féquence,  faire  transporter  leurs  grains,  dans  le  Comté 
de  Saarbruck  ou  en  pays  étranger,  fans  aucun  em- 
1 pêchement,  en  obfervant,  de  ne  les  faire  palier  que 
par  le  Bureau  de  Saralbe,  allant  à Saarbruck,  et  par 
celui  de  Metting,  ou  autre,  qui  fera  indiqué,  à la  ré* 
quifition  du  Prince,  allant  en  Alface,  et  à charge  par 
les  fujets  du  Comté  de  Saarvverden  et  de  la  Vouerie 
de  Herbizheim,  de  payer,  dans  leadits  Bureaux,  les 
droits  de  péage  ordinaires , fous  les  peines , portées  . 
par  les  Ordanuances,  Arrêts  et  Réglemens  du  Royaume. 
Le  Prince  payera  les  mêmes  droits,  pour  fes  propres 
grains,  qu’il  fera  fortir  du  Royaume,  par  la  route 
d’Alface;  mais  pour  ceux,  qu’il  fera  transporter  du 
Comté  et  de  la  Vouerie,  à Saarbruck,  on  n’exigera 
point  le  droit  de  péage,  aux  Bureaux  de  Lorraine,  en 
conformité  de  l’Article  douze  ci-deffus.  11  a été  con- 
venu eri  outre,  que  dans  le  cas,  où  là  libre  exporta- 
tion des  grains  feroit  défendue  dans  les  Etats  de  S.  M. 
le  Prince  de  Naffau  et  fes  fujets  pourront  en  tout  teras 
exporter,  du  Comté  de  Saarvverden  et  de  là  Vouerie 
• , ' de 
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de  Herbizheim,  l’excédent  de  leur  confommation  an- 
nuelle , lequel  a été  évalué  à douze  mille  Simmers  de  ‘ 
froment,  et  à dix  huit  mille  Simmers  d’orge  et  avoine, 
qu’il  leur  fera  libre,  de  faire  transporter  dans  le  Comté 
de  Saarbruck,  en  obfervant  les  formalités  ci-deffu» 
préfciites.  .r* 

. Atfr.  XIV.  : • 

La  Convention  provifionelle,  conclue  entre  les  Conv«- 
Commiffaire8  refpectlfs,  le  31.  Août  1739  concernant  d* 
les  trente  quatre  arpens  et  un  quart  de  bois , entre 
Weckersvveiler,  village  de  Lorraine,  et  Sieweiler,  vil- 
lage de  Naflau,  fera  exécutée  félon  fa  forme  et  teneur, 
et  la  ligne  féparative  des  Souverainetés  réciproques, 
fera  abornée  en  conféquence,  lors  des  abùrnemens 
ci  -après  ftipulés.  1 

Art.  XV. 

La  Communauté  du  Vieux  - Saarwerden  fera  réin-  râquls 
tegrée  dans  le  pàquis  de  nuit,  dont  elle  jouiffoit  autre-  d®  nuu' 
fois  dans  le  Canton,  appellé;  Nachtvveide  de  Saarvver- 
den,  décrit  dans  l’enquêté  du  4.  Avril  1720  faite  en- 
fuite  du  décret  de  la  Maifon  de  Naflau  du  18.  Mars 
précédent.  A l’effet  de  quoi,  cette  pâture  fera  défri- 
chée et  remife  en  état,  à la  téferve  des  bois  de  vieil- 
les écorces,  dont  le  Prince  de  Naflau  difpofera,  com- 
me il  le  jugera  à propos.  La  même  Communauté 
continuera  pareillement,  à jonir  à perpétuité  de  la, 
grade  pâture  dans  la  forêt  de  Miederswald,  moyennant 
la  redevance  annuelle  et  ufltée  de  dix  refeaux  d’avoi- 
ne qu'elle  paye. 

Art.  XVI. 

Pour  ce  qui  concerne  les  pâtures  répétées  par  la  p*tum. 

Sommunauté  de  Bouquenom , fur  différens  Bans  du 
omté  de  Saarwerden,  ladiscuflion  en  fera  remife  aux 
conférences  â tenir,  pour  l’arrangement  de  la  parti* 
dudit  Comté,  appartenante  au  Prince  de  Naflau-Weil- 
bourg,  attendu  que  ces  objets  font  communs  entre 
ledit  Prince  et  le  Prince  de  Neflau  - Saarbruck. 

Comtés  de  Saarbruck  et  d'Ottweiler. 

Art.  XVII.  fcSSS, 

Les  prétentions  du  Prince  de  Naflau  et  de  fa  Mai-0'^11 
fon . fur  les  villages  de  Wouûvveiler  et  Niederfalbach,  wmii- 

° , Wt  lit* 
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I et  la  cenfe  de  Kirfchoff,  enclavés  dans  les  Comtés  de 
‘ Saarbruck  et  d’Ottvveiler , ayant  été  examinées  et  dis- 
cutées, le  Roi , par  une  confédération  particulière  pôur 
ledit  Prince,  lui  cède,  fans  équivalent,  en  toute  pro- 
priété, fous  la  dépendance  dé  l'Etnpire,  lesdits  villa- 
ges et  cenfe,  avec  tous  les*  droits,  qui  y appartiennent 
ou  peuvent  y appartenir  à SRÿîVlajefté  , en  fupériorité 
territoriale,  juridiction,  rentes,  revenus  et  dixtnes, 
dont  S.  M.  a joui , ou  dù  jouir  jusqu’à  préfent;  Elle 
-,  renonce  également,  en  faveur  dudit  Prince,  à la  Sou- 
veraineté et  aux  droits  prétendus  par  lès  Ducs  de  Lor- 
raine , fur  les  cenfes , nommées  : Hoçhfladt  et  Weiler, 
et  fur  la  forêt  de  Steilersvvald  tet  autres  dépendances 
desdits  endroits  et  forêt,  tels,  qu'ils  font  actuellement, 
et  tels,  que  laMaifon  de  NalTau  les  a poffédés  jusqu’à 
préfent,  en  forte  que  lesdites  cenfes  et  forêt  dénom- 
mées ci-deffus,  fetont  à l’avenir  partie,  tant  du  Comté 
de  Saarbruck,  que  de  celui  d’Ottvveiler,  fous  le  ref- 
fort  de  l’Empire,  fans  aucune  autre  dépendance;  bien 
'entendu , qu’il  fera  libre  aux  habitans  desdits  lieux, 
de  vendre  leurs  biens  et  de  fe  retirer  dans  les  terres 
de  la  Domination  de  S.  M.  dans  l’efpace  d’un  an , à 
compter  du  jour  de  la  Ratification  de  la  préfente  Gon- 
• vention , fans  qu’il  puiffe  en  être  exigé  aucune  forte 
de  droit,  quelque  nom  qu’il  püilTe  avoir. 

Art.  XVIII. 


Mairie  Le  Roi  cède  à perpétuité,  an  Prince  de  NalTau  et 
€réanSc  ® Succelfeurs , à charge  d’équivalent,  la  Mairie-  de 
Créhange-Puttlange,  enelavée  dans  le  Comté  de  Saar- 
bruck,  pour  faire,  à l’avenir,  partie  du  territoire  de 
l’Empire,  avec  toute  droits  de  fupériorité  territoriale 
et  jurisdiction , ainfi  que  tous  les  autres  droits,  rentes 
et  revenus , qui  peuvent  y appartenir  à S.  M.  et  qui 
feront  détaillés  dans  l’évaluation  des  échanges  réci- 
proques, immédiatement  après  la  Ratification  de  la 
préfente  Convention.  Ladite  Mairie,  compofée  des 
villages  fuivans;  favoir:  i ) du  village  de  Puttlange. 

a)  du  hameau  de  Louifendal  y attenant,  nommé  au- 
trefois Rockenhaufen.  j)  du  village  d’ Oberfalbach. 
4)  d’une  partie  du  village  de  Reisvveiler , dont  l’autre 
partie  efl  poffédée  par  le  Baron  de  Hagen , fous  la  dé- 
pendance de  l’Empire.  5)  d’une  partie  du  village  de 
Falfcheid,  dont  l’autre  partie  appartient  au  Prince  dâ 

NalTau 
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Waffau , fous  la  même  dépendance.  Lee  Comtes  de 
Créhange,  Seigneurs  hauts  jufticiers  de  ladite  Mairie  ‘ 
et  des  villages  ci-deffus  dénommés,  ayant  polTédé 
jusqu’à  préfent,  fous  la  Souveraineté  du  Roi , les 
droits  et  rentes,  qui  font  annexés  à leur  dite  qualité  de 
hauts  jufticiers,  le  Comte  *actnel  et  fes  Succeffeurs, 
continueront  à en  joife  après  l’échange,  en  fanant 
pour  l’avenir  les  reprifes  féodales  de  cette  Mairie,  dut,* 
Prince  de  NalTau  et  de  fes  Succeffeurs,  dont  ils  feront 
Vaffaux;  et  les  appels  de  ladite  haute  juftice,  fe  por- 
teront directement  au  Confeil  de  Régence  de  Saar- 
bruck,  et  de -là,  aux  Tribunaux  fuprèmes  de  l’£mpire» 


• Art.  XIX. 

Le  Roi  cède  en  outre,  à charge  d’équivalent,  au-  wif*- 
dit  Prince  et  à fes  Succeffeurs , pour  en  jouir  fous  la  b*ch* 
dépendance  de  l’Empire,  le  village  de  Wiesbach,  et 
le  hameau  de  Houmes,  qui  ne  font  qu’une  même 
Communauté,  ainfi  que  le  hameau  deKutzhoff,  fiiué 
dans  le  Baillagè  de  Schambourg,  entre  les  Comtés  de 
'*  Saarbruck  et  d’Ottvveiler,  avec  tous  les  droits  de  pro- 
priété, jnrisdiction,  rentes  et  revenus,  qui  y appar- 
tiennent, ou  doivent  y appartenir  à S.  M.  de  même 
que  les  redevances,  qui  pourroient  lui  revenir  dans 
quelques  endroits  des  dits  Comtés.  . '< 


\ 


Art.  XX. 

Le  village  d’Ouchtelfangen,  et  le  hameau  de  Kai-  Onch- 
fen,  qui  ne  font  qu’un  même  Ban,  étant  communs  ^ 
entre  le  Roi  et  le  Prince  deNaffau,  pour  la  Souverai- 
neté d’une  part,  et  la  fupériorité  territoriale  dq  l’autre,  . 
et  les  fujets  desdits  lieux,  étant  partagés  entre  le  Roi 
et  les  Barons  de  Boufeck,  fes  Vaffaux , d’une  part,  et 
ledit  Prince  de  l’autre,  fur  lesquels  fujets  chacun  fait 
exercer  la  juridiction  civile  féparément,  et  la  crimi- 
nelle'en  commun,  S.  M.  cède  au  Prince  et  à fes  Suc- 
ceffeurs, à charge  d’équivalent,  fes  droits  de  propriété, 
juridiction , rentes  et  revenus,  et  généralement  tout 
ce  qui  lui  appartient  dans  desdits  village  et  hameau, 

£onr  palier  fous  la  dépendance  de  l’Empire,  et  foua 
1 fupériorité  territoriale  de  Naffau.  Dans  les  évalua- 
tions , qui  feront  faites  après  la  Ratification  de  la  pré- 
fente  Convention,  il  ne  fera  pas  tenu  compte  au  Roi, 
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1*766  Part  P*ince  de  Naffau,  des  nouveaux  fujets 
* établis  fur  la  partie  de  la  Lorraine,  depuis  i7jo.  S.  M. 
N cède  audit  Prince  tous  fes  droits  de  féodalité,  de  fu- 
périorité  territoriale  et  autres , qui  lui  appartiennent 
et  peuvent  lui  appartenir,  fur  la  partie,  que  les  Ba- 
rons de  Boufeck , fes  Vaffaux,  ont  dans  ce  Ban,  fous' 
fa  Souveraineté,  pour  faire  ]^rtie  déformais  du  terri- 
toire de  l’Empire  et  du  Comté  de  Saarbruck;  et  les- 
dits  Barons  de  Boufeck  et  leurs  Suecefleurs,  -tiendront 
à l’avenir,  en  fief,  cette  partie  de  haute  juftice,  qui 
leur  appartient,  et  en  feront  leurs  reprifes  dudit 
Prince  et  de  fes  Suecefleurs, ‘ ainfi  et  de  même,  qu’ils 
les  ont  faites  jusqu’ici  du  Roi  de  Pologne,  et  précé- 
demment, des  Ducs  de  Lorraine.  Les  appels  des  Sen- 
tences de  leurs  juges  fe  relèveront  directement  au 
Confeil  de  Régence  à Saarbruck,  et  de -là  aux  Tri- 
bunaux de  l’Empire.  Lesdits  Barons  de  Boufeck  'et 
leurs  Suecefleurs,  conferveront , après  le  préfent 
• échange , tous  les  droits  honorifiques  et  utiles , ren- 
tes, revenus,  émoluments,  et 'tous  autres  f qui  leur 
appartiennent  ou  doivent  leur  appartenir  dans  lesdits 
lieux,  par  leurs  titres  et  polîeflions.  Quant  au  quart 
de  la  dixme  en  conteftation,  entre  le  même  Prince 
et  lesdits  Barons  de  Boufeck,  au  cas  qu’elle  ne  foit 
pas  vuidée  à l’amiable,  d’ici  à la  Ratification  de  la 
préfente  Convention  , la  'connoiffance  , qu’en  avoient 
pris  ci  - devant  les  Tribunaux  de  Lorraine,  jusqu’à 
l’année  1750.  que  cette  affaire  a été  portée  aux  confé- 
rences tenues  à Metz,  fera  renvoyée  aux  Tribunaux 
de  l’Empire,,  dont  ces  lieux  feront  partie.  L’églife 
dudit  Ouchtelfangen  reliera  commune  entre  les  Pa- 
roifliens  catholiques  et  les  luthériens,  conformément 
au  Traité  paffé  en  1621  entre  le  Duc  Henry  de  Lorraine 
et  le  Comte  Louis  de  Naffau,  la  liberté  étant  néan. 
moins  réfervée  aux  Décimateurs  desdits  lieux , de 
, bâtir  et  d’entretenir  dans  un  emplacement  commode, 
une  petite  églife  et  un  cimetière  fuffifant,  pour  les 
Luthériens,  qui  dèslors  n’auront  plus  d’ufage  dans 
Péglife  principale;  et  pour  faciliter  d’avantage  l’exé- 
cution de  Cfette  option,  le  Prince  confent,  lorsque 
< la  conteftation  fur  le  quart  de  la  dixme,  qu’il  répète, 
fera  vuidée,  et  qu’il  y fera  réintégré,  de  faire  eon- 
ftruire  et  d’entretenir  à fes,  fraix,  lesdits  petite  églife 
et  cimetière  pour  les  Luthériens , à condition  qu’il 
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ne  contribuera  pour  rien,  à l’avenir,  an  bâtiment 

et  à l’entretien  de  l’e'glife  principale.  / u 

Art.'  XXI. 

1 

Le  Duc  Henry  de  Lorraine,  ayant  cédé  aux  Ba-  Droit, 
rons  de  Soetern,  par  conjfirt  du  4.  Mars  162  r.  à titre  *t"'ue* 
d’engagement,  avec  la  feeulté  de  rachat  perpétuel,  les  Solum- 
droits  et  rentes  de  Ton  Domaine,  dans  le  Baillage  de  bers’ 
Scbambourg,  détaillés  dans  ledit  contrat,  à la  réferve 
néanmoins  des  impofitions  extraordinaires  et  autres, 
fpécialement  exprimées  dans  Je  même  contrat,  et  les- 
dits  droits  et  rentes  actuellement  poiledés  par  le  Comte 
d’Oetting-  Dagftoul,  SucceiTeur  desdits  Barons,  s’éten- 
dant fur  les  endroits  dudit  Baillage  de  Schambourg, 
cédés  par  la  préfente  Convention  au  Prince  de  NalTau, 

S.  M.  promet  et  s’engage,  de  faire  le  rachat  desdits 
droits  et  rentes,  et  de  rembourfer  et  indemnifer  ledit 
Comte  d’Oetting;  en  forte  que  lesdits  droits  et  rentes, 
dont  ledit  Comte  d’Oetting  et  fes  prédéceffeurs  ont 
joui,  fous  la  Domination  du  Duché  de  Lorraine,  dans 
les  endroits  cédés,  puilTent  palier,  en  toute  propriété, 
avec  lesdits  endroits,  fous  la  Domination  du  Prince 
de  NalTau,1  et  fous  la  dépendance  de  l’Empire. 

Art.  XXII. 

En  échange,  le  Prince  de  NalTau  cède  au  Roi,  la  It 
fupériorité  territoriale,  la  jurisdiction , fes  droits  de  gaiTeà. 
fondation,  honorifiques  et  utiles,  et  tous  ceux,  qui 
lui  appartiennent  ou  doivent  lui  appartenir,  fous  quel- 
que. titre  et  dénomination  que  ce  puilTe  être,  fur 
l’Abbaye  de  Wadgaflen,  de  l’Ordre  de  Prémontré,  ainû 
que  fur  les  villages , cenfes  et  dépendances  de  cette 
Abbaye,  fitués  à la  rive  gauche  de  la  Saare,  du  côté 
de  la  ville  de  Saarlouis,  pour  palTer  fous  la  Souve- 
raineté de  S.  M.  ; favoiri  les  villages  de  Hoftenbach, 
Schaft’haufen  et  Verbel,  la  cenfe  de  Spourck , et  tous 
fes  droits  de  fupériorité  fur  la  moitié  de  ladite  Rivière 
de  la  Saare,  qui  coule  le  long  du  territoire  de  la  même 
Abbaye  et  des  villages  ci-deiTus  dénommés  et  cédés, 
et  qui  les  borne  naturellement  à fa  rive  gauche,  de 
forte  que  le  milieu  de  fon  cours  y fera  déformais  la 
féparation  de  la  France  et  de  l’Empire.  Le  Roi  aura 
également  la  Souveraineté  et  tous  les  droits  du  Prince 
de  NalTau,  fur  les  quinze  cent  arpens  de  bois,  fitués 
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1766  dans  la  forêt  fie  Warnet,  par  lui  cédés  l’an.  1759  en 
toute  propriété  à cett,e  Abbaye,  pour  lui  tenir  lieu  d’é- 
quivalent, de  tous  les  droits  d’»ff’ouage,  pâturage,  fna- 
ronage  et  autres , qu’elle  avoit  dans  ladite  forêt  de 
Naflau.  Comme  la  préfente  celïion,  qui  eft  conforme 
aux  principes,  établis  par^Axticle  trois  de  la  Conven- 
tion lignée  à Vienne  le  2S.  Août  (736  n’a  été*  faite,  de 
la  part  du  Prince  de  NalTau,  qu’aux  conditions,  fjue 
ladite  Abbaye  continuera  à jouir,  fous  la  Domination 
de  S.  M.  des  différens  droits,  privilèges,  exemptions* 
et  immunités,  qui  lui  font  acquis,  tant  en  vertu  de 
fa  fondation  et  des  Conventions  et  Transactions,  faites 
en  différens  tems,  par  la  Maifon  de  Naflau,  avec  la- 
dite Abhaye,  et  notamment  de  celles>  de  1729  et  1759 
qn’en  vertu  des  fentences  et  Arrêts  de  la  Chambre  Im- 
périale de  Wetzlar,  allégués  dans  la  même  Convention 
de  1729  dont  copies  authentiques  ont  été  produites  par 
le  Sr  Stoutz,  CommifTaire  de  Naiïau,  le  Roi  confir- 
me â ladite  Abbaye  tous  les  droits,  privilèges,  franchi- 
fes,  immunités,  libertés  et  jurisdiction , qui  lui  com- 
pétent, en  vertu  desdits  Arrêts  de  la  Chambre  Impé- 
. Tiale  de  Wetzlar,  Conventions  et  Transactions,  cités 
dan*  le  préfenf  Article , pour  en  jouir,  fous  fa  Domi- 
nation , comme  elle  en  a joui  fous  celle  de  l’Empire. 
Quant  aux  autres  villages,  cenfes,  terres,  rentes  et 
autres  biens,  fous  quelque  dénomination  que  ce  puiffe 
être,  que  ladite  Abbaye  poffède  dans  le  relte  du  Comté 
de  Saarbruck,  lesquels  ne  font  point  compris  dans  la 
, ' .préfente  celTion,  ils  refteront,  comme  par  le  palTé,  fous 
la  dépendance  de  l’Empire  et  fous  la  fupériorité  terri- 
toriale et  jurisdiction  de  la  Maifon  (le  NalTau,  en  con- 
formité desdits  Arrêts,  Conventions  et  Transactions, 
rappelles  plus  liant,  La  connoilfance  des  difficultés, 
qui  ponrroient  naître  par  la  fuite  entre  la  même  Mai- 
fon et  ladite  Abbaye,  au  fujet  desdits  lieux  non  cédés, 
appartiendra,  comme  par  le  paffé,  aux  feuls  Tribun- 
aux de  l’Empire,  \ „ , ■ \ 

' • - t' 

' Art.  XXIII. 

cédés**’  Pr*nce  de  NalTau  cède  à S.  M.  pour  pafTer 

n,s.  fous  fa  Souveraineté,  les  villages,  hameaux  et  cenfes 
fcu.  fuivans,  litués  à la  rive  gauche  de  la  Saare,  et  à la 
proximité  et  bienféance  de  la  Ville  de  Saarlouis;  favoir: 
le  village  d’Uberherren,  le  hameau  de  Friederichswei- 
. 1 1er, 
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1er,  la  cenfe  d’Indelbron,  dont  la  propriété  appartient 
à la  Communauté  de  Friederirhsweiler , la  cenfe  de  * 
Linfel,  le  village  de  Wilhelmsborn , celui  de  Diefen, 
et  la  partie  appartenante  au. Prince  dans  le  village  de 
l’Hôpital , avec  leurs  territoires  et  dépendances , en 

Î[UOi  qu’il9  puiflem  cqpÆRèr,  ainfi  que  les  droits  de. 
upériorité  territoriale ,\jurisdiction,  rentes  feigncuria- 
les;  terres  et  bois  de  Domaine,  qui  appartiennent  au- 
dit Prince,  ou  doivent  lui  appartenir,  à l’exception 
de  la  cenfe  de  Linfel,  dont  il  ne  cède  que  la  fupério- 
ri té- territoriale,  la  jurisdiction  et  le  droit  de  lever  les 
impolîtiüns  extraordinaires,  pour  paffer  également  fous 
la  Souveraineté  du  Roi , la  propriété  et  le  Domaine 
‘utile  appartenant  à l’Abbaye  de, Fraulautern.  Comme 
ces  villages  et  cenfes  ne  peuvent  être  cédés , fans  y 
comprendre  également  les  parties  de  la  grande  forêt 
de  Naffau,  appellée;  fVarnctvvald,  lesquelles  fe  trou- 
vent intermédiaires  entre  lesdits  villages  et  cenfes,  les 
féparent  et  les  entourent , le  Prince  cède  également 
au  Roi,  pour  paffer  fous  fa  Souveraineté,  et  en  toute 
propriété,  toutes  les  parties  de  la  forêt  de  TT'ja.rnetvval d, 
qui  féparent  et  qui  entourent  lesdits  villages,  cenfes 
et  leurs  Bans,  à l’effet  de  quoi,  il  fera  tiré  une  ligne 
féparative  de  limites,  aulïi  droite  et  régulière  qu’il  fe 
pourra , lorsque  les  Commiffaires  refpectifs  procéde- 
ront à la  réparation  et  à l’abornement  des  deux  Sou- 
verainetés, après  la  Ratification  de  la  préfonte  Conven- 
tion. Quant  au  droit  de  pâturage,  dont  les  habitans 
et  Communautés  des  lieux  cédés  et  dénommés  au  pré-  , 
fent  Article,  jouilfent,  conjointement  avec  plufieurs 
autres  Communautés  du  Comté  de  Saarbruck,  et  même 
quelques  Communautés  de  Lorraine,  relies  que  l’Hô- 
pital et  Creutzwald,  ou  Lacroix,  Merlenbach  et  Ros- 
bruck , dans  la  fusdite  grande  forêt  de  Naffau,  appel- 
ïée:  PVanietvvald , moyennant  quelques  redevances, 
qu’elles  payent  ^u  Receveur  de  Saarbruck , il  à été 
juge  nécclfaire.  pour  prévenir  par  la  fuite  tous  troubles, 
disputes  et  reprifes  fur  territoire  étranger,  de  féparer 
ces  droits  de  pâture,  félon  leq  limites  des  deux  Sou- 
verainetés. En  conréquence,  il  a été  convenu,  que 
les  anciens  et  nouveaux  fujets  du  Roi,  n’exerceront 
plus  leur  droit  de  pâturage,  après  la  confommation 
de  la  préfente  Convention,  au  delà  de6  nouvelles  li- 
mites de  la  Souveraineté  de  S.  M.  et  le  Prince  de 
-,  Y a Naffau. 
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1766  NalTau  Te  charge  de  fon  côté,  d’obliger  les  fujets  des 
villages,  qui  reftent  fous  fa  Domination,  et  de  ceux, 
qui  y rentreront  par  les  échanges , à n’exercer  aucun 
droit  de  pâturage  au  delà  de  fon  territoire. 

a r r.^Smv.  * ^ v 

«*dimei  Pour  prévenir  toutes  les  difficultés,  que  la  per- 
ception et  le  transport  des  rentes  et  dixmes,  qui  ap- 
partiennent ou  doivent  appartenir  au  Prince  de  NalTau, 

, en  Lorraine,' peuvent  occalionner,  ledit  Prince  les  cède 
à S.  M.  favoir:  les  dixmes  des  villages  et  Bans  de  Te- 
ting,  Speicheren,  Zinfing  et  Alfting  près  Foébach,  les- 
quelles dixmes  dépendent  de  la  recette  de  St.  Anjoual, . 
Abbaye  fécularifée  par  le  Traité  de  Weftphalie,  fai- 
fant  partie,  du  Comté  de  Saarbruck.  Il  fera  dreffé  un 
état  exact  de  la  confiftance  et  du  revenu  desdits  droits, 
rentes  et  dixmes,  pour  en  fixer  l’équivalent,  lorsqu’il 
fera  procédé  aux  évaluations  par  les  Commiflaires 
refpectifs.  ' • 1 

Art.  XXV. 

Ca  rente  annuelle  de  quinze  florins  d’or,  préten- 
conduit  due  par  la  Maifon  de  NalTau,  et  allignée  fur  le  Do- 
maine de  Saralbe,  par  la  Convention  paflee  en  1621 
' entre  le  Duc  Henry  de  Lorraine,  et  le  Comte  Louis 
de  NalTau,  ayant  été  ci-devant  reconnue  par  les  Com- 
miflaires de  Lorraine,  comme  légitiment  bien  fondée, 
ainfi  que  le  payement  des  arrérages,  le  Roi  en  fera 
faire  état  au  Prince  de  NalTau -Saarbruck,  dans  les  éva- 
luations à faire,  en  comptant  le  florin  d’or  à trois 
f florins  d’Allemagne,  ou  à lix  livres  onze  fols,  argent 
de  France,  ce  qui  montera  par  an,  pour  les  quinze 
florins  d’or,  à la  fomme  de  quatre  vingt  dix  huit' livres 
cinq  fols,  argent  de  France^  de  forte  que  le  capital,  en 
cas  de  rembourfement,  feroit  de  dix  neuf  cent  foixante 
> cinq  livres.  S.  M.  payera  en  outre  les  arrérages  de  la- 

dite rente,  mais  feulement  depuis  la  ceffion  de  la  Lor- 
■ raine,  faite  en  1737.  Et  dans  les  évaluations  à faire, 

il  fera  pareillement  tenu  compte  au  Prince  de  Nallau, 
de  la  rente  de  trois  maldres  de  froment,  èt  de  trois 
maldres  de  feigle,  promife  par  ladite  Conveation  de 
1621.  De  fon  côté  ledit  Prince  renonce  à perpétuité, 
à l’ancienne  prétention  de  la  Maifon  de  NalTau,  au 
droit  de  haut -conduit  par  Forbach,  St.  Avold  et 
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Longeville,  mentionné  dans  le  Traité  paffé  en  iç8t 
entre  le  Duc  Charles  de  Lorraine,  et  le  Comte  Phi* 
lippe  de  Nallau. 

. ' Art.  XXVI.  ' ' 

Pour  ne  point  gên.es*}a  récolte,  il  eft  convenu, 
que  les  fujets,  tant  ceux  du  Prince  de  Nallau,  dans 
fes  trois  Comtés  de  Saarwerden,  Saarbruck  et  Ottvvei- 
ler,  que  ceux  de  France  et  de  Lorraine,  qui  avoilinent 
lesdits  Comtés,  qui  recueilleront  des  grains  en  gerbes, 
foins  et  autres  productions,  fur  les  terreins  à eux 
appartenens  en  propre,  ou  tenus  à ferme,  dans  l’un 
ou  l’autre  territoire , pourront  les  conduire  chez  eux, 
en  tems  de  récolte , librement  et  fans  auêune  forma- 
lité, ni  fans  être  tenus,  de  prendre  aucuna  forte  d’ac- 
quits dans  les  Bureaux  refpectifs. 

Art.  XXVII. 

Les  fujets  du  Prince  de  Nallau,  qui  polfèdent 
des  biens  fonds  dans  le  Royaume  de  France  et  dans 
la  Lorraine,  feront  aftreints  comme  les  fujets  du  Roi, 
aux  impolitions  réelles  ftir  lesdits  fonds  ; et  récipro- 
quement, les  fujets  de  S.  M,  qui  ont  de6  terres  et  biens 
dans  le  territoire  de  NalTati , en  payeront  les  charges 
et  impositions  réelles,  comme  ceux  dudit  Prince. 

Art.  XXVIII. 

Le  droit  d’Aubaine  n’ayant  pas  eu  lieu  jusqu’ici, 
entre  les  Etats  refpectifs,  favoir:  la  Lorraine,  l’Alface, 
le  Pays  JVleflin,  et  les  trois  Evêchés  de  Metz,  Toul 
et  Verdun,  d’une  part,  et  ceux  du  Prince  de  Naflau- 
Sâarbruck  de  l’autre  part , il  11e  pourra  être  introduit 
à l’avenir,  dans  lesdites  Provinces  et  terres,  et  les  fujets 
refpectifs  y recueilleront,  comme  par  le  pâlie,  libre- 
ment.et  fans  empêchemeut,  les  fuccclïions  qui  leur 
écherront,  par  teftaraent  ou  ab  intejlat , ou  qui  leur 
appartiendront,  fuivant  les  loix  et  ufages  desdites  Pro- 
vinces et  terres;  bien  entendu,  que  dans  les  cas,  où 
il  feroit  perçu  quelqu’  autre  droit,  au  profit  du  Prince 
de  Naflau,  fur  les  fuccellions,  qui  écherront  aux  fujets 
du  Roi,  il  fera  perçu  dans  les  mêmes  cas,  au  profit 
de  S.  M.  ,un  droit  de  pareille  valeur,  fur  les  fucces- 
Gons,  qui  écherront  aux  fujets  du  Prince  de  Nallau. 

Y j Art. 


1766 


Récoltes 


Impofi- 

tion» 

leellei. 


D.d'Aw- 

baine. 


Digitized  by 


t 


1766 

Nou- 

veaux 

fujets. 


Reli- 

gion. 


. « . S ' 

34.2  Traité  de  limites 

Art.  XXIX. 

Les  perfonnes  nobles  et  privilégiées,  qui  demeu- 
rent daii#  les  territoires  ci-deffus,  refpecth'ement  cé- 
dés, ou  qui  y pollèdent  des  biens,  conferveront  leurs 
droits,  franchifes  et  immunités,  tant  pour  leurs  p^r- 
fonnes,  que  pour  leurs  bietî^,  »4nfi  et  de  la  même  ma- 
nière, qu’ils  en  ont  joui  fous  la  Domination  du  Roi 
et  fous  celle  duPrince  duNaffau.  Les  fujets  refpectifs 
conferveront  également  leurs  privilèges,  et  à l’avenir 
les  Maires  et  gens  de  juftice  feront  tirés,  comme  par 
le  pallé , du  Corps  des  Communautés  cédées,  et  ceux 
desdits  fujets,  qui  ne  font  pas  mainmortables  ou  de‘ 
condition  fervile , relieront  dans  l’état  où  ils  font 
actuellement,  et  ils  continueront  d’être  régis,  par  les 
coutumes,  qui  les  ont  régis  jusqu’à  préfent;  bien  en- 
tendu néanmoins,  que  le  drôit  de  législation  de  leurs 
nouveaux  Souverains , n’en  fouffrira  aucun  préjudice, 
et  que  lesdits  nouveaux  fujets  feront  aftreints,  comme 
les  anciens,  aux  ordonnances , et  Hile  judiciaire  delà 
Domination,  fous  laquelle  ils  auront  pallé. 

Art.  XXX. 

La  Religion  catholique  étant  la  feule,  qui  de  tout 
tems  ait  été  exercée,  à l’exclnfion  de  toute  autre, 
dans  les  lieux  cédés  au  Prince  de  Naifau , par  les  ar- 
ticles dix-fept,  dix-huit  et  dix- neuf  de  la  préfente 
Convention,  elle  y conferve.a  à l’avenir  tous  fea  droits, 
ufages  et  cérémonies,  fous  la  juridiction  fpirituelle 
des  Evêques  diocéfains,  ainli  et  (Te  la  même  manière, 
qu’elle  en  a joui  jusqu’à  préfent,  fous  la  Domination 
de  S.  M,  fans  qu’elle  y.  foit  gênée,  fous  aucun  pré- 
texte, ni  en  tout  ni  en  partie.  Les  Curés  et  autres 
Eccléfiaftiques,  qui  demeurent  dans  lesdits  lieux  cédés, 
continueront,  eux  et  leurs  Succefleurs,  à jouir,  com- 
me ils  «n  ont  joui  jusqu’à  préfent,  fou6  la  Domina- 
tiou  du  Roi , des  droits  honorifiques,  franchifes,  im- 
munités, biens,  dixmes,  héritages,  redevances,  ré- 
tributions et  de  tous  autres  droits  annexés , tant  à 
leurs  perfonnes  qu’à  leurs  bénéfices.  Comme  dans  le* 
territoires  ci-delTus  cédées  à S.  M.  dans  le  Comté  de 
Saarbruch , par  le  Prince  de  Naffau , il  n’y  a point  de 
Miniftres  établis , ni  d’églifes  à L’ufage  des  Proteflans, 
et  qu’il  n’y  a point  nommément  de  Miniftre  réfidant 
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dans  le  village  d’Ensweiler  du  Comté  de  Saarwerden, 
les  fujets  proteftans  de  ces  lieux  ne  feront  point  gênés 
dans  leur  Religion,  et  continueront,  comme  par  le 
paffé , de  fréquenter  les  églifes  proteftantes  du  voifi- 
nage  , dans  le  territoire  deNaffau;  et  au  cas  que  les 
Minjftres  de  ces  territoires^qqi  les  deffervent,  fulTent 
dans  l’ufagé , de  perce^bir  fur  eux  quelques  rétribu- 
tions , ou  qu’ils  paffédàffeut  quelques  héritages  dans 
lesdits  lieux,  à titre  de  leur  Miniftère,  ils  continue- 
ront à en  jouir  de  meme,'  à l’avenir,  en  toute  fran. 
chife.  Le  Curé  d’Ensweiler,  qui  paffe  avec  ledit  lieu, 
fous  la  Domination  du  Roi,  continuera,  ainli  que  fes^ 
■ Succelfeur8 , à percevoir  fa  rétribution,  comme  par 
le  paffé,  et  comme  les  autres  Curés  de  Naffau.la  perçoi- 
vent , des  dons  de,  S.  M.  à l’Evèché;  l’églife  et  la  iVlai- 
fon  curiale  feront  à l’avenjr  entretenues  et  reédifiées, 
lorsque  la  néceffité  le  requerra , par  le  fermier  du  Do- 
maine de  Feneftrange,  qui  payera  pareillement  audit 
Curé  la  rétribution  annuelle  de  foixante  livres  tournois, 
pour  le  pain,  vin,  cire  et  oniemens  néceffaires  au 
fervice  divin.  On  continuera  à lui  marquer  et  dé- 
livrer gratuitement , comme  par  le  paffé , dans  les  fo- 
Tèts  domaniales  dudit  Ensweiler , les  douze  cordes  de 
bois  de  chauffage  nlitées  , façonnées  et  conduites  par 
la  Communauté,  ainli  et  de  la  même  manière,  que  la 
Maifon  de  Naffau  acquittoit  précédemment  ces  cffar- 
ges%  dont  il  fera  fait  état  et  déduction  au  Roi,  dans 
les  eftimations  et  évaluations  des  dixmes  dudit  lieu. 
Et  le  Curé  actuel  et  fes  Succeffeura,  refteront  dans  la 
poffeffion  des  héritages  annexés  k leur  presbytère» 
comme  il  les  poffède  actuellement, 

Art,  XXXI. 

* t '<  / , ' 

Quant  à toutes  les  autres  demandes  et  répétitions 
formées  précédemment  de  part  et  d’autre  i et  qui  ne 
font  exprimées  » ni  réglées  par  la  préfente  Conven- 
tion, ou  par  les  Conventions  antérieures,  elles  cef- 
feront  dès  le. moment  de  la  conclulion  de  la  préfent» 
Convention , et  elles  feront  pour  toujours  abolies. 
Les  Vaffaux  et  fujets  refpectifs,  qui.  en  vertu  des 
échanges  ftipulées  ci-deffus,  pafferont  d’une  Souve- 
raineté à'l’autre,  feront  abfous  immédiatement  après 
la  Ratification  et  la  publication  de  la  préfente  Conven- 
tion du  ferment  de  fidélité,  qui  les  lioit  il  leurs  au- 
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ciens  Souverains , et  le  prêteront  aux  nouveaux , fous 
la  Domination  desquels  ils  pafleront. 

Art.  XXXIf. 

La  préferne  Convention  aura  fon  execution  immé- 
diatement après  fa  Ratification  , en  commençant  par 
les  Articles,  dont  l’ exécutioh  'fera  le  plus  facile,  et 
qui  n’exigent  ni  eltimation  ni  évaluation.  Les  Com- 
milTaires  fouflignés  procéderont  tout  de  fuite,  aux  éva- 
luations de  tous  les  fujets,  villages,  droits,  rentes, 
tailles,  lubventions,  biens  de  Domaine,  dixmes  et 
autres  ebofes,  dont  l’échange  eft  ftipulé,  tant  dans  les 
trois  Comtés  de  Saarvverden;  Saarbruck  et  Ottvveiler, 

?|ue  dans  la  Lorraine  et  autres  Etats  du  Roi.  En  con- 
équence,  lesdits  Commidaires  feront  autorifés  par  S. 
M.  et  par  le  Prince  de  Naflau,  à faire  fournir,  par 
les  Receveurs  et  fermiers  refpectifs,  des  états  exacts 
du  montant  des  rentes,  produits  et  revenus  à céder, 
lesquels  états  feront  certifiés  et  garantie  véritables; 
mais  dans  le  cas,  où  les  cédions  cidelfus  (Upulées,  ne 
fufïiroient  pas,  pour  compléter  l’équivalent  de  part  ou 
d’autre,  il  y fera  fupléé,  immédiatement  après  les 
évaluations  faites,  par  le  remplacement  de  quelques 
lieux  les  plus  à portée  et  à la  bienféance  de  l’une  ou 
de  l’autre  Souveraineté.  Lesdits  Commidaires  feront 
également  autorifés , à nommer  des  experts  et  à rece- 
voir leur  ferment,  pour  l’eftimation  des  forêts,  bàti- 
mens,  ufines  et  autres  Domaines  à échanger,  dont  ils 
ne  pourront  trouver  par  les  ré^iftres , papiers  et  3o- 
cumens  le  montant  jufte  et  précis.  Ils  fe  délivreront 
aufli,  de  part  et  d’autre,  de  bonne  foi  et  fans  aucune 
réferve,  en  originaux  ou  en  copies  authentiques,  véri- 
fiées et  collationnées  par  eux,  tous  les  titres,  papiers, 
pieds- terriers , et  autres  documens,  qui  concernent 
les  villages,  rentes,  biens,  dixmes  et  autres,  droits, 
échangés  et  cédés  par  la  prérente  Convention. 

Art.  XXXlIf. 

Pour  éviter  à l’avenir  tout  trouble  et  toute  con 
tefiation  de, limites,  entre  les  Etats  du  Roi  et  le  ter 
ritoire  de  Naffau,  les  lignes  féparatives  feront,  par- 
tout, reconnues  de  nouveau  et  abornées  à fraix  com 
mu n s , par  les  Commidaires  fusdits,  après  la  Ratifica- 
tion de  la  préfente  Convention,  en  faifant  planter, 

, « à vue 
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à vue,  en  leur  préfence,  à la  place  des  anciennes  pier-  j 
res  bornes,  qui  pour  la  pins  part  font  ufées,  calfées  et 
peu  reconnoilfables , de  nouvelles  bornes,  de  quinze 
pouces  d’épaiffeur  et  de  largeur,  et  de  trois  pieds  de 
hauteur  au-defius  de  terre,  empreintes  des  armes  des 
Souverainetés  refpectiycj^en  faifant  auffi  faire  des 
. tranchées  de  trente  pims  de  largeur , dans  les  forêts 
qui  fe  trouveront  traverfées  par  les  lignes  de  limites, 
et  lesdits  Commilfaires  feront  , du  tont,  lever  des  car* 
tes  topographiques  et  dreffer  des  procès  verbaux  en 
bonne  forme.  Ils  feront  en  conféquence  autorifée,  . 
par  des  pouvoirs  particuliers,  à appeller,  lorsqu'ils 
procéderont  auxdits  abornemens,  les  Seigneurs  hauts 
jufticiers.  Communautés  et  autres  particuliers,  qui 
pourront  y être  intéreflés,  pour  décider  et  régler  dé- 
finitivement les  couteftations  de  limites  et  autres  droits 

Î>ar  eux  prétendus  , et  qui  jusqu’à  préfent  ont  été  en 
ufpens  et  font  rèftés  indécis. 

■ Art.  XXXIV. 

I , ' 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée,  et  les  Rati*  r*«G- 
fications  expédiées  en  bonne  et  due  forme,  feront  c‘“iou,, 
échangées  dans  l’efpace  de  fix  femaines,  à: compter  du 
jour  de  la  iignature  de  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  nou6  fonllignés , Commilfaires  du 
Roi  et  du  Prince  deNalfau,  avons  figné  de  notre  main, 
en  leurs  noms  et  en  vertu  de  nos  pouvoirs,  la  pré- 
fente Convention,  et  y avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes.  Fait  à Bouquenom  le  quinze  Février  mil 
fept  cent  foixante  fix.  ' * 

(L.  S.)  Mathis.  (L.  S.)  Stoutz. 

t * * , / 

Déclaration  des  CovnniJJaires  r effectif  s , relative 
à l'article  t2.  de  la  Convention  générale,  ; 
Jignée  ce  -jourd'hui. 

Les  foulïignés,  Gommiffaires  du  Roi  et  du  Prince  de 
Naflan  - Saarbruck  , ayant  ftipulé  dans  l’Article  douze 
de  la  Convention,  palfée  ce- jourd’hui,  au  nom  de 
S.  M.  et  dudit  Prince,  que  leurs  Officiers  refpectifs, 
domiciliés  dans  les  Villes  de  Bouquenom  et  Vieux 
Saarvverden , et  dans  le  Comté  de  Saarvverdcn , joui- 
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1^66  r0*ent  réciproquement , comme  du  pâlie,  de  la  fran- 
‘ chife  des  péages: 

Pour  obvier  aux  abus,  qui  pourroient  en  réfulter, 
nous  avons  trouvé  néceffaire  de  dénommer  dans  la 
préferne  Déclaration,  les  perfonnes,  qui  à l'avenir 
profiteront  de  cette  francblfe^yet  d'expliquer  en  quel 
Cas  elle  feroit  limitée. 

Fn  conféquence,  le  Commandant  pour  le  Roi,  le 
Prévôt  ou  Chef  de  la  jufticé  de  Bouquenoni , le  Lieu- 
tenant de  Prévôt,  Affelfeurs  et  Confeillers  de  la  même 
Preyoté  ou  juftice,  le  Procureur  du  Roi,  ou  Subftitut 
du  Procureur  Général,  le  Cbef  de  Police,  et  le  Procu- 
reur-Sindic,  de  ladite  ville,  le. Médecin  gradué  et  üi- 
pendié,  les  perfonnes  nobles,  Officiers  des  troupes  du 
Roi,  ^domiciliés  ou  retirés  avec  penfion,  dans  ladite 
Ville  ou  au  Vieux  Saarvverden,  enfemble  les  Curés, 
/ Eccléfiaftiques  et  maifons  religieufes  desdits  lieux,  fe- 
ront palier  librement  dans  les  Bureaux  que  ledit  Prince 
a dans  le  Comté  de  Saarvverden  et  la  Vouerie  de  Her- 
, . *'  bizheim , exemts  de  tout  péage , comme  d’ancienneté, 

fur  les  pafTeports  en  bonne  forme  du  principal  Officier 
' de  la  juftice,  les  denrées,  vins,  vivres,  meubles  et 
effets,  qu’ils  tireront  hors  du  Comté,  pour  la  con- 
fommation  et  ufage  de  leurs  ménages,  airifi  que  tou- 
tes les  denrées . provenantes  du  cru  de  leurs  biens1 
propres,  fans  que,  fous  tel  prétexte  que  ce  foit,  iis 
pniffent  faire  aucun  achat  pour  le  commerce,  ou  pour 
céder  à d’autres  perfonnes,  à peine  de  contravention 
et  des  amendes  dictées  par  les  loix  et  ordonnances 
du  pays,  et  en  outre  d’être  privés  perfonncllement, 
dans  la  fuite,  de  ces  exemtion?. 

Et  réciproquement,  le  Bailly  et  Lieutenant  de 
Bailly,  Receveur  Principal  des  Finances  du  Prince,  les 
deux  prémices  Infpecteurs  de  fes  forêts,  dans  ledit 
Comté  et  y demeurant,  l’Officier  Sindic,  le  Médecin 
gradué  et  ftipendié,  les  perfonnes  nobles  y domiciliées, 
les  Officiers  des  troupes  du  Ro},  domicilés  ou  retirés 
avec  penfion,  ainfi  que  ceux  des  compagnies  du  Prince, 
qui  feroient  dans  le  même  cas,  enfemble  les  Curés, 
EccléGaftiques  et  Miniftres , y demeurans , feront  pa- 
reillement exemts,  comme  cela  s’eft  pratiqué  de  tout 
\ '■  tqms,  dans  les  Bureaux  des  Etats  du  Roi,  d’acquitter 

les  droits  de  péage  pour  les  vivres,  vins,  denrées; 
meubles  et  effets,  qu’ils  feront  eutrer  dans  ledit  Comté, 
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• “ ' , 
aînfi  que  pour  les  denrées,  provenantes  de  leurs  biens 
propres,  pbur  leur  confommation  et  l’ufage  de  leurs 
ménages,  fur  le6  pafleports,  auffi  en  bonne  forme,  du 
principal  Officier  du  Raillage,  et  en  cas  de  contraven- 
tion et  d’abus  de  leur  part,  ci-deffus  dénommés,  fous  'a 
les  mêmes  peines  et  pi|v^ÿon  énoncées  datis  le  pré- 
fent  Article. 

si 

La  même  franchife  aura  lieu , lorsque  les  fusdites 
perfonnes  privilégiées  et  dénommées  ci-deffus,  tire- 
ront des  denrées  on  effets  de  leur  domicile,  potir  en- 
voyer, pour  leur  confommation  ou  celle  de  leurs  do- 
meftiqUes,  à leurs  maifons  de  campagne  ou  à leurs 
cenfes,  aînfi  que  lorsqu’ils  quitteront  leur  domicile, 
dans  lesdites  Villes  et  Comtés , pour  s’établir  ailleurs, 
de  même,  lorsque  leure  Succeffeurs  viendront,  d’un 
autre  endroit,  pour  s’y  établir  et  les  remplacer. 

Fait  et  arrêté  àCouquenom  le  quinze  Février,  mil 
fept  cent  foixante  fix„ 


(L.  S.)  Mathis. 


(L.  S,)  ’Stoutz. 


Nous  , ayant  agréable  la  lusdite  Convention  géné 
raie  et  définitive,  en  tous  et  chacun  les  points  et  ar 
ticles,  qui  y font  contenus  et  déclarés,  avons  iceux 
tant  pour  Nous,  que  pour  Nos  Héritiers  et  Succeffeurs 
accepté,  aprouvé,  ratifié  et  confirmé,  et,  par  ces  pré 
fentes,  lignées  de  notre  main,  acceptons,  aprouvons, 
ratifions  et  confirmons,  et  le  tout  promettons , en  foi 
et  parole  de  Roi , garder  et  obferver  inviolablement, 
fans  jamais  aller,  ni  venir  au  contraire,  directement 
ni  indirectement,  en  quelque  forte  et  manière  que  ce 
foit.  En  témoin  de  quoi,  Nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à ces  préfentes.  Donné  à Verfaillcs,  le 
onzième  jour  du  mois  de  Mars,  l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  foixante  fix,  et  de  notre  Règne,  le  cin- 
quante unième. 

LOUIS.  ' ' 

Par  le  Roi. 

Ch 01  seul  Duc  de  Praslin. 


fi. 
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I.767  Actes  de  ratijîcatian  de  l'Empire  du  précèdent 
4‘Nov'  traité  1767.  1768. 

(/T'encjc  1.  C.  Staatsacta  ‘fantpr  fofephll.  P. II.  p.  ny 

P.  III.  p.  120  ; Neuejles  R-eichs tagsdiarium  P.  I. 

p.  305-  F-  II.  P-  34*0 

« ‘ I « 

a. 

Kayferlich  - aller gnadi g [tes  CommiJJions  - iDecret 
an  cine  Hochloblich  - allgemeine  Reichs - erfamtn- 
lung  zu  Regensburgs  die  Abtretung  und  Urntau- 
fchung  einiger  Lande  ziuifchen  der  Krûne  Frank - 
reich  und  dem  Fürjtl.  Haus  NnJJau- Saarbrücken 
betrejjençl.  Dictatum  Ratisbonae  die  a^.Nov. 

1767  per  Moguntinum. 

Von  der  Romifch  Kayferlichen  Majeflat  Jofephi  des 
Aodern,  UnTers  allergnâdigften  Herrn  Herrn  weglen, 
lalTen  der  HüchftaAfebnliche  Kayferl.  Principal- Com- 
millariiH , Herr  Alexander  Ferdinand,  des  Heil.liom. 
Reichs  Fürft  zu  Tliurn  und  Taxis  etc.  etc.  denen  anvve- 
fenden  vortrefflichen  Rathen,  Eotfchaften  und  Ge- 
landtcn  ohnverhalten  : 

Es  feye  bey  Ihro  Romifch- Kayferl.  Majeftat  von 
dem  Herrn  Fürllen  Wilhelm  zu  Nalfau  - Saarbrticken, 
die  alleruntertbanigfle  Anzeige  gefchehen,  welcberge- 
ftalten  zwifchen  derKroneFrankreîch  und  ihm  jene  Ir- 
rungen  gütlich  verglichen  worden;  welche  in  feinen 
denen  Franzôfjfchen  und  Lothringifchen  Grânzen  anlie- 
genden  der  Kayferl.  Reich*  -Botmàfaigkeit  zuftiindigen 
Landen  fo  viele  Jahre  lang  unerortert  gehaugen,  und  zu 
^ mannigfaltig  mif.falligen  Zwiftigkeiten  den  beltandigen 
Anlafs  gegeben  haben,  darüber  dann  nunmehro  ein 
ordentlicher  Vertrag  errichtet,  von  beyden  Theilen  ra- 
tificiret,  von  denen  Fürftlich- Naüauifchen  Agnaten 
begnehmiget,  auch  von  dem  darunter  mit  betrolïenen 
Kloller  Wadgallen  feyerlich  eingewilliget  feye,  wie 
von  aliem  deme  die  n’febengehende  Abfchriften  derer 

Fürftlich- 

V.  . . - ' " 
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Fürftlich-Nadauifchen  Schreiben  Nro.  1.  und  deme 
angefügter  Haupt-  Convention,  fammt  ihren  Unterlagen 
"Nro.  2.  fodann  derer  Fürftlichen  Agnaten  Einwilligun- 
gen  Nro.  t., 4,  ç.  fammt  de»  Abten,  und  fammtlichen 
’ Ordens  - Geiftlichen  des  Klofter»  WadgalTen  au*geftell- 
ten  Erklàrungen  Nro.  6. de»  mehrern  enthalten  *). 
Nachdem  nun  Ihro  Kayferl.  Majeftât  reiflich  erwogen, 
wie  diefe  nemliche  Irrungcn  allbereits  in  denen  mit 
der  Krone  Frankreich  Anno  17 }6  errichteten.und  von 
Churfiirften,  Fiirnen  und  Standen  mltbeliebten  Frie- 
dena-Traciaten,  und  zur  baldigen  Erledigung,  als  eine 
zum  Ruheftand  de»  teutfchen  Reich»  hochftnothige 
und  heilfame  Sache,  verwiefen  worden;  anbey  derfel- 
ben  nunmehro  erfolgte  Vollendtjng  diefen  Endzweck 
für  dafige  Gegend  und  Fiirftlich  Naffau  - Saarbrùcki- 
fphe  Landen  erreichet  habe;  To  hàtten  lbro  Rom. 
Kayferl.  Majeftât,  nach  annebft  in  Anfehung  de-  aua 
de»  Kayferl.  Reich*  Herrlichkeit  in  die  Konigl.  Fian- 
zolifche  Botmaf-igkeit  übergehenden  Klofter»  Wad- 
gaflen,  von  der  Krone  Frankreich  die  billigmaLige 
Zufage  in  Nro.  9.  erwürket,  da»  teutfche  Reich»  -Un- 
terthanen  von  der  Aufnahmé  in  daflelbe  nicht  aus- 
gefchloffen  feyn  follten,  iiber  da*  dann  auch  Aller- 
hôchft  gedacht  Ihro  Kayferl.  Majeftat  angelegen  gewe- 
fen,  wegen  derer  in  denen  Fürftlich  - Naflati  - Sa„arbrücki- 
fchen  Landen  begriltenen  R"ich,-  Lehen  - Stiicke.n,  den 
durch  Uebergehnngetlicher  Oerter  zur  Krone  Frankreich 
entftandenen  Abgang,  hinwiedernm  in  denen  Theilen 
und  Oertern,  vvelche  au»  dern  Koniglich  - Franzôlifchcn 
ih  daa  Fiirftlich  - Naflauifche , und  dadurch  in  daa 
Reicbs- Gebiet,  gelangen,  erfetzen  zu.laflen,  als  darzu 
der  Herr  Fiirft  in  der  Anlage  Nro.  ic.  (ich  anheifchig 
geraacht,  und  folche»  führohin  denen  Kayferlichen 
Reich»  - Lehen- Briefen  derer  Fürften  von  Nall'au  einzu- 
verleiben,  der  gebiihreude  Bedacht  genommen  werden. 

Solchemnuch  wollten  Ihro  Rom.  Kayferl.  Majeftat 
ailes  diefes  Churfürften,  Fürften  und  Standen  hiemit 
fowohl  nachrichtlich  mittheilen,  al»  auch,  fo  viel  es 
darunter  die  darmit  begrift'ene  Verândernng  derer  Grân- 
zen  des  Heil.  "Rom.  Reich»  teutfcher  Nation  betTeffe, 
von  Derofelben , mittelft  eine*  deshalb  erwartenden 
Reichs  - Gutachtens , Ihre  Meinung  und  Giitheif-ting 
vernehmen,  damit  AUerhochft  Diefelbe  deninachft  duTch 

ihren 

*)  Staatsacten  unter  K.  Jofepli  IF.  P.  II.  p.  170-  >85- 
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lyS^ihren  Kayferlichen  Beytritt  und  Beftattigung,  zur  ganz- 
‘ lichen  Reruhigung  derer  fâmmtlichen  daran  befange- 
pen  Theilhaber,  die  vollkommene  Rechta- Kraft  ange- 
deihen  lafl'en  konnen.  Wormit  de?  Hochftanfehnlichen 
Kayferl.  Principal  - Commifl'arii  Hochfürfil.  Gnaden 
Dertenfelben  mit  freundlihkeij , auch  geneigten  und 
gniidigen  Willen  wotil  zugethaii  verbleiben.  Signature 
Kegensburg  den  vierten  Novembris  Anno  Siebenzehen 
Iiundert,  Sieben  und  Sechzig. 


Infcriplio  : 


(L.  S.)  Alexander,  ^ 

Fürft  von  Thnrn  und  Taxis. 

».  , 

Dtm  Hochloblicli  * Chur  - HJaynziJchen 
Reicht-  Direct orio  antuhandigen. 


b . 

176  B^/i  Ihro  Rômifch-  Kayferl.  Majeflàt  allerunter - 
i.Fcbr.  thànigftes  Heichs  - Gutachten , die  Abtretung 
und  Umtaufchung  einiger  Lande,  zwifehen  der 

• Krone  Frankreich  und  dem  Fürftl.  ITaus  NaJJau • 
Saarbriicken  betreffend.  Dictatum  Ratisbonae, 

d.  3.  Febr.  per  Moguntinum. 

Ïhro  Romifch- Kayferlichen  Majeflàt  Unfers  allergnâ- 
digften  Herrn  zu  gegenwartiger  Reich#  - Verfammlung 
bevollmâchügten  hëchftanfehnlichçn  , Principal  - Com- 
rtiiflarii',  Herrn  Alexander  Ferdinand,  Fürften  von 
Thurn  und  Taxi#  etc.  etc.  Hocbfürftlichen  Gnaden, 
bleibt  hiermit,  im  Nahmen  Churfürften , Fiirflen  und 
Stândeu  des  Reichs , gebiihrend  ohnverhalten. 

Als  man  in  allen  dreyen  Reichs  - Collegiis  da#  den 
2 J.  Nov.  letzt  verfloiTenen  Jahrs  zur  Reich#  - Dicta tur 
gebrachte,  die  zwifehen  der  Krone  Frankreich  und 
dem  Fürftlichen  Haute  NalTau- Saarbriicken  behandelte 

' LSnder-  Vertaufchung  und  beyderfeitige  Granzen-Be- 
richtigung  betreffende,  allergnadigfle  Kayferl.  Com- 
millions  - Decret  in  ordentliche  Propolition  geflellet, 
und  >n  Erwegung  gezogen,  wie.nicht  nur  hierüber 

• die 
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die  Begnelnnigung  der  Fürftlich  - Naffauifchen  Agnaten 
und  feyerliche  Einwilligting  des  in  fothanem  Vertaufch 
mitbegriffehen  Klofters  VVadgaflen  erfolget,  fondera 
anch  iibiigens,  durch  preit-würdigft- Kayferliche  Sorg- 
falt,  befonders  in  Anfehung  der  Kayferl.  und  Reiclu- 
Lebenherrlichkeit,  allfcho-r- die  nôthige  Vorfehung  be- 
fchehen  feye: 


x So  ift  bey  fo  bewandten  Umftanden  davor  gehal- 
ten  und  befchloffen  wordçn  : Es  gebühre  allvorderft 

Ihro  Rom.  Kayferl.  Majeftat  fur  die  in  Sachen  beliebte 
Reicbsvaterliche  Verwendung  der  allergehorfamfte  ver- 
ehrangsvolle  Dank,  und  wâre  in  folcher  Maafs,  nem. 
lich  mit  Vorbehalt  der  zu  erfetzen  kommenden  Reichs- 
Lehen- Stiicke,  und  unverminderter  Erhaltung  des 
Fürftlich-  NaflauSaatbrückifchen  Matricular-Anfchlags, 
der  angefnchte  Reich»  - Confens , mittelft  Erftattung 
eine»  Reich»  • Gntachtens  (wie  hierthit  befchiehet)  un- 
bedehklich  zu  ertheilen;  folglich  Ihru  Rom.  Kayferl. 
Majeftat  anch  allerunterthanigft  zu  erbitten,  durch 
Reichs- Oberhauptlicbe  Beftâtignng,  diefem  Umtaufch- 
und  Grânzen  - Beftimmnng»  - Gefchâfte,  feine  voile  Kraft 
und  Verbindlicbkeit  beylegen  zu  wollen.  » 


Womit  des  Kayferlichen  Herrn  Principal  - Com- 
xnilTarii  llochfiirftlichen  Gnaden,  der  Churfiirften,  , 
Fürften  und  Stânde  des  Reich*  anwefende  RStbe , Bot- 
fchafter  und  Gefandte  hch  beften  Fleifses  und  gczie- 
mend  empfehlen.  Signatum  Regensburg,  den  i.Fe. 
bruarii,  1768.  • 

t i 

\ * / 

« 

• \ 

(t.  S.) 

Churfiir/ll,  Maynzifche  Canzley. 


» 
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c. 

1768  Kayferlich  - aller gnàdigftes  ComwiJJions-  Ratijica • 
15  febr.  fions  - Decret , an  eine  Hùchlôblich  - allgemeine 
Reichs  - Verfammlung  zv^Iïegensburg , die  Abtre - 
iung  und  Umtaufchung  <ïfiger  Lande  zwifchen 
der  Krone  Frankrcich  und  dem  Fürftl.  Haus  Naf 
'f  fau-  Snarbrücken  betreffend.  Dictatum  Rôtis- 

' * bonne , die  iq.  Febr.  per  Moguntinian. 

» •'  ' ; ' 

on  fier  Riiraifch  - Kayferl.  Majeftât  Jofephi  des 
Zweyten , un  fers  aHergnâdigften  Herrn  Herrn  we- 
» gen,  laflen  der  Hochftanfehnliche  Kayferl.  Princi- 
pal - Commiflarius , Herr  Alexander  Ferdinand . des 
Heil.  Rom.  Ileielis  Fürlt  zuTburn  und  Taxis,  etc. etc. 
denen  anwefcndeh  fürtreftlichen  Râthen,  Rotfchaften 
s und  Gefandten  ohnverbalten  : thro  Romifch  - Kayfer- 
liche  Majeftât  hâtten,  aus  dem  von  Churfiirften,  Fxir- 
ften  und  Stauden  unterm  erften  diefes  erftatieten  aller- 
gehnrfamften  Gutachten , vergnüghch  vernommen, 
wie  von  denenfelben  auf  da«  am  35.  Nov,  abgewi- 
chetieu  Jahrs  dictirte  allergnadigfte  Kayferliche  Com- 
miiïions-Decret,  wegen  des  zwifchen  der  K roiie  Frank- 
reich  und  dem  Fürftl.  Naflau- Saarbrückifchen  Hans 
errichteten  Lânder- Austaufch-  und  Grânz - Vergleichs, 
wodnrch  die  Reichs  - Grânzen  . einige  Abânderung  er- 
langet,  die  von  Allerhochft  Ihro  beliebte  Reichsvâter- 
• liche  Verwendung  dankbarlich  erkennet,  und  nach 
folcher  in  voraus  getroft’ener  Kayferl.  Vorforg,  au  ch 
unter  dem  weitern  Vorbehalt  der  unverminderten  Er- 
haltung  des  Fürftl.  Naflau -Saarbrückifchen  Matricular- 
Anfchlags,  davor  gehalten  werde,  dafa  liber  fothanen 
Vergleich  des  Reichs- Confens  zn  ertheilen  vvâre,  da- 
hero  lhro  Romifch -Kayferl.  Majeftât  allerunterthauigft 
erbeten  würden,  durch  Reichs  - Oberbauptliche  Beftâti- 
gung,  diefem  Umiaufch-  und  Grânzen -Beftimmungs- 
Gefchafte  feine  voile  Kraft  und  Verbindlichkèit  beyle- 
gen  zu  wollen  : lhro  Rom.  Kayferl.  Majeftât  künnten 
daranf  nicht  umhin,  über  diefes  deren  Churfürften, 
Füfften  undStanden  zur  Ruhe  und  guterOrdnung  dés 
* Vaterland9,  auch  zum  Reften  des  Fürftl.  Naflau -Saar- 

brücki- 
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briickifchen  Haufes  gereichendes  beyfâllige  Reichs-  1^58 
Gutachten  und  erftattete  willfahrige  Wohlmeinung, 
forderfamft  Ihre  Kayferliche  Zufriedenheit  zu  bezeu- 
gen,  fonach  in  gleicher  Maafs  mehrerwMhnten  Ver- 

fleich  Ihres  Allerhôcbften  Orts  Oberhauptlich  zu  be- 
atigen  und  zu  begnehmigen,  auch  von  tragenden 
Kàyïerl.  Amts  wegen  dem  Ftirftlich  - Naflau  • Saarbrücki- 
fchen  Haus  Ihre  Kayferliche  von  Cburfürften,  Fürfien, 
und  Standen  begehrte  Bekrâftigung  ailergnàdigft  zu 
ertheilen.  ' 

Womit  des  Hôchfïanfehnlicben  KayfeTl.  Principal- 
Commiffarii  HochfürlUiche  Gnaden  Denenfelben  mit 
freundlichen  auch  geneigten  und  gnâdigen  Willen  wohi 
zugethan  verbleiben.  Signatum  Regensburg,  den  15. 
Februarii,  1768. 


(L.  S.)  Alexander, 

Fürjl  von  Thurn  und  Iaxis . 


Infcriptio  : 

Dem  Hochloblich  - Chur  - Maymifehea 
Reichs  - Direcsorio  aniuhündigen. 
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1766  Trattato  conchiufo  a Stradella  fra  S.  M, 
*n  fa  Sardegna  e S.  A.  R.  l'Infante  Duc  a 
, di  Parma  per  fijjar  i confini  tra  il  paefe 
Sardo  dell ’ Oltra  * Po  col  Bobbiefe  ed  il  Pia- 
centino  fermato  il  10.  Marzo  1766. 

{Ko eu  table  et  Recueil  T.  II.  p.  223.) 

,»•  4 

Original  italien. 

Ïjjffendofi  da  Sua  Maeflà  il  Re  di  Sardegna,  e da 
Sua  Altezza  Reale  l’Infante  duca  di  Fartna,  confiderato 
corne  un’  oggetto  meritevole  délia  loro  follecittidine 
il  terminare  con  un  regolamento  generale  le  difteren- 
ze  de’  confini  veglianti  trà  il, paefe  Sardo  dell’  Oltre- 
Po  col  Bobbiefe,  per  una  parte , ed  il  Piacentino  per 
l’altra,  e con  un  folido  ftabilimentp  di  limiti  radical* 
mente. togliere  le  occalioni  di  difpute  fempre  Contrarie 
al  buon  vicinato,  ed  alla  quiete  de’  rifpettivi  fudditi; 
in  quefta  fincerità  di  difpofizione  hanno  li  due  fovrani 
penfato,  che  frà  li  diverfi  mezzi  conducenti  ad  un 

v fine  cofi  lodevole,  il  più  fi  euro  ed.  efficace  folTe 
quello  di  deputare  dei  commilTarj  per  l’una  e per 
l’altra  parte,  i quali  in  .atnichevoli  e confidenziali 
• conferenze  fcambievolmente  e con  ingenuita  fi  com- 
municaffero  i documenti  ed  altri  lumi  intervient!  allô 
fehiarimento  degli  oggetti  in  contefa;  affinchè  fui 
rifultato  di  tali  conferenze,  (ritenuta  per  bafe  la  caçta 
, topografica  délia  frôntiera  de’  due  ftati , concordata  « 
foferitta  da’ rifpettivi  ingegneri  fotto  li  27.  Juglio  17 64, 
dimoftrante  fecondo  la  diverfa  delineazione  li  fiti  con- 
troverfi , e la  di  cni  formazione  per  lo  fteff’  oggetto 
fi  era  ftimato  di  far  preccdere),  divenilïerb  titili  a 
que’  jprogetti  d’aggiuftamento  che  ricouofciuti  fi  foffe- 
ro  piu  adattati  a’  rifpettivi  diritti  ed  alla  maggior  con* 
venienza  e regolarità  délia  limitazione. 

Ad  effetto  pertanto  di  dar  eteçuzione  a quefto 
' piano  effendo  ftati  nominati  gl’  infra  feritti  commis- 
îarj,  quefti  û fono  traiferiti  al  borgo  délia  Stradella, 

corne 

* h 
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37. 

Traité  conclu  à Stradella  entre  le  Roi  de  1766 
Sardaigne  et  le  Duc  de  Parme,  pour  la101”"* 
fixation  des  limites  entre  le  pays  d’Outre- 
Pô , le  Bobbiéfe  et  le  Plaifantin , du 
• 10.  Mars  1766. 

(Koch  table  et  recueil  T-.II.  p.  223.)  •'  . 

. Traduction  françoife. 

Sa  Majejiè  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  R.  l'Itt» 
fant  duc  de  Parme  ayant  confidéré  comme  un  objet 
digne  de  leur  follicitudc  de  terminer,  par  un  régle- 
ment général . les  différens  fur  les  confins  entre  le 
pays  Sarde  d' Outre  - P à avec  le  Bobbiéjc  d'un  côté , 
et  le  Plaifantin  de  l'autre,  et  d'à  ter  entièrement,  par 
une  fixation  fiable  des  limites , les  occa/ions  de  dis- 
putes toujours  contraires  au  bon  voifinage  et  à la 
trfntqnillïté  des  fujets  refpectifs , les  deux  fouverains 
ont  penjé  , d'après  ces  dispofilions  fincères , que  parmi 
les  divers  moyens  qui  conduifent  à un  but  au  fi  louable, 
le  plus  fur  et  le  plus  efficace  [croit  celui  de  députer 
des  commiffaires  de  part  et  d'autre,  qui  fe  communi- 
queraient avec  frauchife  etjincérité,  dans  des  confé- 
rences amicales  et  confidentielles , les  documens  et  . 
autres  éclair eiffemens  qui  pourraient  fiervir  à tirer  au 
clair  les  objets  en  coûte fiation , afin  que,  d'après  le  , , 

réfiultat  de  ces  conférences , et  en  prenant  pour  baje 
la  carte  topographique  des  frontières  des  deux  états, 

( accordée  et  Jignée  par  les  ingénieurs  refpectifs  le  17. 

Juillet  1764,  montrant  félon  les  diverfes  délinéations 
les  endroits  contefités  et  dont  on  a cru  devoir  faire 
précéder  la  confection) , ces  documens  puf  faut  Jervir 
audit  réglement , le  rendre  plus  conforme  aux  droits, 
refpectifs , et  donner  plus  de  convenance  et  de  régu- 
larité à la  démarcation. 

Les  commiffaires  fouffignés , ayant  été  nommés 
pour  mettre  ce  plan  à.  exécution , fe  font  rendus  air 
bourg  de  Stradella , comme  le  lieu  le  plus  à portée 

* Z 3 d*r  > 
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66  corne  Iuogo  più  a portata  de’  liti  contefi,  dove,  a 
norma  délia  loro  commclTuin'e , dopo  le  opportune 
conferenze  fopra  tutti  gli  oggetti  di  conteftazione , e 
didcull’a  la  materia , fono  pailati  al  progetto  vdell’  infr’ 
efprelTo  regolamento , approvato  dalle  due  corti  ; ed 
effendo  ftali  in  feguito  da  quefte  fufficientemente  au- 
torizzati,  hanno  definitivamente  conchiuli  e ftabiliti 
li  feguemi  articoli  relativamente  alla  fovr’  accennata 
cafta i;  falvo  per  i fiti,  ove  per  niancanza  di  limiti  na- 
turali,  o per  dimoftrazione  più  chiara  délia  linea  di» 
viforia,  û è ftimato  di  far  formare  delle  carte  partico- 
lari,  le  quali,  unitamente  alla  generale , faranno, 

• tome  parti  integranti  del  prefente  trattato,  fofcritte 
dai  rifpettivi  commifiarj  ed  ingegneri. 

• Art.  I. 

La  linea,  cbe  fecondo  la  carta  concordata,  dalla 
confluenza  dell’  Anto  colla  Trebbia  divideva  in  addie» 
tro  li  due  ftati,  protredendo  per  la  meta  di  queft’  ul- 
timo  torrente,  tra  Corte  Brugnatella  ed  Ozola , lino 
allô  fbocco  del  rivo  délia  Gainetta,  continuera  lungo 
il  mezzo  del  medefimo  torrente  Trebbia , fin  dove 
vi  fbocca  il  torrente  Cardarezaa  , quai  linea  rimon-, 
’ terk  in  Teguito  per  la  metà  d’effa  Cardarezza  fino  ad 
un’  altra  linea , cbe  li  dirige  al  poggio  del  Dente  ; e 
quindi  traverfando  i rivi  di  Monte  rotondo  e délia 
Coriasca,  s’innoltra  per  il  rivo  Sterna,  rivolgendo  fi 
poi  al  luogo  de’  Cafoni  e fucceffivamente  al  Rivo  fec- 
co,  fecondo  la  linea  colorita  di  verde  folia  carta  par- 
. ticolare  formata  a queft’  elietto,  e maTcata  collo  Jet- 
tera A.  di  modo  che  li  fui  e terreni,  che  quefta  Rnea 
lafcia  dalla  parte  del  Piacentino,  defcritti  in  dette 
Carta  tanto  per  contenziofi , quanto  per  non  conten- 
zioii,  apparterranno  a quefto  ducato;  elTendofi  con- 
venuto  pero  a tal  riguardo  che  gli  abitanti  di  Corte 
Brugnatella  avranno  l’ufo  commune  e l’acceflo  franco 
e libero  alla  fontana  morofa,  delignata  fopra  la  mefle- 
fima  carta,  fenza  che  fi  polTa  fare  alcuna  innovazione 
che  vi  fia  contraria. 

I ' 

Art.  II. 

Dal  Rivo  fecco  fufiifterà  l’antica  limitazione  corne 
per  lo  paffato,  fino  alla  bocchetta  dclla  Prada;  da 
quefto  punto  poi  fino  alla  pietra  delle  tre  Sorori , pet 
- * migliot 
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des  endroits  conte  fies , où,  au  voeu  de  leur  commif-  1^66 
fion , après  les  conférences  néceffaires  fur  tous  les  où- 
jets  de  la  contefiation , et  après  les  avoir  discutés..  Us 
ont  paffé  au  projet  du  réglement  transcrit  ci- après, 
approuvé  par  les  deux  cours  ; et  y ayant  été  fufff ani- 
ment autorifés , ils  ont  définitivement  conclu  et  arreté 
les  articles  fuivans  relatifs  à la  carte  JiismeUtionnée, 
à l'exception  des  lieux  où , faute  de  limites  naturel- 
les ou  d'une  connoiffance  plus  exacte  de  la  ligne  de 
démarcation,  on  a cru  devoir  former  des  cartes  par- 
ticulières , qui , ain/i  que  la  carte  générale , feront, 
comme  parties  intégrantes  du  préfent  traité,  j ignées 
par  les  commijfaires  et  ingénieurs  refpectifs. 


» ■ ‘ Art.  I. 

La  ligne  qui,  d'après  la  carte  accordée,  divifoit  Ligne 
par  le  paffé  les  deux  états  fur  les  arrière  points,  de - nîv<>*U 
puis  le  confluent  de  l'Auto  avec  la  Trebbia,  paffant.  fecco. 
par  le  milieu  de  ce  dernier  fleuve  entre  Cortc-  Bru- 
gnatella  et  Ozola  , jusqu’à  l' embouchure  du  ruiffeau  \ 

de  la  Gainetta,  continuera  le  long  du  milieu  du  même 
toréent  de  Trebbia  jusqu'à  V embouchure  du  torrejit 
de  Cordarezza,  remontera  le  milieu  de  la  Cordarczza 
jusqu'à  une  autre  ligne  qui  fe-  dirige  vers  la  colline 
du  Dent,  et  de  là,  traverfant  lès  ruiffeaux  de  Monte- 
Botondo  et  de  la  Coriafca,  s'avance  fur  le  ruiffeau 
de  Sterna,  et  retourne  enfuite  à l'endroit  des  Cajoni, 
et  fucceffivement  vers  le  ruiffeau  dit  Bivo  fecco, 
d'après  la  ligne  peinte  en  vert  fur  la  carte  particu- 
lière dreffée  à cet  effet  et  marquée  par  la  lettre  A., 
de  manière  que  les  pays  et  terrains  que  cette  ligne 
laijfe  du  côté  du  Plaifantin , et  qui  J dut défi gué  s dans 
la  carte , tant  comme  conteflès  que  non  conte  fiés ,.  ap- 
partiendront à ce  duché.  On  eji  convenu  d' ailleurs, 
fous  ce  rapport,  que  les  habitons  de  Corte-  Brugna- 
tel.la  auront  l’njbge  commun  et  le  libre  accès  < à la 
fontaine  Morofa,  indiquée  fur  la.  mime  carte,  fans 
que  Von  puijje  faire  aucune-  innovation  qui  y foit 
contraire.  ■ • . 

Art.  II. 

' Depuis  le  Bivo  fecco  jusqu'au  défilé  de  la  Brada,  De  là 
„ . ' ,,  / ' . ' , J . ..  Jusqu'il! 

V ancienne  démarcation  continuera  a avoir  lieu  comme  de 

par  le  paffé:  depuis  ce  point  jusqu'au  rocher  des  la  t'rad» 
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miglior  rettificazione  relia  convenuta  e regolata  una 
nuova  limitazione  col  prefente  trattato,  frà  il  territo- 
rio  di  Bobbio  per  una  parte,  e qtrelli  di  Coli,  Por- 
cile  e Gavi  per  Paîtra,  fecondo  la  linea  verde  tirata 
fu  d’altra  carta  partioolare  formata  a queft’  effetto  e 
marcata  colla  lçttera  B.  cofieche  anche  in  quefta  parte 
li  fiti,  che  detta  linea  verde  lafcia  dalla  parte  del  Pia- 
cenlino  e rifpettivamente.  del  Bobbiefe,  e che  nella 
carta  concordata  erano  delineati  per  controverfi,  quan- 
to  per  non  controverfi,  fpetteranno  aile  rifpettive  giurie- 
dizioni  Piacentina  e Bobbiefe. 

'/Art.  III. 

Starà  fermo  ancora  l’amico  confine  dalla  pietra 
füdetta  delli  tre  Sorori  fino  al  groppo  di  Barbermo,  e 
da  quefto  fino  al  mezzo  délia  Trebbia,  per  cui  fiegue 
difcendendo  fino  dirimpetto  alla  pietra  di  S,  Colom- 
bano  detta  la.  Spanna , donde  rimonta  fino  alla  Ca’ 
de’  Fre’,  fecondo  la  linea  communé  delli  due  in- 
gegneri  tirata  fopra  la  detta  carta  concordata,  e Tegnata 
coi  colori  roffo  e giallo. 

. . ' > Art.  IV. 

Dalla  Ca’  de’  Fre’  al  monte  di  Pietra  Cnrva  ed 
alla  Coliiola,  la  limitazione  relia  Habilita  col  prefente 
trattato,  trà  li  territorj  di  Bobbio  e llomagnefe  per 
una  parte,  e quelll  di  Mezzano,  -Scotto,  Aigucrra  c 
Cicogno  per  Paîtra,  fecondo  la  linea  rofla  indicata  dall’ 
ingegnere  di  fua  Macftà  nella  detta  caria  concordata, 
lafciaudo  in  tal  guifa  alli  detti  territorj  di  Bobbio  e 
Romagnefe,  li  fiti  délia  Ca’  de’  Fre’,  di  Pradonico, 
Bofchini , Mallosco,  Callellino,  Colorazze,  ed  altri, 
che  fono  ftati  delineati  corne  contenziofi  nella  mede- 
Cma  carta. 

Art.  V. 

Dopo  la  Coftiola  l’antica  divifione  de’  due  ftati 
fufillerà  fino  al  Tidone,  e,  rimontando  per  la  meta 
d»  quefto  torrente  fino  al  rio  Chiapedo^  cominuerà 
corne  per  lo  palïato,  fino  alla  croce  e termine  délia 
Rofiarola.  • , 

A r r.  VI.  • 

Dalla  croce  extermine  délia- Rofiarola  relia  con- 
venuto  che  la  limitazione  traverfera  il  territorio  di 

Mon- 
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Trois  Soeurs,  pour  meilleure  rectification  on  e/l  con • £*766 
venu  et  l'on  a établi  par  le  préjent  traité  une  nou-  1 
velle  démarcation  entre  l e territoire  de  Bobbio , d'une 
part,  et  ceux  deColi,  Porcile  et  Gavi , d'autre  part,  . 
d’après  la  ligne  verte  tirée  fur  une  autre  carte  parti- 
culière , dreffèe  à.  cet  effet  et  marquée  de  la  lettre  B.  . • 

en  forte  qu'ici  encore  les  endroits  que  la  ligne  verte  a 
laiffés  du  côté  du  Plaifantin  et  du  Bobbiéfe,  et  qui 
dans  la  carte  générale  étoient  défignés  'j  foit  pour  con- 
tefiés,  ,Joit  pour  non  contefiés , appartiendront  aux 
juridictions  refpectives  du  Plaifantin  et  du  Bobbiéfe. 

Art.  III. 

L'ancienne  limite  de  ladite  roche  des  Trois  Soeurs  Ju*qu'V 
jusqu'à  la  grouppe  de  Barberino , et  de  là  jusqu'au  Cpr^e> 
milieu  de  la  Trebbia,  reftera  la  même.  Plie  defeend 
la 'Trebbia  jusque  vis-à-vis  la  roche  de  St.  Colom- 
bano , dite  la  Spanna , d'où  elle  remonte  jusqu'à  la 
Cf.'  de'  Fré,  d'après  la  ligne  commune  tirée  par  les 
deux  ingénieurs  Jur  ladite  carte  accordée,  et  dèfïgnée 
jjar  les  couleurs  rouge  et  jaune. 

Art.  IV. 

Depuis  Ca'  de'  Fré  jusqu'à  la  montagne  de  Pie-  1* , 
tra  - Corva  et  à la  Cojïiola,  la  limite  ejl  fixée  par  le 
préfent  traité  entre  le  territoire  de  Bobbio  et  Ro - tiol*. 
magnifie , d'une  part,  et  celui  de  JAezzano , Scotto, 
Aiguerra  et  Cicogno , d'autre  part , d'après  la  ligne, 
rouge  indiquée  par  l'ingénieur  de  Sa  Majefié  dans 
ladite  carte  accordée  , de  manière  qu'on  lai  f/e  au  ter- 
ritoire de  Bobbio  et  de  Romagnèfe  le  pays  de  Ca'  de * 

Fré,  de  Padronico,  Bofchini,  Mallof co , Cojïellino, 
Colorazze  et  autres,  qui  font  défigues  devis  cette  carte 
comme  conte  fiés. 

Art.  V. 

l'ancienne  di-  D*  U 
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Depuis  Cojtiola  jusqu'au  Tidonë 
vijion  des  deux  états  refera  la  même,  et  la  lig, 
montant  par  le  milieu  dudit  torrent  jusqu'au  ruijfcau 
de  Chiapedo , continuera,  comme  par  le  paffé,  jus- 
qu'à la  croix  et  aux  confins  de  Rojfarola. 

Art.  VI. 

Depuis  la  croix  et  les  confins  de  Rojfarola , les 
limites  traverfei  ont  le  territoire  de  Moncafacco  jus-  roU, 
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Moncafacco  fi  no  alla  croce  délia  Roffella , fecondo  la 
linea  verde  nuovamente  tirata  fopra  la  detta  carta  con- 
cordata , a ténor  délia  quale  la  firada  che  dopo  la 
croce  délia  Roffella  ritorna  lino  ail’  angolo  di  quella 
che  viene  da  Stadera  al  villagio  di  Moncafacco,  farà 
cornrnune  e divjforia  per  metà:  e quanto  aile  altre 
parti  délia  medefiina  ftrada,  che  da  detto  angolo  fa- 
ranno  limitrôfe,  fino  alla  croce  délia  Rolfarola , reûe- 
ranno  per  intiero  délia  fovranità  di  fuaMaefta;  e me* 
diante  quefta  nuova  linea  di  divifione,  la  parte  fetten- 
trionale  del  contado  e territorio  di  Moncafacco,  col 
fito  che  formava  un’  oggetto  di  conteftazione  trà 
quefio  medefimo  territorio  e quello  di  Canevino,  a par* 
teranno  alla  medefima  Maeftà  Sua. 

Art.  VII. 

Riprendendo  poi  l’antica  limitazione  dopo  la 
croce  délia  Roffella  fino  alla  Ca’  di  Scajo,  continuera 
in  feguito  per  la  firada,  che  lafcia  fopia  il  territorio 
di  Golferenzo  il  terreno,  che  era  conteftato  in  quefta 
parte  tra  quefio  commune  e quello  di  Taffara.  . 

A r r.  VIII. 

Di  là  rimarrà  ferme  la  confmazione,  corne  per 
l’addietro,  fino  ali’  angolo  delle  ftrade  che  vanno  da 
una  parte  aile  café  de’  Bert.inr,  e da  11’  a|tra  a S.  Gior- 
gio , donde  continuando  per  quefia  ùltima  firada  fino 
al  termine  chiamato  délia  Co/ta,  difcenderà  poi  per 
Tetta  linea  al  principio  délia  Bardonezza,  e per  quefio 
torrente  profeguirà  fino  alla  confluenza  con  effo  del 
rivo  dell’  Ora , lafciando  cofi  fopra  il  territorio  di  So- 
riafco  tutto  il  dippiù  di  quel  terreno  cïie  fera  fegnato 
per  contenziofo  in  detta  carta  concordata.- 

A r r.  IX. 

Délia  confluenza  del  {ivo  dell’  Ora',  la  limita- 
aione  continuera'  corne  prima  per  la  Bardonezr.a  fino 
al  confine  tra  Rovefcala  e Vico  Barone,  fecondo  che 
refta  il  confine  fiffato  dalla  linea  roffa  e dglli  due  ter- 
mine marcati  in  quefta  parte  fopra  la  medelima  carta 
concordata,  e qnindi  fino  alla  ftrada,  che  va  da  Vico 
Barone  a Luzzaro;  per  la  quale  ftrada  l’antica  limita- 
zione continuera  fecondo  la  linea  commune  tirata 
fopra  la  detta  carta , fino  ail’  angolo  delle  ftrade  che 
vahno  l’una  al  Forncllo,  e l’altra  ail’ oratorio  di  Luzzaro. 


Digitized  by  Googl 


de  Sardaigne  et  le  Duc  de  Parme.  361 

qu'à  la  croix  de  Rojfella,  d'après  la  ligue  verte  tra- 
cée ricanement  fur  ladite  carte  accordée,  f vivant  la- 
quelle le  chemin  qui  depuis  la  croix  de  la  Rojfella 
retourne  jusqu'au  coin  du  chemin  qui  va  de  Stadera 
au  village  de  Moncafacco,  fera  commun  et  partagé 
par  le  milieu;  et  quant  aux  autres  parties  du  même 
chemin  qui  feront  limitrophes  jusqu'à  la  croix  de  Rof- 
farola,  elle  f referont  en  entier  Jous  la  fouverainetè 
de  Sa  Majefté  ; et , moyennant  cette  nouvelle  ligne  de 
divifion,  la  partie  feptentrionale  du  pays  et  du  ter- 
ritoire de  Moncafacco,  avec  les  endroits  qui  formaient 
un  objet  de  conteftation  entre  ce  mime  territoire  et 
celui  de  Canevino , appartiendra  aujfi  à Sa  Majefté, 

Art.  VII. 

'R 

L'ancienne  démarcation , depuis  la  croix  de  Rn- 
f el/a  jusqu' à Ca’  di  Scnjo,  continuera  à fuivre  le  che- 
min qui  Laiffe  fur  Le  territoire  de  Golferènzo  le  ter- 
rain qui  etoit  conte  fie  de  ce  cote  entre  cette  commune 
et  celle  de  Taffara. 

Art.  VIII. 

Les  limites  qui  vont  de  là  jusqu'à  l'angle  des  che- 
mins qui  couduijent  d'un  côté  aux  mai  fous  de  Bertini 
et  de  l'autre  à St.  Georges,  referont  les  mêmes:  con- 
tinuant de  là  par  ce  dernier  chemin  jusqu'aux  bornes 
appelées  délia  Cofa,  elles  descendront  par  une  ligne 
droite  à la  Jource  de  la  Bardonezza , et  fuivront  ce 
torrent  jusqu'au  confueut  avec  le  ruiffeau  de  l'Or  a, 
en  laijfant  Jur  le  territoire  de  Soriafeo  tout  le  refle  du 
terrain  qui  était  indiqué  comme  contefté  dans  ladite 
carte  accordée.  . 

Art.  IX. 

, . Depuis  le  confueut  du  ruiffeau  de  V Ora , les  li- 
mites  continueront  comme  auparavant  par  la  Bardo- 
nezza jusqu’aux  confins  entre  Rovescfla  et  Vico  Ba- 
ronne, comme  les  limites  font  déterminées  par  la  ligne 
rouge  et  par  les  deux  bornes  marquées  de  ce  coté  fur 
la  même  carte  accordée;  et  de  là  elles  s'étendront  jus- 
qu'à là  route  qui  conduit  depuis  Vico  Baronne  jus- 
qu'à Luzzaro , par  lequel  chemin  l'ancienne  démar- 
cation continuera,  d'après  la  ligne  commune  tirée  fur 
ladite  carte , jusqu'à  l angle  des  chemins  qui  coudui- 
fent  l'un  à Foruellj,  et  l'autre  à l'oratoire  d»  Luzzaro. 
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Art.  X. 

Dali’  angolo  delle  fopra  dette  due  flrade  la  nuova 
diviGone  anderà  per  l’ultima  di  quefte,  mediante  perô 
il  trafporto  di  porzione  di  efla , nel  modo  infra  fpie- 
gato,  lino  ad  altra  Brada,  che  G rivolge  alla  Bardon- 
nezza,  lafciando  cofi  al  Piaceudno  il  terreno  colla 
cafa  efiftente  trà  quefta  nuova  linea  e l’antica  ; efTen- 
dofi  convenuto,  ad  effetto  che  l’oratorio  fuddetto  di 
Luzzaro  refti  intieramente  fui  paefe  Oltre  Po,  che 
parte  délia  Brada  che  deve  qui  formare  il  nuovo 
confine , venga  trasportata , a fpefe  communi , nel 
tempo  délia  piantazione  de’  termini,  al  di  dietro  di 
detto  oratorio,  nella  difianza  e maniera  defignata  colla 
carta  particolare  formata  a tal  oggetto  e marcata  colla 
lettera  C.  La  manutenzione  poi  di  quefta  Brada,  corne 
di  tutte  le  altre  che  refiano  parimente  bipartite  ofiano 
diviforie,  in  queGo  regolamento  di  limiti , farà  a 
carico  de’  comuni  ccnhnanti,  i quali  vi  provede- 
ranno  di  concerto  e con  egual  attenzione. 

Art.  XI. 

Si  profegüirk  quindi  l’antica  limitazione  per  la 
linea  comune  tirata  fopra  la  detta  carta  concOrdata, 
fino  alla  Bardonnezza , .donde  è Bato  convenuto  che 
la  nuova  diviGone  de’  due  Bâti  continuera  per  il  letto 
del  medeGmo  torrente  fin  dove  a’nnifce  con  elfo  la 
Marchinola;  ed  in  vigore  di  quefto  articolo,  la  por- 
zione del  territorio  di  Mondonico,  che  efifte  fra  quefti 
due  torrenti  cd  il  territorio  di  Rovefcala,  farà  unita  ed 
incorporata  alla  provincia  Pavefe  Sarda  detta  Oltre  Pô. 

Art.  XIL 

■Dali’  unione  délia  Marcinola  colla'  Bardonezza 
continuera  il  confine  per  il  mezzo  di  qnefia  fino  alla 
Brada  del  Zapellone , la  quale  intieramente  refia  fui 
territorio  di  Parpanefe;  e in  qnefla  maniera  tutti  li 
lîli  e terreni  colla  porzione  delle  Brade  Komea  e Ca- 
vallante,  i quali  erano  in  ccnteftazione  alla  iinifira 
di  detto  torrente,  apparteranno  a Sua  Maefià.  ■ 

Art.  XIII. 

Dalla  Brada  di  Zapellone,  la  limitazione  profe- 
guirà  per  la  continuazione  di  quel  folio,  che  gïà 

i 1 divi- 
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Art.  X.  , 1^66 

De  l'angle  de  ces  deux  chemins  commencera  une  oe  là 
‘nouvelle  démarcation , qui  ira  par  le  dernier  desdits  une 
chemins , moyennant  la  translation  d'une  partie  d'ire - a empire. 
lui , de  la  manière  expliquée  ci  - après,  jusqu’à  l'autre  vprs 
chemin  qui  fe  dirige  vers  la  Bardonnezza , en  laijfant  nczz».u 
du  côté  Plaifantin  le  terrain  avec  la  mai  J on  qui  j~e 
trouvent  entre  cette  nouvelle  et  l' ancienne  ligne; 
étant  convenu  que  l'oratoire  fus  dit  de  Lnzzaro  refera, 
entièrement  fur  le  territoire  £ Outre  - Pô , et  qu'une  1 
partie  du  chemin  qui  doit  jormer  la  nouvelle  frou • 
tière  fera  transférée  à / rais  communs , lorsqu'on  pO‘ 
fera  les  bornes  derrière  ledit  oratoire  de  Lnzzaro, 
dans  la  di fiance  et  de  la  manière  def ignées  par  la  carte  , 
particulière , formée  pour  cet  objet  et  marquée  de  la 
lettre  C.  L'entretien  de  ce  chemin  ,.  àinji  que  de  tou-s  , 

ceux  qui  refieront  partagés  par  ce  réglement  de  limi » 
tes , fera  à la  charge  des  communes  avoijinantes , qui 
y pourvoiront  conjointement  et  avec  une  égale  ut • 
tention. 

Art.  XI. 

De  là,  l'ancienne  démarcation  , d’aprèr  la  ligne  Mnndo- 
commune  tirée  fur  ladite  carte  accordée,  fera  conti-  ,u®°* 
nuée  jusqu'à  la  Bardonnezza , ou  il  a été  convenu  que 
la  nouvelle  divifion  des  deux  états  ira  par  le  lit  de  ce 
fleuve  jusqu'au  confluent  de  la  Marchinola  ; et , en 
vertu  de  cet  article.,  la  portion  du  territoire  de  Mon- 
donico  qui  ex  ji e entre  ces  deux  torrens  et  le  territoire 
de  Rovescala  , fera  réunie  et  incorporée  à la  province 
Sarde  de  Pavie , dite  Outre  - Pô, 

Art.  XII.  ' 

Depuis  le  confluent  de  la  MarcinOla  avec  la  Bar-  jusqu- 
donnezza , les  limites  continueront  par  le  milieu  de  a“  cJj*' 
cette  dernière  jusqu  au  chemin  de  Zapellone , qui  refie  zapciio* 
entièrement  fur  le  territoire  de  Parpauèfe  ; et.  de  cette  "*• 
manière  tous  les  pays  et  terrains,  avec  une  partie  des 
routes  Romea  et  Cavallante , qui  étaient  en  conte- 
flution  fur  la  gauche  dudit  torrent,  appartiendront 
à Sa  iuajeflé. 

Art.  XIII. 

Depuis  le  chemin  de  Zapellone , la  démarcation  Da  là 
continuera  par  le  foffe  qui  féparoit  ci-devant  de  ce 

coté 
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Ufofo  divideva  in  querta  parte  il  territorio  di  .Parpanefe  da 
quelle)  di  Cartel  S.  Gioanni.’fino  ail  torrente  délia 
Carogna;  e rimontando  per  quefto  torrente,  fecondo 
la  linea  comune  indicata.  dalla  detta  carta  concordata. 


lino  alla  linea  gialla  proporta  dall’  ingegnere  di  Sua 
Altezza  Reale,  continuera  per  querta,  traverfando  la 
ftrada  che  da  Parpanefa  conduce  à Cartel  San  Gio- 
vanni, e lafciando  a queft’  ultiino  territorio  il  terreno 
deliueato  corne  contenziofo  in  querta  parte. 


Art.  XIV. 


Da  tal  rtto  poi , fufliftendo  ancora  l’antico  con-' 
fine,  per  mezzo  d'altro  foffo  màrcato  colla  linea  com- 
mune, tirata  fulla  carta  concordata,  continuera  per  il 
jnedefimo  fino  al  rivo  detto  Boriacco,  olfia  Folla- 
done,  e dallo  fbocco  di  quefto  rivo  in  Pô  farà,  con 
linea  diretta  alla  meta  d’elTo  fiume  (in  lino  alla  quai 
metà  e’eftenderà  il  territorio  di  Parpanefe)  terminata 
la  divifione  de’  due  doininj.  ' 


Art.  XV. 

In  correfpettività  del  convenutO  negli  articoli  pre- 
cedenti,  fpetteranno  in  avvenire  a Sua  Alieza  Reale, 
corne  uniti  ed  incorporati  al  Piacentino,  li  due  Bat- 
taroni  denominaii  Cujani  e d' EJie , lituati  alla  deftra 
del  fiume  Pô  , e contigui  ai  comuni  di  Veratto  fopra 
Rivo  e Mezzano  Secca  Melica,  Piacenttni,  con  tntte 
le  ragioni  che  porta  no  efferne  dipendenti;  corne  altreli 
li  Bocconi  fuperiormente  fituati,  pure  alla  défi ra  dello 
flerto  fiume,  e deferitti  per  contenziofi  nella  già  detta 
carta  concordata,  cominciando  dallo  fbocco  in  Pô  del 
rivo  detto  Boriacco  ofia  Foffadone,  fino  al  Boccone 
dell’  Os]rî tal  grande  di  Piacenza  esclufivamente  ; col 
patto  perô  e condizione  che  la  corte  di  Parma  o il 
governo  di  Piacenza  non  faccia  ne  perroetta  in  alcun 
tempo  avvenire  a chicheflia  lo  ftabilimento  di  alcun 
porto,  barca  od  altro,  nelle  acque  del  fiume  Pô,  per 
il  paftagio  delle  medefime  da  una  ripa  ail’  altra , con 
perfone,  beftie,  robe,  mercanzie,  ôd  altro,  per  quanto 
li  eftende  attualmente  la  fronte  de’  fusdetti  Boeconi, 
e cofi  fino  al  termine  con  cui,  lungo  effa  fronte,  fi 
fono  defignate  nella  carta  medefima  per  contenziofe  „ 
anche  le  acque  di  detto  fiume  ;,fal va  a favore  de’  par- 
ticolari  proprietarj  la  retenzione  di  battelli  per  ufo 
i loro 
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é le  territoire  de  Par  pane  Je  de  celui  de  Cajîel  1*766 
, Gioaimi  jusqu'au  torrent  de  la  Carogna;  et,  re- 


côté 

St.  Gioaimi  jusqu’au  torrent  de  la  Carogh 
montant  ce  torrent  , d’après  la  ligne  indiquée  dans 
ladite  carte  accordée,  jusqu'à  la  ligne  jaune  propojée 
par  l' ingénieur  de  S.  A.  royale , la  démarcation  f ui - ' 
vra  cette  ligne,  en  traverjant  le  chemin  qui  conduit 
de  P arp anè je  à CaJ'tel  St.  Gioanu'i , laijfant  à ce  der- 
nier territoire  le  pays  de/igné  comme  conte  fié  de 
ce  côté. v 

Art.  XIV. 

- * v * 

T)e  'là,  l'ancienne  limite  qui  exijle  encore,  moyen-  De  là 
riant  un  autre  f°J}è  marqué  par  la  ligne  commune  tirée  *ers  ** 
la  carte  Jondameutalc , continuera  par  le  mime  pô, 
JoJJê  jusqu'au  ruijjeau  dit  Boriacco  ou  l'ojjadone  ; et 
depuis  l'embouchure  de  ce  ruijjeau  dans  le  Pô,  la Jé- 
paration  des  deux  Jouveraiuetés  Jera  déterminée  par 
une  ligne  tirée  par  Le  milieu  du  Jleuve,  de  manière  que 
le  territoire  de  Parpanèje  s'étendra  jnsqu'à  ce  milieu. 


V) 
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fr 


Art.  XV.  " • 

D'après  ce  qui  a été  convenu  par  les  articles  Baturo-  ' 


précédetis,  les  deuxBattaroni  nommés  Cujani  et  dé  E fie,  Bocco  j. 
Jituls  fur  la  . droite  du  Pô  et  avoijmant  aux  commu-  ‘ 
nés  PI  ai Jantine  s de  Veratto-Jopra-rivo  et  Mezzano- 
Secca  - ülelica,  avec  tous  les  droits  qui  en  dépendent , 
comme  aujji  les  Bocconi  Jituès  Jur  la  partie  Jupérieure, 
et  du  côté  droit  du  même  fleuve,  et  déflgnés  comme 
conte flex  dans  ladite  carte  accordée,  depuis  l'endroit 
où  le  Boriacco  ou  FoJJadone  Je  jette  dans  le  Pô  jus- 
qu'à Boccone  dell'  Opital  grande  de  Plaijance  ex- 
cluflvemcnt , Jeront  réunies  et  incorporées  au  Plai- 
Jantin , Jous  la  clauje  et  condition  que  la  cour  de 
Parme  ou  le  gouvernement  de  Plaijance  ne  Jaffe  ni 
permette  à qui  que  ce  Joit,  dans  aucun  tems  à venir , 
l' établifjement  d'aucuns  bateaux,  bacs  ou  autres,  Jur 
les  eaux  du  Pô , pour  pajjer  ce  Jleuve  d’un  bord  à 
l'autre  avec  des  perjonnes,  bejtiaux , ejjets,  marchan- 
dée f et  autres , anjfi  loin  que  s’étendent  actuellement 
les  frontières  des  Jus  dits  Bosconi,  et  ce  jusqu’à  la 
ligne  par  laquelle , le  long  de  ces  frontières , font  dè- 
Jtgnées  fur  la  même  carte  comme  conteJUes  les  eaux 
dudit  Jleuve,  sauf  aux  particuliers  propriétaires 
d'avoir  des  nacelles  pour  leur  propre  ufage  et  celui 
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loro  prdprio,  delle  loro  famiglie  e generi , e non  altri- 
mente;  ben  intéfo  che  cio  non  abbia  à recare  net 
rirnanentc  alcun  menomo  pregiudizio  ai  diritti  délia 
giuwsdizione  Piacentina  e de’  particolarii  «elle  acque 
fudette,  rapporto  alla  libéra  navigazione,  retenzione 
de’  mulini  e pefca.. 

v . Art.  XVI.  \ 

I due  fovranni  fi  fanno  per  fe  e per  i loro  fac- 
eeffori  reciprocamente  celïione  piena  ed  intiera  di 
tutte  le  ragioni,  diritti  e poffelïi,  che  poffono  a me* 
defimi  fpettare  e fpettano  ne  luoghi  e fiti  che  ven- 
gono  a rilafciare,  cedere  e rifpettivameiite  permutare' 
in  virtù  del  prefènte  trattato.  con  promelTa  di  farfi 
vicendevolmente  e di  buona  fedc,  net  tempo  del  cam- 
hio  delle  ratificazioni  o del  procelTo  verbale  di  limi- 
tazione  nell’  articolo  XXI,  la  confegna  de’ docu menti 
ed’altre  fcritture  che  li  rignardano,  cioè  in  originale 
per  le  concernenti  l’interefle  privativo  de’  luoghi  e 
fiti  corne  fopra  rilafeiati , ed  in  copia  autentica  per  le 
altre,  che  poiTono  riguardare  l’iriléireffe  mixto  o comune. 

- ' • Art.  XVII.  , ‘ 

Sara  facoltativo  ad  amendue  li  fovrani  di  far  pren- 
dere  fenz’  altt*o  e dopo  il  cambio  fudett®  delle  ratifi-1 
cazioni , il  poffeflb  de’  luoghi  e terrent  vicendevol- 
mente ceduti  colla  prefente  limitazione,  dichiarandofi 
Che  gli  abitanti  in  elli  fono , in  virtù  del  prefente,' 
affolti  da  qualunque  giuramento  avellero  preftatô  âl 
precedente  poiTeffore. 

Art.  XVIII. 

Tutti  li  torrénti,  rivi,  fonrane,  ifole,  ftrade,  fed- 
tieri,  cofte  e fomità,  che  reftano  o divengono  limi- 
troft  col  prefente  regolamento  generale  de’  conftni,'  fi 
dovranno  confiderare  bipartiti , o fiano  diviforj  per 
metà  fra  li  due  ftati,  fenza  che  fi  poffa  ne  da  unâ 
parte  ne  dall’  altra  parte  farvi  innovazione,  ne  alcnna 
opéra  che  poifa  cangiare  o deviare  il  cotCo  naturale 
delle  acque;  e falvo  il  convenuto  rielP  articolo  VI,  per 
la  ftrada  di  Moncafacco,  con  dichiarazione  ancora  che 
nelli  torrénti,  rivi,  ifole,  ftrade  e fentieri,  i quali 
a'  tenore  di  quefto  articolo  vengono  ad  effere  corne 
fopra  bipartiti,  6 potrà  in  qualunque  parte  di  efli 
• • < . 'v  da 
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de  leurs  familles  et  domeftiques , mais  non  - autre-  T 
ment  ; bien  entendu  que  cette  claufe  ne  doit  pas  por-  ‘ 
ter  le  moindre  préjudice  aux  droits  de  la  juridiction 
de  Plaifance  et  des  particuliers  dans  lesdites  eaux, 
en  ce  qui  concerne  la  libre  navigation , la  pofjeffion 
des  moulins  et  la  pèche.  ! .■ 

Art.  XVI. 

Les  deux  fouverains  fc  font , pour  eux  et  leurs  Ccffion» 
JiicceJJeurs , réciproquement , ccffion  pleine  et  entière  e,1,|ere* 
de  tous  les  droits  et  poffeffions  qui  peuvent  leur  eom-  que£r° 
péter  et  leur  compétent  dans  les  pays  et  ( endroits 
quils  viennent  de  ceder  et  d'échanger  respectivement 
_ eu  vertu  du  prtjent  traité,  avec  promejje  de  faire  ré- 
ciproquement et  de  bonne  foi,  lors  de  l'échange  des 
ratifications  ou  du  procès  verbal  de  démarcation 
d'après  l’art.  XX I.  la  remife  des  docnmeus  et  autres 
écritures  qui  y ont  rapport , et  cela  en  original  ceux 
qui  concernent  l’intérêt  particulier  des  pays  et  en- 
droits ci-dejfus  cédés,  et  en  copies  authentiques  ceux 
qui  pourraient  concerner  l’intérêt  mixte  et  commun . 

Art.  XVII.  - 1 

Il  eft  loïfible  aux  deux  fouveraiqs  de  faire  pren-  Tri  O de 
dre,  après  l'échange  fus  dit  des  ratifications,  pofjeffion 
des  lieux  et  territoires  cédés  réciproquement  par  la 
préfente  fixation  de  limites;  et  il  eft  convenu  que  les 
habitons  de  ees  pays  font,  en  vertu  des  préfentes , li~. 
bérés  de  tous  fermens  qu’ils  auroient  prêtés  au  poffef- 
feur  antérieur. 

Art.  XVIII. 

7 ous  les  torrens,  rivières,  four  ces,  îles , che-  Tornn» 
mins,  f entiers , rivages  et  fommets , qui  refient  ou  de- 
viennent  limitrophes  par  le  préfent  réglement  desfron-  phes, 
tières,  doivent  être  confidérés  comme  partagés  et  di - 
vijês  par  moitié  entre  les  deux  états , Jans  qu'il  puijfc 
y être  fait  ni  dé  une  part  ni  de  l'autre  quelque  inno- 
vationi ni  aucun  ouvrage  qui  puiffe  changer  ou  dé- 
tourner le  cours  naturel  des  eaux,  à l'exception  de *• 
te  qui  a lté  convenu  à l'article  Jfl.  par  rapport  à la 
route  de  Moncafacco , avec  la  déclaratiàn  cependant 
que  dans  les  torrens,  rivières,  îles,,  routes  et  fen-  1 
tiers , qui,  en  vertu  de  cet  article,  ont  été  partagés 
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da  ognuna  delle  due  corti  far  procedere  ail*  arreft» 
de’  delinquenti  e contrabbandieri. 

Art.  XIX. 

Le  cefïiom  e permute  portate  da  quefto  regola- 
mento  di  conflnl  comprenderanno  fenz’  eccezione  ;o 
rivetfa  tutti  li  diritti  di  fovranità.regali  ed  altri  che 
poflono  riguardare  le  cofe’  reciprocatnente , cedute 
feuza  pregiudizio  tutta  via  de’  privati  diritti  délié 
comunità,  de’  valTalli  e de*  particolari,  à quali  non 
s’intende  di  recare  alcun  detrimento,  e per  iftabilire 
tra  i rifpettivi  fndditi  l’unione  che  le  due  corti  hanno  , 
particolarmente  in  vilta,  fi  prenderanno  le  mifure  più. 
conveqienti  per  far  terminare  di  concerto  le  conte- 
ftazioni  de’  comunali,  pascoli  ed  altre  fra  loro  ver- 
tenti , corne  anche  quelle  che  potetfero  inforgere  per 
cagione  di  quefta  iimitazione. 

' • * . ; ' il' 

Art.  XX. 

Li  fudditi  delle  due  corti  per  rapporto  ai  fiti  ce- 
duti  e permutati  continueranno  a godere  reciproca- 
mente  e fenza  alcuna  difficoltà  de’  loro  béni  e pos- 
felTi,  con  libertà  di  eftrarne  i frutti  per.  trasportarlf 
aile  rifpettive  loro  abitazioni  efiftentt  ne'  flati  de’  due 
fofrani , fenz’  efler  foggetti  al  pagamento  di  alctni 
diritto  per  quefto  riguardo,  ma  Toltanto  aile  precail- 
zioni  neceflarie  per  prevenire  gli  abufi. 

Art.  XXI. 

In  conformité  ed  in  efeçuzione  délia  prefente 
Iimitazione  fi  procédera , al  più  prefto  che  farà  pofli* 
bile  e nella  maniera  che  verra  concertata  tra  le  due 
corti,  alla  piantazione  de’  teraiini  necelTarj  per  far 
conftare  délia  divifione  delli  due  flati  nell’  eftenfione 
délia  nuova  ed  antica  linea  de’  conhni,  e fe  ne  farà 
proceffo  verbale  colla  formazione  d’una  carta  di  li- 
rnitazione,  ad  eifetto  di  defignare  il  iito  e la  poli-, 
zione  di  ciafchedun  termine,  ed  avervi  ricorfo  ad 
ogni  occorrenza. 

Saranno  li  prefènti  articoli  ratificati  da  Sua  Maefià  jt 
c da  Sua  Altezza  llaale,  e (i  farà  il  cambio  delle  ra- 
tifies* I 
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de  la  manière  ci  - dejfus  , chacune  des  ' deux  cours  » 
pourra  faire  procéder,  dans  quelle  partie  que  ce  foit,  ‘ 
à V arreftation  des  délinquans  et  contrebandiers. 

Art.  XIX. 

Les  cefjions  et  échanges , portés  par  le  préfent  ré-  Droits 
glement  des  frontières , comprendront  fans  exception  Privés* 
ou  rlferve  tous  les  droits  de  fouveraineté  et  antres 
régaliens,  qui  peuvent  concerner  les  chofes  récipro- 
quement  cédées,  Jatis  cependant  porter  préjudioe  aux 
droits  privés  des  communes  , des  vafjaux  et  des  par- 
ticuliers, auxquels  on  n’ejt  pas  intentionné  de  canfer 
quelque  détriment  ; et  pour  rendre  fiable  entre  les 
fujets  refpectifs  l’union  que  les  deiaç  cours  ont  par- 
ticulièrement en  vue,  on  prendra  les  rnef ures  conve- 
nables pour  faire  terminer  de  concert  les  contefiations 
de  communaux , pâturages  et  autres,  comme  an  fi 
celles  qui  pourront  naître  à raifon  de  cette  dé- 
marcation. 

. Art.  XX. 

Les  fujets  des  deux  cours,  par  rapport  aux  pays  rrans- 
cédés  et  échangés,  continueront  à jouir  réciproque- Vf f f* 
ment  et  fans  aucune  difficulté  de  leurs  biens  et  pojfef-  fruits.6 
fions , avec  la  liberté  d’en  tirer  les  fruits  pour  les 
transporter  à leurs  habitations  ref pectines , qui  exi- 
stent dans  les  états  des  deux  fouverains , fans  être 
ajfujettis  au  payement  d’un  droit  quelconque  fous  ce 
rapport,  mais  feulement  aux  précautions , nécefj aires 
pour  prévenir  des  abus. 

Art.  XXI. 

En  conformité  et  en  exécution  de  la  préfente  fxa.  Borne». 
tion  de  limites,  l’on  procédera  le  pluôt  qu’il  fera  pof- 
Jible,  et  d’après  le  mode  qui  fera  convenu  entre  les 
deux  cours,  à la  plantation  des  bornes  nécefj  aires  pour 
faire  connoitre  la  divifion  des  deux  états  dans  l’éten- 
due de  la  nouvelle  et  de  l'ancienne  ligne  de  démarca- 
tion. L’on  . en  dreffera  procès  Verbal  et  une  carte  de 
démarcation , à t effet  de  dé/igner  l'endroit  et  la  po- 
fition  de  chaque  borne,  et  d’y  avoir  recours  le  cas  , , 
échéant.  . 

Les  préfens  articles  feront  ratifiés  de  Sa  Majefté 
et  de  S.  A.' royale,  et  l’on  fera  l’échange  des  ratifica- 
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tïficaaioni  in  Torino  e nel  termine  di  un  mefe,  o più 
prefto  anche  fe  Tara  pollibile. 

In  fede  di  clie  nol  Gioanni  Giuseppe  Fonaet 
J3amn  di  Montallieur,  fignore  de  la  Tour,  pré- 
sente e foperintendente  de’  Regiarchivj,  eGiusEr- 
re - Francesco  - Girolam o Perret  Conte  de  Hau» 
teville,  lignore  de  Truaz  e de  la  Badie,  Ilegio  m- 
tendeote  delle  provincie  Pavefe.  Oltre-Po , Sciomario 
e Bobbiefe,  commeffarj  per  parte  e in  nome  dx  Sua 
Maeftà  il  re  di  Sardegna. 

En  noi  Gioseffo - Domizio  TeDaldi,  MarcheJ~e 
An  car  an  o , . e commeffario  generale  de’  confim, 
Gioseffo  Pompeo  Conte  Sacco,  e Gian-Battispa- 
AntoNio  Riga,  Regio  avvocate  fiscale,  commeffarj 
per  parte  ed  in  nome  di  Sua  Altezza  Reale  1 Infante 
duca  di  Parma,  abbiatno  fottofcritto  il  prefente  e 
fatto  vi  âppotre  il  Bgillo  delle  noftre  arme. 

Stradella,  a di  dieci  Marzo  mille  fette  cerne  fes- 
lanta  fei.  \ 


(L.  $.)  Foncet  deMontallieuk. 

(L.  S.)  Perret  de  Hau’tevilik. 

(L.  S.)  Tkdaldi  di  Ancaran*. 

(L.  S.)  Conte  Sacco. 

(L.  S.)  Riga. 


* 
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tiens  à Turiiu dans  le  délai  d’un  mois , 
core  s'il  efi  pojfible. 


ou  plutôt  en-  1766' 


En  foi  de  quoi , nous  Jean  Joseph  Foncet,  Ba- 
ron de  Montaielibur  , feigneur  de  la  Tour,  préjï- 
dent  et  furintendant  des  archives  royaux  , et  Joseph 
François  Jerome  Perrel,  Comte  de  IIautep-iele, 
feigneur  de  Truaz  et  de  la  Bajlie , intendant  royal 
des  provinces  de  P avis  Outre  - Pô-,  Sciomario  et 
Bobbiéfe,  commif aires  pour  et  au  nom  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne; 


Et  nous  Joseph  Domitibn  Tedaldi  . Marquis 
d' An  CAR  AN  o , et  tommiffaire  général  des  frontières, 
Joseph  Pomper ^ Comte  Sacco  , et  Jean  Baptiste 
Antonio  Rio  a , avocat  du  ffc  royal , cnmmijfaires 
pour  et  au  norn  de  S.  A.  royale  l' Infant  duc  de  Parme, 
avons  / igné  la  préjente  et  y fait  appofer  les  fccaux 
de  nos  armes. 

i ■'  ~ j y . 

Stradella , le  10.  Mars  17 66.  > 
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1 766  Conventions  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  et 
*9 Mar».  £ jyj  ^0j  fe  ja  çran[]e  - Bretagne , au 
fujet  des  Papiers  de  Canada , de  propriété 
Britannique  1766. 

(D’après  l’imprimé  île  Paris  fuivi  par  JVbkck  C.  I.  G . 

T.  III.  p.  5.60  et  fe  trouve  en  Anglois  d.  Jknihson 
Coll,  of  treaties  T.  III.  p.  202.) 

‘ * » ' • * . \ 

K ; 

P our  terminer  les  diseuffions,  qui  durent  depuis  trop 
long  tems  au  Tujet  de  la  liquidation  de  ce  Papier , ap- 
partenant aux  Sujets  dé  la  Grande-Bretagne,  les  deux 
Cours  ont  nommé  et  conftitué  leurs  Mimftres  Plénipo- 
tentiaires refpectifs,  l'avoir:  Sa  Majefté  Très -Chré- 
tienne, le  Sieur  Comte  de  Guerchy,  Chevalier  de  les 
Ordres,  Lieutenant  - Général  de  fes  Armées,  Colonel- 
Lieutenant  de  Ion  Régiment  d’infanterie,  et  fou  Am* 
* baffadeur  près  de  Sa  Majefté  Britannique;  fet  Sa  Majefté 
Britannique,  le  Sieur  Henry  Seymour  Comvay,  Lieu- 
tenant-Général de  fes  Armées,  et  Ton  Secrétaire  d’Etat, 
aufli  autorifé  à cet  effet  par  les  Propriétaires  de  cePa- 
pier;  lesquels,  apres  s’ètre  dûment  communiqué  leurs 
Pleinspouvoirs  et  autorités  en  bonne  forme , dont  les 
Copies  font  transcrites  à la  fin  de  ladite  Convention, 
font  convenus  des  Articles  fuivans. 

Art.  I. 

Rédue-  Son  Excellence  M.  le  Général  Conway , revêtu 
c«ptécC  *^es  pleinsPouv°irs  et  autorités  ci  - delfus  mentionnées, 
accepte  pour  les  Propriétaires  et  Porteurs  Britanniques 
du  Papier  du  Canada,  et  en  leur  nom,  la  réduction 
dudit  Papier,  Tur  le  pié  de  cinquante  pour  cent  pour 
les  Lettres  de  change,  et  telle  partie  des  Certificats, 
qui  y font  aflimilés ,'et  de  foixante  quinze  pour  cent 
pour  les  Ordonnances,  Cartes  et  le  reliant  des  Certifi- 
cats, et  de  recevoir  pour  les  cinquante  et  vingt -cinq 
pour  cent  des  Capitaux  réduits,  des  Reconnoi fiances  ou 
Contrats  de  rente,  portant  quatre  et  demi  pour  cent 

d’intérêt 


QigitizefcJ  by  Google 


1 


et  la  Gr.  - Br.  fur  les  Papiers  Canadiens.  373 

d’intéfêt  par  an,  fujet  an  Dixième»  à compter  du  1*766 
i.  Janvier  1765  en  autant  de  Reconnoiffances , qu’il  1 
conviendra  aux  Porteurs  de  divifcr  leurs  Capitaux  li- 
quidés, poufrvu  que  chaque  Reconnoiffance  ne  foit  pas 
au  - deffus  de  mille  livres  tournois  ; lesquelles  Recon- 
noiflances  fuivtopt,  pour  le  rembourfement,  le  fort  des 
autres  dettes  ded’Etat,  et  ne  feront  affujetties  à aucune 
réduction  quelconque,  le  tout  conformément  aux  Ar- 
rêts du  Confeil  rendus  en  France  les  29.  Juin,  2.  Juillet 
1764  , 29*  et  3 t.  Décembre  1765..  , ' 


Art.  II. 

Pour  conftater  la  propriété  Britannique  de  ce  Pa-  i.îqui- 
pier,  à l’époque  et  félon  le  fens  de  la  Déclaration  an-  da,lon*  , 
néxée  au  dernier  Traité  de  paix  avec  la  France*),  tout 
Propriétaire  on  Porteur  fera  tenu  d’en  faire  une  Décla- 
ration fouà  ferment  dans  les  formes  et  termes,  qui 
feront  ci -après  prefcrits,  dans  le  nouveau  délai  ac- 
cordé par  S.  M.  Très -Chrétienne,  jusqu’au  1.  Octobre 
1766  après  l’expiration  duquel  ceux  desdits  Papiers, 
qur  n’auront  pas  été  déclarés  et  produits  pour  être  li- 
quidés , demeureront  prefcrits,,  nuis  et  de  nulle:  valeur. 

A r T..  III.  * 

Ces  Déclarations , de  la  part  des  Propriétaires  et-DécU- 
Porteurs  de  ce  Papier,  fe  feront  fous  ferment,  qui”""*1 
fera  adininiftré  par  devant  le  Lord  Maire  de  la  Ville  de  ferment. 
Londres,  ou  tel  autre  Magiftrat  en  perfonne,  qu’on 
nommera  à cet  elfet»  dans  un  lieu  et  dans  des  tems, 
qui  feront  indiqués,  et  en  préTence  de  Commiffaires 
ou  Députés  prépofés,  tant  de  la  part  de  la  Cour  de 
France,  que  de  celle  defe  Propriétaires  de  ce  Papier, 
auxquels  Commiftaires  ou  Députés  il  fera  loiftble  dé- 
faire, par  l’entremife  du  Magiftrat,  qui  adminiftrera 
le  ferment,  à celui  qui  viendra  le  prêter,  telles  que- 
ftions,  qu’ils  jugeront  néceffaires,  relativement  à l’ob- 
jet du  ferment. 

,A  n t.  IV. 

Chaque  Déclaration  ne  contiendra  que  ce  qui  ap-  Moa*. 
partient  à un  feul  Porteur,  foit  commoPropriétaire  en 
propre,  foit  comme Dépolitaire  pour  compte  d’autrui; 
il  y fera  fait  mention  de  fon  nom,  qualité  et  demeure; 

' Aa  3 et  . 

*D  Voyé»  plus  haut  p.  126. 
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1/66  et  P0lir  cette  Déclaration,  on  fe  conformera  au  Modèle 
1 , joint  à la  préfente  Convention. 

A'r  t.  V. 

CCTtîC-  Ces  Déclarations  feront  faites  doubles , certifiées 
cation,  véritables,  fignées  des  Porteurs  ileeditp  Papiers,  et  re- 
mifes  d’avance  aux  Commiffaires  ou  Députés  François 
et  Anglois,  qui,  trois  jours  après Ja  réception  de  ces 
Déclarations , feront  obligés  d’alïifter  à la  prédation  du 
ferment  devant  le  Magiftrat  prépofé  à cet  effet. 

Art.  VI. 

curie*  Comme  depuis  le  dernier  Traité  de  paix,  ce  Pa- 
£rt.'ro'  pier  peut  avoir  palfé  par  trois  différentes  Claffes  de 
T ics.  Propriétaires ;‘favoir:  les  Propriétaires  actuels,  les  in- 
termédiaires, et  les  originaires,  on  preferira,  dans 
les  trois  Articles  fuivans,  des  formules  de  ferment  con- 
venables pour  chacun  de  ces  ordres  de -propriété. 

Art.  VII. 

jere.  Les  Propriétaires  actuels , qui  ne  fe  trouvent  pas 
aufïi  Propriétaires  originaires,  ayant  acquis  en  fous^ 
ordre,  avec  garantie  de  propriété  Britannique,  ferpnt 
le  ferment  qui  fuit,  au  bas  de  la  Déclaration  de  leurs 
effets: 

Je  affirme  et  jure  folcmnellement  fur  les 

faints  Evangiles . que  les  effets,  mentionnés  dans  la 
Déclaration  ci  - de  (Jus , font  les  memes , (ou  partie  de 
i , ceux ) que  j'ai  achetés  de  B.  le  avec  garan- 
tie de  propriété  Britannique,  et  que  je  les  ai  pour 
. mon  compte  (ou  pour  le  compte  de  ) ; Ainfi  Dieu 
me  Joit  en  aide ! 

Art.  VIII. 

2 J-es  Propriétaires  intermédiaires,  qui  ont  été 

Acquéreurs  et  Vendeurs  , avec  garantie  de  propriété 
Britannique,  feront,  par  endoffement  fur  la  Déclara- 
tion, le.  ferment  félon  la  formule  fuivante: 

Je  affirme  et  jure  folemnellemeut  fur  les 

faints  Evangiles,  que  j'ai  acheté  de  C.  le  jour 

de  divers  Papiers  du  Canada,  montant  à 

et  que  j’ai  vendu  ces  memes  Papiers  (ou  faifant  partie 
d’iceux ) à D.  qui  m'avoient  été  garantis,  et  que 

j'ai  garantis,  comme  étant  de  propriété  Britannique: 
Ainjï  Dieu  me  foit  en  aide  ! 

Ce 
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Ce  ferment  fe  répétera  par  chaque  Acquéreur  et  iw/C/C 
Vendeur  intermédiaire,  jusqu’à  la  perfonne,  qui  les  a ‘ 
apportés  ou  reçus  du  Canada. 


Art.  IX. 

. Les  Propriétaires  Canadiens , ou  les  Cefllonnaîres, 
qui  les  repréfentent  à Londres,  polfeiTeurs  actuels,  ou 
11e  l’étant  plus,  prêteront  le  ferment  fuivant , avec  les 
modifications  indiquées  et  convenables  aux  différentes 
cir confiances,  où  ils  peuvent  fe  trouver: 

Je  affirme  et  jure  folemnellement  fur  les 

f oints  Evangiles , que  les  effets  mentionnés  dans  la 
Uéclaration  ci  - def/us. 

Si  c’eft  un  Canadien  il  dirai 
m’ appartiennent  en  propre , les  ayant  eus  en  ma  poffes- 
fion  à la  date  du  dernier  Traité  de  paix,  (ou  les  ayant 
achetés  en  Qayiade , d'où  je  les  ai  apportés.) 

Si  c’eft  un  Anglois , Ceflionnaire  d’un  Canadien» 
qui  en  eft  en  poffeffion  : 

m' appartiennent  en  propre,  les  ayant  achetés  (ou  reçusj 
de  Sujets  Canadiens, 

S’il  n’en  eft  plus  poficlfeür, 
i»i’ appartenaient,  les  ayant  achetés  (ou  reçus ) de  Sujets 
Canadiens , et  ont  été  par  moi  vendus  (ou  parti m- 
diceux ) à - la 

Si  ces  Papiers  font  venus  de  France  ou  d’ailleurs» 
appartenans  à des  Canadiens,  ou  Sujets  Britanniques  t 
m'ont  été  envoyés  de  France  (ou  d'ailleurs)  pour  le 
compte  de  comme  propriété  Britannique. 

S’ils  font  vendus  : 

Et  que  je  les  ai  vendus  (ou  partie  diceux)  à 
le 

L’Etranger,  qui  les  aura  envoyés  en  Angleterre* 
prêtera  le  ferment  des  intermédiaires,  tel  qu’il  eft  dan» 
l’Article  VIII.  ci-deffus.  , 

L’Etranger,  qui  les  a reçus  du  Canada  ou  de  1& 
Grande-Bretagne 

Je  affirme  et  jure  folemnellement  fur  l es 

faints  Evangiles,  qu’à  la  date  du  dernier  Traité  de 
paix,  j’ avais  en  dépôt,  ou  que  depuis  cette  date  j'ai 
reçu,  de  en  Canada  (ou  en  Grande  - Brétagne) 

divers  Papiers  du  Canada,  montant  à pour  le 

propre  compte  de  actuellement  Sujet  Canadien  , 

Britannique , et  que  j’ai  vendu . ( délivré  et  envoyé  j ces 
. . , A a 4 ‘ mêmes 
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mêmes  Papiers  (on  partie  d'iceux)  à comme  étant 
propriété  Britannique. 

Ces  différens  férmens,  étant  faits  juridiquement 
et  dûment  légalifés,  les  Commilfaires  refpectifs  feront 
obliges  de  donner  le  Certificat  de  propriété  Britanni- 
que aux  Porteurs  des  Papiers , qui  feront  venus  de 
France  (ou  d'ailleurs)  Corpnie  aux  Porteurs,  qui  les 
tiennent  du  Canada  en  droiture. 

Si  ce  font  des  Papiers  venus  du  Canada  pour  le 
compte  d’une  autre  Perfonne,  que  de  celle,  qui 
les  a envoyés  : 

m'ont  été  envoyés  directement  par  , de  en 

Canada,  qui  les  a achetés  de  Sujets  Britanniques  Ca- 
nadiens , par  commifjion  pour  le  compte  de  de 

Enfin,  fi  ces  Papiers  font  pour  le  compte  de 
Canadiens,  et  envoyés  par  eux: 
que  je  les  ai  reçus  directement  de  ■ de  en  Ca- 
nada , et  peur  fon  compte. 

Tous  indifféremment  doivent  ajouter: 

Je  jure  de  plus , que  lesdits  Papiers  n’ont  (té, 
ni  achetés,  ni  négociés  en  France,  comme  propriété 
Françoife , ni  acquis  directement  ni  indirectement  de 
JVaturéls  François,  qui  en  fujjent  Proprietaires  à 
la  date  du  dernier  Traité,  de  paix:  et  qu'il  n'y  a au- 
cune partie  de  ces  effets , qui  ait  été  portée  d’Europe 
en  Canada,  pour  donner  à des  propriétés  Françoijes 
la  fonction  de  propriété  Britannique  ; ce  que  j'affrme 
et  jure  Jolemnellement  : Ainfi  Dieu  me  J oit  en  aideL 

Art.  X. 

, < ***••*  v - 

Cependant  dans  le  cas,  où  les  Propriétaires  ou 
Porteurs  actuels  feroient  Porteurs  de  bordereaux  en 
tonne  fortne,  enrégitrés  ci-devant  en  Canada,  en 
conféquence  des  ordres  des  Gouverneurs  Anglois,  eu 
déclarés  en  France  comme  propriété  Britannique,  et 
non  liquidés  dans  le  tems  (pour  ceux  déclarés  en  France) 
que  les  Régitres  pour  les  Déclarations  étoient  ouverts 
aux  François,  «1  fuffira,  que  les  Propriétaires  ou  Por- 
teurs, qui  feront  dans  ce  cas,  prêtent  le  ferment 
fuivant : 

Je  affrtue  et  jure  Jolemnellement  fur  les 

faillis  Evangiles , que  les  Papiers  mentionnés  en  ma 
Déclaration  ci-deffus , ont  été  enrégitrés  en  Canada 
■ - • (ou 
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fou  en  France)  conformément  an  bordereau  ci -joint,  1766 
que  j'attefic  véritable:  Ainfi  Dieu  me  J oit  en  aide'.  1 

Art.  XI, 

AP  rès  le  ferment  prêté  et  dans  l’efpace  de  trois  c«rû5- 
joïirs,  il  fera  délivré  à chaque  Propriétaire  ou  Porteur  ***• 
actuel  un  Certificat;  qui  fera  vifé  et  ligné  par  les  Com- 
millaire»  ou  Députés  refpectifs,  et  contiendra  un  état 
de  chaque  efpèce  de  Papiers , dont  il  aura  prouvé  la 
propriété  Britannique,  afin  que,  muni  de  ce  titre,  il 
aille  prél'enter  Tes  effets  au>  Bureau  de  la  Commiflion; 
à Paris,  pour  y être  examinés j vi.fés,  liquidés  et  con- 
vertis en  Beconnoiltances  ou  Contrats  de  rente,  fuivant 
la  réduction  fixée  et  convenue;  le  tout  fe  fera  .avec 
toute  l’expédition  poflible,  et  fans  frais  quelconque* 
pour  les  Porteurs  de'  ces  effets.  Y . . 

1 'Y  ...  . )'•(  ' • 1 : 1 . 1 : Y . r 

Art-  xii.,  . . , : 

s • * * 1 , 

Dans  le  cas,  où  quelque  accident  imprévu  atiroit  Défaut 
privé  aucun  des  Proprietaires  actuels  de  ce  Papier 
d’une  preuve  intermédiaire  entre  lui  et  le  premier  Pro- 
priétaire, qui  l'a  reçu  du  Canada,  de  manière  que  les 
preuves,  qui  précédent  et  fuivent  celle , qui  doit  les 
lier,  et  qui  manqueroit,  panifient  fe  rapprocher  et 
s’appartenir,  dans  ce  cas  feulement;  les  CommifTairèé 
Ou  Députés  refpectifs  auront  pouvoir  d’admettre  le 
Papier  qui  en  fera  l’objet,  comme  propriété  Britanni- 
que, s’ils  le  jugent  a propos , - noriôbftant  le  défaut; 
qui  auroit  interrompu  la  chaîne  des  preuves;  et-'  s'il 
arrivoit.  que  les  CommilTaires  ou  Députés  refpectifs  • 
fuffent  d’avis  difterens  , la  décilion  de  l’objet  en  que- 
ftion  feroit  déférée  à l’AmbaffadcuT  de  S.  Al.  Très- 
Chrétienne  et  au  Secrétaire  de  S.  M.  Britannique.  '£ 

Art.  XIII. 

En  faveur  de  l’arrangement  ci-defïiis  la  Cour  de  vue- 
France  accorde  aux  Propriétaires  Britanniques  de  ce  miuni* 
Papier  une  indemnité  ou  praemium  de  trois  millions 
tournois,  payables  de  la  manière  fuivante;  favoir:  1k' 
Somme  de  cinq  cens  mille  livres  tournois,  qui  fera 
remife  en  argent  à l’Ambafladeur  de  S.  M.  Britannique 
à Paris,  dans  le  courant  du  moi9  d’Avrll  prochain,  et 
celle  de  deux  millions  cinq  cens  mille  livres  tournois 
en  Reconnoiffanccs  ou  Contrats  de  rente  de  même 

A a ÿ ’ nature 
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nature  que  ceux,  qu’on  donnera  pour  les  cinquante 
et  vingt -cinq  pour  cent  des  Capitaux  des  Lettres  de 
change , Cartes , Ordonnances,  etc.  mais  dont  les  in- 
térêts ne  courront  que  du  teI  Janvier  1766  laquelle 
Somme  de  deux  millions  et  demi  tournois  fera  dé- 
livrée au  même  Amballadeur,  aulïitôt  après  la  Rati- 
fication et  l’échange  d’icelle9;  en  Reconnoiffances  de 
mille  livres  tournois  chacune,  fous  la  condition  ex- 
preffe  que  tous  les  Papiers  de  Canada  de  propriété 
Britannique , non  liquidés , fuivront  pour  rembourfe- 
ment  le  fort  des  Papiers  François,  et  entreront  en  con- 
féquence  dans  la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat,  dont 
les  Reconnoiffances  ou  Contrats  de  rente  feront  payés 
commes  les  autres  dettes,  fans  être  fujels  à aucune 
réduction  quelconque;  et  de  plus,  fous  la  condition, 
que  tous  les  Ânglois.  Propriétaires  dudit  Papier,  re- 
nonceront à toute  indemnité  particulière  pour'  quel- 
que caufe  et  prétexte  (que  ce  foit  *). 


Art.  XIV. 

BatiE-  Les  Ratifications  folemnellea  de  la  préfente  Con-  • 
**u<*“‘ vention , expédiées  en  bonne  et  due  forme,  feront 
échangées  en  cette  ville  de  Londres  entre  les  deux 
Cours,  dans  l’efpace  d’un  mois  ou  plutôt,  s’il  eft  pos- 
sible, à compter  du  jour  de  la  Ggnalure  de  -la  préfente 
Convention.  r . . 

En  foi  de  quoi , nous  fouflîgnéa  Minières  Pléni- 
potentiaires desdites  deux  Cours,  avons  figné,  de 
notre  main , en  leurs  noms , et  en  vertu  de  1x0s 
Pleinspouvoirs , la  préfente  Convention,  et  y avon3 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes.  . - 

Fait  à Londres,  ce  vingt- neuvième  jour  de  Mars, 
mil  fept  cent  foixante- fix. 

* Signi:  (L.  S.)  Guercht. 

(L.  S.  ) Con  wax. 


s. 

44.  Ju*.  CJomme  il  a été  ftipulé,  dans  la  Convention  fignée  à 
' Londres  le  29  jour  de  Mars  dernier,  pour  liquider  le 
Papier  de  Canada  appartenaut  aux  fujets  de  la  Grande- 
, ' , Brétagne, 

.*)  Voyés  fur  le  partage  entre  les  créancier*  Jerxjnson 
J.  c.  "T.  III.  p.  21a-  214. 
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Bretagne,  que,  s’il  arrivoit,  que  les  Commilïaires  ou  1^6(3 
Députés  refpectifs,  prépofés  à cette  liquidation,  fuiTent  1 
d’avis  différent,  la  décifion  de  l’objet  en  queftion  feroit 
déférée  k l’AmbaHadeur  de  S.  M.  Très  - Chrétienne  et 
au  Secrétaire  d’Etat  de  S.  M.  Britannique,  et  ce  cas 
étant  arrivé  : Nous  Claude  - Louis  - François  de  Regnier  j 
Comte  de  Guercby,  Ambafladeur  de  Sadite  Majefté  Très- 
Chrétienne,  et  Nous  Charles  Duc  de  Richmond  - Lenox 
et  Aubigny,  l’un  des  principaux  Secrétaires  d’Etat  de 
Sa  dite  Majefté  Britannique,  Tommes  refpectivement 
convenus  des  Articles  fui  vans,  en  interprétation  du 
X.  Article  de  ladite  Convention. 

Art.  I.. 

Que  tous  les  Papiers,  que  l’on  pourra  prouver 
par  bordereaux,  feront  prouvés  par  ce  moyen.  < 

A R t.  II. 

Que  tous  les  Papiers  rejettés  d’un  bordereau  (pour- 
vu que  ce  11e  foit  pas  le  bordereau  entier)  feront  prou- 
vés par  le  PoflelTeur,  comme  fans  bordereau,  alTujétti* 
à la  preuve  réquife  en  tel  cas. 

Art.  III. 

Que  toutes  les  Copies  Notariales  de  bordereaux  ' 
feront  admifes  comme  Originaux,  lorsqu’il  paroitra, 
par  le  Certificat  du  Notaire,  que  ceux-ci  Ont  été  mis 
en  dépôt  entre  fes  mains. 

Art.  IV. 


Que  les  Copies  de  bordereaux  atteffées  ou  non- 
atteftees  par  un  Notaire  feront  admifes  çotnmc  preuve 
fufftfante,  pour  en  liquider  le  Papier,  après  le  1.  Octo- 
bre prochain,  ft  le  bordereau  original  n’a  déjà  été  pré- 
fente et  admis  à la  liquidation. 

En  foi  de  quoi , Nous  avons  ligné  les  Articles  ci- 
deffus  de  Notre  main,  et  y avons  fait  appofer  le  cachet 
de  nos  armes. 


Fait  à Londres,  le  vingt- quatrième  jour  de  Juin,  , 


mil  fept  cent  foixante  - fix. 

Signé: 

_ *■ 

GuEJtCHV. 

Richmond. 

39- 
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1766  Subflance  de  la  Convention  faite  entre  la  cou - 
18‘ M“-  tonne  de  France  et  le  Duc  de  Deux  pont  s tou- 
chant le  droit  (T Aubaine  le  12.  May  1 766.  ’ 

(fABEn  N.  E.  Staatscanzeley.  T.XX.  p.  jSs.) 

1 •;  ' * ' • ■ ' • • 

Da  ein  Theil  der  Staaten  -des  Durchlauchtigften  Her- 
zogs  in  Elfafs  unter  der  Souverainitat  vqn  Frankreich 
und  der  andere  in  Deutfchland  unter  der  Souverainitat 
des  Reichs , jcdoch  an  Elfafs  und  Lotliringen  granzend, 
gelegen  ift;  fond  es  denen  refp.  Fnterthanen  diefer 
verfchiedenen  Staaten  beiderfeits  zum  Vortheil  gerei. 
chet,  unter  fich  handcln  und  Verbindungen  eingehen 
zu  kônnen,  obne  der  Scharfe  des  Jmis  Albinagii  we- 
gen  fcrbfchaflen , diè  ihnen  an  denen  Staaten  der  ei- 
nen  odeir  der  andern  Bothmafsigkeit  zufallen  môchten; 
èntcrworfen  zu  feyn , aïs  find  Se.  Allerchriftlicbfte 
1 Maj.  und  Se.  Herzogliche  Durchlaucht  mit  gemeinfa»- 
mer  Einverftandnifs  iibereingekommen , dafs  die  Àus- 
übung  des,  Juyis  Albinagii,  lovvolil  in  Ablicht  auf  die 
beweglichen , als  die  unbeweglichen  Güter  gegen  ein- 
ànder  in  Anfehung  jhrer  beiderfeitigen  Unterfhanen 
Sbgefchafft  feyn  foi!.  In  detten  Folge  follen  die  Erb- 
fchaftcn , welche  ihnen,  es  fey  durch  einen  letzten 
Willen,  Schenkung,  oder  andate  Verordnungen , von 
welçher  Art -diefe  anch  feyn  mogen , zufallen,  frejr 
und  ungehindert,  und  obne  dafs  lie  in  irgend  einérn 
Falle  dem  Juri  Albinagii,  oder  irgend  einer  andern 
"Abgabe,  als.denjenigen , welche  von  dën  eignen  nnd 
atigebohrnen  Ufitertlinnen  Sr.  Majeflitt  und  Sr,  Herzog- 
lichen  Dprcblaucht  bezahlt  werden,  nnterworfen  feyen, 
abgefolget  werden.  Wohl  verftanden,  dafs  in  dem 
Fa  11,  wo  zum  Vorthfeil  des  Durchlauchtigften  Herzogs 
■ irgend  , eine  Abgabe  von  denen  Erbfchaften , welche 
Sr.  Majeftat  Unterihanen  zufallen  werden,  erhoben 
wird  , in  eben  folchen  Fallet)  anch  eben  diefe  Abgaben 
von  denen  Erbfc.haften  . die  Unterthanen  Sr.  Herzog- 
/ lichen  Durchlaueht  zufallen  werden,  erhoben  wer- 
den follen. 
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Palatin  [ignées  à Schwetzingen  le  ,6  Jui"' 

16.  Juin  1766. 
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(Kocu  table  et  recueil  T.  II.  p.  245.) 
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1. 

Convention  entre  la  France  et  P Electeur  Pala- 
tinJur  l'échange  de  Seltz  ét  Haguenbachy 
[ignée  a Schwetzingen  le  16.  Juin  1766. 

T le  B ni  et  le  féréniffime  Electeur,  animés  d’un  égal 
délir  d’afi’ermir  leur  union  réciproque,  ont  jugé  que 
le  meilleur  moyen  d’y  réuffir  étoit  d’écarter  tous  les 
fujets  de  conteftation  entre  Sa  Majefté  et  Son  AltelTe 
électorale,  en  faifant  un  nouvel  arrangement  définitif 
qui  pût  les  faire  celTer  pour  toujours.  A l’effet  de 
quoi,  S.  M.  et  S.  A.  E.  ont  donné  leurs  pleinspou- 
voirs ; lavoir,  S.  M.  au  Sr.  O-Dunne,  fon  miniftre 
plénipotentiaire  près  S.  A.  E. , et  S.  A.  E.  au  Sr.  Baron 
de  Zedtwitz,  fon  miniftre  d’état  et  des  conférences, 
grand  bailli  du  bailliage  de  Neuftadt,  chevalier  de  fon 
qrdre  de  St.  Hubert;  et  au  Sr.  de  Reibeld,  confeil- 
ler  intime  actuel  et  chancelier  d’état,  vice  - chancelier 
dudit  ordre;  lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs 
dits  pleinspouvoirs,  font  convenus  des  articles  fuivans. 

• 

Art.  1. 

Le  férénillime  Electeur  promet  et  s’oblige  de  céder  Ceffion 
au  féréniffime  Duc  de  Deux- Ponts  en  pleine  propriété  g* 
les  bailliages  de  Selta  et  de  Haguenbach,  compofés,  gueu- 
le premier  de  la  ville  de  Seltz  et  des  villages  de  Mune-  b,cli’ 
haufen , KelTeldorft',  Scbaffhaufen  et  Neubeinheim,  le 
fécond  de  la  ville  de  Haguenbach  et  des  villages  de 
Pfortz,  Bergen,  Nenbourg  et  Worth , état  bornés  par  ‘ 
le  territoire.de  Rheinzabern  et  les  dépendances  de 
Limmersheim,  moyennant  un  équivalent  proportionné, 
en  revenus  et  en  fujets , iitué  dans  le  Palatinat  ou  dans 

-,  le  . 
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1766  *e  voifinage,  et  dans  le  territoire  et  Tons  la  dépendance 
1 immédiate  de  l’Empire;  et  le  Roi  promet  de  fou  coté 
d’employer  fes  offices  auprès  du  Duc  de  Deux  - Ponts 
* pour  l’engager  à fe  prêter  à cet  arrangement,  et  à fa- 
ciliter  l’échangé  qui  en  doit  réfulter. 


Art.  II. 

lîrohf  Pour  faciliter  l’arrangement  propofé,  le  Roi  s'en- 
ve,  au  gage  de  laiiTer  jouir  le  férénilïime  Duc  de  Deux  -Pont* 
Deux**  et  ^es  fucceffenrs  dans  les  deux  bailliages  de  Seltz  et 
j>on»!  de  Haguenbach,  de  tous  les  droits  régaliens  et  juri- 
diction feigneuriaux  et  utiles,  revenus  et  importions, 
que  le  férénilïime  Electeur  lui  cédera,  et  dont  il  a 
joui  en  vertu  des  articles  arrêtés  dans  le  mois  de  No- 
vembre 1742  , entre  le  miniftre  du  Roi  et  celui  du 
. férénilïime  Electeur.  A cet  effet , et  pour  conftater  les 
ceffions  refpectives , et  e/npêcher  en  même  tems  qu’il 
n’y  foit  compris  aucun  objet  fur  lequel  S.  M.  ^it  des 
prétentions  à faire  valoir , les  états  desdites  ceffions 
feront  communiqués  au  miniffre  de  S.  M.  pour  en  * 
faire  l’examen.  Le  Roi  confent  de  plus  à ce  que  la 
totalité  de  l’ancien  péage  de  Neubourg,  dont  une  par- 
, tie  fe  perçoit  à Seltz  et  l’autre  partie  à Germersheim, 
foit  transféré  en  entier  dans  la  dernière  de  Ces  villes. 

• .Art.  III, 


itenen*  En  confidération  des  facilités  que  S,  A.  E.  apporte 
Vn  Uv  pour  ledit  échange  et  du  démembrement  qu’il  con- 
de  ve-  fent  à faire  d’une  partie  de  fon  ancien  patrimoine, 
lect*  S.  M.  renonce  en  faveur  de  fa  dite  A.  E.  feule  à l’exer- 
cice de  tout  droit  de  fouveraineté  quelconque  fur  tou- 
tes les  parties  des  autres  poffeffions  Palatine?"  dépen- 
dantes du  grand -bailliage'  de  Germersheim,  fitales 
fur  la  rive  droite  de  la  Çuaich , dont  l’état  fera  an- 
nexé à la  pTéfente  convention,  et  qui  font  fituées  vers 
le  Rhin,  -plus  bas  que  Rheinzabern,  appartenant  à 
l’évèché  de  Spire,  et  Meinfelden  etCindel,  apparte- 
nant au  Duc  de  Deux -Ponts,  ainfi  que'vers  la  mon- 
tagne des  Vôges  plus  bas  que  la  ville  de  Wiffembourg 
et  la  rivière  de  la  Loutre;  S.  M.  ne  fe  çéfervant  que 
la  faculté  d’entretenir  et  de  faire  garder  à fes  frais,  en 
tems  de  paix  comme  en  tems  de  guerre,  les  lignes' 
qu’elle  a fait  conffruire  avec  de  fi  grandes  dépenfes  fut 
la  rivière  de  U Quaiçh. 

On 
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On  eft  convenu  en  outre  que,  par  les  dispofititms  r*“6A 
du  prefent  article,  on  n’a  entendu  déroger  ni  aux  1/OU 
droits  de  la  France  et  de  l’Empire  ni  à ceux  des  Tuc- 
ceiTeurs  à l’élçctorat,  lesquels  demeureront  expreffé- 
ment  réservés.  r 

Art.  IV. 

Comme  le  Roi  s’eft  réfervé  par  l’article  précédent  Lig„„ 
la  factilté  d’entretenir  et  de  faire  garder  les  lignes  de  de  u 
la  Quaich,  on  eft  convenu  que  par  cette  réferve  il  ue  ya“cfc- 
fera  porté  aucun  préjudice  aux  droits  du  réréniffime 
Electeur,  et  que,  de  la  part  de-  la  France,  on  ne  pourra 
dans  la  fuit©  en  tirer  aucune  induction  pour  l’exercice 
d’aucun  droit  de  fôuveraineté  ou  de  garnifon  fur  au- 
cune partie  des  terres  Palatines  fituées  Tur  la  rive 
droite  dq  la  rivière  de  la  Quaich  ; que  lesdites  lignes 
refteront  dans  l’état  où  elles  font,  fans  pouvoir  être 
étendues  au  delà  , autrement  que  du  confentement  de 
S.  A.  E.;  qu’à  cet  effet  il  en  fera  dreflè  un  plan,  qui  , 

fera  annexé  à la  préfente  convention;  que  lesdites 
lignes  et  les  gardes  nécelfaires  pour  leur  confervation 
feront  entretenues  aux  feuls  frais  de  S.  M. , fans  que 
S.  A.  E.  ni  fes  fujets  foient  obligés  d’y  contribuer  par 
des  fournitures,  corvées,  ou  de  telle  autre  manière 
que  ce  foit,  et  qu’il  fera  obfervé  le  discipline  la  plus 
exacte  par  le  détachement  qui  fera  commis  à leur  garde. 

Art.  V. 

La  prérente  convention  fera  ratifiée  par  S.  M.  et  « E 
par  S.  A.  E. , et  les  ratifications  én  feront  échangées  cation*, 
dans  l’efpace  de  fix  femaines , ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  miniftres  plénipotentiaires 
de  Sa  dite  Majefté  et  de  Sa  dite  Alteffe  Electorale 
aVons , en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs  refpectife, 
ligné  la  préfente  convention , et  y avons  appofé  les 
•acheta  de  nos  armes. 

Fait  à Schwetzingen , le  16.  loin  1765. 

(L.  S.)  O-Dunmb. 

» t 

(L.  S.)  P.  E.  B.  ns  ZfOTTTlT». 

(L.  S.)  Rsibkld. 

Mm,  . 
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1766  Etat  des  villes  et  villages  relevant  du  grand 
. bailliage  de  Germersheirn , Jitué  à la  droite  * 


de  la  Ouaich. 

\ 4 ■ 

• . ■ ■-  o 

\ • i 

Bellheim. 

Morlheim. 

Appenhoven.  - 

Knittelsheim. 

Klingenmünfter. 

Morzhcim. 

Ottersheim. 

Gleifenzell. 

Wollmisheim. 

Sondernheim. 

Gleishorbach. 

Insheim. 

Hôrdt. 

Goçblingen. 

Goflerweiler. 

Ofienbach. 

Heucbelheim. 

Vôlckersweiler. 

Siiltz. 

Impflingen. 

Obcrboften. 

Lu  g. 

Klingen. 

Bürckenbordt. 

Stein. 

Brückweiler. 

ReichsdorlF. 

Schwangheim. 

Leimersheim. 

Bellenborn. 

Billigheim. 

Kutt. 

La  partie  de  Sibel- 

Rohrbach. 

Neupfortz. 

dingen,  fi tuée  à 

Steinweiler. 

Blanckenborn. 

la  rive  droite  de 

Erlenbacb. 

Bleifchweyler. 

la  Quaich. 

. .... 

(L.  S.)  0 

-Dunne. 

A r t i 

clés  f é p 
Art.  I. 

ares. 

F0xjt  Comme  il  s’élève  journellement  des  conteftatiom 
de  îao»-  entre  les  communauéts  ufagères  de  la  forêt  de  la  Ge- 
rai  c‘  raide,  malgré  le  réglement  fait  entre  elles  en  1749,  le 
Roi  et  le  féréniflime  Electeur  font  convenus  de  nom- 
mer farts  délai  des  comiuiffaires , et  d’inviter  le  féré- 
niffime  Duc  de  Deux -Ponts  et  le  Prince  de  Lüwen- 
ftein  à en  nommer  également  de  leur  part,  pour  re- 
médier aux  gnefs  refpectifs  et  examiner  le  parti  qu’il 
conviendra  de  prendre  pour,  prévenir  dorénavant  tou- 
tes difficultés  entre  lesditea  communautés,  et  procurer 
à chacune  la  jouiflance  tranquille  des  droits  de  pro* 
priété  et  d’ufage  qui  leur  appartiennent. 

Art.  II. 

Droit  Quoique,  de  la  part  du  Roi,  l’on  11’ait  pas  exercé 
d'aubii*  juaqu’à  prêtent  le  droit  d’aubaine  fur  les  fucceiïions 
ne'  échues  aux  fujets  Palatins  dans  la  province  d’Alface, 
tant  en  confidération  du  voifinàge  des  états  refpectifs, 
que  parce  que  le  féréniflime  Electeur  a promis  de 
v.  *j  faire 

Y , ' 1 ' ' ’ 1 
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faire  jouir  du  même  avantage,  les  fujets  de  S.  M.  fur 
les  fucceJTions  qui  leur  écherroient  dans  fes  états  ce 
pendant  comme  S.  M.  et  S.  A.  E,  ont  jugé  que,' pour 
prévenir  toute  conteftation  qui  pourroit  être  fuscitée 
dans  la  luite  a leurs  fujets,  pour  raifon  des  fucceiïions 
qur vien droient  a leur  échoir  dans  les  états  de  l’une 
et  de  1 autre  domination,  il  étoit  à propos  d’établir 
par  une  déclaration  expreflê  cette  réciprocité  d’exemp- 
tion , elles  font  convenues  d’un  commun  accord  que  - - 
1 exercice  du  droit  d’aubaine,  tant  fur  les  meubles  que 
ur  les  immeubles,  fera  réciproquement  aboli  entre 
leurs  états  a l’egard  des  fujets  refpectifs  ; qu’à  cet  effet 
les  fucceiïions  qui  viendront  à échoir  à ceux-ci  foit 
par  teftament,  donation  ou  autres  dispoGtions  'quel- 
conques, foit^ab  mteftat  ou  de  quelqu’autre  manière 
que  ce  loit,  leur  feront  délivrées  librement  et  fans 
empêchement,  fans  que  dans  aucun  cas  elles  puilTent 
être  fouraifes  au  droit  d’aubaine  ni  à aucun  autre 
droit  qu  a ceux  qui  fe  payent  par  les  propres  et  na- 
turels fujets  de  S.  M et  de  S.  A.  E.  ; bien  entendu 
que , dan»  le  cas  ou  il  feroit  perçu  au  profit  du  féré- 
nilïime  Electeur  quelque  droit  fur  les  fucceiïions  qui 
écherront  aux  fujets  du  Roi.  il  fera  perçu  dans  les 
memes  cas  au  profit  de  S.  M.  les  mêmes  droits  fur  les 
luccefhons  qui  écherront  aux  fujets  de  S.  A.  E. 

Ces  articles  réparés  auront  la  même  force  et  vi-  « 
gueur  que  s’ils  etoient  inférés  dans  la  convention 
lignée  cejourd  hui  entre  S.  M.  et  S.  A.  E. , et  feront 
ratifies  en  même  tems. 

j En,.foi  tle  iïuoi»  nous  miniftres  plénipotentiaires 
de  Sa  dite  Majefté,  etc.  - • 


Renouvellement  de  l'acte  de  garantie  pour  la 
Pàjjejjion  de  Berg  et  Juliers,  en  faveur  de  la  mai - 
J on  Palatine  de  Sultzbach,  du  i G.  Juin  1766. 

T ' 

J^e  féréniffîme  Electeur  Palatin  ayant  fait  connoitre 
au  Roi,  dans  le  cours  de  la  négociation  qui' vient  d’être 
terminée  par  la  convention  conclue  cejourd’hui  entre 
les  miniftres  refpectifs,  qu’il  délireroit  qu’il  plût  à Sa 
Majefte  renouveler  la  garantie  dos  état#  de  Berg  et  de 

^ b Juliers, 
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Juliers,  qu'elle  a ci-devant  donnée  en  faveur  de  la 
maifon  Palatine  de  Sultzbach,  le  Hui,  en  conlldération 
des  engagemens  que  le  férénilfime  Elécteur  a pris  par 
ladite  convention,  et  par  la  dispolition  confiante  où  11 
eft  de  donner  à ce  prince  de  nouvelles  preuves  de  l’in* 
térêt  finccre  qu’il  prend  à les  avantages  tt  à ceux  de  fa 
maifon;  a bien  voulu  renouveler  et  confirmer  la  ga- 
rantie qu’il  a donnée  en  t?£9  et  17^7  de  la  fucceffion 
des  duchés  deBerg  et  deluliers:  en  conféquence,  S.  M. 
promet  et  6’obligc  de  garantir  la  pofiéffion  desdits  du- 
chés deBerg  et  de  Juliers,  et  états  en  dépendans,  au 
férénilfime  Electeur  Palatin  et  à fes  descendans,  s’il 
venoit  à en  avoir,  et,  à leur  défaut,  aux  princelfes Pa- 
latines de  Sultzbach,  Elifabeth  Augufte  Elcctrice  Pala- 
tine, Marie  Anne  Dnchefle  de  Bavière,  et  Marie  Fran- 
qoife  Palatine  de  Deux -Ponts,  et  à leurs  descendans 
félon  le  droit  et  l’ordre  de  primogéniture,  conformé- 
ment a ce  qui  eft  établi  pour  lesdits  duchés,  le  tout  fur 
le  fondement  des  traités  de  Weftphalie  et  du  traité  de 
Clèves  de  1666;  en  vertu  de  quoi,  S.  M.  fera  tous  fes 
elïorts  pour  empêcher  que  l’on  ait  recours  aux  voies 
de  fait,' et  le  déclarera  contre  quiconque  voudroit  les 
employer.  S.  M.  promet  de  plus  qu’elle  faifira  la  pre- 
mière occafion  qui  fe  préfentera , pour  engager  le  Koi 
de  Prulle  à renouveler  la  renonciation  qu’il  a faite  en 
1741,  et  ratifiée  le  10.  Janvier  1742,  aux  duchés  de 
Berg  et  de  Juliers , en  faveur  des  descendans  males  et 
femelles  de  la  maifon  Palatine  de  Sultzbach,  et  alTurer 
par  ce  moyen  à cette  maifon  la  tranquille  pofleilLon 
desdits  duchés. 

» , 1 

En  foi  de  quoi  nous  TouITigné  miniftre  du  Roi, 
en  vertu  de  notre  pleinpouvoir , avdns  ligné  le  préfent 
acte  de  garantie  et  y avons  appofé  le  cachet  de  nos  ar- 
mes , promettant  d’en  fournir  la  ratification  du  Roi  en 
même  tems  que  celle  de  la  convention  lignée  cejourd* 
hui  entre  Sa  Majefté  et  fon  Altelfe  Electorale  Palatins. 

Fait  à Schwetzingen,  le  16.  Juin  1766. 

'S  ’ 

(L.  S.)  O-Dunne. 


4». 
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Commerz  - Convention  zvuifchen  dm  Konigl.  1766 
Preufsifchen  und  Churfürftl.  Scichfifchen  ,8  Jui“ 
Hofe  v.  1 8-  J un.  1766. 

(/Fbnck  C.J.  G.  T.  III.  p.  569;  une  traduction  fran- 
çaife,  mais  imparfaite  fe  trouve  dans  Merc.  hijl.  e£_ 
pol.  T.  161.  p.  3 ç ç.*  et  de  là  d.  Mosbr  f^erfuch 

d.  E.  V.  T.  VII.  p.  57*-)  ' / 

2au  wiffen,  nachdem  der  Kôniglich- Preufsirche  und 
Chur - Sâchfifche  Hof,  wegen  eines,  in  Anfehung  des 
Commercii  beyderfeitiger  fâfnmtlicher  Lande,  dem 
6ten  Art.  des  Hnbenuebtirger  Friedens  gemâfs',  nach 
billigen  und  gemeinnützigcn  Principiis,  zu  errichten- 
den  freund-nachbarlichen  Einverftândnifles,  Sieh  ver- 
einiget,  Unterhandlungen  zu  Halle  an  der  Saale  pflegen 
5su  laiTen,  fo  ift  bey  lolchen  zeithero  angeftellt  gtewe- 
fenen  Commercial  • Conferenzien , durch  unterfehrie- 
bene  Konigl.  Preufsifclie,  und  Churfürftl.  Sachlifche 
hierzu  authorilirte  Commiffarien , nachdem  fie  ihre 
Vollmacbten  gehorig  gegen  einander  aufigewechfelr, 
über  den  Mefs-Handel  dergeftalt  conveniret  worden. 

Art.  I. 

* ' • v. 

Dafs  in  Anfehung  derer  Mefs  - Einrichtungfen  und  Foire» 
Verfaffungen,  fo  an  jedem  Mefs-Orte  eingeführet,  auf  "u*,1.0* 
beyderfeitigen  Meffen,  weder  irgend  einige  Perfonen, 
noch  irgend  einige  Art  von  Waaren  (aulser  dafs  auf 
der  Melle  zu  Frankfurth  an  der  Oder,  fo  wie  die 
Kôniglich-  Preufsifche  Unterthanen  es  felbft  nicht  thun 
dürfen,  der  bisherigen  Einrichtung  gemüfs,  keine 
fremde  Sammete , Velpe,  Zucker,  Syrop,  Schnupf- 
nnd  Rauch  - Toback , zum  Verkauf  gebracht  werden 
môgen,  dahingegen  man,  Churfürftl.  Sachüfcher  Seits, 
etwas  von  dem  Mefs  - Handel  auszuuehmen , feiner 
Convenienz  nicht  gemâfs  erachtet)  bey  dem  Mefs-Han- 
del auszufchliefsen,  annebft  die  Unterihanen  beyder 
Hohen  Theile  reciproce  einander  vollkommen  gleich, 

a und 
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VlGG  1iru^  w’e  an^cre  Fremde,  in  Anfehung  der  Zeit  zum 
* Auspacken  uad  Oeffnung  derer  Gewülber,  ingleichen 
des  Auslegens  und  des  zu  verftattenden  Négoce,  auf 
gleiche  und  billige  Art  zu  behandeln,  niithin  denenfel» 
ben,  gleich  andern  Fremden,  auf  beyderfeitigen  Mes- 
fen,  womit  ein  jeder  vvill,  zù  handeln,  befonders  aber 
die  zur  Confumtion  in  demjenigen  Lande,  wo  die 
Mefs-Stadt  gelegen,  permittirte  Waaren,  ohne  Unter- 
fchied.en  gros  und  en  détail,  an  einheimifche  oder 
fremde  Kiiufer,  hingegen  die  daTelbft  von  der  innerri 
Confumtion  ausgefchloffene  Waaren,  nnr  en  gros, 
ohne  Ausfchnitt  oder  détail,  zum  weitern  Handel  aufser- 
halb  Landes,  zu  verkaufen  und  zu  debitiren,  unge- 
hindert  zu  geftatten,  übrigens  auch  an  beyderfeitigen 
Mefs-Orten,  für  Mets- Gnth  dasjenigé  zu'achten,  was, 
um  auf  der  Melfe  verkauft  zu  werden,  dahin  kommt, 
und  abgeladen  wird,  ohne  darauf  zu  fehen,  ob  es  kurz 
Oder  laug  vor  der  Melfe  dafelbft  eingebracht  werde. 


A ht.  II. 

. \ • •'  • * 

Droits  In  Anfehung  derer  eigentlichen  Mefs  - Abgaben, 
P7ÛxeS hat  man  Gcb  8ahin  einverftanden,  daTs,  gleicbwie  der 
foires.  Churfürftl.  Sachfifche  Hof  fich  freywillig  anerkliiret 
’ hat,  zu  Beforderung  des  nachbarlichen  Commercii, 
die  Konigl.  Preufsifchen , zu  denen  Meffen,  in  denen 
Churfürftl.  Sachfifchen  Landen,  kommenden  Unter- 
thanen,  die  Conventions -Zeit  tiber,  gleich  denen  am 
wenigften  entrichtenden  Kaufleuten,  in  Anfehung 
, derer  eigentlichen  Mefs- Abgaben,  zu  behandeln,  auch 
zu  folchera  Behuf,  eine  genaue  beglaubte  Nachricht 
von  der  zeitherigen  volÜtandigen  Einrichtung  der 
Leipziger  und  Naumburger  Meflen,  und  wie  es  mit 
fâmmtliehen  eigentlichen  Mefs- Abgaben  allda  gehalten 
werde , herauszugeben  ; alfo  Konigl.  Preufs.  Seits  ein 
gleiches,  in  Anfehung  dortiger  Melfen,  vçriichert  und 
zugefaget,  jedoch  dabey  fich  vorbehalten , die  jetzo 
gewôhnlichen  Mefs  - Abgaben  zu  Frankfurt  an  der  Oder,  1 
nach  eigener  Convenienz , denen , fo  in  Leipzig  er- 
hoben  werden , gleich  zu  fetzen , nicht  aber  ein  meh- 
rers  zu  fordern,  oder  zwifehen  denen  Churfürftl.  Sâch- 
fifehen  Handels  - Lèuten , und  andern  Fremden  einen 
Unterfchîed  zu  machen.  Wobey  man  Konigl.  PreuCsi- 
feher  Seits  fich  verbindlich  macht,  die  bisherige  com- 

\ * * ' • plete 
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plete  Einrichtung  von  der  MeJTe  zu  Frank  furt  an  der 
Oder,  nebft  denen  dafigen  gefanomten  eigentlichen  1 
Mefa- Abgaben.  in  einer  exacten  beglaubten  Nachrieht 
ebenfalls  zu  communiciren,  nicht  minder  auf  den  Fall, 
da  man  felbft  denen  Leipziger  eigentlichen  Mefs-Ab- 
gaben  in  der  Folge  fich  parificiren  wollte,  dem  Chur- 
Sâchfifchen  Hofe  in  Zeiten  davon  Nachricht  zu  geben. 


Art.  III. 

Uebrigens  ift  gegenwârtige  Convention , bia  auf  Duré* 
beyder  convenirender  Hofe  aller-  und  gniidigfte  Ap- 
probation  und  Ratification , von  dato  auf  5 Jahre  ver- 
abredet  und  verglichen,  auch  von  beyderfeitigen  hierzu 
bevollmacbtigten  Commiffarien  eigenhandig  unter- 
fchriebeivund  befiegelt  worden.  So  gefchehen  Halle 
an  der  Saale  den  18.  Juny  1766. 


(L.  S.)  Erhard  Ursinus. 

I N. 

(L.  S.)  Friedr.  Carl  Alb.  Rose. 

(L.  S.)  Frikdr.  Ant.  v.  Heïnitz. 

» •* 

(L.  S.)  Cari.  Acgust  Just., 
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• • "i  t 

1766  Traité  d' Amitié  et  de  Commerce  entre  l'Em- 
tç.juiu.  pire  de  toutes  les  RuJJies  et  la  Couronne  de 
la  Grande  - Brètagne , conclu  à St.  Peters- 
bourg  le  20.  Juin  1766. 

[D’après  l’exemplaire  publié  d’autorité  en  Rulïie  et  * 
qu’a  fuivi  fVBUCK  T.  111.  p.  572.  *)] 

' • t 

Au  nom  de  la  très  - Jointe  et  indivijible  Trinité. 

C \ . V.  • 

V^omme  la  Très  - Sérenifilme  et  Tres-PniJTante  Prin- 
ccffe  et  Dame  Catherine  Seconde,  Impératrice  et 
Autocratrice  de  toutes  les  Ruflîes,  et  le  Très-Séré- 
' nilRme  et  Très-FoUTant  Prince,  George  Trois,  Roi  dfr 
la  Grande  - Brètagne , ont  également  à coeur  d’avancer 
de  plus  en  plus  le  Commerce  que  leurs  fujets  refpectifs 
font  depuis  très -long  tems  enfemble,  et  que  le  Traité 
de  Commerce  et  de  Navigation , qui  dans  la  même 
vue  a été  conclu  entre  les  deux  Etats,  eft  expiré, 
Leurs  Majellés  ont  réfolu  d'en  conclure  un  nouveau, 
«t  à cet  effet  ont  nommé  et  autorité  Leurs  Miniftrea, 
favoir:  Sa  Majefté  Impériale  le  Sieur  Nikita  dePaniu, 
Gouverneur  de  Son  très- cher  Fils,  le  Grand-Duc  de 
Rullie,  Son  Confeiller  privé  actuel.  Sénateur,’  Cham- 
bellan actuel  et  Chevalier  de  Ses  Ordres;  le  Sieur 
Comte  Erneft  de  Munnich,  Son  Confeiller  privé  actuel. 
Chevalier  des  Ordres  de  St.  Aléxandre- Newsky  et  de 
l’Aigle  blanc  de  Pologne;  le  Prince  Aléxandre  de  Ga- 
litzin.  Son  Vice  - Chancelier , Confeiller  privé  actuel, 

. ’ Chambellan  actuel,  et  Chevalier  des  Ordres  de  St. 

Aléxandre -Newsky  et  de  l’Aigle  blanc  de  Pologne; 

, et 

, ' ,■  ’ . ( 

Cette  copie  étant  plus  exacte  quç  la  plupart  des  autres 
je  l'ai  fuivie  et  j'ai  cru  fuperflu  d'ajouter  les  varian- 
tes, la  plupart,  erreurs  de  plume  ou  de  traduction.  On 
trouve  au  relie  ce  traité  aulïi  réparement  imprimé  à la 
Haye  1780.  8.  dani  nombre  d’ouvrages  tel  que  Scue- 
n ER  hijt.  du  Commerce  de  Rujfie  T.  U.  p.  152.  Loijirs 
de  Chcv.  d'Eon  T.  V.  p.325.  Jenx^son  T.  III.  p.  215. 
Ch  AtM ers  coll.  T.  I.  p.  2.  Hlaundl.  Nederl.  A'Iercurius 
«78o.  P.  I,  p.  1 8 ■ . «te.  .' 
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et  le  Sieur  Grégoire  de  TepIofF,  Son  Confeiller  d’Etat 
actuel,  et  Chevalier  de  l’Ordre  de  Ste.  Anne;  et  Sa  * 


Majefté  Britannique  le  Sieur  Chevalier  George  Macart- 
ney,  Son  Envoyé  Extraordinaire  à la  Cour  de  Sa  Ma- 
jePté  Impériale  ; lesquels  ayant  conféré  enfeinble , en 
vertu  de  leurs  Pleinpouvoirs  refpectifs,  font  convenue 
des  Articles  fuivans. 


Art.  L 

La  paix,  amitié  et  bonne  intelligence,  qui  ont  Aaiti*. 
fnbfifté  heureufement  jusqu’ici  entre  Leurs  Majeftés 
de  toutes  les  Ruffies  et  de  la  Grande-Bretagne,  feront 
confirmées  et  établies  par  ce  Traité,  de  manière  que 
dès  - à - préfent,  et  pour  l’avenir,  il  y aura  entre  la 
Couronne  de  toutes  les  Rullies,  d’un  coté,  et  la  Cou- 
ronne de  la  Grande  -Brétagne,  de  l’autre,  comme  aufli 
entre  les  Etats i Pays.  Royaumes,  Domaines  et  Terri- 
toires, qui  leur  bbéilTent,  une  paix,  amitié,  et  bonne 
intelligence  vraie,  Gncère,  ferme  et  parfaite,  lesquel- 
les dureront  pour  toujours,  et  feront  obfervées  invio- 
lablement  tant  par  mer  que  par  terre,  et  fur  les  eaux 
douces;  et  les  fujets,  peuples  et  habitans  de  part  et 
d’autre,  de  quelqu’état  où  condition  qu’ils  puilfcnt 
être , ïe  traiteront  mutuellement  avec  toute  forte  de 
bienveillance,  aide  et  alliliance  poflible,  fans  fe  faire, 
aucun  tort  ou  dommage  quelconque. 

A r t.  IL 

Les  fujets  des  deux  Hantes  PuiiTances  contractai!-  Libmô 
tes  auront  parfaite  liberté  de  Navigation  et  de  Com- 
merce  dans  tous  leurs  Etats  fitnés  dans  l’Europe,  où 
la  Navigation  et  le  Commerce  eft  permis  à préfent,  ou 
fera  permis  à l’avenir,  par  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, à quelque  autre  Nation. 

• A R t.  III.  ‘ ' 

II  eft  convenu,  qne  les  fujets  des  deux  Hautes  Nayi- 
Parties  contractantes  puiflent  entrer,  commercer  et  de-  gauon* 
meurer  avec  leurs  vaiffeaux,  bàtimens  et  voitures, 
chargés  ou  vuides,  dans  tous  les  Ports,  Places  et  Vil- 
les , où  cela  eft  permis  aux  fujets  de  quelque  autre 
Nation  que  ce  foit,  et  les  matelots,  paifagers  et  les 
vaifleaux,  tant  Britanniques  que  Rudes  (quoique  parmi 
leurs  équipages  il  Ce  trouve  des  fujets  de  quelque  autre 
■ - • B b 4 Nation 
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1766  Nation  étrangère)  feront  Teçus  et  traités  comme  la  Na- 
‘ tion  la  plus  favorifée,  et  ni  les  matelots,  ni  les  palfa- 
gers  ne  feront  point  forcés  d’entrer,  contre  leur  vo- 
lonté, dans  lç  fervice  d’aucune  des  deux  Puîflancea 
contractantes,  à l’éxccption  de  ceux  de  leurs  fujets, 
dont  Elles  pourroient  avoir  befoin,  pour  leur  propre 
fervice  ;i  et  fi  un  domeftique  ou  matelot  deferte  fon 
fervice  ou  vaiffeau,  il  fera  rendu.  11  efi:  accordé  pa- 
reillement, que  les  fujets  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes puilTent  acheter  toutes  fortes  de  choies,  dont 
ils  pourront  avoir  befoin,  au  prix  courant,  raccom- 
moder et  radouber  leurs  vaifleaux,  bàtimens  jet  voitures, 
acheter  toutes  les  provifions  nécellaires  pour  leur  flib- 
fiftance  ou  voyage,  demeurer  ou  partir  à leur  bon 
plaifir,  fans  moleftation  ou  empêchement,  pourvu 
'ïju’ils  fe  conforment  aux  loix  et  ordonnances  des  Etats 
refpectifs  des  Hautes  Parties  contractantes,  où  ils  fe 
trouveront:  pareillement  les  vaifleaux  Rulfes,  qui  fe 
trouveront-en  mer  pour  caufe  de  navigation,  et  qui 
feront  rencontrés  par  des  vaifleaux  Anglois,  n’en  fe- 
ront point  empêchés  dans  leur  navigation,  pourvu 
que  dans  la  mer  Britannique  ils  fe  conforment  ' à 
l’ufage;  mais  on  leur  donnera  toute  forte  d’aiïiftance, 
tant  dans  les  Ports  de  la  Domination  de  la  Grande- 
Bretagne,  qu’en  pleine  mer. 

• Art.  IV. 

imper-  B cft  convenu,  que  les  fujets  de  la  Grande -Bré- 
Tkx-  tagne  puilTent  apporter,  par  èau  ou  par  terre,  dans 
porta-  toutes  on  dans  telles  provinces  de  la  Rulïie  que  ce  foit, 
uous.  0I^  e(i  permis  aux  fujets  de  quelque  autre  Nation 
< de  commercer,  toutes  fortes  de  marchandées  et  d’elfets, 
dont  le  commerce  et  l’entrée  n’eft  pas  défendue;  et 
• - pareillement,  que  les  fujets  de  la  Ruflie  puilTent  ap- 

porter, acheter  et  vendre  librement  dans  tous,  ou 
dans  tels  Etals  de  la  Grande- Bretagne  que  ce  Toit,-  ou 
il  eft  permis  aux  fujets  de  quelque  antre  Nation  de 
commercer,  toutes  fortes  de  marebandifes  et  d’efiets, 
dont  le  commerce  et  l’entrée  n’eft  pas  défendue;  ce 
qui  s'entend  également  des  manufactures  et  des 
productions  des  Provinces  Afialiques,  pourvu  que 
cela  ne  foit  pas  défendu  actuellement  par  quelque 
loi  à préfent  en  force  dans  la  Grande  - Brétagne; 
et  qu’ils  puiffent  acheter  et  transporter  hors  des  Etats 
• dfe 
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de  la, Grande-Bretagne  toutes  fortes  de  marchandifes  1*766 
et  d’elFets,  qtie  les  fujets  de  quelque  autre  Nation  y ‘ 
peuvent  acheter  et  transporter  ailleurs,  particulière- 
ment de  l’or  et  de  l’argent  travaillé  ou  non  - travaillé, 
excepté  l’argent  monnoyé  de  la  Grande  - Brétagne  ; et 
pour  conferver  cette  julle  égalité  entre  les  marchands  > 
'Rulfes  et  Britanniques,  par  rapport  à la  fortie  des 
denrées  et  marchandifes,  il  éft  encore  Itipulé,  que 
les  fujets  de  la  Ruflie  payeront  les  mêmes  droits  de 
fortie,  que  payent  les  marchands  Britanniques,  fur 
les  mêmes  eifets , en  les  transportant  hors  des  Ports 
de  la  Rulfie;  mais  alors  chaque  Haute  Partie  con- 
tractante fe  réferve  pour  Elle  la  liberté  de  faire,  dans 
l’intérieur  dé  fes  Etats , tel  arrangement  particulier, 
qu!Eüe  trouvera  bon , pour  encourager  et  étendre  fa 
propre  navigation.  Les  marchands  Huiles  jouiront  des 
i mêmes  libertés  et  privilèges  de  Commerce  dans  la 
Grande -Brétagne,  dont  jouilfent  les  marchands  Bri- 
tanniques de  la  Compagnie  de  Rullie;  et  puisque  le 
delfein  des  deux  Hautes  Puiiïances  contractantes,  et  le  ' , 
but  de  ce  Traité,  tendent  à faciliter  le  Commerce  ré- 
ciproque de  leurs  fujets,  et  à en  étendre  les  bornes 
et  les  avantages  mutuels,  il  ell  convenu,  que  les  mar- 
- chauds  Britanniques  commerçans  dans  les  Etats  de  la 
Rullie,  auront  la  liberté,  en  cas  de  mort,  d’un  befoin 
extraordinaire,  ou  d’une  née»  Rité  abfolue,  lorsqu’il 
ne  refte  aucun  autre  moyen  d’avoir  de  l’argent,  ou 
en  cas  de  banqueroute,  de  dispofér  de  leurs  effets,  foit 
en  marchandifes  Rulfes  ou  étrangères,  de  la  manière 
que  les  perfonnes  interéffées  le  trouveront  le  plus 
avantageux.  La  même  choie  s’obfervera  à l’égard  des 
marchands  Ru  lies  ^ commerqans  dans  les  Etats  de  la 
Grande-Bretagne.  Tout  ceci  s’entend  avec  cette 
reftriction,  que  toute  permiflion  de  part  et  d’autre, 
fpeciliée  dans  cet  article , ne  foit  en  rien  contraire 
aux  lpix  du  pays,  et  que  les  marchands  Britanniques, 
aulïi  bien  que  les  marchands  Rulfes,  et  leurs  commis,  . 
fe  conforment  des  deux  côtés  ponctuellement  aux 
droits,  ftatuts  et  ordonnances  du  pays,  où  ils  comr  . 
merceront,  pour  obvier  à toutes  fortes  de  fraudes  et 
de  prétextes.  C’eft  pourquoi  le  jugement  desdits  cas 
arrivans  aux  comptoirs  Britanniques  en  Rulïie,  dé- 
pendra à St.  Pétersbourg  du  Collège  de  Commerce, 

• et  dans  les'  autres  villes,  où  il  n’y  a pas  de  Collège 
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1^55  de  Commerce,  des  Tribunaux  qui  connoiffent  des 
* ü affaires  de  Commerce. 


Art.  V. 

p»ye-  Il  eft  convenu , que  Jes  fujets  de  la  Grande- Bré- 

Soutoe»  taSne’  ®’^8  n ont  point  de  Rixdalers,  pour  payer  les 
■ douanes,  on  autres  droits,  pour  les  marchandées  qu’ils 
ont  fait  entrer  ou  fortir,  pourront  payer  en  autre  mon- 
noye  étrangère  d’un  titre  connu  et  accrédité  dans  le 
public,  égal  aux  Rixdalers,  ou  en  monnoye  courante 
de  Ruffie  , le  llixdaler  évalué  à cent  - vingt- cinq  co- 
peches. 

A r r.  VI. 

ch«7ge  Toute  affiftance  et  dépêche  poffible  fera  donnée 
charge"  pour  la  charge  et  la  décharge  des  vaiffcaux , ainfi  que 
des  vais- pour  l’entrée  et  la  fortic  de  leurs  marchandées , félon 
Livrai-  ^es  réglemens  faits  à ce  fujet;  et  ils  11e  feront  en  au- 
ioui.  cune  manière  retenus,  fous  les  peines  énoncées  dans 
lesdits  réglemens;  pareillement  li  les  fujets  de  la 
Grande-Bretagne  font  des  contrats  avec  quelque  Chan- 
cellerie, ou  Collège  que  ce  fpit,  pour  livrer  certaines 
marchandées  ou  effets,  fur  la  déclaration,  que  ces 
• marchandées  font  prêtes  à être  livrées,  et  après  qu’el- 
les auront  été  livrées  actuellement,  dans  le  terme  mar- 
qué dans  ces  contrats,  elles  feront  reçues,  et  tout  de 
fuite  les  comptes  feront  réglés  et  liquidés  entre  ledit 
Collège  on  Chancellerie  et  les  marchands  Britanniques, 
dans  le  tems  qui  aura  été  hxé.dans  les  mêmes  contrats. 

' C’elt  de  la  même  façon  qu’on  en  agira, dans  les  Etats  de 
la  Grande -Brétagne  à l’égard  des  marchands  Ruffes. 

Art.  VII. 

Paye-  Il  eft  convenu,  que  les  fujets  de  la  Grande-Bré- 

Mar-tâe'  tagne  puiffent  dans  toutes  les  villes  et  places  de  la 
ohandi-  RulKe , où  il  efi:  permis  à quelqu’autre  Nation  de  corn* 
“*•  mercer,  payer  les  marchandées  achetées  en  la  même 
monnoye  courante  de  Rulfie,  qu’it3  ont  prife  pour 
leurs  marchandées  vendues,  à moins  que  dans  leurs 
contrats  ils  n’ayent  ftipnlé  le  contraire;  ce  qui  doit 
s’entendre  également  des  marchands  Ruffes  dans  les 
Etats  de  la  Grande  - Brétagne. 

Art.  VIII.  . 

Expor-  Dans  les  endroits , où  les  embarqnemens  fe  font 
tation.  ofdinairement,  il  fera  permis  aux  fujets  des  Hantes 

Parties 
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Parties  contractantes  de  charger  fur  leurs  vaifleaux  ou 
voitures,  et  de  transporter,  par  eau  et  par  terre,  toutes 
fortes  de  marchandifes  qu’ils  auront  achetées , à l’ex- 
ception de  celles  dont  la  fortie  eft  défendue,  en  payant 
la  douane  f pourvu  que  ces  vaifleaux  et  voitures  s’y 
conforment  aux  loix. 


1766 


' Art.  IX. 

* 

Lesfbjcts  des  Hautes  Parties  contractantes  ne  paye-  riroit» 
ront  pas  plus  de  droits  pour  l’entrée  et  la  fortie  de  leurs  et™“ee 
marchand! les,  qu’en  payent  les  fujets  des  autres  Na- Ionie, 
tions;  néanmoins,  pour  prévenir  des  deux  cotés  les 
défrnndations  de  la  douane,  fi  l’on  venoit  à découvrir 
des  marchandifes,  qu’on  auroit  fait  entrer  cia ndeftine- 
meiK,  et  fans  payer  la  douane,  elles  feront  confisquées; 
mais  à cela  près,  on  n’infligera  point  d’autre  châti- 
ment aux  marchands  des  deux  côtés. 


A R t.  X. 

Il  fera  permis  aux  fujets  des  deux  Hantes  Parties  Coni* 
contractantes  d’aller,  venir  et  commercer  , librement,  „c"trC< 
dans  les  fitats , avec  lesquels  l’une  ou  l’antre  de  ces 
Parties  fe  trouvera,  présentement  ou  à l’avenir,  en 
guerre,  bien  entendu  qu’ils  ne  portent  point  de  muni- 
tions à l’cunemi;  on  en  excepte  néanmoins  les  places 
actuellement  bloquées,  ou  aJIiégées,  tant  par  mer  que 
par  terre;  en  tout  autre  tems,  et  à l’exception  des  mu- 
nitions de  guerre,  les  fusdits  fujets  pourront  transpor- 
ter dans  ces  places  toutes  autres  fortes  de  marchan. 
difes,  ainfi  que  des  paffagers , fans  le  moindre  em- 
pêchement. Lors  de  la  vilite  des  vaifleaux  marchands, 
les  armateurs  et  lee  vaifleaux  de  guerre  fe  comporte- 
ront auifi  favorablement,  que  la  raifon  de  guerre  pour 
lors  exiftante  pourra  jamais, le  permettre,  vis-à-vis 
des  Pniilances  les  plus  amies  qui  relieront  neutres, 
en  obfervant,  le  plus  qu’il  fera  poflible,  les  principes 
et  les  régies  du  droit  des  gens  généralement  reconnus. 


Art.  XI. 

Tous  les  canons,  mortiers,  armes  à feu,  piftolets, 
bombes,  grenades,  boulets,  baies,  fuGIs , pierres -à-  de 
feu,  mèches,  poudre,  falpêtre,  fouffre , cuiraffes,  pi- 
ques,  épées’,  ceinturons,  poches  à cartouche.  Telles 
et  brides,  au -de  là  de  la  quantité,  qui  peut  être  ne- 
1 ceflaire 
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1^66  ceffa‘re  pour  l’nfage  du  vaiffeau,  ou  au-delà  de  celle, 
* que  doit  avoir  chaque  homme  fervant  fur  le  vaiffeau 
et  paffager,  feront  réputés  munitions  on  provilions  de 
guerre,  et  s’il  s’en  trouve,  ils  feront  confisquée , félon 
les  loix,  comme  contrebande  ou  cff'et6  prohibés:  mais 
ni  les  vailfeanx,  ni  les  pacagera,  ni  les  autres  mar- 
chandées, qui  s’y  trouveront  en  même  tems,  ne  fe- 
ront point  détenus,  ni  empêchés  de  continuer  leur 
voyage. 

. Art.  XII. 

Hupm-  Si,  ce  qu’à  Dieu  ne  pfaife,  la  paix  venoit  à fe 
ie‘  rompre  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
les  perfonnee , les  vailTeanx  et  les  marchandées  ne  fe- 
ront pas  détenues  ni  confisquées , mais  il  leur  fera  ac- 
cordé pour  le  moins  le  terme  d’un  an , pour  vendre, 
dispofer  on  emporter  leurs  effets,  et  fe  retirer  où  bon 
’ leur  fe.mblera,  ce  qui  doit  s’entendre  également  de 
tous  ceux,  qui  Te  trouveront  au  fervice  de  mer  et  de 
terre,  et  il  leur  fera  permis  encore,  qu’avant  ou  à 
leur  départ,  ils  pourront  conligner  les  effets  dont  ils 
n’auront  pas  dispofé,  suffi  bien  que  les  dettes,  qu’ils 
auront  à prétendre,  à telles  perfonnes  qu’ils  jugeront 
à propos,  pour  en  dispofer  à leur  volonté  et  profit; 
lesquelles  dettes  les  débiteurs  feront  obligés  de  payer, 
de  même  que  li  la  rupture  n’avoit  pas  eu  lieu. 


Naufra-  En  cas  de  naufrage  arrivé  dans  un  endroit  appar- 
tenant  à l’une  ou  à l’autre  des  Hautes  Parties  contra- 
ctantes » non  feulement  il  fera  donné  toute  forte  d’af- 
fiftance  aux  malheureux,  et  il  ne  leur  fera  fait  aucune 
violence,  mais  encore  les  effets  qu’ils  auront  fauves 
eux  mêmes,  ou  qu'ils  auront  jattes  du  vaiffeau  dans  la 
mer,  ne  leur  feront  point  célés,  ni  retenus  ou  endom- 
magés, fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  bien  au 
contraire  les  fusdits  effets  et  marchandées  leur  feront 
cotffervés  et  rendus  , en  donnant  une  récompenfe  mo- 
dique à ceux  qui  auront  aidé  à fauver  leurs  perfounes, 
leurs  vaiffeaux  et  leurs  effets. 


t?cî*to-  H fera  permis  aux  marchanda  Britanniques,  de 
quement  bâtir , acheter,  vendre  et  louer  des  maifons  dans  tous 
•tabiu.  |es  £tat8  et  villes  de  la  Ruffie,  exceptant  feulement, 
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quant  à la  permiffion  d’acheter  et  de  bâtir  des  mai-  j 
Tons,  Ica  villes  de  la  Domination  Ruflienne,  qni  ont  * 
des  droits  de  Bourgeoifie  particuliers , et  des  privilè-  \ ■ 
ges  h ce  contraires;  et  il  eft  nommément  fpécifié , qu’à 
St.  PeterSbourg,  Moscou  et  Archangel,  les  maifons, 
que  les  marchands  Britanniques  auront  achetées  ojj 
fait  bâtir,  feront  exemptes  de  tous  logemens,  aulïi  '• 
longteins  qu’elles  leur  appartiendront,  et  qu’ils  y lo- 
geront eux  mêmes  ; mais  pour  les  maifons  qu’ils  donne>- 
ront  OU  prendront  à louage,  elles  feront  fujettes  à 
foutes  les  charges  de  ville,  le  locataire  et  le  proprié- 
taire s’accordant  entre  eux  à ce  fujet.  Pour  ce  qui  eft 
de  toutes  autres  villes  de  Ruffie , les  maifons  qu’ils 
achèteront  ou  feront  bâtir,  de  même  que  celles  qn’flà 
prendront  ou  donneront  à louage,  ne  feront  point 
exemptes  de  logemens.  Il  eft  pareillement  permià 
aux  marchands  Rpfles  de  bâtir,  acheter,  vendre  et 
louer  des  maifons  dans  la  Grande-Bretagne  et  eh  Ir- 
lande , et  d’en  dispofer  de  la  même  manière , qù.fe 
font  les  fujets  des  Nations  les  plus  favorifées.  Ils 
auront  le  libre  exercice  de  la  Religion  Grecque  dan9 
leurs  maifons,  ou  dans  les  endroits  deftines  à cet 
effet;  de  même  les  marchands  Britanniques  auront  le 
libre  exercice-^de  la  Religion  Proteffante.  Les  fujets 
de  l’une  et  de  l’autre  Puilfance;  établis  en  Ruilie  oü 
dans  la  Grande -Brétagriè,  pourront  dispofer  deieurs 
biens,  et  les  laiffer  par  teftament  à qui  ils  jugeront  • 

.à  propos,  fuivant  la  coutume  et  les  loix  de  leur 
propre  paya.  < '•  " ■■■' ; » • • -t!  • 

l ’ i-i  ’v  . '•  j • i»  »*'  • ■ * K :•••  * • 

Art.  XV.  . V-  . ’•  ■ • 1 • -S 

On  accordera  des  Pafleports  à tous  les  fujets  Brî- Leur  n- 
tânniques,  qui  ont  envie  de  quitter  lesEfats  de  la  Rnf-  ^”.®de 
Ge,  deux  mois  après  qu’ils  auront  averti  du  defTèih 
qu’ils  ont  de  partir,  fans  les  obliger  de  donner  cau- 
tion; fi  dans  ce  tems  il  ne  paroit  aucune  jufte  caufe 
pour  les  retenir,  on  les  Iailfera  aller,  et  ils  ne  feront 
pas  obligés  de  s’adreffer  pour  cela  ailleurs  qu’au  Col- 
lège de  Commerce,  ou  à celui  qui  pourroit  doréna- 
vant être  établi  à fa  place:  la  mêtine  facilité  fera  ac- 
cordée, en  pareille  occaûon,  fuivant  l’ufage  du  pays, 
aux  marchands  KulTes,  qui  voudront  quitter  les  Etats  » 
de  la  Grande -Brétagne, 
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Art.  XVI. 

Les  marchands  Britanniques,  qui  loueront  ou 
tiendront  des  domeftiqties  . feront  obligés  de  fe  con- 
former à ce  fujet  aux  loix  de  cet  Empire:  ce  que  les 
marchands  Huiles  feront  également  obligés  de  faire 
dans  la  Grande-  Bretagne. 

Art.  XVII. 

Dans  tous  Ie9  procès  civils  et  amies  affaires,  les 
marchands  Britanniques  ne  feront  jufticiahles  que  du 
feut  College  de  Commerce,  ou  de  celui  qui  fera  établi 
à’  l'avenir  pour  l’adminiftration  de  la  juftice  entre  les 
marchands;  s’il  arrivoit  cependant,  que  les  marchands 
Britanniques  euffent  des  procès  en  quelqu' endroit 
éloigné  du  fusdit  Collège  de  Commerce,  tant  eux  que 
leurs  parties  porteront  leurs  plaintes  aux  Magiftrats 
desdites  villes;  bien  entendu  que  les  marchands  Bri- 
tanniques auront  le  droit  d’appeller  de  la  fentence  du 
ÏWagiftrat,  et  de  réclamer  celle  du  Collège'  de  Com- 
merce, s’ils  fe  trouvent  léfés.  Les  marchands  Huiles, 
qui  fe  trouvent  dans  les  Etats  de  la  Grande  - Bretagne, 
auront  réciproquement!  la  même  protection  et  juftice, 
félon  les  loix  de  ce  Royaume,  qu’y  ont  les  autres  mar- 
chands étrangers,  et  feront  traitée  comme  les  fujete 
de  la  Nation  la  plus  favorifée.  ■ , 

Art.  XVIII. 

Les  marchands  Britanniques,  qui  fe  trouvent  en. 
Ruffie  , et  les  marchands  Rultes , qui  fe  trouvent  dans 
la  Grande  - Bretagne,  ne  feront  pas  obligés  de  montrer 
leurs  livres  ou  papiers  à qui  que  ce  Toit,  li  ce  n’eft 
pas  pour  faire  preuve  dans  les  Cours  de  juftice; 
encore  moins  leedits  livres  et  papiers  leur  feront  pris 
ou  retenus:  fi  le  cas  arrivoit  cependant,  que  quelque 
marchand  Britannique  fit  banqueroute,  il  fera  jufti- 
ciable  à St.  Pétersbourg  du  Collège  de  Commerce , ou 
de  celui  qui  fera  établi  à l’avenir  pour  l’adminiftration 
de  la  juftice  dans  les  affaires  de  négoce,  et  dans  les 
autres  villes  éloignées,  du  Magiftrat  de  la  ville,  et  il 
fera  procédé  à fon  égard  félon  les  loix,  qui  font  ou 
feront  faites  à ce  fujet.  Cependant  fi  les  marchands 
Britanniques,  fans  faire  banqueroute,  refufoient  de 
payer  leurs  dettes,  Toit  aux  caiffes  deSaMajefté  Impé- 
riale, 
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riale,  foit  aux  particuliers,  il  fera  permis  de  mettre 
l’arrêt  fur  une  partie  de  leurs  effets,  équivalente  à leurs 
dettes;  et  aü  cas  que  ces  effets,  n'y  fulKfent  pas,  ils 
pourront  être  arrêtés  eux-mêmes,  et  retenus  jusqu’à 
ce  que  la  majeure  partie  de  leurs  créanciers,  tant  à 
l’égard  du  nombre  que  de  la  valeur  de  leurs  deman- 
des refpectives , confente  à les  élargir  ; quant  à leurs 
effets,  fur  lesquels  on  aura  mis  l’arrêt,  ils  relieront! 
en  dépôt  entre  les  mains  de  ceux  qui  feront  nommes 
et  duement  autorités  pour  cet  effet,  par  le  plus  grand 
nombre  des  créanciers  comme  ci  - demis  fpeciffé  : les- 
quels fubftituts  feront  obligés  d'apprécier  les  effets  le 
plutôt  polïible,  et  d’en  faire  une  diftribution  jufte  et 
équitable  à tous  les  créanciers , à proportion  de  leurs 
demandes  refpectives.  La  même  procédure  fera  fuivie 
en  pareil  cas , à l’égard  des  marchands  Ruffes , dans 
les  Etats  de  la  Grande-Bretagne,  et  ils  y feront  proté- 
gés comme  il  a été  réglé  dans  l’Article  précédent. 


• Art.  XIX. 

En  cas  de  plaintes  et  de  procès , trois  perfonnes  Prcuv» 
de  bonne  réputation  et  fans  reproche  d’entre  les  mar-  R"1'* 
chands  étrangers,  feront,  eu  égard  aux  circonffances,  de  com-, 
nommées  par  le  College  de  Commerce,  et  là,  ou  il  “erce* 
n’y  en  a point,  par  le  Magiffrat,  pour  examiner  les  ' • > 
livres  et  papiers  des  plaideurs;  et  le  rapport  qu’elles 
auront  donné  au  Collège  de  Commerce,  ou  au  JVlagi- 
ftrat , de  ce  qu’ils  auront  trouvé  dans  lesdits  livres  et 
papiers,  fera  tenu  pour  une  bonne  preuve. 

Art.  XX. 

Les  douanes  auront  foin  d’examiner  les  domeffi-  Eméti- 
ques ou  les  commis  des  marchands  Ruffes  , lorsqu’ils 
font  enrégiftrer  les  marchés,  s’ils  ont  pour  cela  des  charnu- 
ordres  ou  pleinpouvoirs  de  leurs  maîtres;  et  s’ils  n’en  1 **'- 
ont  pas,  ils  ne  feront  point  crûs.  On  procédera  de  la 
. même  manière  avec  les  domeffiques  des  marchands 
Britanniques,  et  lorsque  lesdits  domeffiques,  ayant 
des  ordres  ou  pleinpouvoirs  de  leurs  maîtres,  auront  ‘ 
fait  enregiftrer  les  marchandife6  pour  le  compte  de 
leurs  maîtres,  ceux-ci  en  feront  refponfables , tout 
comme  s’ils  les  a voient  fait  enregiftrer  eux- mêmes. 

Tout  les  domeffiques  Ruffes  employés  dans  les  bouti- 

' que# 

' ' . ' 1 
/ ' * 

' ' Digitized  by  Google 


Traité  de  Commerce 


400 


r^^4-quçs  feront  enregiftrés  pareillement,  et  leurs  maîtres 
* répondront  pour  eux  dans  les  affaires. de  négoce,  et 
dans  les  marchés  qu'ils  auront  faits  en  leurs  noms. 

Art.  XXI. 

Dettei.  cas  que  les  marchands  RulTes , qui  doivent 

aux  marchands  Britanniques,  fe  retirent  des  lieux  de 
leur  demeure  en  d’autres  endroits  ou  diffricts,  le  Col- 
lège de  Commerce,  après  que  les  plaintes  lui  en  au- 
ront été  faites,  et  les  preuves  de  ces  dettes  données, 
les  citera  trois  fois,  en  leur  accordant  un  terme  fuffi- 
fant  pour  comparaître  en  perfonne,  et  s'ils  le  laiflent 
palier  fans  comparoître,  ledit  Collège  les  condamnera, 
et  enverra,  aux  fraix -du  demandeur,  un  exprès  aux 
Gouverneurs  et  aux  Woivvodes,  avec  ordre  de  mettre 
la  féntence  en  exécution , et  obligera  ainff  les  débi- 
teurs à payer  les  femmes  déclarées. 

■ Art.  XXII. 

Cour-  Ce  Brack  fera  établi  avec  juftice,  et  fur  un  bon 
tim.  fondement,  et  les  Brackeurs  feront  refponfables  pour 
la  qualité  des  marchandifes , et  les  emballages  frau- 
’/  duleux,  et  tenus,  après  des  preuves  fulHfantes  contre  ' 
eux,  de  payer  les  pertes  qu’ils  ont  caufées. 

- • -, ’-v-  Art.  XXIII. 

On  fera  un  réglement  pour  prévenir  les  abus,  qui 
peuvent  fe  faire  dans  les  emballages  des  cuirs,  du 
chanvre  et  du  lin,  et  s’il  arrive  quelque  dispute  entre 
l’acheteur  et  le  vendeur,  fur  le  poids  ou  la  tare  de 
quelques  marchandifes,  la  douane  la  décidera  félon 
l’équité. 

-Art.  XXIV. 

Pour  Une  plus  grande  facilité  et  encouragement 
au  Commerce  de  la  Grande-Bretagne,  il  eff  accordé, 
qu’à  l’avenir  les  étoffes  de  laine  d’Angleterre  ci -après 
fpécifiées,  ne  payeront  pas  plus  de  droit  d’entrée  que 
Ce  qui  eft  fpécifié  dans  cet  Article,  lavoir:,  le  drap 
d’Angleterre  pour  Soldats  ne  payera  que  deux  copeckes, 
en  Rixdalers,  l’archine,  de  droit  d’entrée;  le  gros  drap 
du  Comté  d’York,  connu  dans  le  Tarif  Rullten  par 
le  nom  de  Coftrogy,  ne  payera  que  deux  copeckes, 
en  Rixdalers,  l’archine,  de  droit  d’entrée;  la  flanelle 
large  ne  payera  qu’un  copecke;  en  Rixdalers,  l’ar- 
chine,  de  droit  d’entrée;  la  flanelle  étroite  ne  payera 
’ - , ■ que 
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.que  trois  quarts  de  eopecke,  en  Rixdalers , l’archine, 
de  droit  d'entrée’.  Et  en  tout  ce  qui  regarde  les  im- 
pôts et  les  droits  payables  pour  l’entrée  et  la  fortie 
des  marchandifes  en  général,  les  fujets  de  la  Grande- 
Bretagne  feront  toujoùrs  confiderés  et  traités  comme 
la  Nation  la  plus  favorifée. 


1766 


Art.  XXV. 

La  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  durera  pour  Dorée 
toujours  entre  les  Hautes  Parties  contractantes;  et  dutnlt* 
comme  il  eft  de  coutume  de  fixer  un  certain  tems  aux 
Traités  de  Commerce,  les  fusdites  Hautes  Parties  con- 
tractantes font  convenues,  qhe  celui-ci  durera  vingt 
ans,  à compter  du'  jour  de  la  fignature;  après  l’écou- 
lement de  ce  terme,  Elles  pourront  s’accorder  pour  le 
renouveller  et  le  prolonger.  1 


Art.  XXVI.  • 

Le  préfent  Traité  de  navigation  et  de  commerce  1 

fera  approuvé  et  ratifié  par  Sa  Majefté  Impériale  et  1 
Sa  Majefté  Britannique,  et  les  Ratifications,  en  bonne 
et  due  forme,  feront  échangées  à St.  Pétersbmirg  dans 
l’efpace  de  trois  mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut,  à 
compter  du  jour  de  la  lignai ure. 

En  foi  de  quoi,  nous  foutTignés,  en  vertu  des 
pleinpouvoirs,  qui  nous  ont  été  donnés  par  Sa  Majefté 
l’Impératrice  de  toutes  les  Rulïies  et  par  Sa  Majefte  le 
Roi  de  la  Grande- Brétagne , avons  ligné  le  préfent 
Traité,  et  y avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à St.  Pétersbourg  ce  20.  Juin  1766. 

N.  Panin.  (L.  S.)  George  Macartnkv. 

Ernest  Comte  db  Munnich.  (L.  S.) 

(L.  S.) 

Prince  A.  Galitzin.  (L.  S.) 

Greg.  Tefloff.  (L.  S.) 

> 1 : 

On  a reçu  par  le  Susmentionné  Envoyé  Extraor- 
dinaire d' Angleterre , lUr.  de  Marcartuey , la  Ratifi- 
cation de  ce  Traité , Jignée  par  Sa  MajeJ'té  le  Roi  de 
la  Grande- Brétagtie ; en  échange  on  lui  a donne  la 
pareille , Jignée  de  la  propre  main  de  Sa  MajeJ'té  Im- 
périale, Iç  zj.  Août  1766. 

(L.  S.)  . 

Ce  43» 
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1^66  Convention  entre  Sa  Majejïè  le  Roi  de  France 
S4.  luîn.  çt  Sa  Majefté  l'Impératrice  - Reine  de  Hon - 1 

grie  et  de  Bohème  fur  l’abrogation  récipro- 
que du  droit  d’aubaine ; à Vienne  le 
24.  Juin  1766. 

(Merc.  h.  et  pol.  1766.  T.  161.  p.  554.  Ord.  cP  4lf^ce 
• T.  II.  p.  734.  Nouvelles  extraord,  1766.  n.  89.  fuppl. 

PT'e-n ck  T.  III.  p.  587.) 

Sa  Majefté  Très- Chrétienne  le  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  et  Sa  Majefté  Apoftolique  l’Impératrice -Reine 
de  Hongrie  et  de  Bohème  étant  animées  du  défir  mu- 
tuel non  feulement  de  reiTerrer  de  plus  en  plus  les 
liens  de  l’alliance,  de  l’union  et  de  l’amitié  fmcèrê  qui 
fubfiftent  entre  Elles,  mais  encore  d’en  faire  relTentit 
les  effet6  heureux  à leurs.  Sujets  , en  facilitant  le  Com- 
merce refpectif  et  la  correfpondance  mutuelle  entre 
eux,  Elles  ont  réfolu  d’écarter  l’obftacle  principal  qui 
s’y  eft  oppofé  jusqu’à  préfent  en  abolifîant  le  droit 
d’aubaine  établi  en  France  contre  les  Sujets  de  l'Impé- 
ratrice-Reine  Apoftolique,  et  exercé  dans  fes  Etats 
héréditaires  de  Hongrie,  de  Bohème,  d’Autriche,  et 
• d’Italie  , par  droit  de  retorfion  contre  les-  Sujets  de  Sa 
Maj.  Très  - Chrétienne,  et  en  établiflànt  entre  les  peu- 
ples dépendans  des  Monarchies  refpectives , une  éga- 
, ",  lité  abfolue  et  une  entière  réciprocité  pour  tout  ce  qui 
concerne  l’abolition  dudit  droit  d’aubaine  et  de  celui 
de  retorfion.  Dans  cette  vue  lés  Miniftres  foulïignés 
font  convenus  des  Articles  fuivans. 


A R 


I. 


Droit  Sa  Maj.  Très- Chrétienne  déclare  par  ces  préfen* 
H« âboi'i tes  qu’EHe  dérogera  à toutes  loix , coutumes,  arrêts 
ou  règlemens  concernant  le  droit  d’aubaine,  en  tant 
qu’il  a été  et  qu’il  pourroit  être  dans  la  fuite  exercé 
contre  les  Sujets  héréditaires  fusdits  de  S.  JVI.  L'Im- 
pératrice Apoftolique,  laquelle  de  fon  côté  révoquera 
...  ’ ’ 'et 
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et  annullera  les  refcrits,  decrets,  ordonnances, -Ratuts  1766 
ou  coutumes,  en  vertu  desquels  le  droit  de  retorfion 
«’eft  exercé  jusqu’ici  dans  fes  Etats  héréditaires  contre 
les  lujets  François  ; et  les  deux  Hautes  Parties  contra- 
ctantes fe  promettent  réciproquement  de  procéder  k 
cette  abrogation  et  révocation  refpectfves  paT  les 
moyens  les  plus  efficaces,  et  par  les  voyes  ufitees  et 
conformes  à la  conftitution  de  leurs  Etats  refpectifs, 
et  ce  dans  le  même  terme  qui  fera  fixé  ci- après  pour 
l’execution  de  la  préfente  convention. 


Art.  II. 

E*n  vertn  de  la  préfente  convention , les  Sujets  6ucc«r- 
de  S.  M.  Très -Chrétienne  auront  dorénavant  dans  les  fiou,‘ 
Etats  héréditaires  de  Hongrie,  de  Bohème,  d’Au- 
triche, et  d’Italie,  fournis  à la  domination  de  S.  M. 
l’Impératrice- Reine  Apoftolique  la  libre  faculté  de  dis- 
pofer  de  leurs  biens  quelconques  par  teftament , par 
donation  entre  vifs,  ou  pour  caufe  de  mort  ou  autre- 
ment, en  faveur  de  qui  bon  leur  femblera  ; et  leurs 
héritiers.  Sujets  de  la  Couronne  de  France,,  demeu- 
rant tant  en  France  quailleurs  , pourront  recueillir  leur 
fucceffion,  foit  ab  intejiat , foit  en  vertu  de  tefta- 
ment ou  autre  dispofition  légitime,  et  polIVder  lesdits 
biens,  foit  meubjes,  foit  immeubles,  droits,  raifons, 
noms,  et  actions,  et  ce  fans  avoir  befoin  d’aucunes 
lettres  de  naturalité  oti  autre  conceiïion  fpéciale,  et 
feront  lesdits  fujets  traités,  à cet  egard,  dans  lesdits  ' 

Etats  héréditaires  de  S,  M.  l’Impératrice -Reine  Apo- 
ftolique, aulli  favorablement  que  les  propres  et  natu- 
rels fujets  de  S.  M. , et  vice  verja. 

Jouiront  en  outre  à l’avenir  les  fujets  de  S.  M. 

T.  C.  dans  tous  les  Etats  ci -délias  fpécifiés , fournis 
à la  domination  de  S.  M.  l’Impératrice- Reine  Apofto- 
liqne,  de  la  faculté  de  pouvoir  fuccéder  dans  tous  les 
biens  dont  les  fujets  desdits  pays  héréditaires  auront 
droit  de  dispofer,  foit  en  faveur  de  leurs  Concitoyens, 
foit  en  faveur  des  Etrangers,  et  vice  vetja. 

Art.  III. 

Comme  la  manière  d’acquérir  les  droits  de  bour-  Droit» 
geoifie  et  d’indigénat  eft  différente  dans  les  Etats  re- 

Cas  fpsctif», 
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1766  rpe'ctift,  il  eft  convenu  et  arrêté  qu’on  fuivra,  à cet 
égard , les  loix  et  les  ufages  établis  dans  chaque  pays. 


A R t.  IV.  i 

Sujet»  Lorsque  les  coutumes  particulières  de  qüelqnes- 

*éci-  unes  des  Provinces  des  Hautes  Parties  contractantes 
•égalité»  établiflent  quelques  règles  ou  quelques  conditions  par- 
quant ticulières,  relatives  à la  poffeffion  d’une  certaine  na- 
*U*tc.  ture  de  biens,  auxquelles  les  Tu  jets  mêmes  de  laPuif- 
fance  à qui  ces  Provinces  appartiennent  font  affujettis, 
les  Fujets  de  l’autre  Puiffance,  qui  voudront  y re- 
cueillir un  héritage,  ou  y pofféder  quelques-uns  de 
ces  biens,  feront  également  tenus  de  e’y  conformer, 
et  ils  uferont  des  mêmes  droits  que  les  fujets  natu- 
rels de  celle  - ci , foit  quant  au  bénéfice  et  ce  qui 
leur  fera  favorable , foit  quant  aux  charges  et  condi-  | 
tions  , qui  peuvent  leur  être  impofées;  et  les  uns  et 
les  autres  feront  traités  de  manière  que  ce  qui  peut 
favorifer  les  Sujets  naturels  de  l’une  des  deux  Puif- 
fances,  ou  leur  nuire  dans  l’obtention  d’une  fuccef-  1 
fion  foit  ab  intejtat,  foit  teftamentaire,'  favorifera  de 
même  les  Sujets  de  l’autre  Puiffance  ou  leur  nuira 
également. 

A K t.  V. 


Conte-  . Lorsqu’il  s’élèvera  quelques  conteftations  fur  la 
fe*t're.lT  vaüdité  d’un  teftament  ou  d’une  autre  dispofition  qupl- 
ûamens.  conque,  elles  feront  décidées  par  le  juge  compétent, 
conformément  aux  loix,  aux  ftatuts  ou  aux  ufages 
reçus  et  autorifés  dans  le  lieu  où  lesdites  dispolitions 
auront  été  faites,  foit  que  ce  lieu  foi.t  fous  la  domi- 
nation de  l’une  ou  de  . l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes; en  forte  que  fi  lesdits  actes  fe  trouvent 
revêtus  des  formalités  et  des  conditions  qui  font  re- 
quifes  pour  leur  validité  dans  le  lieu  de  leur  con- 
fection, ils  auront  également  leur  plein  effet  et  va- 
leur de  droit  dans  les  Etats  de  l’autre  Partie  contra- 
ctante, encore  que  dans  ceux-ci  ces  actes  feroient 
affujettis  à des  formalités  différentes , et  à de  plus 
grandes  folennités  qu’ils  ne  le  font  dans  les  pays  où 
ils  ont  été  rédigés. 

, Art. 
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Art.  VI.  1766 

Comme  les  loix,  les  ftatuts  et  le6  ufages  diffé- Droit* 
rent  dans  les  Etats  refpectifs  des -Hautes  Parties  con- d'e“1' 
tractantes,  et  meme  dune  Province  de  chaque  mo-  «te. 
narchie  à l’autre  relativement  aux  droits  et  rétribu- 
tions qu’on  y exige  pour  droit  d’émigration,  donnâ- 
tes, de  péage,  qu  fous  quelqu’autre  dénomination  que 
ce  foit,  pour  raifon  de  l’adition  d’une  hérédité,  de  la 
prife  de  polïefllon,  ou  de  l’aliénation  des  biens,  foit 
des  étrangers,  ou  de  ceux  qui  n’ont  pas  leur  domi- 
cile dans  les  Etats  de  la  domination,  foit  de  ceux 
qui  transfèrent  leur  domicile  d’une  domination  dans 
l’autre,  comme  aulïi  pour  raifon  de  l’exportation  de 
l’hérédité  et  de  l’argent  comptant,  ou  des  effets  en 
provenant,  ou  qu’on  eft  dans  l’ufage  de  faire  payer 
pour  quelque  caiife  et  en  faveur  de  qui  que  ce  foit, 

"on  s’en  tiendra  aux  loix,  ftatuts  et  coutumes  locales; 
mais,  comme  l’égalité  et  la  réciprocité  entre  les  fujets 
refpectifs  font  la  bafe  de  la  préfente  convention , les 
Hautes  Parties  contractantes  font  convenues  que  la 
ftipulation  précédente  doit  s’entendre  et  s’exécuter  de 
manière  que  loreqù’une  fuccefiion  fera  dévolue  à un 
fujet  Autrichien  dans  les  Etats  de  S.  M.  Très- Chré- 
tienne, il  ne  pourra  pas  prétendre  être  traité  plus 
favorablement  ni  être  tenu  à de  moindres  preflations 
de  quelque  nature  qu’elles  puiffent  être,  qu’un  Sujet 
François  ne  l’auroit  été,  s’il  lui  étoit  échu  une  fuc- 
cefTion  dans  la  Province  ou  ledit  Sujet  Autrichien 
fera  domicilié,  et  vice  verfa , 


Art.  VII. 

Et  pour  obvier  à toute  fraude  et  à tout  fubter-  Exécu- 
fuge  que  pourroient  pratiquer  ceux  qui  voudroient  11 

éluder  ces  ftipulations  falutaires  , les  Hautes  Parties 
contractantes  prendront,  chacune  de  leur  côté,  les  me- 
fures  les  plus  convenables  et  les  plus  efficaces  pour 
écarter  tous  les  obltacles  qui  pourroient  empêcher  ou 
gêner  l’exécution  de  la  préfente  convention. 


A R t.  VIII. 

Les  ratifications  de  la  préfente  convention  feront  RatiB- 
échangées  dans  l’efpace  de  trois  mois , ou  plutôt  fi  c*uo“** 
faire  fe  peut;  et  trois  mois  après  le  dit  échange  les 

Ce  j flipu- 


Digitized  by  Google 


4o6 


Convention 


1766 


ftipulations  de  la  préfente  convention  feront  publiées» 
et  elles  auront  force  de  loi  du  moment  de  la  publi- 
cation , bien  entendu  qu’elles  n’auront  point  un  effet 
rétroactif  par  rapport  aux  fucceflions  qui  feront  échues 
jusqu’au  jour  de  ladite  publication,  par  rapport  aux- 
quelles on  s’en  tiendra  de  part  et  d’autre  aux  règles 
fuivies  ci-devant. 

En  foi  de  quoi  les  Miniftres  des  deux  Cours  ont 
ligné  la  préfente  convention  et  y ont  appofé  le  cachet 
de  leurs  armes.  * 

Fait  à Vienne  , le  24.  Juin  1766. 


(L)  S.)  Châtelet  Lomont. 

(L.  S.)  Kaunxtz-Rittberg. 


Après  et  Traité,  font  donné  les  deux  Déclara- 
tions , qui  fuivent : . ' 

Déclaration  du  Chargé  des  affaires  du  Roi,  re - 
tnife  au  Chancelier  de  Cour  et  d'Etat  de  SaMajefté 
l'Impératrice -Reine  Apoftolique. 

Je  foufligné  Chargé  des  affaires  de  S.  M.  Très- 
Chrétienne  à la  Cour  de  Vienne,  déclare,  au  nom 
du  Roi,  qu’après  avoir  procédé  à l’échange  des  rati- 
•>  Restions  refpectives  de  la  préfente  convention  Tuf 
l’abrogation  réciproque  du  droit  d’aubaine,  le  8.  Se- 
ptembre 1766  je  promets  que  la  publication  en  fera 
faite  en  France  dans  l’efpace  de  fix  femaines  à com- 
pter de  ce  jour,  efpace  dans  lequel  il  a été  ftipulé 
de  même  que  pareille  publication  s’en  fera  dans  les 
Etats  de  S.  M.  l’Impératrice- Reine  Apoftolique. 

En  foi  de  quoi  j’ai  ligné  la  préfente  déclaration 
«t  y ai  fait  appofer  le  cachet  de  mes  armes. 

Fait  à Vienne,  ce  8.  Sept.  1766. 

(L.  S.)  Berencer. 

Décia- 
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Déclaration  du  Chancelier  de  Cour  et  d'Etat  de  1766 
Sa  Majcfté  l'Impératrice  - Reine  Apojiolique , re~ 
mife  au  Chargé  des  affaires  dû  Roi. 

Wenceslas- Antoine,  Prince  du  St.  Empire- Ro- 
main,  de  Kaunitz,  Comte  de  Rittberg,  Chancelier  de  ' 
Cour  et  d’Etat  de  Sa  Maj.  l’Impératrice -Reine  Apofto- 
lique  de  Hongrie  et  de  Bohème,  déclare,  au  nom  de 
ma  Souveraine , qu’aptes  avoir  procédé  à l’échange  des 
ratifications  refpectives  de  la  préfente  convention  fur 
l’abrogation  réciproque  du  droit  d’aubaine , le  8.  Sept. 

*766  je  promets  que  la  publication  en  fera  faite  dans 
les  Etats  de  la  domination  de  S.  M.  en  l’efpace  de 
fix  femaines,  à compter  dé  ce' jour,  efpace  dans  le- 
quel il  a été  ftipulé  de  même  que  pareille  publication 
s’en  fera  dans  les  Etats  de  Sa  Maj,  Très- Chrétienne. 

En  foi  de  quoi  j’ai  figné  la  préfente  déclaration 
«t  y ai  fait  appofer  le  cachet  de  mes  armes. 

Fait  à Vienne,  le  8.  Sept.  1766, 


(L.  S.) 

V 

W.  A.  Kaunixz-Ritxbirg, 
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44. 

1766.  Pacte  de  Famille  entre  leurs  altejjes  Hector a- 
^ l'Electeur  de  Bavière  et  /’ Electeur  Palatin 
ftgné  à Nymphenbourg  le  5.  et  à Scbwetzin- 
gen  le  22.' Septembre  1766. 

(JïACHMAWVi  F'orlegung  der  Fideicomm.  Rechte  etc . 
TJrkunden  p.  IJ2.  Faber  N.  E.Staatscanzeley  T.  53. 
p.  66.  Hertzbero  recueil  T.  II.  p.  142.) 

on  Gottes  Gnaden  Wir  Maximilian  Jofeph  in  Ober- 
und  Nieder  - Bayern , auch  der  Ober-Pfalz,  Herzog 
t Pfalzgraf  bey  Rhein,  des  Heil.  Romifchen  Keicbs  Erz- 

Truchfefs  und  Churfürft,  Landgraf  zu  Leuchten- 
berg  etc.  etc.  und 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Cari  Theodor  Pfalzgraf 
bey  Bhein,  des  Heil.  Romifchen  Reichs  Erzfchâtzmei- 
fter  und  Churfürft  in  Bayern,  zu  Jülich,  Cleve .und 
Berg  Herzog,  Fürft  zu  Mors,  Marquis  zu  Bergen  Op 
Zoom  , Graf  zu  Veldenz , Sponheim , der  Mark  und 
Ravensberg,  Herr  zu  Ravenftein  etc. 

Ürkunden  und  bekennen  hiemit  gegen  einander 
fur  Uns,  Unfere  Erben  und  Nachkommen  fâmmtlich 
Herzogen  in  Bayern  und  Pfalzgrafen  bey  Rhein,  die 
da  vermcig  der  gemeinfchaftliéhen  Abkunft  von  einem 
Stammvater  unter  gleichem  Schild,  Nahmen  und  Stam- 
men  mit  beftàndiger  Blutsverwandfcbaft,  in  ein  Haus 
zufammen  gehôren. 

Was  mafsen  Wir  wahrend  Unferer  Regierung  fo- 
wohl  aue  eigener  Erfahrung,  als  im  Gegenhalt  der 
vorgehenden  Handlungen  Unferer  Vorfahrer  wahrge- 
nomroen,  dafe  um  unfere  beyde  erbverbrüderte  Haufer 
zu  gebührendem  Aufnehmen  zu  befôrdern,  und  bey 
ihrem  altvëterlichen  Herkommen,  Würde  und  Anfehen 
zu  erhalten,  â.uch  zu  Beywirkung  der  allgemeinen 
Robe  und  Wohlfarth  Unferer  Unterthanen , und  in 
dem  Heil.  Romifchen  Reich , als  Unferm  werthéften 
Vaterland,  Uns  und  Unfern  Nachkommen  an  der  Bey- 
behaltung  und  genauen  Beobachtung  der  in  Unferm 

• * Haus 
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Haus  zum  ôftern  wiederholt-  und  erneuerten  Haus-  p 
Union  und  Erbeinungs  - Vertragen  faft  ailes  gelegen  4 
und  gleichfam  die  Seele  Unferer  beyderfeitigen  Haus- 
VerfalTung  ausmachen,  hingegen  aber  auch  beobachtet 
haben,  dafs  jn  den  vorigen  Zeiten  bey  entftandenen 
Krieg  und  Spaltungen  in  vide  Wege  davon  abgegan- 
gen  worden,  die  da  gleich  anfànglîch  in  derjenigen 
Erbeinungs  - Erneuerung  nicht  nur  einen  Unterbruch 
und  Einhalt  veranlafst,  welche  durch  die  in  den  Jahren 
n 52  bis  1565  zwifchen  Pfalzgrafen  Friederiçb  II. , Otto 
Heinricb  und  Friedrich  III. , dann  Herzog  Albrechten 
dem  V.  in  Bayern,  mit  Zuziehung  fammtlicher  Agna- 
ten  zum  Beften  des  gefammten  Haufes,  und  der  ver- 
einigten  Landen  und  Leuten  gepflogene  Unterhand- 
lungen  fchon  wirklichen  zum  Befchlufs,  und  allfei* 
tiger  Einverftândnife  weitern  Handhmgen  nocb  immer 
elwas  zûriick  gelalTen  habe,  fo  fich  mit  der  angebobr- 
nen  Blnts-Verwandfcbaft,  und  dem  gemeinfcbaftlichen 
lnterelfe  beyder  erbverbrüderter  Haufer  nach  den  Ge- 
fetzen  und  Vorfchriften  Unferer  Voreltern  nicht  wohl 
vereinbaien  lâfst,  minder  bey  Uns  und  Unfern  Nach- 
kommen  in  der  Aufrichtigkeit  Unferer  Gemiiths-Be- 
fchaffenheit  und  freundfchaftlichen  Gefinnung  neben 
der  vorzuglicbern  Achtung  und  Zuneigung  gegen  Unfer 
gemeinfamee  Haus  fernerhin  Platz  finden  folle. 

Nachdem  aber  unterdeffen  auch  dergleichen  Steine 
des  Anftofses  auf  die  Seiten  gerânmet  lind,  und  Wir 
darduTch  auf  das  neue  in  Stand  gefetzt  worden,  nach 
dem  Sinn,  Willen  und  Meinung  Unferer  Voreltern 
und  Stammvâtern  und  nach  ihrem  Beyfpiel  in  die  vo- 
rige  durchgehends  unbedingte  Haus-  und  Erbeinung, 
mit  gleicher  Verbindlichkeit  allerfeits  einzutreten,  die- 
felbe  zu  wiederhohlen,  zu  erneuern  und  zu  erlautern  ; 
als  haben  Wir  Uns  in  folcher  Abficht  und  fonderbaren 
Betrachtung,  dafs  bey  unerwarteten  Erbfolg  und  Ab- 
gang  ein  oder  des  andern  Hauptftammes  fowohl  die 
Wohlfarth  Unfere  gefammten  Haufes  zu  Vermeidung 
ailes  Mifsverftandes  und'fremden  Eintrags.  als  auch  das 
Heil  Unferer  Landen  und  Leuten,  zu  Beybehaltung 
kiinftiger  Ruhe,  Frieden  und  Sicherheit,  davon  ab- 
hangt , vorlaufig,  bis  zu  fernerweitern  Berichtigung 
des  ganzen  Vorhabens  unter  anhoftenden  Beytritt  der 
übrigen  im  Leben  fich  befindenden  Agnaten,  über 
..  Ce  5 nach- 
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*1766  nachfblgende  Puncta  mitreifem  Vorbedacht  und  violer 
1 Ueberlegung  eutfchl  offert,  vereint  und /verglichen. 


1.  Gleich\vie,neben  der  Gemeinfchaft  der  Abftatn- 
mung  von  Ottone  Wittelbacenfe  und  Ottone  Illuftri, 
mgs  zu  der  zwifehen  Kayfer  Ludwig  IV.  und  feinem,  dann 
* riTU‘  feincs  Bradera  Pfalzgrafen  Rudolph  Sôbnèn , ala  den 
Stamm-Vâtem  Unferer  beyder  Haufer  zu  Pavia  im 
Jabr  13*9  am  St.  Ofawaldstag  getroft’ene  und  mit 
Beybriefen  von  den  Churfürften  in  den  Rômifche» 
Reich  beftatigt,  und  angenommener  Theünng,  und 
Erbeinungs- VertTag,  bey  allen  übrigen  nachgefolgten 
Haua-  Unions  - und  Erbverdrüderunga-Erneuerungen 
zum  Grund  geuommen  worden,  und  das  eigentlicho 
Pragmatifche  Hausgefetze  Unferer  Voreltern  ift,  wel- 
ches  fehon  von  der  Zeit  an,  da  Bayern  nnd  Pfalz  ztt- 
famnien  hommen,  nach  den  gemeinen  Lehenrechten 
alfo  hergebracht  und  durch  beftândige  Obfervanz  fur 
und  fur  beobachtet  worden  ift,  dergeftalten,  dafe  die 
unter  den  Manns-Stammen  vertheilt  und  Altvëterliche 
Stammgürer  und  Lande  mit  denjenigen,  fo  nach  der  . 
JHand  am  Lehen  oder  Eigen,  weiteTS  erobert  worden, 
miter  der  beftândigen  Erbeinungs  - Verbindlicbkeit  ver- 
einigt  verblieben  nnd  mit  Ausfchlufs  der  weiblichen 
Defcendenz  an  den  überlcbenden  Mannsftammen  von 
einer  Linie  auf  die  andere  zurückgefalleh  feyn,  wie  es 
ftch  bakl  darauf  Ao.  1340.  mit  der  Erbfchaft  des  Landes 
in  Niederbayern  zugetragen  hat;  Als  wird  gedacht 
Pragmatifches  Hausgefetze  auch  Unferes  Orts  dabier 
bey  gegenwârtig  vorbabender  Erbeinungs -Erneuerung 
*um  Grund  genommen,  und  in  Folge  delfen  Inhalts, 
aile  bey  damais  unvertheilten  Gemeinfamen  Haus  be- 
ftandene,  befonders  die  in  gedachtem  Theilungs- Ver- 
trng  mit  Nahmen  benannte  Lande,  Herrfcbaften, 
Pfleg-  nnd  Landgerichte , Statt,  Mârkt,  Schlofler  und 
Giiter  mit  ihrem  ganzen  Umfang  und  Zugehorungen, 
lu  Bayern  und  am  Rhein,  in  der  obern  Pfalz,  in  Schwa- 
ben,  oder  wie  die  fonft  entlegen , . auch  das  Land  in 
Nieder- Bayern,  fo  weit  Wir  im  lnnhaben  und  folches 
' , \ *u  gewiihren  im  Stand  find ,’  wiedgrum  auf  das  neue 
verlichert  und  mit  dem  beftândigen  Pacto  mutuae 
Succeffionis  wiederholter  belegt. 

, W a* 

:»jf,  •*  K.  - '/.y*;-'-. 

*)  Dan»  HearzaiRo  recueil  T.  IL  p.  >42.  on  lit  «près  *32$: 
totua 1, 
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2.  Nachdeme  aber  mittlerweil  verfchiedene  in  dem  \y6S 
Pavufcheu  Vertrag  benabrote  betrachthche  Orte  von  ^ 
Bayern  und  Pfalz  durch  Kricg  oder  in  andere  Wege 
hinweg  gekommen,  andere  hingegen  von  deu  nach-  d'rî^|rb‘ 
folgten  Pfalzgraftn  und  Herzogen  in  Bayern  erobert  dcrungî- 
worden,  und  fich  auf  folche  Art  gleichfam  felbften  zu-  Emeu*, 
getragen  bat,  dafs  die  Letztere  den  Erfatz  der  Erfteren  Iun°’ 
ausmachen,  vvelches  noch  mehr  ans  dem  Grande  fol- 
get,  dafs  der  Paviifche  Vertrag  fich  auf  aile  Erben  und 
INachkommen , mithin  auch  nach  diefem  Gefetze  und 
Beyfpiel  der  Stamms- Vaterlichen  Verordnnngen  hin- 
v/iederuni  auf  ihre  Acquitta  in  gleicher  Weifs  und  Ver- 
bindlichbeit  erftreckt;  fo  feynd  Wir  entfchloffen  und 
Ttiiteinandcr  weiter  dahin  einverftanden,  diefe  Unfere 
Erbverbrüderungs  - Erneuerung  auf  fâmmtlicbe  Acqui- 
fita,  fo  nach  dem  Paviifchen  Vertrag  bis  auf  die  Art.  III. 
feftgefetzte  labre,  -fovvohl  zu  dem  Herzogthum  Bayern, 
als  zu  der  Pfalzgraffchaft  bey  Rhein  erobert  worden, 
au  eTftrecken , und  damit  jedem  diefer  Farftenthümer 
als  der  Hanpt-Maffe  des  gefammten  Haufes  ohne  Un. 
terfehied  und  Ausnahm  einzuverleiben,  folglichen  auf 
ailes  unbewegliche  zu  erweitern,  was  bis  dahin  ab 
inteftato  verlaffen , und  dadurch  a-  primo  acquirente 
gleichfam  felbft  gedachten  Haupt-Landen  einverleibt 
worden  ift. 

Wann  nun  aber  im  übrigen,  um  allen  kiïnftigen 
Widerfpruch  und  Anftànden  beftmôglichft  vorzubiegen, 
vorliiufig  noch  erforderlich  ift,  fâmmt'iche  auf  beyden 
Seiten  vorhandene  befondere  Haus- Vertrage,  Lineal- 
Pacta,  Verzichten,  Teftamenta  und  dergleichen  Dispo- 
fitiones,  einander  geirieinfchaftlich  zu  machen  und 
ohne  allen  Hinterhalt  vorzulegen  und  mm  deren  Ver« 
ftandund  rechtliche  Wirkung  fowohl  als  auch  dieübrige 
entgegen  ftehende  Uraftiinde  mit  und  neben  einander 
in  reife  Ueberlegung  zu  ziehen,  auch  die  Mittel  und 
Wege  im  Fall  zur  ganzlichen  Berichtigung  Unferes 
Vorhabens  noch  einige  nothwendig  feyn  follten , zu 
unterreden,  als  welcbes  noch  eine  langere  Zeit  <erfor- 
dert;  fo  haben  Wir  Uns,  um  in  diefem  vvichtigen  Werlt 
nichts  ohne  genugfame  Vorbereitung  zu  iibereilen,  1 
wegen  der  ganzlichen  Berichtigung  dahin  verftanden, 
dafs  daffelbe  in  zwey  Theil  abgefondert  und  dahier 
neben  obigen  Erlauterungen,  in  Anfehnng  der  Acqui- 
fiten  deTjenige  als  der  erfte  Theil  berichtiget  worden 
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1766 folle,  welchem  keine  Fonderliche  Verordnupg  und 
1 Anftânde  im  Wege  ftehen. 


Auf  Î.-Da  nun  der  Faviifche  Vertrag  obverftandener 
Mafsenfchon  fiir  fich  felbften  aile  Erben,  fo  hieran 
demi*.1  Theil  nehmen,  zur  gleichmafsigen  Erbelnungs-Bey- 
lîit'i uf  Pflicht«nS  Einfchaltung  ihrer  Acquifiten  den  Weg 
“•'«578*  bahnet.  und  in  bëyden  Hauferu  nacb  ihrer  erften  Ab- 
theilung  unter  denen  fich  noch  weitere  vermehrten  Li» 
nien  zwar  befondere  Haufs- Vertrage  oder  Facta  Li- 
nealia,  als  namlichen  auf  Seiten  Pi’alz  Ao.  1357.  und 
139?  » UI*d  auf  Seiten  Bayern  Ao.  1349,  1353  und  1592 
gefchlofien  worden,  welche  aber  nicht  nur  gegen  dén 
erften  Haupt-  und  Stammvertrag  zuFavia  nichts  ent- 
halten,  noch  fonfien  von  der  Erbeinung  eine  Ausnahm 
raachen,  fondern  jenea  altvaterliche  Haufagefetze  viel- 
raehr  felbften  zum  Grund  haben  und  mit  einerley  Ab- 
ficht  ganzlichen  erreichen,  da  vermog  derfelben  ein* 
Ilimmigen  Verordnung  und  beftândig  beybehaltener  • 
Obfervanz  von  den  Mânnlichen  Gefchlechts  - Linien,  ? 
eine  nach  dpr  andern,  die  unbewegliche  Güter,  Land 
und  Leute  der  vorabftcrbenden,  naît  Ausfchlufa  der 
nSchftgefiepten  Tocbter  und  übrigen  AUodial-Erben  an 
fich  gebracht,  wie  dann  hiernach  fammtliche  Agnaten' 
durch  den  Ao.  1490  wiederholten  Unions -Tractat  nicht 
undeutlich  zu  erkennen  gegeben , dafs  fie  als  fammt* 
liche  erbverbriiderte  Bluts- Verwandten  an  jenen  vor. 
benanntën  fonderbaren  Vertragen,  auch  überhaupt 
modo  reciproco  gemeinfchaftlicben  Antheil  nehmen 
und  durch  den  zu  Coin  Ao.  1505  wegen  dem  Teftament 
und  Erbfchaft  des  Herzogs  Georgens  in  Nieder- Bayern 
erfolgt  Kôniglichen  Spruch  die  altvaterliche  Stammgü- 
1 ter  mit  den  neuern  Acquilitis  alfo  untermifcht  unft  mit 
einander  vereinigt  worden,  dafs  diefer  Unterfchied 
von  felbften  hinweg  gefallen,  und  dadurch  abgethan 
worden  ift,  imgleichen,  da  mehrmalen  fammtliche 
Agnaten  bald  darauf  in  Niirnberg,  den  rj.MSrz  1324  , 

in  die  bekannte  Haufs- Union  und  Erbeinung  zufam- 
men  getreten , und  neben  dem  Paviifchen  Vertrag  ab- 
fonderlich  denjenigen  Theil-  und  Erbeinungs-Brief, 
welchen  die  Herzoge  in  Bayern  Ao.  1392  am  Freytag 
vor  St.  Catharein  unter  fich  gefchlofien  und  in  diefer 
Art  der  deutlichfie  ilt,  gemeinfcbaftlich  zum  Gruud 
■ und  allfeitiger  Verbindlichkeit  angenommpn,  auch  freh 
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aile  diefe  zufammen  getragene  Erbeinungs -Pacta  der 
Erneuerung  Willen,  durch  mehrfache  Vidimus  verfichern 
lalTen , alfo  nehmen  Wir  hierinnfalls  gar  keinen  An. 
ftand,  diefe  Unfere  gemeinfchaftliche  Erbeinungs- Ver- 
bindlichkeit  nicht  nur  bis  auf  gedachte  Zeiten  und 
fammtliche  bis  dahin  mit  Unfern  übrigen  Stammvâter- 
lichen  Gütern  vereinigte  Acquifita  zu  erftrecken,  fon- 
dern,  nachdeme  fowohl  die  Pfalzgrafen  in  den  Jahren 
ij4ç,  1551  und  JJJ7  mit  ihren  befondern  Pactis  fuc- 
ceiToriis  auf  die  vorige  Art  fürgefahren,  aïs  auch  Her- 
zog Albrecht  V.  in  Bayern 'wahreiul  denen  obverftan- 
dener  Mafsen  mit  ihnen  Ao.  und  iç6j  gepilogener 
^Unterhandlungen  aufeine  durchgehenda  gemeinfcbaft- 
liche  Erbeinungs  - Erneuerung,  ohne  aile  Widerrede 
und  Aüsnahm  verftanden  gewefen,  und  von  diefen 
Jahren  an  noch  weiters,  und  zwar  ab  Seiten  Bayern 
bis  Ao.  1578  da  îiâmlichen  Herzog  Albrecht  V.  kurz 
vor  feïnem  Ende  die  von  Kayfer  Ferdinand  I.  beftâ- 
tigte  Primogenitur  und  Fidei-Commifs- Conftitution 
zurückgelaffen  und  auf  Seiten  Pfalz  bis  auf  da»  Jahr 
1568,  allwo  Pfalzgraf  Wolfgang  als  der  gemeinfame 
Statnm-Vater  aller  heut  zu  Tag  lebenden  Pfalzgrafen 
bey  Hhein  unter  feinen  Kindern  mit  letzter  Willens- 
Verordnung,  disponirt  hat,  zu  erweitern,  fo  dafs  die 
bis  dahin  in  beyden  Haufern  erworbene  Lande,  Herr- 
fchaften  und  Belitzungen  mit  denen  Bonis  activis 
ohne  Ausnahrn  confolidiret,  und  unter  der  nâmlicben 
Erbeinungs- Verbindlichkeit  in  fteter  Beobachtung  des 
Wegs  und  Lineal  - Ordnuug  der  Primogenitur  unwir 
derrufen  begriffen  feyn  follen,  als  wann  lie  wirklichen 
in  dem  Paviifchen  Vertrag  mit  Nahmen  benahmet 

^wâren  : .Hieraus  folgt  v . 

• .•  • 

4.  Dafs  die  Weibliche  Defcendenz  bierauf  in  fo  Vonug 
lang  keinen  Zufpruch  haben  konne,  als  cin  Mânnli- 

cher  Sproflen  durch  Gottes  Gnad  von  beyden  Haufern  lUmm». 
im  Leben  ift,  und  dafs  deren  Allodial  - Erben  Regrefs- 
Sprüche  fich  nur  auf  die  von  ein  oder  anderer  Seîte 
hinterlaffende  Mobilar- Verlaffcnfchaft  erftrecke,  und 
diefes  bey  jedmaliger  Erlofchnng  des  Mannsftammes 
jener  Linie,  aus  welcher  felbe  entfproflen  feynd. 

5.  Wir  haben  uns  imgleichen  wegen  denen  fon-  Heich»* 
derbaren  Reichslehen , fo  Wir  neben  Unfern  übrigen  le  °‘ 
Landen  befitzen  und  vom  Rümifchen  Reich  fonderbar 
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znm  Lehen  empfangen,  ïnfoweit  unterredet  und  var- 
glichen,  dafs  auch  diefelbe  in  diefem  Pacto  rnutnae 
Succeflionis  eingefchloffen  und  ohne  Unterfchied  dar- 
unter  verftanden  feyn  follen,  obfchon  ctwa  priraua 
Acquirent  die  anfângliche  Inveûitnr-Briefe  nicht  nah- 
mentlicb  auf  beide  HSufer,  und  fammtliche  erbver- 
briiderte  Agnaten,  fondern  nur  überhaupt  fur  Line 
Erben  und  Nachkomrnen  erhalten  und  angefucbt  ha- 
ben  mogte  , wie  Wir  Uns  dann  deffen  fowohl  nach 
dera  eigentlichen  Verftand  gedachter  Lehen  - Briefen, 
als  auch  in  Kraft  der  goldenen  Bull  Kayferl.  Wahl- 
Capitulation  und  übrigcn  Reichs  - Conftitutionen, 
Inlialts  welcher  die  denenfelben  gemiifs  gemachte 
Unioues  und  unter  Churlurften , Fürften  und  Stânden 
aufgerichîete  Erbverbrüderungen  gehandhabet  und  ge- 
fchützet  vverden  follen,  verfolglich  dann  auch  durch 
die  Paviifche  Erbtheilung , als  einer  felbften  von  ei- 
nem  regierenden  Kayfer  erricbteten  und  jener  Zeit 
von  fammtlichen  Churfüiften  begnehmigten  wahren 
Erbvetdrudernng  und  nach  der  Gewohnheit  der  bey 
aiulern  altfiirl'tlichen  Haufern'  hergebracht  iiblichen  Ob- 
.fervgnz  allerdings , doch  dem  Leh<;n  - H'rrn  im  iibri- 
gen  ohne  allen  Schaden  und  Abbruch  berechtiget  zu 
îëyn  erachten. 

Solltcn  aber  gleichwohl  einige  Lehen  - Stücke 
wirklichen  darunter  begriffen  feyn,  welche  ausdiück- 
lich  hur  einer  Linie  allein,  mit  Ausfchlufs  der  andern 
durch  die  Belehnung  zugedacht  worden,  oder  die 
Letztere  mit  glaubwürdigen  Anzeigen  dahin  ausge- 
driickt  werden  konnen,  oder  wo  tialura  et  qualitas 
feudi  diefem  Unferm  \ orhaben  felbfien  im  Weg  ftehet, 
da  maclien  Wir  Uns  anheilrhig  und  verfprechen  ein- 
andcr  auf  das -Kraftiglie  aile  (ielegenheit  zu  Hülf  zu 
nelimen,  und  zu  allen  Zeiten  nach  moglicher  Thun- 
lichkeit  dahin  zu  verwenden,  dainit  auch  folche  feuda 
linealia  vel  impropria,  durch  befondere  Vcrtrag-  und 
Inveftitur  Briefe  auf  das  gefammte  Hans  gebracht  und 
die  reciprocirliche  Lehensfolge  gegencinatuler , wie  in 
■den  übrigcn  feudis  avilis  verlichert  werde. 

• Dahingegcn  im  ührigen  die  Belehnung  mit  ge- 
fammter  Hand  bey  Unfern  beyden  Haufern  keineswegs 
Herkommens  ift>  So  follen  dergleichen  Inveftitnrae 
fimultaueae,  wie  in  der  Kayferlichen  Wahl.  Capitula - 
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tlon  verordnct  ift,  auch  künftig  nicht  angefuchet,  1*766 
fondera  es  diefsfalls  bey  dem  alten  Herkommen  ge- 
laffen  werden. 


6.  Betreffend  ’Bie  gemeinfchaftlicbe  Hiilfé  und  Fteund- 
Eeyftand  in  Fâllen  und  Ümftânden , in  welcheu  die-  Bpya.ft’ 
felbe  einander  zu  leiften,  auch  die  Art  und  Weife,  ftmd  u, 
wie  folches  gefchehen  folle,  fchon  vorhin  bedungen 
wordenift:  Defsgleichen  dieBeobachtung  jenes  freund-  dena. 
fchaftlichen  Vernehmens  belangcnd  , welches  faft  in 
allen  wichtigen  Haus-  Reichs-  und  Rriegs - Angelegen- 
heiten  oder  bey  dergleichen  vorfallenden  Handlungen 
mit  auswârtigen  Machten  und  amleru  Reichs  - IMitftân- 
den  zü  Erreichung  des  gemeinfchaftlichen  Haus-In- 
tereiïe,  erforderlich  ift,  und  künftigbin  defto  mehr 
beobachtet  werden  folle als  folches  die  wefenuliche 
i Verbindlichkeit  der  Unfern  beyden  Hâufern  angebohr- 
nenBlutverwandtfchaft  undErbeinnng  felbften  mit  fich 
t bringt:  Diefsfalls  wollenWir  die  in  Annis  1724,  1728, 

1734,  1746,  und  letztbin  den  am  rien  Oct.  1761  ge- 
troffenen,  und  den  27ften  Vorigen  Monaths  und  Jalirs 
ratificirten  Unions -Tractat,  foweit  einer  durch  den 
andern  erlâutert  wird , gegenwârtig  beftâtigt  und  wie- 
derholet  haben,  daher  foll  einTheil  des  andern  Nutzen 
zu  befôrdern  und  Sehaden  zu  wendcn,  forgfultigft 
trachten,  vorziiglich  aber  bey  feinen  Lândern,  Lenten, 
Herkommen,  Freyheiten,  Dignitaten  , recbtlichen  An- 
fprüchen  und  gntenGewohnheiten,  handhaben,  helfen 
nnd  fchiitzen, .auch  feibften  in  alhveg  dabey  bleiben, 
und  an  folch  freundvetterlirhen  Willen  und  Beftreben 
fiçh  wetler  durch  widerwartigen  Eintrag  abwendig 
machen  laflen,  minder  dergleichen  fchâdlichen  Ein- 
ftrâuungen  und  fremden  Ablichten  oder  auswârtigen 
Andringungen  ein  Gehôr  geben,  fondern  im  Fall  ein 
erhebliches  und  billiges  Bedenken  obhanden  zu  feyn 
fcheinet,  folches  einander  fogleich  felbften,  obne  allen 
Hinterhalt  in  Envartung  freundl’cbaftlicher  Gegener- 
klârung  zu  erkennen  geben  und  auf  Tolche  Wfeile  in 
unverriickter  Aufrichtigkeit  und  beftândigen  Wohlwol-' 
len  verbleiben. 


7.  Wie  nun  -bereits  oben  erwâhnt  worden , fo  Unwi- 
folle  gegenwârtiger  vorlâuliger  Tractat  zwar  nur  den  |}‘c"è 

erftenTheil  des  vorhaudenenHaupt-Erbeinungs- Ver-verbind. 
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trage  auamachen:  doch  hat  es  dabey  den  Verftand  und 
Meynung,  dafs  bey  allen  vorberührten  Puncten  jetât 
aïs  dann  und  dann  ale  jetzt  eine  unwiderrulliche  Ver- 
bindlichkeit  feyn  und  gleichviel  gelten  folle,  ale  wenn 
diefelbe  dem  Haupt- Vertrag  fchon  wirklichen  einver- 
leibt,  und  ailes  andere  zu  Stande  gebracht  worden 
wiire,  wie  dann  hierait  einander  feyerlich  verfichert 
wird,  mit  Unterfuchung  deren  nach  obgtfetztem  Ziel 
in  beyden  Haufern  errichteten  particular  Dispofitionen 
ohne  Zeîtverluft  weiters  fürzufchreiten  nnd  mit  Gottes 
Beyftand  aueh  den  übrigen  Theil,  folglich  das  ganze 
Werk  ebeftens  zu  Stand  zu  bringen,  dafs  allen  bey 
Trennung  beyderfeitigen  Landen  zu  befiirchtenden 
fchweren  Unruhen  môglichft  vorgebogen  und  bey- 
derfeitigen Unterthanen'  bevorftehenden  Unheil,  Scha- 
den  und  Verderben,  foviel  von  Menfchlicher  VoTÜcht 
abhanget,  auf  evvige  Zeiten*  gefteuert  werde  : Aie  zu 
yveHen  allem  Fefthalt-  und  Beglaubigung  Wir  beyde 
Eingangs  benannte  Churfürften  diefeu  Erbeinunge- 
Brief  in  zwey fâcher  Fertigung  nicht  nur  mit  eigen- 
hândiger  Nahmens- Unterfcbrift,  wilfent-  und  wohl- 
bedachtlich  unter  Chur-  nnd  Fürftlichen  Hohen  Wor- 
ten  und  Ehren , an  Eydes  ftatt  bekralïtiget , fondern 
auch  beyderfeitige  Unfere  Hohe  Inliegel  daran  zu  hân- 
gen  verfiiget  haben.  So  gefchehen  Nymphenburg  den 
çtenSeptembris,  und  Schvvetzingen  den  2zftenSeptem- 
bris  des  Jahrs  1766. 


MAXIM.  JOSEPH, 

Churfürjt. 


CARL  THEODOR, 

Churfürjt. 


Aloysius  F.  v.Kreitmayr.  Vt.  B.  D.  Zedtwiz. 


J»s.  Euch.  v.  Obersiayr. 
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Convention  touchant  le  commerce  entre  le  1766 
Danemarc  et  le  Portugal , fignée  à Lis-  aô- 
bonne  k 26.  Sept.  1766. 

(Çlausen  recueil  p.  i et  fe  trouve  dans  Catteau 
tableau  des  Etats  Danois  T.  III.  p.  205.) 

C iiRETimt  feptl  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
Danemarc , Norvège,  des  Vandales  et  des  Goths, 

Duc  de  Slejwic  Holjlein , Stormarn  et  des  Dithmar- 
Jiens  , Comte  d' Oldenbourg  et  de  Delmenhors  etc.  etc. 
fnijons  J avoir  : ' .• 

Comme  notre  cher  et  bien  ami  le  Sieur  John,  un 
des  G entilhommes  de  notre  chambre , aurait  en  vertu 
des  pouvoirs  que  nous  lui  en  avions  donnés  , conclu, 
arrêté  et  Jigné  à Lisbonne  le  2 6 Septembre  de  l’an- 
née dernière  avec  le  Sieur  Comte  d' Oeyras , Minijire 
d' Etat  de  notre  très  - cher  et  très  - ami  Frère  le  Roi 
de  Portugal , pareillement  muni  de  pleinspouvoirs  ta 
Convention  de  cotnmerce  et  de  navigation,  dont  la  te- 
neur s'enjuit: 

Au  nom  de  la  très  - fainte  et  indivi/ible  Trinité , 

Père , Fils  et  Saint  Efprit.  Ainji  foit  il! 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  et  Sa  Majefté 
Très  - fidèle  voulant  refferrer  de  plus  en  pins  les  noeuds 
de  leur  union  mutuelle,  et  en  faire  fentir  les  effets  à 
leurs  fujets  trafiquans  et  commerçans  dans  leurs  Etats, 
font  convenues  expreffement  par  la  préfente  conven- 
tion refpective: 

A,  r t.  L 

Que  fa  Majefté  très -fidèle  d’une  part,  promet  et  Droit» 
Rengage  de  faire  non  feulement  jouir  les  fujets  de  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Danemarc  dès  à préfent,  tant  pour  com- 
leurs  perfonnes , que  pour  leur  pèche , et  pour  tout  J”^cril 
autre  genre  de  denrées  et  de  marchandées  qui,  du  p«rtu- 
Nord  , peuvent  être  apportées,  et  qui  ne  font  pas  ex- 
prelTément  défendues  et  regardées  comme  contrebande  * 
en  Portugal,  (telles  que  le  font  les  lainifices)  de  tous 
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j y 56  droite,  immunités,  privilèges,  et  avantages  dont  ils 
peuvent  être  fusceptibles , Tan»  contrevenir  aux  traités 
de  commerce  antérieurs , faits  par  Sa  Majefté  très- 
fidèle  avec  d’autres  puiflances;  mais  elle  s’oblige  aulli 
formellement,  qu’aucune  autre  nation  n’obtiendra  à 
l’avenir  par  aucun  nouveau  traité  quelque  préférence 
dans  l’étendue  de  fes  dits  états  fur  les  fujets  du  Roi 
de  Danemarc,  pour  le  commerce  qui  eft  propre  aux 
uns  et  aux  autres.  • * 

A r t.  II.  • - 

De  l’autre  part  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  dé- 
J>onu-v  ctare  refpectivement,  qu’Elle  promet  et  s’engage  de 
*î>ane*  faire  en  même  temps  non  feulement  jouir  les  Tujets 
nurc.  de  Sa  Majefté  Très  - fidèle,  trafiquans  et  comiperçans 
dans  toute  l’étendue  de  fes  états  , tant  pour  leurs  per- 
fonnes , que  pour  tous  les  genres  de  commerce  qui 
leur  font  propres,  et  qui  ne  font  pas  prohibés  ou  re- 
gardée comme  contrebande  en  Danemarc,  de  tons  les 
droits,  immunités,  privilèges  et  avantages,  qu’elle 
peut  leur  accorder , fans  faire  tort  aux  engagemens 
pris  précédemment  avec  d’autres  puiflances  ,•  mais  Elle 
s’oblige  aufli  formellement,  qu’aucune  autre  nation 
n’obtiendra  à l’avenir  par  aucun  nouveau  traité,  quel- 
que préférence  dans  l’étendue  de  fes  dits  états  fur  les 
Tujets  du  Roi  de  Portugal  , pour  le  commerce  qui  eft 
' propre  aux  uns  et  aux  autres. 

■ ' Art.  III. 

vin«  et  Et,  comme  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  a eu 
vie  Por- toujours  tant  en  vue  de  faciliter  l entree  et  le  débit 
tngaii.  des  vjn8  et  eaux-de-vie  de  Portugal  dans  fes  royau- 
mes , qu’Elle  a déjà  accordé  les  mêmes  faveurs  et  ra- 
bais de  la  moitié  des  droits  d’entrée  et  de  fortie,  qui 
eft  accordé  à la  nation  la  plus  favorifée , et  de  même 
» le  privilège  d’entrepôts  pour  l’étTanger  dans  toutes 
les  grandes  villes  jle  fes  royaumes;  et  que  Sa  dite 
» Majefté  „a  encore  en  vue  de  favorifer  de  plus  en  plus 
le  débit  des  mêmes  vins  et  eaux-de-vie  dans  fes  dits 
états:  Elle  s’engage  en  outre,  et  promet  pour  cet 
effet,  que  les  mêmes  vins  et  eaux-de-vie  de  Portu- 
gal feront  toujours  à l’avenir  égalités  à ceux  et  celles 
de  la  nation  la  plus  favorifés  en  Danemarc,  et  de  ns 
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pas  permettre  qu’aucune  autre  nation  foit  plus  avan- 
tagée  a l'avenir , quant  aux  dits  articles  > que  la  nation 
Fortugaife..- 


Art.  IV. 


Leurs  Majeftés  déclarent  au  furplus  que  fi  par  la  Arnn- 
fuîte  du  temps  et  après  un  mûr  examen , Elles  juge-  'crac'M 
ront  à propos  d’étendre  cette  convention , et  de  faire  uhè/3 
un  traité  de  commerce  formel,  Elles  s’y  prêteront 
dans  ce  cas  de  part  et  d’autre  fans  difficulté,  et  con» 
courront  de  bonne  foi  à 1 exécution  de  tout  ce  qui  y 
pourra  augmenter  la  bonne  harmonie  établie  entre  , 
Elles , et  l’avantage  réciproque  des  fujets  refpectifs. 

En  foi  de  quoi  nou6  fous -lignés,  autorifés  à cet 
effet  par  les  pleinspouvoirs  des  Séréniffimes  Rois,  nos 
augultes  Maîtres  et  Seigneurs,  avons  ligné  cette  con- 
vention ety  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nosarmes;  et 
cette  convention  fera  ratifiée  dans  le  terme  de  lix  mois. 

Fait  à Lisbonne  le  vingt -fix  de  Septembre  mil 
fept  cent  foixante  - fix. 

( L.  S.)  Comte  d’Oeyras. 

(L.  S.)  G.  de  John. 

* ' . . 

Nous,  ayant  agréé  la  fusdite  convention  en  tous 
et  chacuns  des  points  et  articles , qui  y font  contenus 
et  déclarés,  les  avons , tant  pour  Nous  que  pour  nos 
Jucceffeurs  et  héritiers  Us  Rois  de  Danemarc  et  de 
Norvège , acceptés,  approuvés , ratifiés  et  confirmés, 
et  par  ces  préfentes,  fgnées  de  notre  main,  acceptons, 
approuvons  , ratifous  et  confirmons , et  le  tout  pro. 
mettons  en  foi  et  parole  de  Roi,  garder  et  obferver 
inviolablement.  JL11  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à ces  dites  préfentes,  que  Nous 
avons  fgnées  de  notre  main.  Donné  à Copenhague 
le  7.  jour  du  mois  de  Mars , l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  foixante  -fept , et  le  fécond  de  notre  règne. 

\ t * 

/ \ • » ^ * * 

x - I 
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4 6. 

1766  Lettres  patentes  du  Roi  de  France  pour  la 
*6,Nor'  ville  d1  Aix  la  Chapelle , concernant  le' 

droit  d' Au  b aine. 

( Faber  N.  E.  Staatscanzeley . T.  XX.  p.  383.) 

Lfouis  par  la  gîâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Na. 
varre;  à nos  amés  et  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
nos  Cours  de  Parlement , Chambre  des  Comptes  et 
Cours  des  Aides  à Paris  Salut;  Ayant  jugé  à propos  par 
nos  Lettres  patentes  du  mois  de  Mai  1764  de  maintenir 
et  conferver  les  Citoyens  et  habitans  de  la  ville  d’Aix- 
la-Chapelle  en  leurs  privilèges  et  exemtions  des  droits 
de  Tonlieu,  Péages,  Carrades,  Impôts  ou  Tub- fuies, 
^ Navigades  et  antres  demandes  quelconques,  et  d’ufer 
envers  eux  de  la  même  grâce  et  favenr  dont  ils  ont 
joui  fous  les  règnes  des  Rois  nos  prédécefleurs  depuis 
Charles  V.  Confidérant  aulïi  que  tous  nos  Sujets  jouis- 
fent  dans  leur  villes  et  territoire  de  l’exemtion  du 
droit  d’Aubaine,  et  qu’ils  y recueillent  paifiblement 
tous  legs,  fuccellions  teftamentaires  ou  ab  inteffat,  fans 
aucun  trouble  ni  empêchement,  comme  s’ils  étoient 
vrais  citoyens  et  habitans  d’Aix-la-Chapelle;  Nous 
avons  pareillement  par  nos  dites  lettres  déclaré  les  dits 
habitans  d’Aix- la -Chapelle  affranchis  et  exempts  du 
droit  d' Aubaine,  dont  nous  voulons  qu’ils  jouiflent 
pleinement,  paifiblement  et  perpétuellement  dans  toute 
l’étendue  de  notre  Royaume  ainfi  qu’il  eft  expliqué,  et 
aux  conditions  portées  dans  nos  dites  lettres  patentes; 
mais  attendu  qu’il  a été  omis  de  vous  adreffer  lesditea 
lettres,  et  l’année  de  leur  date  étant  expirée,  Nous 
vous  avons  fait  expédier  nos  lettres  de  relief  de  furanna- 
tions  nécelfaires  pour  leur  enregiftrement.  A ces  Cau'- 
fes,  voulant  faire  jouir  les  dits  habitans  d’Aix-la-Cha- 
pelle de  l’effet  des  dites  lettres,  Nous  vous  mandons 
et  enjoignons  par  ces  préfentes  fignéea  de  notre  main, 
que  vous  ayés  à procéder,  même  en  tems  de  vacations, 
à l’enregiftrement  des  dites  lettres  patentes  du  mois  de 
Mai  1764,  attachées  fous' le  contrefcel  de  notre  Chan- 
cellerie, de  même  que  vous  auriés  pu  faire  dans  la 
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dite  année  1764;  et  non  obftant  et  fans  vous  arrêter  J766 
à la  fnrannation  de  leur  date,  qui  ne  pourra  nuire  ni  1 
préjudicier  aux  dits  citoyens  et  babitans  de  la  ville 
d’Aix-  la  -Chapelle,  et  dont  nous  les  avons,  de  notre 
grâce  fpéciale  pleine  puiÆance  et  autorité  Royale , re- 
levés et  relevons  par  ces  dites  préfentes  non  obftant 
tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Réglemens  et  Ordon- 
nances à ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  çes  mêmes  préfentes,  pour  ce  regard 
feulement  et  fans  tirer  à conféquence.  Car  tel  eft 
notre  plailîr.  Donné  à Compiegne  le  dixième  jour  du 
mois  de  Septembre,  l’an  de  graGe  17 66,  et  de  notre 
Régne  le  cinquante  deuxième.  Signé  Louis.  Et  plus 
bas  par  le  Roi  ligné  Fhelypeaux.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  jaune.  Regilirées  à Paris  en  Parlement, 
les  Grands  Chambres  et  Tournelle  afferablées,  le  vingt 
iix  Novembre  1766. 
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Convention  entre  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  1767 
Toscane  et  S.  A.  le  Duc  de  Modène  pour  la*  AyilU 
fai  fie  des  criminels  et  l ‘'extradition 
des  déferteurs. 

( Codice  délia  Toscan  a legislaziunc.  T.  XIV.  p.  21.) 

Convenzione  per  l’Arrefto  dei  Banditi,  e Malviventi, 
e per  la  reoiproca  Confegna  dei  D fertori  frq  gli 
Stati  di  Sua  Altezza  Reale , e quelli  di  Modena . 

Del  di  a.  Aprile  1767..  *• 

-E 'jfcndoji  fiabilita,  e coucluja  per  pubblico  bette  la 
riunuovaziotte  dell'  infrujeritta  Convenzione  tr a que flo 
Grnn- Ducato  di  Toscana,  e pli  Stati  di  Modena  per 
l'arrejlo , e confepno  dei  refjrcttivi  Delinquenti , ha 
ordinato  Sua  AlLeza  l\eale  nuovnmente  pubblicarji,  c l 
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t*767  afflnerfi  Per  1 luoghi  foliti , c confueti,  accio  fia  nota , 
‘ e veuga  dagli  Jusdicenti,  il liuiftri,  ed  Ufiziali,  e da 
chimique  altro  , a cni  s'appartiene , inviolubi linent e 
cffervato  , fotto  peu  a contravvenendo  dell'  indigna- 
zione  di  Sua  Altezza  Rcale  no/iro  Signore,  e di  altre 
pene  corporali  ad  arbitrio. 

• / 

A R T.  I. 


Kxti*-  I Banditi,  e Condannati  per  fentcnza  in  pcna  Ca- 
dcscti-  pita^e»  in  altra  afllittiva  grave,  di  pubblici  lavori,  e di 
œiueU.  galera , non  faranuo  nè  tollerati,  nè  allicnrajti  in  ve- 
*runo  dei  rifpettivi  Dominii,  ma  dovrà  quel  G indice, 
nella  Giurisdizione  del  quale  i medefimi  dimoiallVro, 
nfar  ogni  diligenza  poflibile  per  far  là  pcndere,  e con- 
fegnarli  poi  ai  Mini  ft  ri  dello  Stato,  ove  faranno  Con- 
' tumaci,  mentre  perd  tali  delinquenti  liano  foggelti  per 
caufa  di  Delitto  , o di  Domiciüo,  o di  origine  al  Do* 
minio,  dal  quale  veniffero  chiçfti,  e fcmpre  che  ne 
fia  faUa  la  formate  domanda. 


„ Art.  II. 

Pour-  Trattandofi  di  Banditi,  per  l’arrefto , o uccifione, 
dei  quali  folle  Halo  promelTo  il  Premio,  o fia  taglia, 
farn  lecito  ai  fudditi  del  Territorio,  dove  foilero  rifu- 
t giati , inleguirli,  fenz’  altra  efprefla  licenza,  prenderli, 
e in  tal’  atto  ancora  ucciderli  in  cal'o  dit  reüfteuza,  od 
oltre  la  impunité,  confeguire  il  Premio,  e lu  taglia  da 
chi  averà  fatta  l’Olferta,  ed  altrettanto  l’arà  permeflb 
aile  perfone  non  fuddite  colle  dichiarazioni  perd  efprelTe 
nell’  Articolo  XVI. 

- t ■ 

A R T.  III. 

Tfiiirs  Qualunque  perfona  dei  refpettivi  (lati,  che  fcienle- 
W1S  mente  dalle  albergo.  ajuto,  foccorfô,  e favore  a tali 
•uii  te»  Banditi,  o Condannati  in  pena  Capitale,  iucorrcrn  le 
(J',?11’ pene  impoTte  cqntro  i Kicettatori,  o Fautori  dei  Ban* 
diti,  ove  faranno  (lati  ricctlati . e tali  Kicettatori,  ed 
Aufiliatori  dovranno  punirfi  nel  Dominiof'dove  avranno 
delinquito. 

- Art.  IV. 

iVic*Ui*  Tuttocio,  che  fi  contiene  nel  primo  Articolo,  dcve 
anche  aver  iuogû  rifpetto  a qualunque  inquifito,  o fem- 
plicemente  accufato  di  un  delitto,  per  cui  polfa  in* 
corrcre  nella  pena  délia  morte  naturale,  o in  altra 
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^rave  pena  afftittiva  cli  corpo,  eioè  di  Galera,  di  {jfoj 
pubblici  lavori,  o di  .frufta  col  bollo,  0 bolli,  il  quale 
‘Totto  qualQvoglia  prctefto  fi  trattenefle  in  alcuno  de’ 
rifpettivi  ftati , purchè  ne  fia  fatta  la  richiefta  dal  MT* 
niftro  da  nomiuarfi  in  appreffo. 


A R t.  V.  , 

Siano  perô,  e s'intendano  eccettuatï  quei  Malfat-  Préfé- 
tori,  i quali  nello  ftato,  in  cui  dimoralTero,  abbiano  d*”Cj*p* 
commelTo  un  delitto,  che  per  ragione  di  pena  foffe  dudélu. 
maggiore,  o uguale  a quello,  per  cui  vengono  ,richiefti  ; 
montre  rifpetto  a quefti  non  deve  aver  luogo  la  con- 
Tegna , fe  non  allor  quando  per  il  Capo  del  delitto 
maggiore,  o eguale  reftaflero  pienamcnte  alToluti.  i 


Art.  VI. 

Non  deve  elTer  lecito  richiedere  quelli,  i quali  Exiiéi. 
dopo  tlTere  ftati  bollati  per  cagion  di  delitto,  faranno 
efiliati  dal  Gran  Ducato  di  Toscana  fe  non  nel  cafo, 
che  dopo  di  aver  fofterto  il  Bollo  avelTero  commelTo 
nel  detto  Gran  - Ducato  di  Toscana  uno  dei  fopra  efprclïi 
dclitti  ; e per  l’iftefla  ragione  non  potranno  domandarü 
da  alcuno  dei  refpettivi  ftati  i Condannati  ail’  Elilio 
fuori  del  cafo,  che  abbino  commelTo  alcuno  de’  fopra 
accennati  delitti. 

A R t.  VII. 

In  dichlarazione  dei  precedenti  Àrticoli  fi  deter- 
mina , che  dovià  baftare  la  femplîce  reciproca  richiefta 
del  primario  Giudicc  Criminale  delle  Città  Dominanti 
de’  refpettivi  ftati,  a flanché  abbia  cfietto  nel  modo  fopra 
cfprclTo  l’arrefto,  c fuccclfiva  confegna  de’  Deliquenti. 


Art.  VIII. 

Si  ftabilifce  ancora , che  per  determinare  la  pena,  *«“•»«. 
a cui  polTono  ellere  foggelti  i Delinqueuti  per  gli  ef~ 
fetti,  che  fopra,  debbano  attenderii  le  Leggi,  e gli 
Statuti  particoiari  de’  Luoghi,  ove  Tara  ftato  commelTo 
il  delitto,  e in  difetto  fi  debba  prender  regola  dalla 
ragione  coinune. 

■ r A g r.  IX.  _ 

Nel  Cafo  dr" delitto  commelTo  fuori  dei  reTpettivi  Délit 
ftati  delle  parti  contrattanti,  per  il  quale  folTe  luogo  cuTs'u» 
ail’  inquifizione , cd  alla  Condanna  fi  dovrà  da  chi  go-  tiers, 
■venta  lo  ftato,  in  cui  dîmoraüe  il  Delinqucntc  rilafciare 
ail’  altro  ftato  folamente,  allorchè  ta!  Delinquente  né 
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volées. 


1767  Per  origine,  nè  per  domicilio  foffe  fuddito  del  luogo, 
ove  dimora,  poichè  in  alcuno  di  quefti  due  ultimi  cafi 
deve  eilere  gaftigato  daj  Giudice  dell’  origine,  0 del 
domicilio. 

A R t.  X. 

Slduît  N°n  ^ PotTà  concedere  Salvocondotto , o fare  al- 
ou  1 ‘ cuna  grazia  ai  Delinquenti  fopraindicati  fe  non  nel  cafo, 
e per  l’eftetto  di  fcnoprire  i coniplici  del  medeiimo  de- 
litto,  o facilitare  il  corfo  alla  Çiiuftiaia  a féconda  delle 
iniinuazioni  dei  Miniftri  de’  refpettivi  ftati. 

A r t.  XI.  * ' 

Le  robe  tanto  fuTtive.  che  non  furtive,  le, quali  fi 
fcopriftero  nella  fabbricazione  del  Procelïb , e dopo  ,’la 
feguita  confegna  del  Delinquente  elTere  tali,  ed  appar- 
tenere  a terze  perfone,  e ft  ritrovaffero  in  alcuna  de’ 
refpettivi  Dominj,  fi  doyranno  reftituire  fenza  alcuna 

* fpefa  a propïj  Padroni , fubito  che  avendo  efii  fatto 
conftare  délié  loro  ragioni  per  mezzo  di  légitimé  prove 
avanti  il  Giudice  competente  del  luogo,  dove  abitano 

' detti  Padroni,  averanno  riportato  in  loro  favore  fentenza 
difinitiva.  e nello  fteflo  modo  fi  dovrà  procedere  in  rap- 
porto  aile  robe  non  furtive,  che  fi  trovaflero  appreffo 
1 Malfattori,  e fi  provaffero  appartenere  per  qualunque 
titolo  a terze  perfone. 

• - Art.  XII. 

v»ga-  Attefo  che  in  neffuno  degli  ftati  domprefi  nelle 
bonds  prefenli  convenzioni  fono  tollerate  le  perfone  oziofe, 
e vagabonde,  o in  altro,  modo  fofpette,  fiano  originarie 
dai  refpettivi  Dominj,  fiano  eftere,  potranno  i Giuadi- 
centi  di  ciafclieduno  dei  detti  Stati , e fpecialmente  i 
commoranti  in  vicinanza  dei  confini,  operare  di  con- 
certo, affinchè  fia  data  efecuzione  aile  Leggi  veglianti 
fu  qticfta  materia. 

Art.  XIII. 

Continu-  In  ciaTcheduno  dei  câli  che  fopra , fi  dovranno  in.- 
dc*  pro-  fieme  col  llandito,  o Delinquente  arreftato  confegnare 
ancora  liberamente  tut,te  le  robe,  danari,  armi,  ed  ogn’ 
altra  cofa , che  potefle  Tervire  di  prova  del  Delitto,  e 
dovranno  parimente  ad  ogui  richiefta  dei  miniftri  dei 
refpettivi  ftati  communicarc  in  fonna  aulcntica  i Pro- 
cefti  fabricati  contro  de’  Delinquenti  prima  délia  con- 
fegua,  con  che  pero  la  parte,  che  riceve  i Delinquenti 

' richicfti. 
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richiefti,  rimetta  le  fpefe,  che  necefTariamente  Taranno  w-Cm 
per  elli  occOTfe.  ■ , 1 / O/ 

V-  •.  A K T.  XIV. 

La.Confegua  di  tali  Delinquenti  dovrà  farfi  in  qua-  Ex.™- 
lunque  dei  cali  fopra  efprclli  ai  Confiai  dei  due  ftati  d.,io'1 
e precedenti  gli  ordini  opportun»  a quei  Miniftri,  che 
dovranno  refpettivamente  avéré  cura  di  riceverli,  e 
confeguarli. 

Art.  XV. 

In  virtù  di  tal  Concordato  faranno  arreftati  e refti-  D«*r- 
tuiti  reciprocamentc  tutti  i Difertori  delle  Truppe  dei  ttuis' 
rifpettivi  Dominj,  pnrchè  pero  non  fie  no  fudditi  di'quel 
Principe,  nello  Stato  dei  quale  fi  rifngiaffero , e falva 
la  vita  a quelli,  che  fi  confegnaffero,  quando  perd  non 
foflero  condannati  in  pena  di  morte  per  altro  deiitto  . . 


A R t.  XVI. 

Dovrà  permetterli.alla  Gerite  dell’  uno,  e dell»  altro  Four 
Itato  ma  fume  le  fono  Efecutori,  o foldati  paflarè  fcam-  fuite 
bievolmeme  per  quattrd,  o cinque  miglia  deniroi  Con- 
fini  di  detti  ftati,  in  occafionc  di  perfeguitare  Banditi 
o altri  Delinquenti  délia  quaiità  di  fopra  efprefla,  purchd 
non  entnno  in  iuoghi  murati,  e purche  tali  Efecutori 
o loldati  non  liano  in  niaggior  numéro  di  dodici,  e fé 
faranno  I errazzani,  dovranno  averc  un  recapito  auten- 
tico , che  dichiari  il  motivo  dei  loro  ingrelTo  • Ed  il 
Delinqucnte,  che  verra  arreftato,  G dovrà  rilafcîare  nel 
Dominio,  dove  Tara  ftato  ^rreftato,  per  doverfi  poi  con- 
legnare,  previe  le  opportune  participazioni,  a quel  taie 
che  a norma  delle  prefenti  Convenzioni  avrà  diritto  dî 
domamlarlo.  . .... 

• Art.  XVII. 

II  prefente  Concordato  dovrà  durare  per  cinque  Dnrie 
anni  da  mcomiuciare  dal  giorno  délia  pubblicazione  d“ 
che  -ne  lara  fatta  in  ciatc.mo  de’  refpettivi  Dominj,  è ‘r4* 
dovrà  avéré  efeeuzione  immediatamente  dope  che  farà 
pubblicato,  e non  disdicendofi  da  alcuna  delle  parti 
-dentro  il  detto  termine,  s’intendera  confermato  di  cin- 
que 111  cinque  anni  fenza  altra  efprelTa,  e formale 
rmnuovazione. 

Dato  in  Firenze  li  due  Aprile  1767. 

Per  Ordine  efpreffo  Di  Sua  Altezza  Reale. 

fi  JJ  • , 1 /' 

■ Conte  Robsbto  Pandolfjni. 
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1767  Copia  des  zivifcpen  llrro  Konigl.  Majeflcit  zu 
il  Avr.  Dcinnemarh , Norwegen  etc.  etc:  etc.  und  Ihrù 
Kay fer / JMajtjldt  von  allen  Reufien  etc.  etc.  etc. 
geftblnjfenen  proviforifehen  Tractats  fub  Data 
Copenhagen  den  April  1767. 

( Urknnden  und  Materialien  znr  Kenntnifs  Nordifcher 
Reiche.  T.  I.  p.  2 tç  et  de  là  dans  IVesck  C.  J.  G . 

T.  111.  p.  592;  et  Niedcrfachfen  1789.  8. 

✓ T.  111.  p.  27. 

lin  Nahtnen  der  heil.  und  hochgelobten 
Dreyeinigheit. 

K-'  ; ‘ 

und  und  zu  wiflen  fey  bicmit  denjenig en,  fo 
daran  gelegen  : . ..  . r> 

Deninach  Ihro  lionigl.  Maj.'  der  Allerdurchlauch- 
tig(te,,Grorsmachtigfte  Fürft  undHerr,  Herr  Chriftian 
der  Siebente,  Kiinig  zu  Dânneniarh,  Norwegen  etc. 
etp.  etc.  und  Ihro_  ïiayferliche  Majeftât  die  Allerdurch- 
lauchtigfte  » Grofsmachtigfte  Fiirftin  und  Grofse  Fratt, 
Frau Catharina  dieZvveyte,  Kayferin  und Selbfthalterin 
von  allen  Keufsen  etc.  etc.  etc.  die  wohlerwogene  fefte 
Entfchliefsung  gcfaiïet,  die  Glückfeligkeit  der  Ihnen 
von  Gott  amertrauten  Reiche  und  Lânder  gemein- 
,t.  fchaftlicb  zu  befordern,  in  diefer  Abficht  auch  eîn  be- 
ftandiges  gutes  Einverfiâudnifs  zu  unterhalten , nicht 
yveniger  ailes  dasjenigezu  entfernen,  vvas  jetzt  und  in 
Zukunft  zu  eiuigen  Irrungen  oder  Mifsheliigkeiten 
zwifehen  den  beyderfeiligen  Beherrrcheru  des  Rufli- 
fehen  Reic.hs  und  des  Konigreichs  Dânnemark , Gele- 
genheit  gehen  konnte,  anbej  zu  Erreichung  diefes  fo 

Srofaen  aie  heilfarnen  Entzvvecks  nicht  nur  bereits  fub 
ato  St.  Petersburg  den  28.  Febr.  1765*)  einenFreuud- 
fehafts  - Garantie  - und  Alliance -Tractat  gefchlofTen, 
fondern  auch  in  dem  fothanen  Tractat  hinzugefügten 
Articulo  Secrcto  II1'0  ausdrücklich  verabredet  worden, 

in 

*)  Ce  traité  n’a  jamais  été  publié. 
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et  V Impératrice  de  Rufjie. 

•jri  Anfebnng  der  zwifehen  der  Krone  Dannemarh  imd  j 
dem  Herzoglich  Holftein  - Gottorpifchen  Haus  Vrbwai-  „ 
tentlen  verfchiedenen  wichtigen  DiftVrenzien  undZwi- 
ftigkeiten,  welche  fo  oft  das  gnte  Vernehinen  zwifchen 
dem  Dânifchen  und  Ruflifchen  Reiche  unterbrochen 
haben,  des  forderfam  ften , und  zwar  annoch  vor  de» 
erlangten  Majorennitât  Sr.  Kayferl.  Hoheit,  des  Iiron-*  * 
Prinzen,  Thron  • Folgers  und  Grofs  -'F lirften  aller 
Reufsen,  durch  einige  von  beyden  Hohen  Gontrahén- 
ten  zu  emenuende  Minifters,  ein  folches  Arrangement^ 
Provilïonel  tveffen  nnd  errichien  zu  Iaffen,  wodnrch 
aile  bisherige  Dift’ercnzlen , es  môgen  felbige  das  Her- 
aogtbuni  Schleswig  oder  Holftein  angehen,  auf  die 
aller  convCnabelfte  Art  und  Weile  dergeftalt  gânzlich 
applaniret  wcrdcn , dafs,  fubald  Uocbltbefagtc  Ibro 
Kayferl.  Mûheit  zur  Miindigkeit  gelanget  feyn  wer- 
deri,  dnrch  die  Hohe  Vemiittelung  Ihro  Kayferl.  Maj. 
nnd  Anwendnng  Allerhochftdero  bonorum  Oillciorum». 
die  wirkUche  Vollziehung  folbanen  Arrangement  - 
Provilïonel  bewerkftdliget  werden  moge;  A 1 s lind  dem 
zu  Folge  von  Ihro  Konigl.  Maj.  zu  Dânnemark , Nor- 
wegen  etc.  etc.  etc.  Dero  wirklicher  Geheimer-'Ratb 
des  Confeils,  Cammerherr,  Erfter  Staats-Secretarius 
der  Teutfcben  nnd  Auslâiidifchen  A flaires,  und  Dire- 
cteur der  Oerefundifchen  Zoll-  Cammer,  Johann  Hart- 
wig  Ernft  Freyherr  von  BernftoYfF,  Ritter  , ferner  Dero 
wirklicher  Gcheimer-Rath  des  Gonfeils,  Erfter  Staats- 
Secretarius  der  Dânifchen  Canzeley , Praefes  im  Gol- 
legio  de  Curfu  Evangelii  promovendo,  Erfter  General- 
Kirchen-Infjrector,  l'atronns  der  Copenhagener  Uni- 
verfitât  und  l’raefes  in  der  Sncietât  der  Wiftenfchaften, 
Otto'Tliott,  Ritter,  und  Dero  wirklicher  Geheimer- 
Rath  des  Gonfeils,  Ober- Cannnerherr  und  Erfter  De- 
putirter  zu  denen  Finanzen , und  in  der  Weltindifchen 
Guinaifchen  Renthe  - auch  General  - Zoll  - Cammer, 
Detlev  Reventlou,  Ritter,  und  von  Ihro  Ïvulïifch- 
Kayferl.  Majeflât  refpective  fur  Sich , Dero  General- 
Major  und  Envoyé  Extraordinaire  am  hiefigen  Konigl. 
Hofe,  Michael  von  FilolofFow , Ritter,  und  en  Qualité 
al»  Vomninderin  Allerhôchft  Dero  Hcrrn  Solines,  des 
Kron- Prinzen , Thronfolgers  und  Grofs -Fürften  aller 
Reufsen,  Paul  Petrowitlch»  Kayferl.  Hoheit,  als  re- 
Jïierenden  Herzog  zu  Schleswig,  Holftein,  der  Grofs* 
Fitrftl.  wirkliche  Geheimer.Rath  und  JVlinifter  des  Vor- 

nuuid- 
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Tmmdfchafilichen  Geheimen  - Regierungs  - Confeils  zu 
Kicl , Cafpar  von  Saldern , Ritter , evnannt  nnd  be- 
vollroâcbtigt , 11m  an  vorgedaclueni  zu  trelfenden  Ar- 
rangement - provilionel  Hand  zn  legen  , darüber  in 
Conferenz  und  Handlung  zu  treten  , c-inen  formlichen 
Tractat  defshalb  zu  erriclu.en  und  zu  fchlicfsen , und 
dergeftait  das  ganze  Gefcbafte  zu  Staiule  zu  bringen; 
AVelche  Minifters  demi,  nar.Ji  vorhergefchehener  Aus- 
wecbfelung  Ihrer  am  En  de  diefes  Tractat»  abfchriftlich 
beigefügten  Vollmachten,  zufanmien  gefreten . nnd 
nach  gehaltenen  verfchiedenen  Confercnzien , wobey 
von  beyden  Seitcn  ein  formliches  zum  Grunde  diefes 
Tractats  liegcndes  gemeinfchaftliches  Protocoll  gcführt 
worden,  iiber  nacbftehende  Puncte  Sich  vereiniget, 
und  dergeftait  folgenden  proviforifchen Tractat  bis  zur 
Ratification  gefchlofleu  haben,  bey  welchem  beyderfeits 
AllerhochfteContrahenten,  als  welché  Sich  nichts  eifri- 
ger  angelegen  feyn  ialfen  wollen,  ais  zu  aller  und  jeder 
Zeit  die  Rnhe  in  Norden  auf  einen  daucrhaften  F tifs 
zu  etabiiren  und  zu  erhalten.  vor  allen  Dingen  Sich 
hierduTch  fiir  Sirh  und  Ihre  Naclifolger  an  der  Regier 
rung  zu  ewigen  Tagén  fine  unyerbnichliche  Frctmd- 
fchaft,  fo  wie  eine  unaufhorliche  Dauer  der  zu  Ihrer 
unzertrennlichen  Vereinigung  feltgefetzteii  Grundfaize 
verfprechen , und  Sich  dazU  aufs  beiligfte  anheifchig 
machen,  uni  ans  allen  Ihnen  von  Gott  verlielienen 
Krâften  deu  Ruheftand  der  gefammten  Nordifchen 
Reicbe,  untcr  g.inzlicher  Entfcrnuug  ùnd  beftàndiger 
Tilgung  aller  dagegen  verdeckt  anzufpinnenden  oder 
offenbar  wirkenden  frcmden  Inlluences  zu  befeitigen 
und  zu  befôrdern. 

Art.  I. 

Ihro  Kayferl.  Maj.  von  allen  Reufsen  bewilligen, 
rnîncU*  Sich  und  in  Vormundfchaft  Dero  Herrn  Sohnes 
ilon  auf  Kayferl.  Hoheit , die  von  Konigl.  Danifcher  Seite  anbe- 
fieitU-01*  gehrte  vollige  Renunciation  auf  den  von  der  Krone 
ichcn  Dannemark  oCcupirten  Hochfiirftlichen  Antheil  des  Hér- 
Amhtii.  ZOgtbumsSchleswig,  und  verfprechen  demnach,  nicbt- 
nur  bey  Sr.  Kayferl.  Hoheit  dem  Kron-Prinzen,  Thron- 
Folger  und  Grofs  - Fürften  aller  Reufsen , fobald  Hochft- 
diefelben  Dero  Miindigkeit  erlanget,  aile  bona  Officia 
ohnfehlbar  anzuweoden , dafs  Hochftdiefelben  Selbft  in 
' EigenerPerfon  auf  den  erwahnten  Hochfiirftlichen  An- 
theil des  Herzogthums  Schleewig  für  Sich , Dero  Er- 

ben 
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ben  und  Defcendenten  aufs  biindigfte  reminciiren,  und 
darüber  eine  folenne  Henunciatinns  - Acte  in  dcr  Form  ‘ 1 

wie  der  Entwurf  davon  fub  Lit.  A.*)  diefem  Tractat 
beygelegt  worden,  auezuftellen,  fondern  auch  aile  le- 
bende  Fürften  der  Holftein- Gottorpifohen  Miinnlichen 
Linie , dabin  zu  vermôgen,  dafs  Sie  emweder  fogleich 
jetzo , oder  dieMinorennes  fofort  nach  erlangter  Majo- 
rennitât,  ebenmâfsig  die  Renonciation  auf  beregten  An- 
theil  des  Herzogthnms  Schleswig  feierlich  befchaffen; 

Wie  demi  obbemeldte  jüngere  Prinzen,  falls  Sie  wider 
* Verniutbeu  nicht  dazu  zu  bewegen  feyn  môchten,  nia 
der  durcb  diefen  Tra,ctat  Ihnen  l'onlt  zu  gute  koipmen- 
den  Wohlthaten  theilbaftig  werden  follen. 

Art,  II, 


Gegen  folche  bewilligte  und  verfprochene  Renan-  Uebtr- 
ciation  , nehmen  Ihro  Kônigl.  Maj.  zu  Dannenqark  und 
Norwegen  etc.  zuforderft  aile  diejenigen  Sohnlden,  wel-  Schut- 
che  von  denen  Vorfahren  des  regierenden  Hochfurftl.  dei1, 
Haufes  Schleswig- Holftein  - Gottorp  bis  zur  Reftitution 
des  Herzogthums  Jlolflein , und  alfo  bis  ad  Annum 
1720  incl.  contrahiret  worden,  gânzlich  iiber  Sich 
und  verpflichten  Sich  zu  deren  Bezablung  und  Vergti- 
tung.  Und  gleichwie  darunter  überhaupt  aile  dieje- 
nigen  verftanden  werden,  welche  als  angeliehene  Pfen- 
ning-Schuîden  zu  betrachten,  oder  aus  Vorfchiiffen  und 
andern  rechtmafsigen  Caufis  debendi  usque  ad  Annum 
1720  incl.  entftanden  find;  Alfo  foll  auch  zur  fichern 
Ausfündigmachung  derfelben  in  Ihro  Kônigl.  Mbj.  zu 
Dânnemark  AllerhôchftenNahmen  ein  ôllentliches  Pro- 
clama , nach  Maafsgabe  des  hiencben  fub.  Lit.  B.  an- 
liegenden  von  beiden  Theilen  regulirten  EntwuTfs  , iu 
Schleswig  abgelaffen,  undalfobald  nach  der  vonbeyden 
Allerhüchften  Contrahenten  gefchehenen  Ratification, 
dieles  proviforifchen  Trïctats  gehorig  publiciret  werden. 

I Art.  III. 

Um  aile  ad  Prptocollum  ProfelTionis  angegebene  Hrgitii- 
Forderungen  zu  unterfuchen,  zu  liquidiren  und  zu  regu- 
liren,  ift  verabredet  und  beliebet,  dafs  Ihro  Kônigl.  Maj.  dcn. 
in  der  Stadt  Schleswig  eiue  Commifiion  niederfetzen, 
welcher  von  Ruflifcb  - Kaiferl.  Seiten  eine  gleiche  An- 

zahl 

*)  Cet  annexe  aitiE  que  le»  foirants  ne  fe  trouvent  paa 
dau»  l’ouvrage  donc  le  prefente  copie  a été  tirée. 
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I75*t  sahlPetfonen.  wie  die  Konigl.  odcr  weniglicns,  ein 
od'  r uiehrere  Minifters,  wie  es  Ihro  Kayferl.  Majeftât  zu 


verlangcu  Allergnadigft  gefallig  feynwird,  hinzugefüget 
werden.  Diefe  genicinfchaftlichc  Liquidatione-Commif- 
fion,  niirnnt  gleich  nacb  dem  Ablauf  desTermini  Profef- 
fionis  ihren  Anfang,  und  hat  die  Natur,  Eigenfchaft  und 
llichtigkeit  derer  I’raetenlionen , nebft  allen  dawider 
vorzubringenden  Exceptionen , der  Verjahrung  , un- 
richiigen  Liquidationen , fimulirter  Negotiorum , oder 
wie  lie  fonlt  genannt  werden  môgen.'zu  bepriifen  and 
zu  uiuerfuchen , tauch  die  rechtniàfsigen  Forderungen 
zu  liqnidiren,  und  felbige  beft- môglichll  abzuhan- 
deln,  die  nnrichlig  befundenen  aber  zu  verwerfen  und 
abzuweifen,  welrhe  ibre  Befchaftigung  jedoch  hoch- 
Ilens  binnen  4 Jahren  à dato  Proclamationis  geendiget 
feyn  mufs.  Uni  folche  Liquidations  • Commilfion  defto 
beffer  ziir  Erfüllung  der  durch  fie  zu  erreichenden  Ab- 
lieht  in'den  Stand  zu  fetzen,  follen  derfelben  fowohl 
aile  in  denen  Grofsfürftl.  Schleswig  - Holfleinifchen  Ar- 
» chiven , als  auch  aile  in  dem  vormahligen  Gottorpi- 
fchen  oder  fond  in  Konigl.  Archiven  befindliche,  auf 
die  vorhin  gedachte  Schulden  fich  beziebende  Docu- 
menta, Acten  und  Nachrichten  auf  Treu  und  Glauben 
ediret  und  mitgetheilet  werden.  Imgleichen  foll,  da- 
mit-das  ganze  Liquidations- Gefcbafte  nachRecht  und 
Billigkeit  auf  eine  gleichfotmige  Weife  vorgenomen 
werde,  denen  fowohl  von  Ruflifch-Kaiferl.  als  Konigl. 
Danifcher  Seite  zu  ernennenden  Commiffarien , von 
Ihren  beiden  Allerbochften  Committenten  eine  in  allen 
Stiicken  gleichlautende  Inftruction  nach  dem  wortli- 
eben  Inbalt  des  fub  Lit.  C.  hicbey  gefiigten  Auffatze* 
zu  ibrer  Nachachjung  ertheilet  werden. 


Art.  IV. 

n*z»h-  Die  dergeftalt  a Commilllone  zu  liquidirende, 
dr’r'fti-  rectificirende  und  abzubandelnde  Schulden , verfpre- 
chen  Ihro  Konigl.  Maj.  zu  Dannemark  und  Norwegen 
etc.  innerhalb  20  Jahren  a Dato  der  von  des  Grofs-Für* 
ften  Kayferl.  Hoheit  in  Hiniicht  des  Herzogthums 
Schlesvvig  ansznfiellcnden  verabredeten  Renunciations- 
Acte,  und  zwar  in  gewiffen  a CommilTione  nach  dem 
Verhâltnifle  der  gedachten  2ojahrigen  Frift  und  der 
Schuld  - Suraraen  zu  regulirenden  Terminen  zu  be- 
zahlen  und  abzutragen,  welchemnüchft  fucceflive,  fo 
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* , 

wie  die  Auezahlnng  gefchiebet,  die  briefliehen  Urkun-  lyfcy 
den , Verfchreibungen  der  Hochfiirftlichen  Vorfahren 
und  fonftige  Original  - Documenta  , nach  vorher  be- 
fchaftter  Callation  derfelbt-n,  jedebiiiahl  denen  der  Li- 
quidations- Com million  zngeordneten  Kullifch  Kayferf. 
Miniftern  extradiret  werden  follen. 


Art.  V. 

Ob  auch  gleich  die  Abhandlung  der  Schulden  vorb?- 
mehrberegtennaafsen  mit  zu  denen  Befchâftigungen 
der  getneiufchaftlichen  Liquidations  - Commilïion  gehb-  iuug. 
ret,  fo  bleibet  doch  Ihro  Kcinigl.  Maj.  referviret  nnd 
vorbehalten,  fotbane  Abhandlung  gleichfalls  extra  Com- 
xmfTionem  dureh  aile  gerecbte  Miltel  befôrdein,  und 
das  Quantum  der  Schulden  auf  aile  billige  VVeife  min- 
dern  zu  konnen,  als  wovon  jedesniahl  der  CornmiHion. 

«ine  blofee  Anzeige,  und  obne  dafs  lhr  das  Quomodo 
einer  lolchen  getroflenen  Abhandlung  angezeiget  wer- 
den diirfe,  zu  ihrer  Nachricht  ertlieilet  werden  foll, 
damit  diefelbe  conftire,  dafs  der  Creditor  befriediget 
worden  fey.  ' ... 

Art.  VI. 


Was  infonderheit  die  weitlSuftige  Forderung  an-  ver- 
langet,  wclche  die  jiingere  Linie  des  Ilerzoglinh  - Hol- 
ftein- Gottorpifchen  Haufes,  wegen  der  lhr  àuf  die  der  auf 
Infel  Fehmarn  ehemals  angewiefenen  und  unbezahlt 
gebüebenen  Appanagc  und  Fidei  - Commifs  - Gelder  h.iften-* 
formiret,  fo  ift  desfalls  beliebet  und  verabredet,  dafs  dc“ 
Ihro  Konigl.  Maj.  diefe  Forderung  dureh  die  im  Faufch  nnd  fi- 
nnd  Bogen  behanddte  Somme  von  zçôoooRthlr.  DS  d(o‘m 
nifch  grob  Courant  abmachen,'  anbey  folches  feftge  mifs- 
fetzte  Quantum  in  5 nach  einander  folgenden  Jahren,  Schol<1- 
a dato  der  von  Sr.  Kayferl.  Hoheit  dem  Grofs  - Für- 
flen  gefehehenen  Ratification  diefes  Tractats  anzurech- 
nen,  zu  gleichen  Terminen  und  all’o  jahrlich  mit 
jooooRthl.  an  befagte  jüngere  Linie  des  Holftein-Got- 
torpifehen  Haufes  ohnfehlbar  baar  auszahlen  lalfen;  als 
wodurch  denn  die  gefammte  Derfelben  bisliieher  riick- 
ftandige  Appanage  und  Fidei- Commifs  - Gelder  vollig 
getilget  feyn  follen. 

Art.  VII. 

Auf  den  unvermutheten  Fall,  dafs  des  Herrq  Bi- 
fehofs  von  Lübeck  Hochfürftl.  Durchl.  als  welche  ge  r ><?'»- 

• , it  dïLÎOJl 
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genwartig,  vermôge  der  Ihro  von  Hôchftdero  Herrn 
' ‘ Bruder  des  jetzigen  Kônigs  von  Schweden  Majefliit, 
mittelft  der  fub  dato  Stockholm  den  bten  October  n(o, 
ratifirirten  Acte,  gefchehenen  Uebertragung  aller  Dero 
» habenden  Juriiim,  Forderungen  und  Kami  lien  -Gerecht- 
fame , erfter  Reprâfentant  der  jüifgern  Linie  lind,  fo- 
thaue  im  Paufch  und  Bogen  gctrofïene  Abbandlung, 
fur  fich  und  Nahinens  der  vorhandenen  minderjàhrigen 
, Prinzen,  nicht  annehmen,  und  damit  zufrieden  feyn 
môchte,  foll  annoch  wo  môglich,  vor  Signirung  diefca 
Tractats  iiber  die  -pratendirte  rückftandige  Appanage 
und  Fidei- Comniifs  - Gelder  zwifchen  dem  regierenden 
Herzoglichen  Haufe  und  der  jüngern  Linie  eine  Liqui- 
dation zugelegt  und  dadurch  das  wahre  Quantum  der- 
felben  ausfündig  gemacht  werden.  Und  gleichwie 
Ihro  Kônigl.  Maj.  zu  Dânnemark  und  Norwegen  etc. 
niemahls  mehr  aie  das  behandelte  Quantum  der 
2jooooRthl.  zu  bezahlen  verpflichtet  find,  wenn  glçich 
durch  die  Liquidation  eine  hôhere  Suinme  herausge- 
bracht  würde;  Alfo  verfprechen  Allerhôchft- Diefelben 
. auf  der  andern  Seite,  bey  der  accordirten  Summe  be- 
harren,  und  folche  dennoch  berichtigen  lalTen  zu  wol- 
ien,  /wann  auch  nach  zugelegter  Liquidation  vielleicht 
ein  geringeres  Quantum  heraus  kâme. 


Art.  VIII. 

, t 

j.itbck-  Ihro  Kônigl.  Maj.  verpflichten  und  verbinden  fich 
' fodann  hiedurch,  gleich  nach  der  von  Ihro  KayferL 

tori«.iU  Maj.  Von  allen  Reufsen  etc.  gefchehenen  Ratification 
diefes  Tractats,  Nahmens  Dero  einzigen  Herrn  Brudcrs 
des  Prinzen  FrideTÎchs  Kônigl.  Hoheit  auf  die  letzterm 
in  Dero  Minderjâhrigkeit  erworbene  Coadjoutorie  des 
Bisthums  Lübeck  en  faveur  des  Bifchôflichen  Prinzen 
Peter  Friderîch  Wilhelm  Durchl.  in  befter  Form  Rech-  • 
tens^nach  Maafsgabe  der  Beylage  fub  Lit.  D.  zu  re- 
nunciiren,  auch  nurbefagte  Ihro  Kônigl.  Hoheit  zu 
vermôgen,  gleich  nach  erlangter  Majorennitat  folche 
Coadjoutorie  zum  Beften  des  ebenbenannten  Bifchôfli- 
chen Prinzen  in  Manus  Capituli  zu  refigniren.  Nicht 
weniger  verfprechen  Ihro  Kônigl.  Maj.  es  aufrichtig, 
ernlilich  und  nachdrücklich  dahin  zu  bringen ,'  dafs 
die  dergeftalt  erledigte  Coadjoutorie  des  Prinzen  Peter 
Friderich  Wilhelm  Durchl.  ohnfehlbar  zu  Thcil  werde. 

Und 
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Und  wenn  gleich  wider  Verhoffen  es  fich  zutrüge,  r^67 
dafs  des  jetztrégierenden  Herra  Bifchofs  Durchl.  zwar  **  * 
nach  von  beyden  Hohen  Paciscenten  gefchehener  Rati- 
fication diefes  Tractats,  aber  vor  der  von  Sr.  Kaiferl. 

Hoh.  dem  Grofs-Fürften  gefchehenen  Agnofcirung 
deiïelben,  und  auch  vor  bewerkftelligter  fôrmlichen 
I^figrialion  des  Prinzen  Friderichs  Kônigl.  Hoh.,  mit 
■rtde  abgéhen  follte,  fo  raachen  Ihro  Kônigl.  Maj. 

2u  Dannemark  und  Norvvegen  etc.  Sich  dennoch  au£ 
dieren,  Gott  gêbe!  nicht  entftehenden  Fall,  anhei- 
fchig,  nicht  nur  Dero  Herrn  Bruder  zu  bewegen, 
auch  alsdann  den  Belitz  des  dergeftalt  erledigten  Bis- 
thums  nicht  zu  ergreifen,  fondent  folches  nichts 
deftoweniger  auf  vorberegte  Weire  zu  refigniren, 
auch  den  Ausfall  der  neuen  Wahl  auf  ofterwâhnten 
Prinzen  Peter  Friderich  Wilhelm  gewifs  zn  bewür- 
ken;  Wie  dann  ^herbôchfl-  befagte  Ihro  Kônigl.  Ma- 
j'eftat  überhaupt  ailes,  was  den  Umftanden  gemSfs, 
es  beftehe  worinnen  es  immer  wolle , zur  Erlangung 
der  Coadjrtutorie,  nnd  in  dem  letzten  Fall  des  Bis- 
thums  felbft,  zu  verwenden  nôthig  feyn  wird,  allein 
zn  beforgen,  über  Sich  nehmen;  jedoch  verftehet  es 
fich,  dafs  des  Herrn  Bifchofs  Durchl.  Sich  zugleich 
Telbft  um  den  Beytritt  nnd  die  Coopération  derer  mit 
Hochft-  Ihro  in  Connexion  liehenden  Capitularen  zti 
bemühen,  und  allenfalls  die  dazu  erforderlichen  nnd 
jn  Hânden  habende  Mittel  Selbll  mit  zu  verwenden, 
verpflichtet  feyn  follen. 

Art.  IX. 

Ueberdem  verfprechen  Ihro  Kônigl.  Maj\  fur  Sich  ùtm. 
und  Allerhôchft-  Dero  Nachfolger  an  der  Krone  aufs 
heiligfte,  jetzt  und  dermahleinft,  aile  môgliche  ge- 
rechte  Mittel  anzuwenden,  um  den  Befitz  des  Bis- 
thums  Lübeck  der  jüngern  Linie  des  GrofsfürftI.  Her- 
zogl,  Haufes  auf  die  Zukunft  beftandig  zn  verfichern. 

Art.  X. 

Damit  nun  die  gegenwârtî£  zwifchen  deneh  Be-  TsufcH 
herrfchernDannemarks  und  Rufslandsfo  glücklich  ob*  Amheiû 
waltende  Verbindnng  und  Einigkeit  defto  ftandhafter  gege« 
feyn,  und  aile  Gelegenheit  zu  ferneren  Differenzien 
in  dem  allerdurchlanchtigften  Oldenburgifchen  Haufe,  menh. 
fo  viel  nach  menfchlicber  Vorficht  môglich,  auf  ewig 
, . „ £e  verban- 
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verbannet  feyn  môge,  ünd  da  zu  folchem  Endzweck 
von  lhro  Konigl.  Maj.  zu  Dânnemark  und  Norwegen 
der  Austaufch  des  Grofs-Fürftl.  Antheils  an  das  Her* 
iogthum  Holftein  gegen  die  GrafTchaften  Oldenburg 
nnd  Delmenhorft  oft  und  gegenwartig  wiederum  auts  j 
neue  angelegcntlicbft  begehret , und  aie  das 
wahre  Mittel  zur  beftandigen  Erhaltung  obigen  , 

ïwecks  vorftellig  gemacht  worden,  auch  folchemnacn 
lhro  Kayferl.  Maj.  von  allen  Reufsen  darin  zu  willigen  I 
Sich  alterhocbft  bewogen  gefunden  haben;  als  wird 
hiedurch  feftgefetzet.  und  haben  beyde  pactfcirende 
hohe  Theile  Sich  dahin  vereinbahret,  dais  in  der  nach- 
her  weiter  beftimmten  Maafse  der  Grofa  - Fürltl.  Antheil 
v an  das  Herzogthum  Holftein,  gegen  befagte  beyde 
Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  würklich 
ausgetaufchet  werden  folle» 

Art.  Xt. 

. Torni  Dem  zu  Folge  foll  der  jetzige  Grofa  * EürftL 
Ctflion.  ganze  einfeitige  nnd  gemeinfcbaftliche  Antheil  an  das 
Herzogthum  Holftein,  mit  allen  Eigenthums  und  Lan- 
deeherrlichen  Rechten  und  Gerechtfamen,  worunter  m 
fpecie  die  einem  regierenden  Herzoge  von  Holftein, 
Grofs  - Fürftlichen  Antheils  zuftehende  Collationea  von 
Bedienungen,  Prâbenden  und  Beneficiia  in  denen  Stif- 
tern  und  Stâdten  Lübeck  und  Hamburg , oder  vvo  es 
auch  feyn  roag,  naméntlich  mit  verftanden  werden, 
fobald  lhro  Kayferl.  Hoh.  der  Kron-Prinz,  Thron- 
Eolg  er,  und  Grofa -Fürft  aller  Reufsen , durch  Ver- 
wendung  der  bonorum  Officiorum  lhro  Rulïifch-Kay- 
ferl.  Maj.  und  durch  Hôchft-Dero  Æelbft  eigenen  frey- 
Willigen  Confens  diefen  proviforifchen  Tractat  agnofci* 
ret  habep , an  lhro  Konigl.  Maj.  zum  immerwahren- 
den  Eigenthum  und  würklichen  Befitz . tradiret  nnd 
übertragen,  und  dagegen  die  jetzigen  Konigl.  Graf- 
fchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  in  eben  denuel- 
ben  Zeitpunct  gleichfalls  mit  allen  Eigenthums  - und 
Landesherrlichen  Rechten  und  Gerechtfamen  an  lhro 
Kayferl.  Hoh.  den  Grofs -Fürften  aller  Reufsen,  zum 
immerwàhrenden  Eigenthum  und  würklichen  Befitz 
tradiret  und  übertragen  werden.  In  diefer  Abficht 
und  zu  mehrerer  Sicherheit  beyder  Theile,  ift  von  Sr. 

’ Kayferl.  Hoheit  dem  Grofs  - Fürften  aller  Reufsen  eine 

folenne  CeiUoas  - Acte  ÎQ  Anfehuug  Der©  Abtheils  an 
. ' . da» 
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das  Herzogthum  Holftein,  nach  Maafsgabe  der  Beylage  [jAj 
fub  Lit.  E.  auazuftellen  und  an  Ihro  Kônigl.  Maj.  zu  ^ ‘ 
Dânnemark  auszuhândigen,  nicht  weniger  ift  von  Aller- 
hôcbftbefagter  St.  Kônigl.  Maj.  eine  ebenmâlsige  fo- 
lenne  Ceiliona  - Acte  in  Anfehung'  der  beyden  Graf- 
fchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft,  nach  Maafegabo  - t, 
' der  Beylage  fuh  Lit.  F.  auszuftellen,  und  an  des  Grofs- 
Fürften  Kayferl.  Hoheit  auszuhandigen.  Iragleichen 
werden  von  beyden  permutirenden  und  cedirenden 
hohen  Theilen  die  nôthigen  Geheifa  - Briefe , mittelft 
welcher  die  refpective  Untertl\anen  der  permutirenden 
Lande  ihrer  Pflichten  entlaffen,  und  zur  Leiftung  der 
gewôlinlichen  Huldigung  an  ihre  neue  Landesherren 
angewiefen  werden,  in  der,  laut  der  Beylage  fub  Lit.  G, 
et  H.  beliebten  Form  ausgefertiget.  und  bey  Auswech- 
felung  der  Ceiliona  - Acten  zugleich  mit  ausgewechfelt. 


Art.  XII. 


Ihro  Kônigl.  Maj.  zu  DSnnemark  und  Norwegen.  Schui- 
machen  Sich  anheifchig  und  verbindlich,  aile  auf  das  Holfi-êlîC 
Herzogthum  Holftein  haftendc  liquide  zinsbare  Capi-fowohi" 
talien  und  etwa  reftirende  Zinfen,  nach  denen  in  der 
fub  Lit.  I.  hiemeben  anliegenden  Specilication  befînd-  . 
lichen  Membris  1.  11.  III.  zur  Bezahlung  über  lich  zu 
nehraen,  wie  auch  die  wegen  verfchiedener  Schulden 
getroffenen  Abhandlungen  zu  agnofciren;  Und  es  ûnd 
demnach  Ihro  Kônigl.  Maj.  als  übernehmender  Theil, 
alfobald  nach  wtirklicher  Tradition  des  Grofsfürftlichen 
Antheils  von  Holftein,  aile  diejenigen  Facta  zur  Til- 
gung  diefer  Schulden  zu  praftiren  verpHichtet.  wozu 
Ihro  Kayferl.  Hoheit  als  rcgierender  Herzog  zu  Hol- 
ftein verbuiiden  gewefen  ; Wobey  befonders  vrrahredet 
ift,  dafe  die  ehedeften  von  denen  Hochfürftlichen  Vor- 
fahren  über  fothane  Schulden  von  dem  Jahre  17*0. 
an  ausgeftellte  Verfchreibungen,  mit  Kônigl.  Allerhôch- 
ften  Verfchreibungen  umgetaufcht,  und  folche  Hoch- 
fürftl.  Verfchreibungen  fofort  poft  Traditionem  de» 
Herzogthumg  Holftein , diejenigen  aber,  bey  denei» 
folche  Mutation  fogleich  zu  befchaft'en  denen  Umftân- 
den  nach  unmôglich,  ohnfehlbar  innerhalb  îoJahren 
a die  Traditionis  originaliter  dem  oder  denenjenigen, 
fo  zu  deren  Empfang  autoriliret  werden,  eingehân- 
diget  feyn  müffen.  , 


Ee  t 


Art. 


I 
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Al»  illi- 
fllUh 


frofti- 
fi  on  der- 
CclUcn. 


Art.  XIII. 

Gleichermaafaen  nehmen  Iliro  Kônîgliche  Maj. 
mit  dem  Grofafürftlichen  Antheil  des  Herzogthuma  Hol- 
ftein , aile  darauf  haftende  illiquide  Scbulden , daa 
find:  diejenigen  Débita,  Wovon  keine  Zinfèn  bezah- 
let,  und  welche  aufaer  denen  in  < Art  XII.  berührten, 
annoch  von  anno  1720.  ueque  ad  diemTraditionia  vor- 
handen  feyn  werden,  üher  Sich. 

Art.  XIV. 

Zur  Erlangung  einer  richtigen  Kenntnifs  voin 
allen  diefen  neuen,  nach  1720  erwachfenen,  befondera 
aber  denen  illiquiden  Schulden,  verfprechen  Ihro 
îluflifch-  Kayferl.  Maj.  ein  fôrmtiches  dem  Objecto 
gemâfaes  Proclama  , durch  eine  dazu  expreffe  nieder- 
zufetzende  Commiflion,  Und  zwar  langftens  6 Monaihe 
nach  dem  vorerwâhnten  in  Schleawig  abgelaufenen 
Proclamate,  wenn  folches  hicht  noch  ehet  zu  publh 
ciren  nothig  erachtet  wird,  in  Kiel  ergehen  und  publi* 
ciren,  anbey  fowohl  die  fich  angegebene  feit  Ao.  1720 
entftandene  Forderungen  überhaupt,  ala  in  fpecie  die 
illiquiden  durch  oberwMhnte  fpeeialiter  verordnete 
Commiffion  genau  examiniren,  bepriifen  und  befchrei- 
ben  zu  laiTen;  Welchemnachft  beydea  daa  davon  er- 
wachfene  Protocollum  ProfelïïoniB , ala  auch  die  von 
diefer  Commiilion  zu  verfertigende  Belbhreibungen 
• der  biaherigen  illiquiden  Pofte,  denen  zur  Schliefsung 

diefes  Tractata  bevollmâchtigten  Kôniglichen  Miniftrea, 
vertraulich  communiciret  werden  Ibllen , und  man  re- 
ferviret  fich  auf  Ruirifch-Kayferlicber  Seite  auadrück- 
licb,  defahalbe»  mit  Niemand  andera,  ala  nur  erwâbn- 
ten  jetzo  bevollmâchtigten  Këniglichen  Herren  Mini- 
ftera  in  Correfpondenz  zn  treten,  noch  fich  an  fonften 
jemand  dieferwegen  wenden  zu  dürfen. 

Art.  XV.  * _ \ ' ÿ 

Tilgunj  Die  vorberegtermaafaen  ad  Proclama  anzugebende 
neuere  illiquide  Schulden,  ûnd  durch  éine  poft  Tra- 
ditienem  des  Herzogthums  Holftein  mit  denen  Profi- 
tenten  von  Konigl.  Seite  per  fpecialem  Commiflionem 
zu  trelîende  Abhandlung,  wozu  allemahl  einRuffifch- 
Kaiferl.  Minifter  gezogen  werden  loll,  abzumachen, 
und  Terminaweife  inuerhalb  io  Jahren  a dato  der  von 
‘ *V-i  Sr. 
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$r.  Kayferl.  Hoheit  über  Dero  Antheil  an  das  Herzog- 
thum  Holftein  auszuftellenden  Ceftions  - Acte , abzu- 
tiagen  und  zu  tilgen , oder  wenigftens  binnen  folcber 
Zeit  die  darüber  von  denen  Hochfürftl.  Vorfahren  ehe- 
delTen  etwa  ausgeftellte  Verfchreibungen  dem,  oder 
denen  von  Rulïifch  -Kayferl.  Seite  dazu  zu  committi- 
renden  OriginalUer  einzuüefern. 

Art,  XVL 

) • x 

Da  nach  der  Huldreicben  Abficht  beyder  Hoben  Eïhai- 
contrahirendenTheile,  durch  den  verabredeten  Taufch  bin?«ri* 
in  denen  zu  permutirendenLandern , Niemand  wer  er  gmtau- 
auch  fey , an  feinen  Rechten  und  Befugniil'en  gekrân- 
ket  werden,  und  eben  fo  wenig  die  vorhandenen  rail-  ia  Anfc 
den  Stiftungen  ira  geringften  leiden  follen;  fo  wird  in  jj""* 
Anfebung  des  Herzogtbums  Holftein,  biedurch  na- 
mentlich  von  Ihro  Konigl.  Majeftat  zu  Dânnemark  be- 
-williget , und  fur  Sich , Dero  Erben  und  Succeffores 
aufs  bündigfte  zugefaget:.  1 

♦ 

1 ) Das  befagte  Herzogthum  Holftein  überhaupt,  »)  frsu- 
und  aile  Einwohner  deffelben , fo  wie  vornehralich  Witter-4 
Praelaten  und  Ritterfchaft , bey  ihren  Freyheiten,  Vor-  fchaft. 
ztigen  und  Gerechtfamen,  welche  fie  bishero  genoffen, 
ungekrânht  zu  laffen  und  zu  erbalten; 

2 ) Denen  Landfchaften,  Kirchfpielen , Stadten,  9)Prîvï 
Flecken,  Koegen,  Dorffchaften  und  anderen  Coramu-  legi*»- 
nen,  nicht  weniger  denen  Zünften,  Beliebungen , Gil- 

den , imgleichen  einzelnen  Privât  - Perfonen  , ibre  ha- 
bende  Privilégia,  Vorzüge,  Freyheiten,  Begnadigun- 
gen  oder  Exerationes,  in  der  Maafse  unverrückt  zu 
-laffen,  und  zuzufteben,  als  folches  ailes  von  der  jetzi- 
gen  Allerhôchft  verordneten  Landes  - Fegierung  auf 
fpecialen  Befebl  und  Nahmenslhro  Kayferl.  Majeftat  in 
obbabender  Vormundfcbaft  des  Tbronfolgers  und  Grofa- 
Fürften  Kayferl.  Hobeit  refp.  ertheilet,  confirmiret  und 
beftâtiget  worden  ; jedocht  wie  es  fich  von  felbft  ver- 
ftebet,  dafs  in  Anfehung  der  denen  Zünften,  Belie- 
bungen un4  Gilden  ertbeilten  Privilegien , dem  künf- 
tigen  Landesherrn  allemabl  die  Gewalt  verbleibet,  in 
folcben,  nach  Befchaffenheit  der  Zeit  und  Umftande, 
die  dem  Lande,  delfen Nutzen , Woblfahrt  undPolizey 
zutrâchliche  Aenderungen  zu  raachen,  alfo  follen  auch 
unter  obgedacbten  beftàndig  aufrecht  zu  erhalténden 
\ , Ee  3 Privi- 
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3)  Aca- 
•i  demie. 


4)  Wit- 
Tven-  u< 
Wjjftn 

CaOe. 


S)  Kir- 
ch  en  u. 
Sckulcn 
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Privilegien.  die  vor  Ihro  Kayferl.  MajeftRt  angetretenen 
Vormundfchaft  bey  denen  vorroahligen  Vormundfchaf- 
ten  nnd  Regierungen  etwa  fub-'et  obreptirte  Privilé- 
gia , wodnrrh  die  Regalia  . und  befonders  da6  Poft- 
Regale.  befehweret  worden,  nnd  welche  im  eigentli- 
chéri  Verftande  nie  eu  der  Wiflenfchaft  Ihro  Kaiferl. 
IWajeftat  wahrend  Allerhochft  Dero  Vormundfchaft  ge- 
lang'  ii  kônnen,  niebt  begriften  feyn , wie  denn  vor- 
nelimlich  das  fogenannte  Wedderkopfche  Privilegium 
über  die  Poft  Gerechtigkeit  ausdrücklich  davon  aua- 
gcnnmmen  zitgleich  aber  Ihro  Kayferl.  Majéftât  vorbe- 
halten  wird , folchea  annoch  wahrend  der  Vorraund- 
febaft  zu  unterfiichen , und  dem  Befinden  nach  ein- 
zufrhrâtikcn  oder  aufzubeben.  In  Entftehung  deffen 
wird  dailelbe  der  künftigen  Unterfuchung  und  Ent- 
feheidung  überlaffen. 

* 

Ihro  Konigl.  Majeftat  verfprechen  ferner: 

3)  Die  Academie  zu  Kiel  zu  conferviren,  auch 
bey  ihren  babenden  Privilegiis  zu  fehiitzen,  und  ihr 
den  derfelben  sua  dem  Amte  Bordejholm  beigelegten 
Dotem  zU  laffen,  nicht  weniger  aile  Tempore  Tradi- 
tionis  de»  Herzogthums  Holftein.  anf  dem  Academi- 
fehen  Staat  befindliche  Profeflores,  Exercilien- Mei- 
Iter  nnd  andere  Bediente  beyzubehalten , ihnen  auch 
dasjenige  ad  dies  vitae  zu  lalîen,  was  alsdann  einer 
oder  der  andere  über  fein  ex  dote  Academica  habendes 
Solarium  an  Zulage  au e der  Cammer-CaiTe  geniefeen 
moebte. 

4)  Die  wahrend  der  jetzigeu  Vormundfchaftlichen 
.Regierung  AHermildell  errichtete  Witwen-  und  Way- 
fen-Çafle,  ziiru  befouderlichen  vorzüglichen  Andenken 
Ihro  Kayferl.  Majefiat  als  den  Huldreichften  Stifterin 
derfelben  zu  ewigenZeiten  zu  conferviren,  anbey  das 
dazu  ans  denen  Landes -Revenuen  beflimmte  jahrliche 
Quantum  von  4000  Rthlr.  nebfl  denen  aus  dem  Lom- 
bard und  fonften  dahin  gehenden  extraordinairen  Ein- 
fhiflen,  auf  beflandig  dazu  zu  widmen,  und  beregter 
Caü'e  unverkürzt  zukoromen  zu  laflcn. 

ç)  Deneft  Predigem,  auch  übrigen  Kircben  * und 
Schul  Bedienten  , imgleichen  denen  Armen  - Hanfern 
nnd  Klofiern  , ailes  dasjenige  fernerhin  reichen  zu  laf- 
fen,  was  fie  bieher,  theils  au  Holz  oder  Torf,  theils 
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an  Korn  oder  baarem  Gelde.  von  Seiten  der  Hbebften  Jjfiy 
Landes  - Herrfchaft , quo  Titulo  es  auch  fey,  erhal-  * 
ten  haben. 

• ' ' , * , * " * 

6 ) Die  Verficherungs  - Acten , welche  an  diejeni-  6)  Aem-  ' 
gen  Beamten , die  ihre  Wohnungen  ex  propriis  neu  ,ter* 
crbauet,  und  daB  dazu  hergefchofTene  Quantum  von 
ihren  SuccelToribus  in  Officiia  wieder  zu  gewSrrigen 
haben,  zu  ibrer  und  ihrer  Erben  künftigen  Sicher- 
heit,  von  der  Vormundfchaftlichen  Landes- Regierung 
ansgeftellet  worden,  in  allen  aufrecht  halten,  und  zur 
Erfiillung  bringen  zu  laflen;  Ebenermaafsen 

7)  DieCammer- Verfchreibungen,  fo  denen  Rech- ?)  c»m* 
nungsführenden  Beamten , anf  ihre  in  Hinficht  ihrer 
Bcdienungen  geleifteten  Vorfchüfl'e  ertheilet  worden,  fchrei- 
zu  agnofciren  , und  daftin  ernftlich  fehen  zu  laiTen,  bun£*B* 
dafs  bey  dem  Abgang  folcher  Beamten  Ihnen  oder  den 
Ihrigen  folche  Vorfchüfl'e  von  dem  Succeffore  inOfficio, 
ehe  er  antreten  darf,  wieder  baar  vergütet  werden. 

* 8 ) Gleichergeftalt  aile  in  dem  Herzogtbum  Hol-  s)R*clit» 

Rein  Grofsfürftlichen  Amheils  breîte  gefchloffene,  oder 
ante  Traditionem  annoch  zu  fchliefsende  Erb-  Pachta- 
oder  Pacht- Contracte,  auch  fonften  zur  Verbefferung 
des  Oeconomie  - und  Finanz  - Wefens  gemachte  oder 
vorznnehmende  Einrichtungen , fo  wie  überbaupt  aile 
übrige  Contracta  * Vergleiche  und  andere  Lamltshetr- 
liche  Verbindlicbkeiten  ohne  Ausnahme,  a,uf’s  ge- 
nauefte  zu  halten,  zu  erfüllen,  und  die  Erbpachter, 

Pachter,  oder  wie  fie  fonft  heifsen  mogen , bey  ih- 
ren aus  fotbanen  Contracten,  Vergleichen  etc.  etc. 
erlangten  Gerechtfamen  jederzeit  zu  fchtitzen  und  zu 
handhaben.  ' • . > 

Art.  XVII. 

Aile  diejenigen  wirklichen  Bediente , nicht  min-  Beau, 
der  diePenfioniften,  im  Civil-  und  Militer- Etat,  wel-"**11*'^ 
che  zur  Zeit  der  Uebertragung  des  Grofsfürfllichen  aônen. 
Antheils  von  Holftein,  refp.  in  Grofsfürftlichen  wirk- 
lichen Dienften  ftehen,  oder  mit  efnem  Gnaden-Ge-  v- 
halt  ihrer  ehemaligen  Dienfte  wegen  verfehen  find, 
behalten  dieFreyheit,  in  gleicher  Qualitat  in  Konigl. 

Pànifcbe  AIIeThocbfte  Dienfte  zu  treten;  und  es  ver- 
fprechen  Ihro  Konigl.  Majeftât  felbige,  wenn  fie  es  , 
begebren,  in  Dero  Dienfte,  ohne  dafs  fie  in  der  Gage 

Ee  4‘  oder 
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; Daferne  felbige  indeffen  folches  ihrer  Convenienco 
nach , nicht  zutrâglich  erachten  môgten,  fo  verbinden 
Ihro  Konigl.  Majeflât  5ich,  denenfelben  dcnnoch  auf 
ihre  Lebenszeit  die  ihnen  zugetheilte  Gage , oder  das 
ihnen  von  Ihro  Kayferl.  Majellât  bis  dabin  beftimmte 
. Gnaden - Gehalt  in  der  Folge,  fo  lange  fie  in  denen 
Schleawig- Holfteinifchen  Landen  bleiben,  gleichfalla 
aus  der  Konigl.  Galle , aU  eine  Penfiori  zutliefaen  und 
jederzeit  richtig  auezahlen  zu  laiTen. 

Art.  XVIII. 

Exfpeo'  Ihro  Konigl.  Majeflât  verfprechen , dafs  diejenigen 
Iu**Hoi-  Perfonen,  welche  von  Ihro  Ruflifch  - Kayferl.  Majeflât 
rua!,.”'  biehieher  mit  Expectanzen  auf  gewiffe.Bedienungen, 
oder  auf  einige  zur  Conferirung  des  regierenden  Her- 
zoglichen  Hanfes  fâllig  werdende  Bénéficia  begnadiget 
iind,  exiflente  Cafu,  refp.  mit  folchen  Bedicnungen 
verfehen  werden , oder  die  Bénéficia  ^allerdings  erhal- 
ten  (ollen.  Damit  aber  die  Beciprocitât  nicht  leiden 
nnd  etwa  in  dem  Herzogthum  Holflein  Tempore  Tra- 
ditionis  fich  mehr  dergleichen  Expectanzen , als  vice 
verfa  in  den  Gi  affchaften  Oldenburg  und  Delitoenhorfl 
finden  raogten,  fo  ifl  beliebet,  dafs  keine  Expectanzen 
mehr  in  dem  Herzogthum  Holflein  admittirét  werden 
follen,  als  Tempore  Traditionia  in  den  Graffcbaften 
.Oldenburg  und  Delmenhorfl  produciret  werden  kon* 
nen,  aïs  welche»  denn  auch  vice  verfa  in  Anfehung 
der  in  denen  beiden  Graffchaften  vorhantjenen  Expe- 
ctanzen,  dafs  nemlich  dafelbfl  nicht  mehr  admittirét 
werden , ala  in  dem  Herzogthum  Holflein  befindlich 
Iind,  zur  Bichtfchnur  dienet. 

Art.  XIX.  , 

* * - 

App«*  Zum  deutlichen  Beweife  Dero  wahren  und  auf- 

dîfjun*  Tlc^tigen  Freundfchaft  und  Vetterlichen  Neigung,  be- 
açr»  Li-  flimmen  Ihro  Konigl.  Maj.  zu  Dânnemark  denen  ge- 
fammten  Prinzen  der  jüngern  Linie  des  Herzogl.  Hau- 
fea  zu  Ihrer  refp.  beffern  Suflentation  und  Erziehung; 
ein  jâhrliches  Appanagium  von  .1 2000  Rthlr. , woTÜber 
die  freie  Dispofition  und  Veriheilung  Ihro  Kayferl. 
Maj.  von  allen  Reufaen  alleinig  überlaffen  wird,  und 
es  vepfprechen  Ihro  Konigl.  Maj.  diefes  Appanagium 
an  Hocbgedachte  Prinzen  a dato  der  von  Ihro  Kayferl, 

• > Maj. 
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Ma},  unterzeichneten  Ratification  diefea  provlforifchen  1*1  ffi 
Tractats  fais  zu  dem  Tage  der  Tradition  der  permutir. 

%en  Lande  aile  Jahr  richtig  und  «nfehlbar  anezahlen  zu 
1 allen  ; jedoch  wie  biebey  vorausgefetzt  wird,  dafa  dea 
Herrn  Bifchofa  Durchl.  für  Sich  und  Dero  Herrn  Sohn 
fofort  den  gegenwârtigen  Tractat  agnofeiren,  und  ala 
eventualer  Lehns-Folger  in  die  Permutation  des  Her- 
zogthuros  Holftein  Grofsfiirftlichen  Antheila  gegen  die 
Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft  p„re  confen- 
tiren,  aucb  auf  die  Herzogthnmer  Schleawig  und  Hol- 
ftein  feierlich  renunciiren,  und  (biches  ailes  nach 
Maafagabe  des  von  beydenSeiten  regulirten  fub  Lit  K. 
anhegenden  Entwurfs  einer  formlichen  Acte  beft-haf- 
fen  werden;  fo  ift  im  gegenfeitigen  Fall  (Hpuliret  und 
bedungen , dafa , wofeme  Ihro  Hocbfürftl,  Durchl.  . 
tolche  Agmtion,  Confena  nnd  Reuunciation . bie  zu 
der  Agmtion  und  llenunciation  Sr.  Kayferl.  Hoheit  dea 
Grofefürften  auazufetzen  fur  zutraglich  hielten  Hochft. 

Ihro  zwar  folches  unbenommen  bleibe,  indeffen  aber 
aladann  daa  a die  Ratificationia  acazuzahlen  verforo- 
chene  jahrhche  Appanagium  der  12000  Rthlr.  fürDero 
°eroLHerJrn  Soh»««  Antheil  ganzlich  refüren  folle. 

Waa  die  beyden  m.nderjabrigen  Sôhne  dea  weyland 
Pnnzen  ■ Georg  Ludeyvig  anlanget,  fo  nehmen  Ihro 
Kayferl.  Maj,  uber  Sich,  die  ndthige  Agnitiou , Con- 
iene  und  Renonciation  derfelben,  fobald  Sie  lhreMün 
digkeit  erreiebet,  zu  verfehaffen  und  zu  bewirkem 
Ea  verftehet  fich  anbey  von  felbft,  dafa,  wenn  diefer 
provifor.fche  Tractat  wider  Verhoffen  dermahleinfc 
nicht  agnofeiret,  ratihabiret  oder  dureb  andere  menfeb'. 
hche  Vorfâlle  nicht  zur  Execution  gebracht  werden 
konnte,  oberwShntes  Appanagium  feiner  Natur  nach, 
fofort  celuren  müRe,  » * 

I » % 

Art.  XX.  * • .. 

Mehrerer  knnftigen  Gewifaheit  nnd  Sicherheit  we-  *td*l- 
&en.!  ™,rd.hiedurch  feftgefetzet , dafa  die  zum  Voi-  . 

theilder  jungem  Linie  dea  Herzoglich  - Holftein  Got-  Gùter, 
torpifehen  Haufea  mit  einem  Fidei-CommilTo  belegte  do’rfe.c 
nrrprungliche  Allodial -Giiter.  nahmentlich  : Stendorf 
Lehnbahn  und  München  - Nerreadorf  ( Neversdorf  > 
com  Pertinentiia,  wovon  die  àltefte  Branche  der  jun- 
gern  Lime  fehon  feit  undenklichen  Jahren  im  Befitz 
Ut,  ohne  eimge  weitereBezablung  der  jôhrlichen  Com 
. - Ee  5 tribu- 
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Ijfoj  tribution,  ailetnahl  bey  denen  münnlichen  Defcenden- 
' ' ten  des  Herrn  Bifchofs  Durchlaucht,  und  nach  deren 

etwanigon  Abgang,  bey  denén  münnlichen  Defcen- 
. dentt-n  des  Hochfeeligen  Prinzen  Georg  Ludewig  ver- 
bleiben,  nach  deren  .beyderfeitigen  Abgang  aber 
allererft  an  die  Weibliche  Nachkoimnen  der  jiingern 
Linie  als  ein  Fideicommifs,  übergehen  follen,  in  der 
Maafse,  dafs  aUdann  allemahl  die  altefle  Perfon  der 
exiftirenden  üheften  weiblichen  Branche  fecnndum 
ordinem  linealem  darin  fuccedire;  als  welches -derge»- 
fiait  beftimmte  Fidei-  Commifs , Ihro  Kônigl.  Maj.  in 
perpetuum  anerkennen  und  aufrecht  erhaiten  wollen. 

Art.  XXL 


Beaah-  Gleichwie  Thro  Kayferl.  Maj.  von  allen  Reufsen, 
Schuf-**  dem  Anfang  Allerhochftdero  Vormundfcbaftlichen 
dcn  aus  Regierung  die  Verfügùng  gemachet,  dafs  die  in  dem 
d«-LHe-  Membro  IV.  der  vorhin  im  Art.  XII.  bereit»  ftib  Lit.  I. 
vtaUcu.  erwahn\en  Spécification  berührte  Sçhulden,  mit  dem 
aus  den  Landes  • Reveniien  dazu  ausdrücklich  belUnim- 
ten  (^nanto  abgetragen  werden,  und  in  der  Allerhôchll 
vorgefchriebpoen  Frift  abgetragen  feyn  müflen  ; alfo 
behâlt  es  dabey  allerdings  fein  Bewenden,  fo  wie 
Ihro  Kayferl.  Maj.  iiberhaupt  in  Anfebung  des  ein  fiir 
allemahl  auf  einen  ordentlichen  Fufs  eingerichteten 
und  regufirten  Holfieinifchen  Finanz  - Wefens  bey 
Dero  dt  sbalben  hegenden  und  genugfam  zu  Tage  ge- 
legten  Gcliuoungen  beharren,  auch  als  eine  daraus 
fliefsende  Folge  Dero  Au^enmerk  ftets  darauf  richten 
werden , dafs  dem  Hollteinilchen  Staat  keine  ihm  dc- 
rangirende  Laft  znwachfe,  vielmehr  derfeibe  bey  fei- 
ner  jetzigen  Verfaflung  beftandig  erhaiten  werde. 


Art.  XXII. 

oiâtn.  *'  Die  gegen  den  Grofsfûrûlichen  Antheil  an  da» 
rMmen  Herzogtbum  Holftein  zu  cedirende  und  zu  tradirende 
horft'1  beyde  Graffcbaften  Oldenburg  und  Delmenborft  , wer- 
4 den  ron  Sr.  Konigl.  Maj.  ohne  die  miudefté  darauf  haf- 

deu.  " tende  Schuldenlaft,  und  von  allen  anderweitigen  Pra- 
tenfionen  quitt  und  frey,  Sr.  Kayferl.  Hoheit  dem 
Grofs  Fiirûen  aller  Reuîsen  übertragen , in  welcher 
Abficht  denn  Ihro  Konigl.  Maj.  Sich  verpflichten , ein 
gewohnliches  Proclama  über  benannte  beyde  Graf- 
fchaften zu  aller  Zeit,  wann  folches  von  Ilulfifch- 

Kayfer- 
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Kayrerlicher  Seite  anbegehret  wird,  gehôrig  abaulaf- 
fen*,  anbey  nicbt  nur  aile  darauf  angegebene  Forde-  * ' 
rangent  and  Praetenfiones  vor  Tradirung  der  Graf- 
fchaften  zu  berichtigcn,  und  die  Tilgung  der  gefche- 
henen  Angaben  zu  verfchaffen,  fondern  auch  die  poil: 
Proclama  wider  Vermuthen  entftehende  oder  fich  her- 
vortbuende  Schulden  ebenmafsig  zu  berichtigen  und 
abzuhalten. 


Art.  XXin.  . ’ 

i • , 

Ailes  dasjenige,  was  im  Art.  XVI.  zum  Bellen  des  Erh»i* 
Herzogthums  Holuein,  deffen  Adels , Commnnen  und  V 
gefammtenEinwobner » auch  der  vorhandenen  rnilden  vetfaf- 
■und  andern  Stiftungen,  Privilegien,  Vergleicbe.  Cou- £u“*’ 
tracten,  Erb-  nnd  übrigen  Pachtungen  etc.  auch  an- 
dern Landesherrlichen  Verbindlichkeiten,  verabredet 
worden,  foll  gleichergeftalt  inAnfehung  der  Graffchaf- 
ten  Oldenburg  und  Delmenhorft,  foweit  es  nur  feine 
.Anwendung  darauf  findet,  obne  einige  Ausnahme  ftatt 
haben,  und  es  wird  demnach  der  künftige  Beiitzer 
erwâhnter  beiden  Graffcbaften  hiedurcb  vinculiret, 
derenAdel,  Befreieten,  Privilegirten  und  übrigen  Ein- 
wohnem  ibre  babende  Gerecbtfame , Freyheiten,  Vor- 
aüge  , Begnadigungen , Exemtionee  und  Privilégia,  in 
{p  fern  durch  letatcre  nicht  etwa  Regalia  gefchmâlert 
worden,  oder  felbige  blofs  die  Zünfte,  Reliebungen 
und  Gilden  angeheu,  als  welcherhalben  der  künftigen 
Landes  - Herrfchaft  nach  Zeit  und  Umdknden  zum  Be-  * 
ften  des  Landes  und  znr  Erhaltung  der  Policey  die 
Abânderung  {edesmahl  frey  bleibet,  beftandig  unver- 
rückt  zu  lallen , auch  befonders  denen  Erben  der  che- 
znaligen  Grafen  von  Oldenburg,  ale  Befitzem  der  Herr- 
fchaft Varel  und  Kniephaufen , die  lhnen  dnrch  Ver» 
trâge  ertbeilte  Concefîiones  zu  beftàtigen,  und  nach 
wie  vor  zuzuftehen , nicht  weniger  allen  und  ÿeden 
dasjenige,  was  üe  vermôge  milder  oder  snderer  Stif- 
tungen von  dem  jedeemaligen  Befitzer  der  Graffchaf- 
ten  zu  geniefsen  haben,  ohne  Schmâlerung  und  Ab- 
knrzung  reicben  zu  lallen,  anbey  übrîgens  aile  fonft 
exiftirende  Contracte,  Vergleiche,  Erb-  und  andere 
Pachtungen,  und  überbanpt  aile  Landesherrliche  Ver- 
biudiicbkeiten,  zu  balten  und  zu  erfüilen. 


Art. 
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Bedîe-  Aile  Konigl.  Civil  - Bediente , welche  Ach  zur  Zeit 
PeuBo"'  ^er  Uebertragung  in  denen  beyden  Graffchaften  da- 
nen.Ex-  felbft  in  wirklichen  Dienften  befinden , fôllen  die  Frei- 
peciai^  lieit  haben , entweder  in  ihren  bis  dahin  bekleideten 
wirklichen  Chargen  und  Bedienungen  zu  bleiben, 
oder,  wenn  fclbige  diefes  ihrer  Convenienz  nicht  ge- 
mafs  eracbten  werden,  die  ihnen  beygelegte  Gage 
gleichfalls,  daferne  fie  namlich  in  denen  Graffchaften 
bleiben,  in  der  Folge  auf  ihre  Lebenszeit  aus  den 
Caffen  der  Graffchaften , als  eine  unwiderrufUcbePen- 
fion,  ausgekehret  eîhalten.  Denen  mit  Expectanzen 
auf  gewiffe  Bedienungen  begnadigten  Perfonen,  mülïen 
fothane  Bedienungen , exiftente  Cafn,  von  dem  BeAtzer 
der  Graffchaften  allerdings  conferiret  werden;  doch 
dienet  dabey  dasjenige  zur  Ilichtfchnur,  was  defsbalb 
vorhin  im  Art.  XV1H.  bereits  feftgefetzt  worden. 

Art,  XXV, 

Militlr,  Anlangend  die  Soldatesque  und  überhaupt  den 
Militàr  - Etat  in  denen  Graffchaften  Oldenburg  und 
Delmenhorft,  fo  foll  die  fogenannte Land- Milice , wie 
es  Ach  obnehin  von  felbft  verftehet,  im  Lande  zu- 
rückbleiben;  Vort  der  geworbenen  Milice  àber  wer- 
v den  fo  viele  mit  Ober-  und  Unter- Gewehr  , auch  Mu- 
nition und  Leibes-Mundirung,  in  denen  Graffchaften 
zuriirkgelalfen,  als  wie  in  deraGrofsfürftfichenAntheil 
dès  Herzogthums  Holftein  Sr.  Konigl.  Maj.  übergeben 
, werden.  A^e  übrige  zuna  Militâr -Etat  gehorige  Per- 
fonen werden  von  AllerhochAbefagter  Ihro  Maj.  aus 
den  Graffchaften  gânzüch  hinweggenommen. 

Am.  XXVI, 

Relui.  Da  die  Graffchaften  Oldenburg  und  Delmenhorft 
jer  mit  allen  Rechten  des  Eigenthums,  auch  der  Landes- 
tchjftcn  herrlichen  Hoheit,  als  ein  teulfches  lleichs  - Lehn  ge- 
gen  das  Herzogtbum  Holftein  Grofsfürftlichen  Antheils, 
ausgetaufcht  werden;  fo  foll  auch  dem  künftigen  Fürft- 
licben  BeAtzer  diefcr  Graffchaften  frey  und  unbenom- 
men  bleiben . aile  davon  verfetzte  oder  fub  Pacto  Re- 
luitionis  verkanfteGüter,  oder  andere  liegende  Grande, 
wieder  einzulofen  oder  an  Ach  zu  bringen,  immafsen 
denn  auch,  wann  Ach  in  dem  Grofsfürftlichen  An- 
theii  des  Herzogthums  Holftein  dergleichen  Fàlle  fin- 
*h  den 
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den  follten , Sr.  Kôniglichen  Majeftât  als  künftigem  ufcj 
Belitzer  deffelben,  allerdings  frey  fteht,  zu  jeder  Zeit  ‘ ‘ 

folche  einzulôfen  und  zu  reluiren. 

Art.  XXVII. 

Ihrô  Kônigl.  Majeftât  zn  Dânnemark  und  Norwe-  conr«n» 
. gen  etc.  verbinden  Sich,  den  anadrücklichen  Confens  d>Asu»* 
Dero  Herrn  Brudere  des  Prinzen  Friedrich  Kônigl.  Ho*  te“*. 
heit  als  eventualen  Lehns  • Folgers  in  dem  verabrede- 
ten  Austaufch  der  beyden  Graffchaften  Oldenburg  und 
Delmenhorft,  gegen  den  Grofsfiirftlichen  Antheil  des 
Herzogthume  Holftein , fobald  Ihro  Kônigl.  Hoheit 
zur  Majorennitât  gelanget,  ungezweifelt  zu  verlchaf- 
fen.  Imgleichen  machen  Allerhôchftgedacble  Ihro 
Kônigl.  Maj.  Sich,  fiir  Sich,  Allerhôchftderd  Erben 
und  Succeffore6  an  der  Regierung  anheifchig,  nicht 
/ nur  zu  jeder  Zeit  und  Stunde  fôrmlich  darin  zu  con- 
Tentiren , wenn  des  Grofsfürften  aller  Reufsen  Kayferl. 
Hoheit  die  Graffchaften  OldenbuTg  und  Delmenborft, 
entweder  fogleich  ipfo  Momento  Traditionis , oder 
auch  nach  Hôchftdero  Gutbefinden , in.  der  Folge  an 
einen  Ihrer  Agnaten,  welcher'es  auch  fey,  hinwie- 
derum  zu  cediren  und  zu  iibertragen  gefonnen  feyn 
môcbten , fondera  auch  eine  folche  Cemon  .durch  aile 
gerechte  Mittel,  zugleich  mit  und  nebft  Ihro  Kayferl. 

Maj.  aller  Reuîaen  und  des  Grofs  - Fürften  Kayferl. 
Hoheit  ans  allen  môglichen  Krâften  zu  unterftützen, 
zu  fouteniren  und  aufrecht  zu  erhalten. 

Art.  XXVIII. 

Gleichwie  sus  diefem  Tractat  detitlich  genug  snccef- 
wahrzunehmen  ift,  dafs  die  Graffchaften  Oldenburg 
und  Delmenhorft  durch  die  feftgeftellte  Permutation  nunj. 
gânzlich  in  die  Stelle  des  Grofsfürftlichen  Antheils 
an  das  Herzogthum  Holftein  treten  follen,  alfo  ift 
auch  die  Abficht,  und  wird  zu  Vermeidung  ailes  Zwei- 
. fels,  hiedurch  beftimmt  und  declariret,  dafs  nach  vollzo- 
genemTaufch  in  raehrbenannten  bey  den  Graffchaften, 
eben  diejenige  Succédions  - Ordnung  der  Lehns -Erben 
ftatt  finden  folle,  welche  bisher  in  Anfehung  des  Her- 
zogthums  Holftein  in  dem  HerzOglich  - Holftein  - Got- 
torpifchen  Haufe , denen  Lehns  - llechten  und  Pactis 
Familiae  gemâfs,  beobachtet  worden;  Wie  denn  eben- 
falls  Ihro  Kayferl.  Hoheit  der  Grofafürft  und  Dero  ' 

..  Pofteritât, 
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Pofteritat,  fo  wie  jetzo  alfo  auch  dermaleinft,  aile» 

' mahl  al*  Chef  des  Herzo^Hçh  - Holftein  - Gottorpifchen 
F»n  des  Haufes  betTachtet  und  agnofeiret  werden  follen.  Und 
génT:'1  da  man  bey  fo  bewandten  Umftànden  um  fo  weniget 
Coufeii-  zweifeln  kann,  dafs  des  Herm  Bifchofs  Hochfürftl. 
***'  Durchl.  die  librigen  Prinzen  der  jüngern  Linie , als 
Agnaten  und  éventuelle  Lehns-Folger  in  die  Permu- • 
tation  und  réciproque  Ceffion  des  GrofafürlU.  Antheila 
an  das  Herzogthum  Holftein,  und  der  Graffchaften 
Oldenburg  und  Delmenhorft  gewifa  fôrrolich  confenti- 
ren,  und  die  dahin  gerichtete  von  Ihro  Kayferlichen 
Maj.  verfprocbene  Verwendungen  nieht  vergebiieb  und 
obne  Wirkung  feyn  1 allen  werden  ; fo  ift  jedennoch 
, - auf  dem  unyerhoften  Fall,  dafs  Sie  insgefammt,  oder 
einer  von  Ihnen  diefen  Confens  in  gehoriger  Form  zu 
ertheilen,  Sich  weigern  môchte,  von  beyden  Hohen 
paciscirenden  Theilen  feftgefetzt  und  verabredet,  dafa 

dem,  was  fo  vielfaltig  zum  Beften  der  jüngern  Linie 
des  regierenden  Herzoglichen  Haufes  ftipuliret  wor* 

den,  zn  ftatten  kommen,  vielmehr  Sie  von  allen  Ihnen 
zugedachten  Vortheilen  auf  ewig  ausgefchloffen , und 
Sich  niemala  einiger  Protection  und  Unterftützung 
weder  von  Ihro  Kônigl.  Maj.  zu  Dânnemark  und  Nor- 
wegen,  noch  von  Ihro  Kayferlichen  Maj.  von  allen 
Reufsen,  zu  erfreuen  baben  follen. 

Art.  XXIX. 

Wann  zuvor  von  des  Prinzen  Friderich  Konigl. 
hcrrii".  Hoheit , nieht  weniger  Von  denen  Prinzen , der  jün- 
chcrr  gern  Linie,  der  Confena  in  die  oftbemeldete  Permu- 
Cou  ea*  tation  ertheilet,  und  demn3chft  yon  S r.  Kayferlichen 
Hoheit  dem  Grofs-Fürften  diefer  ganze  proviforifehe 
Tractat,  mithin  auch  zugleich  fothane  Renunciation 
agnofeiret  und  eine  gehbrige  Agnitions- Acte  nach  dem 
Entwurf  fub  Lit.  L.  darüber  ausgeftellt  worden.  fo  ift 
die  Intention  der  hohen  Contrahenten,  und  gehet 
deren  ausdriickliche  Abrede  dahin,  dafs  von  beyden 
permutirenden  und  cedirenden  hohen  Theilen  der  Ober- 
Lehnsherrliche  Confens,  fowohl  bey  Ihro  Rômifch- 
Kayferlichen  Maj.  in  Hinficht  der  Reichs  - Lehne , ai* 
auch  bey  dem  Chnr  - und  Hochfürftlichen  Haufe 
Brannfchweig  Lüneburg,  wegen  des  Statt-  und  Butja- 
dinger  - Landes , welchea  bekanntlich  einen  Theil  der 
Graffçbaften  auaœachet,  gemeinfchaftliçh  gebührend 

gefuebet. 
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gefuchet,  und  über  die  Art  und  Weife,  folches  zu  1*7/)*» 
befchaffen , die  heilfatnften  Maafsregelrt  genommen  ‘ ‘ 

werden  folle». 

Artî  XXX. 

ïhro  Konigl.  Ma},  verfprechen  ferner  annocb  aile  Erfia- 
nur  erdenkliche  Bemübungen  anzuwenden,  dafs  die 
Graffchaftén  Oldenburg  und  Delmenhorft,  wenn  Ibro  burgs 
Kayferl.  Hobeit  der  Grofs-Fürft  folches  begehren  wer-  *"m 
den,  in  ein  Herzogthum  erhoben,  und  alsdann  déni-  thumul 
felben  ein  feparates  Fürftliches  Votum,  allenfalls  aber  Vo,u“ 
das  bisherige  Holftein  - Gottorpifche  Votum  auf  dem 
Reicbstage  beygeleget  werde.  ***«• 

, " Art.  XXXI. 

Auf  dae  Vorwort  Ihro  Ruflifch  - Kayferl.  Maj,  er- 
ïilâren  und  verbinden  Sich  Ibro  Konigl.  Maj.  m Dan- 
nemark  und  Norwegen  biedurch , zut  Vergütnng  und  iciuSTa 
Erfetzung  des  anfehülichen  Schadens,  welcben  die 
jüngere  Holftein  -Gottorpifche  Linie,  und  namentlich 
der  Hochfeel.  Bifchof  Chriftian  Auguft,  bey  den  vori- 
gen  Kriegs- Trou  bien  vetfchiedentlich  gelitten,  ein* 
für  ailes,  und  überhaupt  die  im  Paufch  und  Bogen 
accordirte  Summe  von  50000  Rthlr.  Hanifch  grob  Cou- 
rant an  gedacbte  jüngere  Linie  zu  bezahlen,  und 
folclie  Summe  iit  $ nacb  einander  folgenden  Jahren 
a dato  der  von  Sr.  Kayferl.  Hoheit  dem  Grofs-Fürften 
gefchehenen  Agnition  diefee  Tractais,  jâhrlich  mit 
(ooooRtblr.  baar  berichtigen  zu  lallen. 

Art.  XXXIÏ. 

Wann  auch  ein  von  dem  Weiland  Herzog  und  nirchSf- 
Bifchof  Hans  für  die  F.utinifchen  Prediger,  Schul- 
Bediente  und  Armen  errichtetes  Legatum,  wovon  tchea 
ehemals  die  Holfteinfcbe  Cammer  Zu  Goltorp  das  Ca- Le**tu“ 
pital  von  6000  Rtblr.  genoffert,  and  welches  auch  von 
derfelben  jührlich  à 6 pro  Cent  Zinfen  mit  360RÜ1I. 
der  Stiftung  gemafs,  bezahlet  ift,  feit  Ao.  1720  nicht 
weiter  von  der  Krone  Dannemark,  aie  Befttzerin  de* 
Herzogthums  Schlesvvig,  abgetragen  worden',  So  ift, 
damit  auCh  diefe  nützliche  Sache  ihre  gehorige  Rich- 
tigkeit  wieder  erlange,  die  Vereinbarung  getroffen, 
dafs  zur  gânzlicben  Abmachung  der  daher  rückftândig 
gebliebeueu  Zinfen,  das  bçregten  Eutinifcben  Prédi- 
se 
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gern,  Schnl -Bedienten  nnd  Armen  legîrte  Capital  auf 
joooo  Rthlr.  erliohet  und  gefetzt  Ceyn  Toile,  welcbea 
Capital  der  10001.  Rhlr.  alTo  Ibro  Konigl.  Maj.  ala 
eine  Allerhochfl- Ibro,  Dero  Erben  und  Succeflorea, 
als  Herzogen  zu  Schleawig,  obliegende  wabre  und 
liquide  Schnld  anerkennen , und  biedurch  aufs  bün- 
digfte  verfichern  und  geloben,  dalTelbe  a dato  der  Ra* 
tibcation  dieTea  Tractats  alljâbrlich  mit  4 pro  Cent  zu 
verzinfen,  und  Tolche  Zinfen  aile  Jahr  auf  Johannia 
mit  4ooRthlr.  an  die  Hochfürlilich  * Bifchofliche  Rente» 
Cammer  in  Eutin , uni  die  Vertbeilung  fothaner  Le* 
gaten  - Zinfen , der  Abficht  dea  Hocbfeel.  Teftatorid 
gemâfa.zu  beforgen,  ricbtig  auazablen  zu  lalfen. 

. . . ‘ . Art.  XXXIII. 

, Unia*  Gegenwartlger  proviforifcber  Tractat  foll  von  bey- 
cauou,  jen  ij0£en  paciacirenden  Theilen  in  Zeit  von  6 Mo* 
naten,  oder  wenn  es  thunlich,  noch  eber  ratificiret 
und  die  Ratificationen  zu  Copenbagen  auagewechfclt 
werden. 

‘ Art.  XXXIV. 

* Zu  Urkünd  deffen  find , von  diefem  proviTori* 

fcbem  Tractat  zwey  gleichlautende  Exemplaria  ver- 
fertiget,  und  ein  jedea  derfelben  vpn  beyderfeita  ho- 
ben  paciacirenden  daza  bevollmachtigten  Miniftern  be- 
. fondera  unterfchrieben , beliegelt  und  gegen  einander 

au8gewechfelt  worden. 

So  gelcbeben  zu  Copenhagen  den  -*■£.  April  1767. 

I 

J.  H.  E.  Fr.  v.  Bernstorff. 

(L.S.) 

D.  Reventlob. 

(L.  S.) 

M.  Filosoffow.  C.  v.  Salderk» 

(L.  S.)  (L*  S.) 
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Traité  de  paix  et  de  Commerce  entre  la  France  1767 
et  P Empereur  de  Maroc , figné  à Maroc  a8' M*‘‘ 

le  28  Mai  1767. 

( Koch  table  etc.  et  recueil  'f.  II.  p.  2 Ç4.) 

Çue  le  Nom  de  Dieu  unique  J oit  loué! 

T"' raité  de  paix  et  d’amitié  conclu  le  dernier  jour , 
de  la  lune  de  Leza  alharam,  d<rnier'mois  de  l’an  1180 
(qui  ell  le  28.  du  mois  «le  Mai  de  l’an  1767  de  l’ère- 
chrétienne)  entre  lé  pieux  Sid  y - Muley  - Mahamit, 
file  de  Sidy  - Muley  AbdalU,  fils  de  Sidy  - Muley- 
Ismael,  de  glorieufe  mémoire.  Empereur  de  Maroc, 

Fez,  Miquèncs  , Sus,  T a filet  et  autres  lieux,  avec  le  „ 
très  - paillant  Empereur  Louis  quinze  de  fon  nom 

£ar  l’entremifé  de  fon  Excellence  Mr.  le  Comte  de 
iRengnon,  fon  AmbafTadeur,  muni  des  pleinspou- 
voirs  de  fon  Empereur  aux  conditions  ci- après. 

v A R t.  I. 

Le  préfent  traité  a pour  bafe  et  fondement  celui  Tr«ité 
qui  fut  fait  et  conclu  entre  les  très- hauts  et  très-  de  l68,# 
puilfans  Empereurs  Sidy-Ismael,  que  Dieu  ait  béni, 
et  Louis  quatorze.  Empereur  de  France,  de  glorieufe 
mémoire. 

Art.  ILx 

Les  fujets  refpectifs  des  deux  empires  pourront  Liberté 

r*  , 1 * \ Vr  de  COU* 

trafiquer,  naviguer  et  voyager  en  toute  allurance, 
partout  où  bon  leur  femblera , par  terre  et  par  mer, 
dans  la  domination  des  deux  empires,  fans  craindre 
d’être  moleftés  ni  empêchés , fous  quelque  prétexte 
que  ce  fuit. 

Art.  III. 

Quand  les  arméniens  de  l’Empereur  de  Maroc  vifiu- 
rencontreront  en  mer  des  navires  marchands,  portant 
pavillon  de  l’Empereur  de  France,  et  ayant  paffeports  feporu. 
de  l’amiral  dans  la  forme  transcrite  au  bas  du  pré- 
fent traité,  ils  ue  pourront  les  arrêter  ni  les  vifiter,  , 

. Ff  ni 
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• ni  prétendre  abfolument  antre  chofe  qne  de  préfenter 

^ leurs  nalleporte;  et,  ayant  befoin  l’un  de  l’autre,  ils 


fe  rendront  réciproquement  des  bous  offices:  et  quand 
les  vaiiïean*  de  l’Empereur  de  France  rencontreront 
ceux  de  l’Empereur  de  Maroc,  ils  en  nferont  de  même, 
et  ils  n exigeront  autre  ebofe  que  le  certificat  du  con- 
ful  françnis  établi  dans  les  étals  dudit  Empereur,  dans 
la  forme  transcrite  au  bas  du  prêtent  traité.  Il  ne  • 
fera  exigé  aucuns  paflVports  des  vaiitcaux  de  guerre 
françois.  grande  ou  petits,  attendu  qu’ils  ne  font  pas 
en  ulage  d'en  porter,  et  il  fera  pris  des  mefures  dans 
l’efpace  de  fix  mois,  pour  donner  aux  petits  bâti- 
. mens  qui  font  au  fervicfe  du  Ro! , des  lignes  de  re- 
connoilTance  dont  il  fera  remis  des  copies  par  les 
Cùnftt's  aux  corfaires  de  l’Empereur  de  Maroc.  11  a 
été  convenu  de  plus  que  l’on  fe  conformera  à ce  qui 
fe  pratique  avec  les  corfaires  de  la  régence  d’Alger , à 
l’égard  de  la  chaloupe*  que  (es. gens  de  mer  font  en 
ufage  d’envoyer  pour  fe  reconnoitre. 


i 


A R T.  IV.  . 


Trait*-  Si  les  vaiffeanx  de  l’Emperetir  de  Maroc  entrent 
d*  n U te»  ^an8  <lueique  Port  de  i*  domination  de  l’Empereur  de 
porte, * France,  ou  li  refpectiveinent  les  vaiffeanx  françois 
entrent  dans  quelqu’un  des  pofts  de  l’Empereur  de 
Maroc,  ils  ne  feront  empêches,  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres, de  prendre  à leur  bord  toutes  les  provifions  de 
bouche  dont  ils  peuvént  avoir  befoin , et  il  en  fera 
de  même  pour  tous  les  agrès  et  autres  chofes  nécellai- 
res  à ravitaillement  de  leurs  vaiffeaux,  en  le  payant 
au  prix  courant  fans  autre  prétention  ; ils  recevront 
d’ailleurs  tous  les  bons  traitemens  qu’exige  l’amitié 
et  la  bonne  correfpondance. 


Art.  V. 

N 

Libert»  Les  deux  nations  refpectives  pourront  librement 
detM*n*  entTeT  et  fortir  en  tout  tems  des  ports  de  la  domina* 
~ ‘ tion  des  deux  empires,  et  y trafiquer  avec  toute  alTu- 
rance;  et  li  par  hafard  il  arrivoit  que  leurs  marchands 
ne  vendiflem  qu’une  partie  de  leurs  marchandées  , et 
qu’ils  vouluffent  remporter  le  reliant,  ils  ne  feront 
fournis  à aucun  droit  pour  la  fortie  des  effets  inven- 
dus. Les  marchands  François  pourront  vendre  et 
acheter  dans  toute  l’étendue  de  l’empire  de  Maroc» 

comme 
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comme  ceux  des  autres  nations,  fans  payer  aucun  JjA'i 
droit  de  plus  ; et  fi  jamais  il  arrivoit  que  l’Empereur  ‘ ? 

de  Maroc  vint  à favorifer  quelques  autres  nations  fur 
les  droits  d'entrée  et  de  fortie,  dès  lors  les  François 
jouiroient  du  même  privilège! 

Art.  VI. 

Si  la  paix  qui  efi:  entre  l’Empereur  de  France  et 
les  régences  d’Alger,  Tunis  et  Tripoli,  et  autres, 
venoit  à fe  rompre,  et  qu’il  arrivât  qu’un  navire 
françois  , pourfuivi  par  fon  ennemi,  vint  à fe  réfugier 
dans  les  ports  de  l’Empereur  de  Maroc,, les  gouver- 
neurs dès-dits  poils  feront  tenus  de  le  garantir  et  de 
faire  éloigner  l’ennemi , ou  bien  de  le  retenir  dans  le 
port  un  teins  fuffifant  pour  que  le  vailfeau  pourfuivi 
pnilTe  lui-mème  s’éloigner,  ainfi  que  cela  efi  généra- 
lement ufité;  de  plus  Es  vailleaux  de  l’Empereur  de 
Maroc  ne  pourront  croifer  fur  les  cotes  de  France’ 
qu’à  trente  milles  loin  des  cotes. 

Art. 'VII. 

Si  un  bâtiment  ennemi  de  la  France  venoit  à en- 
trer dans  quelque  port  de  la  domination  du  Roi  de 
Maroc,  et  qu’il  fe  trouve  dos  prifoimiers  francoÎ9  qui 
foient  mis  a terre,  ils  feront  dès  l’iufiaut  libres  et 
ôtés  du  pouvoir  de  l’ennemi  : il  en  fera  nfé  de  même, 
fi  quelque  vailfeau  ennemi  de  l’Empereur  de  Maroc 
entre  dans  quelque  port  de  France,  et  qu’il  mette  à 
terre  des  fujets  dudit  Empereur.  Si  les  ennemis  de  la 
France,  quels  qu’ils  foient  entrent  avec  des  prifes 
françoifes  dans  les  ports  de  l’Empereur  de  Maroc,  ou 
qu’alternativement  les  ennemis  de  l’empire  de  Maroc 
entrent  avec’  des  prifes  dans  quelque  port  de  France, 
les  uns  et  les  autres  ne  pourront  vendre  leurs  prifes 
dans  les  deux  empires,  et  les  paliagers.  fuflent  ils 
même  ennemis , qui  fe  trouveront  réciproquement 
embarqués  fous  les  pavillon»  des  deux  empires,  feront 
de  part  et  d’autre  refpectés,  et  on  11e  pourra,  fous 
aucun  prétexte , toucher  à leurs  perfonnes  et  à leurs 
biens;  et  li  par  bafard  il  fe  trouvoit  des  François  paf- 
fagers  fur  des  prifes  faites  par  les  vailleaux  de  l’Etn- 

iiereur  de  Maroc,  les  François,  eux  et  leurs  biens, 
eront  aulïitôt  mis  en  liberté,  et  il  en  fera  de  même 
dçs  fujets  de  l’Empereur  de  Maroc,  quand  il*  fe  tronT 

F f 2 ' veront 
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1767  ver0,lt  paflagers  fur  des  v»i fléaux  pris  par  les  Fran* 
' ' cois:  mais  li  les  mis  et  les  autres  étoicnt  matelots,  ils 


ne  jouiroiem  plus  de  ce  privilège. 


' Art.  VIII. 

Uui  fret  Les  vaîffeaux  marchands  françois  ne  feront  point 
forgé,  contraints  de  charger  dans  leur  bord,  contre  leur  gré, 

ce  qu'ils  ne  voudront  pas,  ni  d’entri prendre  aucun  . 
voyage  forcement  et  contre  leur  volonté. 

Art.  IX. 

p 

NiU  fc.  En  cas  de  rupture  entre  l’F.mperenr  de  France  et 
cour»  les  régences  d’Alger,  Tunis  et  Tripoli,  l’Empereur  de 
Maroc  ne  donnera  aucune  aide  ni  alïiflance  auxdites 
regences  en  aucune  façon,  et  il  ne  permettra  a aucun 
de  fes  fujet8  de  fortir  ni  d’armer  fous  aucun  pavillon 
desdites  régences  pour  courir  fur  les. François  ; et  li 
quelqu’un  desdits  flijets  venoit  à y manquer,  il  fera 
puni  et  refponfable  dudit  dommage.  L’Empereur  de 
France,  de  fon  coté,  en  nfera  de  même  avec  les  enne- 
mis de  l’Empereur  de  Maroc,  et  il  11e  les  aidera  ni 
ne  permettra  à aucun  de  fes  fujeta  de  les  aider. 

I •'  r 

Art.  X. 


Exrm-  Les  François  ne  feront  tenus  ni  obligés  de  fouT- 
tion.de  nir  aucune  munition  de  guerre,  poudre,  canons,  ou 
tion».  autres  chofes  généralement  quelconques  ferrant  à 
l’ufage  de  la  guerre. 

Art.  XI. 


Contult.  1 L’Empereur  de  France  peut  établir  dans  l’empire 
de  Maroc  la  quantité  de  confuls  qu’il  voudra,  pour  y 
v repréfenter  fî  perfonne  dans  les  ports  dudit  empire, 
y aflifter  les  négociai , les  capitaines  et  matelots  , en 
tout  ce  qu’ils  pourront  avoir  befoin,  entendre  leurs 
dilFérens  et  ' décider,  des  cas  qui  pourront  Turvenir 
entre  eux,  fans  qu’aucun  gouverneur  des  places  où 
ils  fe  trouveront  puiffe  les  en  empêcher  : lesdits  con- 
fdls  pourront  avoir  dans  leurs  maifons  leurs  églifes 
pour  y faire  l’office  divin,  et  li  quelqu’une  des  autïes 
. nations  chrétiennes  vouloit  y affifter,  on  ne  pourra  y 
mettre  obltacle  ni  empêchement;  et  il  en  fera  ufé  de 
même  à l’égard  des  fnjets  de  l’Empereur  de  Maroc, 
quand  ils  feront  en  France;  ils  pourront  librement 
’ ‘ faire. 
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faire  leurs  prières  dans  leurs  maifonS.  Ceux  qui  Ce-  r~/W 
Tout  au  fervice  des  conflits,  fecrétaires- interprètes,  1 * 

courtiers  ou  autres,  tant  au  fervice  des  confuls  que 
des  marchands,  ne  feront  empêchés  dans  leurs  fon- 
ctions, et  ceux  du  pays  feront  libres  de  toute  impofi- 
tion  et  charge  perfonnelle.  Il  ne  fera  perçu  aucun 
droit  fur  les  provifions  et  autres  effets  à leur  ufage 
qu’ils  recevront  d’Europe,  de  quelque  efpèce  qu’ils 
foient;  de  plus,  les  confuls  françois  auront  le  pas  et 
préféânce  fur  les  confuls  des  autres  nations*),  et  leur 
maifon  fera  refpectée*.  et  jouira  des  mêmes  immuni- 
tés qui  font  accordées  aux  autres. 

Art.  XII. 


S’il  anive  quelque  différend  entre  un  Maure  et  Biffé- 
un  Français,  l’h-mpereur  en  décidera,  ou  bien  celui 
qui  le  repréfente  dans  la  ville  où  l’accident  fera  ar-  Maure, 
rivé , fans  que  le  cadi  ou  le  juge  ordinaire  puiffe  en 
prendre  connoiifancâ;  et  il  en  fera  ufé  de  même  en 
France,  s’il  arrive  un  différend  entre  un  François  et 
un  Maure.  ' 

v Art.  XIII.  1 

Si  un  François  frappe  un  Maure,  il  no  fera  jugé  item 
qu’en  préfence  du  conful,  qui  défendra  fa  caufe , et  cèi.lcn* 
elle  fera  jugée  fans  impartialité,  (partialité)  et  au  cas 
qne  le  François  vint  à s’échapper,  le  conful  n’en  fera 
point  refponfable  ; et  û par  contre  un  Maure  frappe  un 
François , il  fera  châtié  fuivant  la  juftiee  et  l’exigence 
du  cas  **). 

Art.  XIV. 

■ * '• 

Si  pn  François  doit  à un  fujet  de  l’Empereur  de  Dettes 

Maroc,  le  conful  ne  fera  refponfable  dh  payement  “"V0* 
que  dans  le  cas  où  il  auroit  donné  fon  cautionnement 
par  écrit,  alors  il  fera  contraint  de  payer;  et,  par  la 

F f , j même 

A 1c  fuite  de  ces  roots,  le  texte  arabe  du  traité  s’ex- 
prime ainii:  “Les  confuls  pourront  aller  où  ila  vou- 
. dront  dans  les  terres  de  l’empire  de  notre  maître,  pair  , 
terre  et  par  mer,  fans  aucun  obltacle,  et  fur  les  vaif- 
„ féaux  de  leur  nation;  et  leurs  maifons  feront  refpeotéel, 
et  il  ne  fera  permis  â perfbnne  d'enfreindre  leurs  pri- 
vilèges, qui  feront  les  mêmes  qu’on  accorde  aux  autres.” 

•*)  Cet  endroit  eft  exprimé  ainii  en  arabe:  “Si  un  Maure 
frappe  un  François,  et  qu'il  prenne  la  fuite,  on  n’exi- 
gara  pas  qu’il  foit  repréfenté-” 

/ . • • 
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même  raîfûn,  quand  nn  Maure  devra  à tin  François, 
celui-ci  ne  pourra  point  attaquer  un  autre  Maure,  à 
moins  qu’il  11e  fût  caution  ou  débiteur. 

Si  un  François  veiioil  à mourir  dans  quelque  place 
de  l’Empereur  de  Maroc,  fes  biens  et  effets  feront  à 
la  dispofition  du  conful , qui  pourra  y faire  mettre 
les  fcellés,  faire  l’inventaire,  et  procéder  enfin  à fou 
gré,  fans  que  la  juftice  du  pays  ni  du  gouvernement 
puifle  y mettre  le  moindre' obftacle. 


Art.  XV. 

Echoue-  Si  le  mauvais  tems  ou  la  pourfuite  d’tin  ennemi 
forcent  un  vaiffeau  françoia  à échouer  fur  les  côtes 
de  l'Empereur  de  Maroc,  tous  les  habitans  des  côtes 
où  le  cas  peut  arriver  feront  tenus  de  donner  afiiftance 
pour  remettre  ledit  navire  en  mer,  fi  cela  eft  polTible; 
\ et  fi. cela  ne  fe  peut,  ils  l’aideront  à retirer  les  mar- 
chandifes  et  effets  du  chargement,  dont  le  conful  le 

fdue  voifin  du  lieu  ou  fou  procureur  dispofera  fuâvant 
eur  ufage , et  l’on  ne  pourra  exiger  que  le  falaire  des 
journaliers  qui  auront  travaille  au  fauvelage;  de  plus, 
il  né  fera  perçu  aucun  droit  de  douane  où  autre  fur 
les  marchandifes  qui  auront  été  dépotées  à terre,  ex- 
cepté celles  que  l’on  aura  veuduee. 


Art.  XVI.  , - . - 

«•lut  3e  Les  vaiffeaux  de  guerre  François  entrant  dans  les 
®*r-  ports  et  rades  de  l’Empereur  de  Maroc  y feront  reçus 
et  faluée  avec  les  honneurs  dus  à leur  pavillon,  vu 
la  paix  qui  règne  entre  les  deux  empires,- et  il  ne 
fera  perçu  aucun  droit  fur  les  provilions  et  autres  cho- 
fes  que  les ‘commandans  ou  officiers  pourront  acheter 
pour  leur  ufage  ou  pour  le  fervice  du  vailfeau , et  il 
en  fera  ufé  de  même  envers  les  vaiffeaux  de  l’Empe- 
reur de  Maroc,  quand  ils  feront  dans  les  porte  de 
France. 

Art.  XVII. 

Escla-  A l’arrivée  d’un  vailfeau  de  l’Empereur  de  France  en 
quelque  port  ou  rade  de  l’empire  de  Maroc,  le  conful 
•chap-  jjeu  e|1  avjfera  ]e  gouverneur  de  la  place , pour 
prendre  fes  précautions  et  garder  les  esclaves  pour 
qu’ils  ne  6’évadent  pas  dans  ledit  vailleau;  et  au  Cas 
que  quelques  esclaves  yinffent  à y prendre  afile , il  ne 
• • ■*  pourra 
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pourra  être  fait  aucune  recherche  à caufe  de  l’immu- 
nité et  des  égards  dus  au  pavillon;  de  plus,  le  conful 
ni  périt >nne  ne  pourra  être  recherché  à cet  effet,  et  il 
en.  fera  ufé  de  même  dans  les  ports'de  France,  fi  quel- 
que esclave  venoit  à s’échapper  et  palier  dans  quelque 
vaifleau  de  guerre  de  l’Empereur  de  Maroc. 
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A b t.  xviii; 

Tous  les  articles  qui  ponrroient  avoir  été  omis,  Inter, 
feront  entendus  et  expliqués  de  la  manière  la  plus  fa* 
vorahle  pour  le  bien  et  l’avantage  réciproque  des  fu-  ' 

jets  des  deux  empires,  et  pour  le  maintien  et  la  con- 
fervation  de  la  paix  et  la  meilleure  intelligence. 

Art.  XIX. 

S’il  venoit  à arriver  quelque  contravention  aux  c*t  d* 

articles  et  conditions  fur  lesquels  la  paix  a été  faite,  cont.,îl' 

, r .-•■il.  • . venuon 

cela  ne  caméra  aucune  alteration  a ladite  paix;  mais 

le  cas  fera  mûrement  ekaminé,  et  la  juftice  fera  faite 

de  part  et  d’autre.  Les  fujets  des.  deux  empires  qui 

n’y  auront  aucune  part,  n’en  feront  point  inquiétée, 

et  il  11e  fera  fait  aucun  acte  d’boftilité  que  dans  le 

cas  d.’un  déni,  formel  de  juftice.  1 

Art.  XX. 

Si  le  préfent  traité  de  paix  venoit  à être  rompu,  c»*  de 
tous  les  François  qui  fe  trouveront  dans  l’étendue  de  iaPtur* 
l’empiTe  de  Maroc,  auront  la  permiilïon  de  fe  retirer 
dans  leur  pays  avec  leurs  biens  et  leurs  familles,  et 
ils  auront  pour  cela  le  teins  et  terme  de  fix  mois. 

Le  fouftîgné  ambafiadenr  de  l’Empereur  de  France, 
nisni  de  fes  pleinspouvoirs,  datés  de  Verfailles  dtr 
2;.  Mars  dernier,  déclare  avoir  terminé  et  conclu  le 
préfent  traité  de  paix,  d’amitié  et  de  commerce  entre 
l’Empereur  de  Maroc  ét  l’Empereur  de  Franco,  et  à icelui 
fait  appofer  le  fceau-  de  fes  armes. 

Fait  à Maroc,  le  28.  Mai  mit  fept  cent  louante- 

fept. 

Signé  : 

Le  Comté  de  Brengnon. 

1 Ff  4 For- 
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1767  Formule  de  paffeport , dont  les  bâtimeru  françois 

feront  porteurs. 

•'  Louis  Jean  Mahib  de  Boübbon  , Due  de  Pert - 

thievre,  admirai  de  France , à loin  ceux- qui  ces  pré- 
fentes  verront , falot.  Savoir  faifons  que  nous  avons 
donné  congé  et  paffeport  à ...  . maître  de.  ....  nom- 
mé ....  du  port  de  ...  . de  s'en  aller  à ....  chargé 

de  ...  . et  armé  de après  que  vifitation  de 

....  aura  été  bien  et  dûment  faite.  En  témoin  de 
quoi  nous  avant  fait  mettre  notre  feing  et  le  fcel  de 
nos  armes  à ces  préj entes , et  icelles  fait  contrejigner 
par  le  fecritaire  général  de  la  marine. 

A Paris , le 

» 

v Signé  : 

L.  J.  M.  de  Boue  bon. 

Et  plus  bas 

, Par  S.  A.  S. 

, • • * , “ * | 

Signé:  de  Gbandboubo  , et  fcellc. 

Formule  de  certificat  du  fieur  conful  de  la 
nation  françoife. 

Nous  ....  conful  de  la  nation  françoife  à ... . 
certifions  à tous  qu'il  appartiendra  que  le  ..... 

nommé commandé  par  .....  du  port 

de  ...  . ..  appartient  aux  fujets  de  l' Empereur  de 

Maroc,  et  eji  armé En  témoin  de  quoi 

nous  avons  Jigné  ce  certificat,  et  appnfé  le  cachet 
de  nos  armes.. 

Fait  à le  ..  . jour  de 
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Convention  entre  VEfpagne  et  le  Danemarc  1767 
pour  fe  rendre  réciproquement  lps  déferteurs îl-  JulU 
et  les  efclaves  dans v leurs  îles  de  l’Amérique , 

[ignée  le  21.  Juillet  1767. 

XClavsbn  recueil  p.  j8.  Catteau  T.  III.  p.  321.) 

I _Je  Roi  de  Danemarc  et  le  Roi  d’Efpagne,  perfuadéa 
et  convaincus  des  préjudices,  que  portent  au  fervice 
des  deux  monarques  et  au  bien-être  de  leurs  fujets  é 

refpectifs,  les  desordres  caufés  par  la  defertion  de  leurs 
troupes,  paffant  des  lies  de  Sainte- Croix,  Saint -Tho- 
mas et' Saint- Jean  que  poilède  Sa  Majefté  Danoife,  ’à 
l’ile  de  Puerto- Ricco  qui  eft  fous  la  domination  de 
Sa  Majefté  Catholique,  et  réciproquement  de  l’ile  de 
Puerto -Ricco  à celles  de  Sainte  - Croix,  Saint -Thomas 
et  Saint -Jean,  aiiflie  que  par  la  fuite  des  efclaves  ap- 
partenais à l’un  ou  à l’autre  Souverain  et  à leurs  ru- 
jets  refpectifs.  Danois  et  ÇTpagnols;  après  avoir  mûre- 
ment Teflechi  fur  les  moyens  les  plus  propres  de  re- 
médier à ces  maux  mutuels.  Leurs  Majeftés  Danoife 
et  Catholique,  ont  réfolu  de  faire  une  convention  pour 
reftituer  et  fe  rendre  réciproquement  tant  les  déferteurs 
de  leurs  troupes,  que  les  efclaves  qui  s’évaderont  ou 
déferteront  des  fus- dites  îles;  à l'ellct  de  quoi  Leurs 
Majeftés  Danoife  et  Catholique  ont  nommé  et  muni  de 
leurs  pleinspouvoirs  nécefiaires,  favoir: 

Sa  Majefté  Danoife  le  Sieur  Antoine  de  Larrey 
Son  Chambellan  et  fon  Envoyé  extraordinaire  près  de 
Sa  Majefté  Catholique;  et 

Sa  Majefté  Catholique  Don  Jerome  Grimaldi,  Mar- 
quis de  Grimaldi,  Chevalier  des  Ordres  de  là  Toifon 
d’or  et  du  Saint-Esprit,  Gentilhomme  ordinaire  de  Sa 
Majefté  Catholique  avec  exercice,  Confeiller  d’Etat, 

Miniftre  et  premier  Secrétaire  d’Etat  au  Département 
des  affaires  étrangères  et  Sur- Intendant  des  poftes 
dans  tous  les  domaines  de  Sa  Majefté  Catholique;  les- 
quels après  les  conférences  néceifaires , font  convenus 
des  articles  fuivans:  - 

I Ff  5 Art. 
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Hcftiru- 
tion  ré* 
cipro- 
quc  des 
esclaves 
échap- 
pés. 


Leur 

Récla- 

mation» 


Convention  entre  l'Èfpagne 
A r t.  I. 

Tous  les  efclaves  Nègres  et  Mulâtres  appartenan* 
à des  Efpagncds,  qui  fe  fauveront  ou  paieront  de  quel- 
que maniéré  que  ce  [oit  de  1 île  de  Puerto -lîicco  a 1 uns 
de  celles  de  Sainte-  Crnix,  Saint-  Thomas  et  Saint-  Jean, 
qui  font  fous  la  domination  du  Roi  de  DanemarC;  et 
tous  les  eclaves  Nègres  et  Mulâtres  appartenan»  à des 
Danois,  qui  fe  fauveront  ou  paieront  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  de  leurs  lies  à.  celle  de  Puerto  -Ricco, 
feront  réciproquement  rendus  et  reftitués  de  bonne  foi.  i 

Art.  II. 

Pour  que  la  fusdite  reflitution  des  efclaves  ait  lieu, 
le  maître  ou  les  maîtres  devront  les  réclamer  devant  le 
Gouverneur  de  l’ile  où  ils  fe  feront  réfugiés,  dans  l’efpace 
d’un  an,  qui  commencera  à être  compté  du  jour  de  leur  . 
évafionf  lequel  terme  expiré,  les  maîtres  perdront  leur 
droit  de  réclamer  ou  de  recouvrer  leur  efclave  ou  leurs 
efclaves,  qui  dès- lors  appartiendront  au  Souverain  de 
l’ile  où  ils  fe  feront  réfugiés. 

■ Art.  III. 

Fraix  à • Aulïitot  que  IVfdave  ou  les  efclaves  abfens  et  fugî- 
payer  tjf8  auront  été  réclamés , le  Gouverneur,  devant  lequel 
la  réclamation  fera  faite,  donnera  de  bonne  foi  les  ordres 
les  plus  précis  pour  les  arrêter,  et  dès  qu’ils  le  feront, 
il  les  fera  remettre  incelîament  aux  ordres  de  leur  véri- 
table maître,  à condition  que  celui-ci  paye  un  réal 
monnoie  d’argent  par  jour  pour  chaque  efclave,  pour  le 
temps  qu’on  lui  aura  donné  , à manger,  è compter  du 
jour  qu’il  aura  été  pris  et  nus  en  fureté.  Le  maître 
donnera  également  vingt -cinq  pcfos  fuertes  pour  cha- 
que efclave,  pour  lés  frais  de  fon  eroprifonnement,  et 
pour  récompenfer  ceux  qui  y auront  contribue. 

Art.  IV. 

llIO  Sa  Majefté  Danoife  et  Sa  Majefté  Catholique  fe  pro- 

ltTC  mettent  réciproquement  qu’aucun  efclave  r.eftitué  en 
e&C  4"  vertu  de  cette  convention  ne  fera  puni  de  mort,  ni  mu- 
tilé, ni  mis  dans  un  cachot  pour  le  relie  de  Tes  jours, 
ni  condamné  à quelque  aotie  peine  presque  mortelle 
pour  le  crime  de  déferlion,  ni  pour  quelque  autre,  a 
moins  qu’il  ne  fut  des  plus  graves,  dans  lequel  cas  le 
maître,  en  le  réclamant,  devra  le  fpécifier. 

Art. 


par  le 
maître. 


Peine 
contre 
l**s 
ves 
échap 
pei. 
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A RT.  V.  j 

Si  quelqu’un  des  efdavcs  évades  co'mmettoitqwîl.  CrilJ1M 
que  crime  dan6  1 île  ou  il  8 était  réfugia , nui  méritât  commi* 
d’être  puni,  il  ne  fera  pae  rendu  avant  qu’on  s’en  fûit'ïar  eu*' 
fait  juftice,  la  connoiJTance  de  canfe  tie  quelque  crime 
que  ce  foit,  devant  toujours  avoir  lieu  dans*  l’endroit 
même  et  dans  la  juridiction  où  le  délit  a été  commis. 

Lors  qu’il  aura  fubi  la  peine  qu’il  méritait,  et  quil  fera 
queltioir  de  le  reftituer,  on  obfervera  que,  li  l’efclave 
avait  contracté  des  dettes  on  fait  quelque  vol,  on  ne 
falfe  payer  la  valeur  au  maître  qui  le  réclame,  ‘avant 
de  le  lui  reftituer;  bien  entendu  cependant  qu’il  fera 
pourvu  par  une  ordonnance  donnée  de  part  et  d’autre 
et  obfervée  réciproquement,  à ce  que  la  faculté  de  con- 
tracter des  dettes  pendant  leur  fuite  et  leur  détention 
foit  ôtée  aux  dits  efclaves  fugitifs.  m 

Art.  VI. 

Les  etaaves  qui  palleront  des  poiTeiïîons  Danoifes  e?c1*. 
aux  Efpagnolsr  et  qui  auront  changé  de  religion  avant  ves 
leur  reftitntion,  pourront  profdTer  eu  toute  fureté  celle- change  ’ 
qu’ils  auront  ainfi  embraffée,  et  les  prêtres  catholiques  du 
romains  demeurans  dans  les  iles  de  Sa  Majefté  Danoife  si<m*  ’ 
pourront  leur  adminiftrer  tous  les  fecours  fjnrituels  né- 
ceffaires , fans  qui!  foit  permis  a qui  que  ce  puilTe 
être,  de  leur  caufer  à cet  égar$l  la  moindre  difficulté 
ou  le  moindre  embarras. 

Art.  VIL 

Cette  convention  aura  lieu  et  durera  auffi  long  item, 
terne  que  Sa  Majefté  Danoife  continuera  de  permettre 
dans  les  trois  iles  fusniemionnées  de  Sainte- Croix* 

Saint -Thomas,  et  Saint -Jean  le  libre  exercice  de  la 
religion  Catholique  Bornante,  et  que  ces  îles  fe  trou- 
veront pourvues  d’églifes  catholiques  romaines,  deifer- 
vies  par  des  eecléliaftiques  de  la  même  religion  et  • 
duement  authorifés  fnivant  le  rite  et  la  forme  de 
l’églife  catholique  apoftolique  romaine.  • 

Art.,  VIII.  ' . , _ 

Sa  Majefté  Danoife  et  Sa  Majefté  Catholique  qui  péfcr- 
font  convenues  de  la  reftitution  réciproque  des  efcla- |cuu- 
ves  fugitifs  et  réfugiés  dans  leurs  îles  refpectivea 
croient  à plus  forte  raifon  devoir  ftipuier  celle  des  dé-  1 

ferteurs 


é 
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1767  fCTteUT8  des  troupes  réglées  et  de  milices;  avec  cette 
différence  que  ceux-ci  doivent  être  rendus  avec  leurs 
uniformes,  ienr»  armes  et  tout  ce  qu’ils  porteront  fur 
eux,  et  que  la  partie  .qui  recouvrera  un  déferteur  ne 
fera  point  obligée  de  donner  la  gratification  des  vingt- 
cinq  piaftres  fixée  pour  les  efclaves,  ni  de  pajer  d’au- 
très  frais  que  ceux  de  l’emprifonnement  ou  qui  auraient 
indifpenfablement  précédé  la  xeftitution. 

. . ..  , Art.  IX. 

Rifcrve  Cette  convention  étant  faite  uniqitementpour  jouir 
chant  te»  l'avantage  réciproque  de  la  reflitutinn  des  défer- 

3 iit-s  <i<-  teurs  et  des  efclaves  des  Danois  et  des  Espagnols  dans 

• sï  les  fu8tf‘te8  îles,  ü a été  couvenu  qu’il  ne  pourra  ja- 
tnis  <t  mais  én  réfuher  aucun  préjudice  aux  deux  hautes  par- 
SuJeaa.  t-ie8  contractantes  pour  les  droits  qu’elles  prétendent 

avoir  fur  les  îles  de  Sainte- Croix,  Saint  - Thomas  et 
Saint -Jean  dont  on  traite  dans  cette  convention. 

• ' ' Art.  X.  *- 

natifi-  Les  ratifications  de  la  préfente  Convention  feront 
catioai.  eXpédiées  en  bonne  et  due  forme,  et  échangées  dans 
l’efpace  de  deux  mois,  à compter  du  jour  de  la  ligna- 
ture  des  préfens  articles. 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignés  Miniflres  plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majefté  Danoife  et  de  Sa  Majefté-  Ca- 
tholique avons  figné  la  préfente  convention  et  y avons 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Madrit  le  vingt- un  Juillet  mil-fept  cent 
fûixante  fept. 


(L.  S.)  Antoine  de  Larrey. 

; ' * r ' * t + 

(L.  S.)  Le  Marquis  de  Grimaldi. 
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pereur  de  Maroc  et  le  Roi  de  Danemark  a3"ruiU‘ 
conclu  le  25.  Juillet  1767. 

(Clause. n Recueil  pi  43 .) 

Que  le  nom  de  Dieu  unique  foit  loué  ! 

T.v  ' 
raité  de  paix  et  de  commerce  renouvelé  entre  très- 

haut  et  très-puiflant  Sidy  Mohamet,  Ben  Sidy  JVhiiey 
Abdela,  Ben  Sidy  Muley  lsmael,  Ben  Sidy  Mnley  Sche- 
rif.  Ben  Sidy  Muley  Aly,  Roi  et  Empereur  des  royau- 
mes de  Fez,  Maroc  et  TafileG  Sous  et  tout  l’Algarbe 
* et  Tes  territoires  ; et  le  très  - haut  - puiflant  et  très- 
v noble  Prince  .Chrétien  fept,  Roi  de  Danemarc  et  de 
Norvège,  des  Vandales  et  des  Goths,  Duc  de  Slesvic,. 
Holftein , Stormarn  et  des  Dithmarliens,  Comte  d’Ol- 
denbourg et  de  Delmenhorft,  etc.  etc.  par  l’entremife 
de  fon  Conful  général  dans  l’empire  de  Maroc , muni 
de  fon  pleinpouvoir,  Monfieur  Jens  Kouftrup,  fur  les 
conditions  ci-  après  mentionnées,  et  Nous  nous  obli- 
geons de  tenir  et  accomplir  en  tous  fes  points  le  con- 
tenu Fait  à Maroc  le  z8  de  la  lune  de  Sapbar,  l’an 
de  l’Egire  1181  (ce  qui  revient  au  25,  Juillet,  mil  fept 
cent  foixante  fept  de  notre  ftyle.) 

Art.  I. 

Que  les  ports  de  Saftÿ  et  Salé  ne  relieront  plus  Tort»  a» 
pour  compte  de  la  compagnie  Danoife,  comme  ils  ont 
été  par  le  paffé,  vu  que  la  compagnie,  qui  étoit  char- reftitue» 
gée  d’en  faire  le  payement,  ne  fublifte  plus,  mais  l’Em- 
pereur de  Maroc  difpofera  de  tfes  dits  ports  comme 
bon  lui  femblera,  dès  le  24  jour  de  la  lune  de  SaiVar, 
l’an  de1  l’Egire  1181,  qui  correfpond  au  10  du  mois 
de  Juillet  vieux  ftyle  i'au  1767,  après  que  le  dit  Con- 
ful s’eft  obligé  de  payer  à l’Empereur  de  Maroc  douze 
mille  cinq  cent  piaftres  fortes  d’Efpagne  pour  le  tems 
que  les  dits  ports  ont  refté  pour  compte  de  la  dite 
compagnie,  qui  eft  depuis  le  premier  du  mois  de  Mai, 
vieux  ftyle,  jusqu’au  dix  Juillet  de  l’année  ci-delfus, 

pr°- 

■ ■ • • • . . ' , 
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1767  Promeltant  qi,e  Ie8  Danois  ne  feront  jamais  tenus  dan* 
‘ • aucun  temps  de  reprendre  la  ferme  des  dits  ports. 

N 

A n t'.  il. 

Difpofi-  Il  eft  permis  au  dit  Conful  ou  qui  pour  lui  fera, 
bipiis  de  de  dispofer  des  biens  et  ellVts  de  la  compagniepartout 
la  mm-  où  ils  fe  trouveront  dans  l’empiie  de  Maroc,  comme 
pigme.  jj()n  jnj  feniblrra,  les  vendre,  ou  les  livrer  à qui  il 
voudra,  fane  nul  empêchement  et  fans  être  tenu  de 
- payer  nulle  dixme  que  ce  qui  a déjà  été  payé,  ni  droit 
de  fortie  que  ce  qui  eft^ufité  et  de  coutume,  vû  qu’il 
eft  autorifé  de  la  compagnie  Danoife  de  difpoferde  leurs 
biens,  effets  et  dettes  comme  bon  lui  femblera,  et  s’il 
juge  à propos  d’envoyer  de  l’argent  en  efpèces,  il  n’en 
payera  aucun  droit  de  fortie  comme  il  eff  de  Coutume. 

Art.  III. 

V 

Rteou'  L’Empereur  de  Maroc  donnera  fes  ordres  à tous 
de»mdét-  Ie®  officiers  et  gouverneurs  dans  fes  villes  et  provin- 
«•*.  ces,  d’aflifter  le  dit  Conful,  et  le  protéger  à recevoir 
ce  qui  eff  dû  aux  facteurs  de  la  compagnie  dans  fon 
empire*,  félon  ce  qui  eft  de  juftice,;  le  dit  Conful  peut 
nommer  qui  bon  lui  femblera  pour  vaquer  à fa  place 
„ à recevoir  les  dites  dettes  fans  nul  empêchement. 

Art.  IV. 

Il  eft  permis  aux  négocians  Danois,  qui  font  Schal- 
tenbïand,  Ebbefen,  aujourd’hui  négocians  à Salé,  et 
à Schulz  et  Holft,  négocians  à Saffy  et  à Hoeft,  ren- 
dent à MogadOr,  qui  étoit  au  fervice  de  la  compagnie 
Danoife,  de  fe  retirer  dans  leur  patrie  par  le  vaiffeau 
de  guerre  aujourd’hui  à la  rade  de  Salé,  avec  leur* 
biens,  effets  et  meubles,  leurs  livres  de  compte  et  tout 
ce  qui  leur  appartient:  il  en  eft  permis  de  même  aux 
domeftiques  du  défunt  Conful  Barilien,  vu  que  la 
compagnie  ni  aucun  de  la  nation  Danoife  ne  font 
point  tenus  de  continuer  à fournir  des  négocians,  ni 
de  faire  commerce  dans  aucun  des  ports  de  l’empire 
de  Maroc,  d’aucune  manière  que  ce  foit:  excepté  ceux 
qui  voudront  y venir  négocier  volontairement  n’en 
"feront  point  empêchés. 

A R t.  V.  - ' . 

Les  négocians  Danois  peuvent  en  toute  affurance 
venir  dans  l’empire  de  Maroc,  voyager,  vendre  et  ache- 
ter 


Kogo* 
cians  do 
\*  com- 
pagnie. 
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ter  dans  toute*  les  provinces,  villes  et  villages,  ports  1WC7 
et  rades,  fans  être  obliges  de  payer  aucun  droit  d’en-  ^ ‘ 

trée  et  fortie  plus  fur  ce  que  payent  les  autres  négo- 
cians  des  nations  chrétiennes;  ils  s’établiront  où  ils 
voudront  fans  être  tenus  de  bâtir  ruaifons  ou  s’établir 
contre  leur  gré  dans  aucune  des  villes'  ou  ports,  ou 
autre  choie  pareille , fi  non  parleur  propre  volonté. 

Ahr.  VI. 

' La  paix  et  bonne  harmonie  régnera  toujours  entre  Préréan- 
les  deux  couronnes  refpectives  comme  il  a été  par  EanoiV. 


ci-devant,  et  le  pavillon  Danois  fera  refpecté  par  terre 
et  par  mer  quand  il  fera  rencontré  par  les  corfaires  de 
l’empereur  de  Maroc.  La  nation  Danoife  aura  le  pas 


et  la  préféance  fur  les  autres  nations  chrétiennes  au- 
près de  l’Empereur  de  Maroc,  étant  les  premiers  des 
chrétiens  qui  ont  fait  la  paix  avec  le  dit  Empereur, 
et  aucun  fujet  Danois  ne  fera  molefté  Ai  maltraité 
dans  l’empire  de  Maroc. 

Art.  VII. 

Les  négûcians  Danois  ne  feront  forcés  par  aucun  Liberté 
de  vendre  leurs  marchandées  au  deffous  le  prix  qu’ils  a'cv™‘ 
voudront;  il  en  fera  ufé  de  même  envers  leurs  com-  d«-  na- 
milfaires  qu’ils  autom  établis  dans  les  autres  villes;  les  v*6UCr* 
vaiffeaux  Danois  ne  feront  jamais  forces  à faire  aucun 
voyage  d’un  port  à l’autre  contre  le  gré  et  la  volonté 
de  leur*  propriétaires  ; il  ne  fera  tiré  aucun  Danois 
de.  leurs  vaiffeaux  contre  fon  gré  par  qui  que  ce  foit. 

! , I 

A R T.  VIII. 

Les  lujets  du  Roi  de  Danemark  ne  payeront  aucun  Droit, 
droit  ni  taxe  dans  les  marchés  plus  que  les  autres  *t*dèrt* 
nations,  et  fi  jamais  il  arrivoit  que  l’Empereur  de  fort»*. 
Maroc  vint  à favorifer  quelque  antre  nation  chrétienne 
fur  les  droits  d’entrée  et  de  Torde,  les  Danois  jouiront 
du  même  privilège;  ils  ne  payeront  aucun  droit  .de 
fortie  fur  les  provifions  qui  feront  néçeffaires  pour 
leurs  vaiffeaux  qui  viendront  dans  les  ports  de  l’em- 
pire de  Maroc,  pendant  leur  féjour  en  rade,  et  pour  ce 

Îui  peut  leur  être  néceffaire  pour  faire  le  voyagea  i’en- 
roit  de  leur  deftination. 

'•  ' Art. 
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lj6j  ' Art,  IX.  >' 

D'cattrr  Si  quelqu’un  des  fujets  de  l’Empereur  de  Maroc 
4ins  ftette  un  na  viré  Danois  pour  lui  transporter  des  mar- 
*°n*  chahdifes  d’un  port  à l’autre,  et  qu’il  foit  forcé  par  le 
vent  ou  autre  arcident  à mouiller  dans  quelque  port 
ou  rade  de  l’Empereur  de  Maroc,  il  ne  payera  au- 
cun droit. 

Art.  X. 

Si  un  marchand  Danois  apporte  des  marchandées 
r»a»irdé-  qu’il  veuille  les  emporter  à un  autre  lieu , après  en 
•U»rg*r.  avoir  payé  la  dixme,  n’y  trouvant  pas  à vendre,  il  ne 
fera  point  tenu  à en  payer  la  dixme  une  fécondé  fois, 
mais  les  Gouverneurs  du  port  feront  tenus  à lui  four- 
nir un  certificat  pour  qu’il  ne  paye  point  d’autre  dixme 
en  les  débarquant  dans  quelqu’un  des  ports  de  l’em- 
pire de  Maroc,  et  toutes  les  munitions  de  guerre  et 
conffructions  des  vaiffeaux , et  poudre  etc.  que  les  Da- 
nois apporteront , ils  ne  feront  point  tenus  à en  payer 
la  dixme,  et  fi  un  vaîffeau  Danois  retourne,  chargé 
de  marchandées  d’entrée  à un  autre  lieu  outre  l’em- 
pire de  Maroc,  et  qu’il  mouille  à quelque  port  ou  rade 
du  dit  empire  pour  neceffité  ou  autre  raifon,  il  ne 
fera  point  forcé  à décharger  aucune  marchandée  con- 
tre fon  gré. 

Art.  XI. 

Si  un  bâtiment  Danois  venait  à fe  rompre  fur  les 
côtes  de  l'empire  de  Maroc,  le  dit  bâtiment  et  tout 
« fon  chargement  et  perfonnes  font  en  toute  fureté,  et 
ils  peuvent  s’en  aller  où  ils  voudront;  et  s’il  venoit 
à échouer  et  qu’il  ait  befoin  d’affiftanee , l'Empereur 
de  Maroc  donnera  fes  ordres  en  conféquence  à fes 
officiers,  où  pareil  cas  fera  arrivé,  de  donner  toute 
aide  au  dit  pour  le  faire  fortir,  s’il  eft  pofliblc,  et  la 
marchandée  qui  s’y  tronveroit  ne  payera  aucun  dixme 
que  de  ce  qui  fe  vendroit  fur  le  lieu,  et  fi  le  proprié- 
taire remporte  fes  effets  ou  marchandées,  ils  ne  paye- 
ront aucun  droit  de  fortie.  L’Empereur  de  Maroc 
fixera  aux  Danois  un  endroit  dans  toutes  les  villes  de 
, fon  royaume,  deftiné  pour  enterrer  leurs  mort*. 

Art.  XII. 

«V/r  €1  un  corfaire  de  l’Empereur  de  Maroc  rencontre 
un  navire  marchand  Danois,  ils  nieront  pour  ce  qui 
' ' regarde 
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regarde  la  defcente  de  la  chaloupe  et  feront  montrer  le  j jfo"7 
palTeport,  félon  qu’il  avait  été  convenu  avec  le  comman- 
deur de  Lutzow  dan»  la  lune  Schaban  l’année  1166  *). 

Art.  XIII. 

. L’Empereur  de  Maroc  donnera  Tes  ordres  aux  Ca- 
pitaines  de  fes  Corfaires,  de  ne  pas  fnrtir  à croifer 
fan»  porter  le  palTeport  et  patente»  du  dit  Conful , vu 
qu’il  fe  pourroit,  qu’en  fe  rencontrant  avec  les  vaif- 
feaux  de  guerre  Danois,  on  pourroit  le  prendre  pour  ■ 
ennemi.,  et  avoir  des  fuite»  fàchenfe» , S'il  11e  produi- 
rait point  de  patentes  et  de  palTeport  du  dit  Conflit, 
et  quand  les  Corfaires  des  deux  couronnes,  refpectives 
fe  rencontreront , ils  uferont  entre  eux  des  marques  et 
fignaux  qu’il»  étaient  utiles  par  ci-devant,  fans  en 
Tailler  aucune  réciproquement. 

Art.  XIV. 

S’il  arrive  un  différend  entre  un  More  et  un  Da-  niflVi- 
«ois,  l'Empereur  en  décidera,  pu  bien  le  Gouverneur  C1iu-cies 
de  la  place  où  cela  arrivera,  en  préfence  du  conful  qui 
défendra  fa  caufe  de  fon  poffible. 

Art.  XV.  ... 

Le  dit  Conful  aura  fa  réfidence  à Salé,  tout  Ie 
temps  qu’il  voudra,  à la  mai  fon  où  le  Conful  Barrilien  ;ui. 
faiEiit  fon  domicile,  fans  que  perfonne  le  force  d’en 
fortir  pour  faire  fa  demeure  à une  antre  place,  le  dit 
Cûnful  aura  pouvoir  d’envoyer  des  Vice  - Conful» , dan» 
les  ports  de  l’empire  de  Maroc  où  il  jugera  à propos, 
qui  auront  force  et  pouvoir;  il»  feront  refpectés  et 
protégé»  tout  comme  lui;*  le  dit  Conful  a pouvoir  de 
les  chafler  après  et  nommer  d’autre»  à leur  place  fan» 
que  perfonne  puiffe  l’en  empêcher.  La  maifon  du 
dit  Conful , comme  les  maifon»  de»  négocians  Danois, 
feront  refpectée»  et  protégées,  fans  que  perfonne  puiffe 
les  molefter,  vu  qu’ils  font  fous  la  protection  et  la 
bonne  foi  de  l’Empereur,  leurs  fervante»  et  domelti- 
que»  font  libre»  de  toutes  les  taxes  du  Gouvernement, 
et  s’il  arrive  un  différend  entre  quelques  Danois,  foit 
qui  que  ce  foit , le  dit  Conful  en  décidera , et  aucun 

antre 

>8.  Juin  1753;  On  trouve  un  extrait  déco  traité  dan»  t 
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antre,  fans^que  perfonne  s y mêle,  fi  quelque  Danois 
venoit  à mourir,  qui  que  ce  fuit  n’aura  rien  à voir  ni*) 
fe  mêler  de  l’es  affaires , fi  non  que  le'Conful  ou  qui 
pour  lui  fera,  en  dispofera , comme  il  jugera  à propos. 
Le  dit  ('on fui  peut  avoir  dans  fa  maifon  un  endroit 
pour  faire  l’office  divin  , et  fi  quelqu’un  des  autres  , 
Chrétiens  vonloit  y afïifter,  on  ne,  pourra  mettre  ob- 
ftacles  ni  empêchement;  et  tout  ce  qui  lui  viendra 
d’Europe,  foit  provifious  de  bouche,  hardes,  meubles 
pour  l’ufage  de  fa  maifon,  ne  payeront  aucun  droit 
d’entrée.  . 

Art.  XVI. 

Si  un  efclave  Danois  s’échappoit  à un  corfaire  de 
l’Empereur  de  Maroc,  on  qu’un  efclave  Maroc  s’échap- 
poit à un  vaiffeau  de  guerre  Danois , l’un  et  l’autre 
feront  libres , vu  le  refpect  du  pavillon. 

Art.  XVII. 

Si  le  prêtent  Traité  de  paix  venait  à être  rompu, 
ce  qui  à Dieu  ne  plaife,  tous  les  Danois  qui  fe  trou- 
veront dans  l’étendue  de  l’empire  de  Maroc,  auront 
l’efpace  de  fix  mois  pour  fe  retirer  en  toute  fûreté 
dans  leurs  pays  avec  leurs  biens  et  effets. 

< Art.  XVIII. 

S’il  venait  à arriver  quelque  contravention  contre 
les  articles  et  conditions  ci  deffus,  cela  ne  caufera 
aucune  altération  à la  dite  paix,  mais  le  cas  fera  mûre- 
ment examiné  et  la  juftice  fera  faite  de  part  et  d’autre, 
et  il  ne  fera  fait  aucun  acte  d’hoftilité  que  dans  le  cas 

d’un  déni  formel  de  juftice. 

• * 

Art.  XIX. 

. t 

Le  traité  de  paix  et  de  commerce  ci -deffus  a été 
traité  et  conclu  à condition  que  le  Roi  de  Dannemarc 
enverra  pour  préfent  à l’Empereur  de  Maroc  chaque 
année  les  articles  ci -après,  et  dont  le  dit  Conful  s’eft 
obligé  de  remettre  la  dite  quantité  chaque  année,  favoir: 

12  je  dis  douze  canons  de  fer,  du  calibre  de  vingt 
quatre  livres  la  balle. 

13  je  dis  treize  dits  de  fer,  du  calibre  de,  dix • huit 
livres  la  balle. 

’ 25 

*)  Drus  le  reoueil  J»  M.  CtAUias  on  lit:  avoir  ns.  •> 
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2 j je  dis  vingt  - cinq  canons  de  fer. 

10  je  dis  dix  cables  de  feize  pouces  d’épaiffeur, 
10  je  dis  dix  cables  de  treize. 

10  je  dis  dix  cables  de  dix. 

30  je  dis  trente  cables. 


1767 


Deux  raille  planches  de  chêne  dont  la  largeur  eft 
, de  douze  pouces  et  mille  auront  quatre  pouces  d’epaif- 
feur, et  l’autre  mille  trois  pouces  d’epaiffeur  et  la 
largeur  de  toute  la  partie  f<ra  de  differentes  efpèces 
propre  pour  la  conftruction  des  frégattes  de  vingt- 
quatre  pièces  de  canons  jusqu’à  trente- tix. 

Plus  fix  mille  cinq  cent  piaftres  fortes  en  efpèces. 

Le  Roi  de  Dannemarc  aura  le  choix  ou  d'envoyer 
les  dits  articles  et  piaftres  ci  - deïl'us,  ou  d’envoyer 
pour  le  tout  vingt -cinq  mille  pialtres  fortes  en  efpè- 
ces , et  le  dit  accord  commence  depuis  le  premier  du. 
mois  de  Mai  pâlie,  vieux ftyle,  de  la  préfente,  et  liait 
le  dernier  jour  du  mois  d’ Avril  prochain,  l’an  1768, 
qui  eft  le  temps  du  payement  de  la  première  année, 
et  cela  continuera  ainü  pour  tous  les  ans,  pendant 
que  la  paix  dure. 

Art.  XX. 

Si,  ce  qu’à  Dieu  ne  plgife , que  par  malheur,  en  Com- 
apportant  les  dits  articles  ou  piaftres  ci  deffus , il  lui  fourni" 
arriveroit  quelque  accident,  il  fera  pour  compte  du  ? 
Roi  de  Dannemarc,  car  l’Empereur  de  Maroc  n’entend 
autre,  finon  tout  remis  à terre  dans  un  de  fes  porta 
qu’il  fouhaitera,  bien  entendu  que  s’il  arrivoit  un  ac- 
cident imprévu , l’ Empereur  de  Maroc  remettra  le 
payement  avec  celui  de  l’année  d’après  , et  fur  ce  que 
deffus  la  paix  a été  traitée  et  conclue,  ainfi  nous  re- 
nonçons à toutes  les  prétenfions  entre  les  deux  cou- 
ronnes refpectives , finon  à ceux  qui  font  écrits  et 
ligné  par  le  Conful  Kouftroup. 

Celle-ci  j’ai  figné  et  mis  mon  cachet  en  vertu  de 
mon  pleinpouvoir  jusqu’à  la  ratification  du  Roi  mon  ' 
maître.  Maroc,  le  vingt -cinq  de  Juillet  1767, 
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1767  Convention  préliminaire  entre  la  France , 
* 0et'  l’évêque  -prince  et  les  états  de  Liège , concer- 
nant les  limites  et  les  communications  entre 
les  deux  états , [ignée  à Fontainebleau 
le  9 Octobre  1767. 

(Koch  table  etc.  et  recueil  T,  II.  p.  265.) 

T Je  Roi  et  l’évêque -prince  et  les  états  de  Liège  fe 
trouvant  ‘également  animés  du  défir  de  lever  les  oblla- 
cles  qui  ont  empêché  jusqu’à  préfent  le  commerce 
des  fujets  Telpectifs  de  prendre  tout  l’accroilTement 
dont  il  eft  fufceptible,  de  termiher  à l’amiable  le»  dif- 
férens  qui  peuvent  fublifter  pour  les  limites  entre  le 
royaume  de  France  et  l’état  de  Liège,  et  de  fe  pro- 
curer réciproquement  les  avantages  et  les  facilités  que 
leur  intérêt  mutuel  pourra  leur  permettre  d’accorder, 
ont  jugé  que  le  meilleur  moyen  de  parvenir  à un  but 
aufii  falutaire,  étoit  de  convenir  préliminairement  de 
quelques  points  principaux  qui  puffent  fervir  de  bafe 
aux  arrangemens  qu’il  convient  de  faire  fur  ces  diffé- 
rens  objets;  et  dans  cette  vue  S.  M.  a nommé  le  Duc 
UE  Choiseul  d’Amboise,  pair  de  France  etc.  miniftre 
et  fecrétaire  d’état  etc. ; et  l’évèque -prince  et  les  états 
« de  Liège,  le  S*.  d’Heussy,  chevalier  du  S1,  empire  etc.  ; 
lesquels,  après  s’être  dûment  communiqué  leurs  pou- 
voirs en  bonne  forme,  et  avoir  conféré  entre  eux, 
font  convenus  des  articles  fuivans. 

’ Art.  I. 

Chemin  Le  Roi  garantit  la  neutralité  et  la  liberté  du  che- 
liîiègc!  min  qu*  conduit  de  Givet  à Liège,,  en  traverfant  le 
territoire  neutre  de  Blemont  et  celui  de  Falmignoul, 
ainli  que  la  France  l’a  maintenue  toutes  les  fois  qu’il 
s’eft  élevé  quelque  conteftation  à cet  égard;  de  ma- 
nière que  les  fujets  refpectifs  puiHent  continuer  à 
jouir  et  ufer  dudit  chemin,  comme  ils  en  ufent  et 
jouillent  actuellement. 
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Art.  IL  jyfry 

Le  prince  et  les  états  de  Liège  S’engagent  à con  ohauK» 
tinuer  la  chanüée  qui  conduit'de  Liège  h Givet  jusqu’à 
l’extrémité  de  leur  terriioite,  et  jtibqu'a  la  rencontre 
de  la  chauffée  de  France,  et  ils  finiront  ladite  chauffée 
dans  fa  totalité  dans  un  elpace  de  teins  dont  on  | 
conviendra. 

Art.  III. 

Le  Roi  étant  réfoin  de  fon  côté,  ainfi  que  l'évê-  Com' 
que -prince  et  les  états  de  Liège  le  font  du  leur,  de  merce* 
faciliter  et  de  faire  fleurir  le  commerce  de#  fnjets 
refpectifs,  et  de  s’affureT  mutuellement  les  avantages 
qui  feront  compatibles  avec  leurs  intérêts  réciproques, 
promettent  et  s’engagent  d’en  chercher  de  bonne  foi 
lès  moyens,  et  particulièrement  de  régler  les  droits  de 
tranlit  et  autres,  et  de  conftater  le  tout  par  une  con- 
vention formelle. 

Art.  IV. 

Parmi  Iesdits  avantages,  le  Roi  déclare  compren-  commu. 
dre  en  faveur  du  prince- évêque  et  des  états  de  Liège  [“g** 
celui  de  leur  procurer  une  communication  libre,  cli- avrc 
recte  et  continue,  avec  l’entre  - Sambre-  Meufe  liégeoife,  sambre 
et  on  cherchera  de  concert  des  moyens  qui  puiffent  Meufe 
remplir  cet  objet  à la  fatisfaction  réciproque.  .negoife. 

Art.  V. 

Entre  ces  moyens  on  donnera,  fi  le  Roi  le  défire,  item, 
la  préférence  à ceux  qui  pourront  affnrer  une  com- 
munication directe  et  continué  entre  la  place  de  Givet 
et  l’ancienne  France,  par  la  rive  droite  de  la  Menfe, 
au  moyen  des  échanges  dont  on  conviendra. 

Art.  VI. 


Le  prince  - évêque  et  les  états  de  Liège  s'engagent  Engage- 
à ne  conclure  aucun  arrangement  avec  le  gouverne-  “®c”’ 
ment  de  Bruxelles,  fans  ftipuler  la  liberté  dudit  che-  d'autres 
min  de  Givet  à Liège,  et  à ne  prendre  aucun  engage- 
ment  avec  quelque  puiffance  ou  quelque  état  que  ce 
foit,  qui  pttiffe  préjudicier  aux  intérêts  delà  France, 
relativement  aux  objets  de  la  préfente  convention. 

Tans  le  confentement  formel  et  préalable  du  Roi.  En 
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confidéralion  de  cet  engagement,  S.  M.  accordera  au 
prince  et  aux  états  de  Liège  Ton  appui  et  Les  bons 
offices  dans  leur  négociation  avec  la  cour  de  Vienne, 
relativement  à tout  ce  qui  intéreffe  les  communica- 
tions du  pays  de  Liège  avec  la  France,  autant  que  les 
circonftances  le  comporteront. 

Art.  VII. 

Béci-  Le  prince  et  les  états  de  Liège  promettent  de  n’ac- 
corder  aux  fuiets  et  au  commerce  des  autres  puiltan- 
vanta-  C(1g  aucun  avantage  qu’il  ne  foit  commun  aux  fujets 
se>‘  et  au  commerce  de  France;  bien  entendu  néanmoins 
que,  pour  en  jouir,  la  France  accorderont  aux  Liégeois 
les  mêmes  avantages  réciproques  et  les  mêmes  condi- 
tions que  lesdites  autres  puHTahces  leur  auroient  ac- 
cordés, et  que  cette  claufe  ne  généra  point  lesdits 
prince  et  états  relativement  aux  compenfatiôns  et  aux 
avantages  réciproques  qu’ils  pourront  ftipuler  dans 
leurs  négociations  actuelles  on  futures  avec  le  gou- 
vernement de  Bruxelles.  Les  Liégeois  feront  récipro- 
quement traites  dans  le  royaume  comme  la  nation  la 
plus  favOriTce. 

Art.  VIII. 

Traité  Les  ftipulations  de, la  préfente  convention  feront 

dé&uitif  fidèlement  gardées  et  exécutées  jusqu’à  la  conclufion 
du  traité  définitif,  auquel  elles  ferviront  de  bafe,  et 
qui  fera  conclu  et  ligné  le  plutôt  que  faire  fe  pourra. 

Art.  IX. 

BatiB-  La  préfente  convention  fera  ratifiée,  et  les  rati- 
cations.  flCat|oll8  échangées  dans  le  terme  de  fix  ferataines,  ou 
plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi , etc. 

Fait  à Fontainebleau,  le  9.  Octobre  1767. 


Le  Duc  de  Choiseul. 
J.  d’Heussv. 
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Prononcé  de  Garantie  fur  le  Jens  des  Articles  1767 
contejlés  du  Règlement  de  la  Médiation  ,s'  0cu 
de  Génève  de  1738* 

’ , x " ' 

(Sur  l’iraprimé  in  8V0  PFsncii  C.  I.  G.  III.  618.  , 

JYouv.  extraord.  1767.  fuppl.  aux  n.  99-101.  Le  ju- 
gement même  fe  trouve  aufli  d.  Merc.h.  et  pol.  T.  i6j, 
p.  614.  Moser  Ferfuch  d.  JE.  F.  T.  VI.  p.  8 y.) 

L/e  concours  de  tous  les  Ordres  de  l’Etat,  et  le  voeu 
presqu’  unanime  de  tous  les  Citoyens  et  Bourgeois  de 
Genève,  affemblés  en  confeil  général,  à fanctjonner» 
comme  loi  fondamentale  de  la  République,  le  Régle- 
ment de  la  Médiation  de  17? 8 *)  faifoit  efpérer  aux 
PuifTances  Garantès  de  ce  Règlement,  qu’EUes  n’au- 
roient  jamais  lieu , d’exercer  la  Garantie  qui  y eft  fti- 
pulée,  et  qui  fut  jugée  convenable  pouT  prévenir  le 
retour  des  troubles,  et  affùrer  à la  Ville  de  Genève 
une  tranquillité  parfaite.  ' 

Cependant  à l’occafion  de  diverfes  repréfentations 
commencées  en  1765  et  fuccellivement  accumulées  et 
foutenues  par  un  grand  nombre  de  Citoyens  etBour-'  / 
geois,  jusques  au  Mois  de  Janvier  1766  malgré  les  ré- 
ponfee  motivées  du  Confeil,  le  Confeil  Général  ayant 
arejetté  fept  fois  confécutivement  les  Sujets  préfentéa 
par  les  Petit  et  Grand  Confeil,  potir  remplir  les  pla- 
ces de  Lieutenant  et  de  Procureur  Général,  en  No- 
vembre et  Décembre  1765  et  ledit  Confeil  Général 
ayant  perfifté  dans  de  femblables  refus  au  commence- 
ment de  1766  pour  l’élection  des  Syndics,  le  Petit 
Confeil,  prévoyant  les  fuites  funeftes  de  ces  diflen- 
tions,  et  ne  trouvant  de  refiouices  pour  les  faire  cef- 
fer,  que  dans  l’invocation  de  la  Garantie,  en  implora 
le  bénéfice  le  6.  Janvier  1766  fur  quoi  les  Puiflances  ■ ’ 

Garantes  ayant  ellimé,  que  la  demande  du  Confeil 
étoit  legale  et  bien  fondée , envoyèrent  Leurs  Mini- 
ères Plénipotentiaires  à Génève,  favoir  : Sa  Majefté 
Très -Chrétienne  le  très  - illuftre  et  très  - excellent  Seig- 
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neur  le  Chevalier  de  Beanteville,  Lieutenant  Général 
des  Armées  du  Roi,  Grand  Croix  de  l’Ordre  Royal  et 
Militaire  de  St.  Louis,  Gouverneur  de  St.  Orner,  foi» 
Ambaffadeur  près  le  Corps  Helvétique,  Ligues  Grifes 
et  République  de  Valais;  La  République  de  Zurich,  les 
illullres  et  magnifiques  Seigneurs  Henri  Kfrher  de  Kef- 
fiken  , Starthalter,  et  Jean  Conrad  Heidegger,  Trcfo- 
rier,  tous  deux  du  Petit  Confeil;  La  République  de 
Berne  les  illuftres  et  magnifiques  Seigneurs-  Frédéric 
Sinner,  ancien  Banderct  et  Tréforier  du  Pays  Alle- 
mand , .et  Béat  Sigisniond  Ougspdnrguer ancien  Ban- 
deret  et  ancien  Tréforier  du  Pays  de  Vand  , tons  deux 
du  Petit  Confeil;  lesquels  d’un  commun  accord , et 
autorifés  à cet  effet  par  nos  Souverains  refpcctifs,  fa- 
voirfaifons:  * 

Qu’étant  arrivés  dans  la  Ville  de  Genève,  au  Mois 
de  Mars  1766  après  avoir  déclaré  dans  notre  Publi- 
cation du  2.  Avril  1766  qu’étant  chargés  par  les  Pu  if- 
fances  Garantes  de  leurs  Pleinpouvoirs  aux  fins  d’exa- 
miner impartialemenj  les  queftions , qui  ont  agité  la 
République,  en  divifant  fes  Citoyens,  et  de  chercher 
les  moyens  d’y  rétablir  une  «tranquillité  durable,  nous 
commençâmes  par  faire  autorifer  tous  les  Citoyens  et 
Bourgeois  ayant  droit  de  fuft’rage.  à fe  préfenter  devant 
nous,  ou  feuls  ou  plulieurs  enlemble,  pour  no.tis  don- 
ner toutes  les  informations,  et  nous  faire  telles  re- 
préfentations  relatives  aux  ojijet  de  notre  Miniftère, 
qu’ils  jugeroient  convenables,  étant  dispofés  et  nous 
étant  fait  une  loi  de  péfer  attentivement  tout  ce  qui 
nous  feroit  préfenté  de  vive  voix  ou  par  écrit , de 
l’examiner  avec  l’impartialité  la  plus  exacte,  enten- 
dant en  juger,  non  par  le  nombre  des  perl'onnes,  qui 
nous  les  préfenteroient,  mais  uniquement  fur  les 
règles  du  droit  et  de  l’équité. 

Que  non  contons  de  cette  invitation  folemnelle, 
défirant  d’écarter  les  prétextes  mêmes  de  plaintes,  et 
de  faciliter  aux  Citoyens  et  Bourgeois  Repréfentans 
les  moyens  de  nous  inftruire  de  leurs  griefs  et- de  leurs 
prétentions,  nous  toliérâmes  la  nomination  des  Coni- 
mifl'aires  autorifés  à nous  remettre , au  nom  de  tous, 
les  Mémoires  et  éclairciflemens,  qu’ils  jugeroient  11e- 
ceflaires. 

Qu’ayant  été  requis  par  le  Confeil  de  vouloir  bien 
examiner  les  repréfentations  des  Citoyens  et  Bourgeois, 
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et  fes  répontes,  rechercher , quelle  a été  toute  fa  con- 
duite, voir  s’il  mérite  les  imputations  q ti i lui  ont- été 
faites;  cette  réquilhion  nous  ayant,  paru  fondée  fur  la 
juftice  la  plus  exacte,  nous  déclarâmes  le  2,-.  luillet 
1766  dans  un  écrit,  remis  au  Confeil  pour  être  im- 
primé et  diftribué  , qn’après  avoir  examiné  attentive- 
ment les  repréfentations  des  Citoyens  et  Bourgeois  et 
les  réponfes  du. Confeil,  ainfi  que  les  divers  Mémoire* 
à nous  remis  à ce  fujet,  et  pris  les  informations  necef- 
faires  fur  fa  conduite  du  Magnifique  Confeil  depuis  là 
Médiation  de  i7;&nous  avions  clairement  reconnu: 
Que  le  Magnifique  Confeil  ayant  entendu  et  exécuté 
les  loix,  conformément  à ce  qui  s’etoit  pratiqué  avant 
17}*  n’a  fait  que  fuiyre  la  règle,  qui  lui  a été  pre- 
ferite  par  l’Article  XL,  de  la  Médiation;  que  loin 
d’avoir  donné  des  ftijets  de  plaintes  légitimes,  par  des 
innovations,  il  nous  paroiû'oit  au  contraire  ne  s’être 
point  écarté  des  devoir*  facrés  d’un  Ma^iftrat  fidèle; 
que  fon  adminiltration  a été  legale,  intègre,  modé- 
rée et  paternelle,  qu’il  s’e-ft  montré  conftamment  animé 
du  délir  le  plus  iincère  de  procurer  le  bien  public  et 
particulier,  ce  qui  eft  évidemment,  prouvé  par  l’état 
florillant  de  ia  République  etc.  etc. 

• Que  dès -lors  les  Puiflances  Garantes,  qui  pou- 
voient  fans  doute  fe  borner  à ailùrer  l’exécution  du 
Reglement  de  1738  préférèrent,  par  l’intérêt  affe- 
ctueux , qu’elles  n’ont  celle  de  prendre  à la  llépubli-' 
que,  la  fonction  préalable  de  Médiateurs,  à l’exercice 
de  la  Garantie. 

Que  nous  ne  crûmes  pas  devoir  nous  permettre 
de  nouveaux  Syflêriies  fouvent  démentis  par  l’expé- 
rience, et  d’ailleurs  étrangers  aux  engagemens  de  n'os 
maîtres;  mais  qu’ayant  pris  pour  bafe  du  .Réglement 
que  nous  propofàmes,  celui  de  • 7 3 H également  réclamé 
par  tous  les  Ordres  de  l’Etat,  comme  une  loi  falutaire 
et  fondamentale,  ce  ne  fut  qu’après  avoir  examiné 
arec  l’attention  la  plus  impartiale  les  diii’érens  Mémoi- 
res, qui  nous  avoient  été  remis,  après  avoir  péfé  équi- 
tablement les  prétentions  refpectives , étudié  l’esprit 
de  la  Conftitution  et  les  caufes  des  mélintelligences 
qui  avoient  agite  la  République,  que  nous  formâmes 
ce  Plan. 

Que  cet  ouvrage  important  ayant  été  l’objet  de. 
notre  application  infatigable,  pendant  plulieurs  mois, 
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nous  parvînmes  enfin  à dreffer  un  Projet  de  concilia- 
tion, dans  lequel,  en  cherchant  à fatisfaire  les  Citoyens 
fur  les  objets  de  leurs  demandes  compatibles  avec  un 
bon  Gouvernement,  nous  ‘longeâmes  encore  à leur 
procurer  des  avantages,  qu’ils  n’avoient  pas  deman- 
dés. C’cft  dans  cette  vue,  que  nous  leur  propofàmes 
un  nouvel  ordre  dans  l’élection  du  Deux  Cent,  qui 
leur  y aflùroit  un  nombre  confidérable  de  places. 
Ce  Projet  leur  ofiroit  de  nouvelles  fùretés  fur  les  em- 
prifonuemens , et  fur  les  affaires  traitée^  au  Criminel; 
en  meme  tems  qu'il  leur  ménageait  l’entrée  dans  le 
Deux  Cent,  il  en  augmentait  tes  prérogatives,  et  met- 
tant ce  Confeil  dans  une  abfolwe  indépendance  du 
Petit  ConTeil , il  devenoit  leCenfeur  de  cette  Puiffance 
exécutive,  dont  les  Citoyens  paroilloient  être  fi  fort 
allarmés.  CeProjêt  modifioit  particulièrement  le  droit 
attribué  ar.  Confeil  des  XXV.  par  le  Réglement  de  17 13 
de  décider  des  repréfentations  des  Citoyens.  11  infti- 
tuoit  des  Tribunaux  nombreux  et  momentanés  com- 
■ pofés  de  tous  les  Ordres  de  l’Etat;  il  en  excluoit  les 
trois  quarts  du  Petit  Confeil  dans  toutes  les  affaires, 
où  il  pouvoât  êtTe  foupconré  d’avoir  un  intérêt  de 
Corps  ; il  les  rcmplaçoit  par  autant  de  fimples  Citoyens,' 
qui  devenoieilt  ainli  non  feul’ement  les  témoins  des 
égards  dûs  à leurs  repréfentations,  mais  qui,  par  un 
ordre  inconnu  dans  la  Republique,  étoient  encore  ad- 
mis à fiéger  dans  les  Confeils,  et  à juger  ces  repré- 
Icntations  avec  eux. 

C’eft  airifi  que  nous  défirions  prévenir  par  nos 
bons  offices  l’exercice  de  la  Garantie  ftipulée  par  le 
Héglement  de  1738.  Spécialement  chargés  par  nos 
Maîtres  de  maintenir  dans  fon  intégrité  l’indépen- 
dance de  la  République,  nous  avions  cherché  dans 
notre  Projet  de  conciliation,  tous  les  moyens  de  la 
mettre  pour  l’avenir  à portée  de  fe  pacifier  elle  - même, 
et  de  fe  paffer  du  fecours  des  Garants  de  fa  Conftitu- 
tion.  Ce.  Projet,  approuvé  par  nos  Souverains  re- 
fpedtifs , ayant  été  porté  fucceflivement  aux  différens 
Confeils,  la  fageffe  de  ces  vues  n’échappa  point  au 
Magnifique  Confeil,  et  malgré  les  reftrictions  qu’ap- 
portoit  ce  Projet  à un  grand  nombre  de  Tes  prérogati- 
ves, il  n’hélita  pas  à donner  une  nouvelle  preuve 
dq  fes  fentimens  patriotiques,  en  l’acceptant  unani- 
mement ; il  fut  reçu , avec  le  même  eiçpreffement, 
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leConfeil  des  Deux  Cent;  mais  les  Repréfentans  l’ayant 
rejette  dans  le  Confeil  Général  aflemblé  le  m.  Dérem-  1 1 
bre  1766  nos  Maîtres,  inftnnts  de  la  rejectiou  dù  Plan 
de  conciliation  qu’ils  «voient  approuvé  et  propnfé, 
rions  ordonnèrent  de  nous  retirer  de  la  Ville  de  Genève*  • 
pour  procéder  de  concert  k la  détermination  "du  véri- 
table fens  des  Articles  conteftés  dans  le  Reglement  de 
173S  et  à un  jugement  définitif  de  la  part  des  Puiflan- 
ccs  Garantes , exigeant  que  toutes  chofes  reftailem  in 
Jiatu  quo , jusques  k ce  moment. 


C’eft  en  conféquence  de  cette  Déclaration,  et  etl 
vertu  de  l’Acte  de  Garantie  contenu  dans  le  Régle- 
ment de  1738  et  fanctionné  par  les  dillerens  Ordres 
de  l'Etat,  après  le  plus  mùr  examen  et  avec  la  plus 
grande  impartialité,  que  nous  prononçons  définitive- 
ment, comme  Tuit.  ' \ 


Art.  I. 

r r * ' 

Déclaration  fur  le  J eus  de  l'Arf.  II.  et  du  J).  2.  de 
l'Art.  III.  du  Réglement  de  1738. 


Que  le  droit  attribué  au  Gonfeil  Général,  dans  le 
g.  2.  de  l’Article  III.  du  Réglement  de  1738,  de  rejet- 
• ter,  en  tout  on  en  partie,  les  fujets  qui  lui  font  pré- 
fentés,  ne  peut  s’étendre  au-delà  des  bornes  preferites 
par  l’Article  II.  du  même  Réglement,  où  il  eft  dit  ex- 
prelfement,  que  les  Syndics  né  pourront  être  pris  que 
dans  le  Confeil  des  XXV'.  que  par  conléqnent,  le  Con- 
feil  Général  ne  pourra,  fous  quelque  prétexjte  que  ce 
foit.  fe  dispenfer  d’élire  annuellement  les  Syndics  dans 
le  nombre  des  membres  actuels  et  éligibles  du  Petit 
Confeil;  d’où  il  réfulte,  que  li  dans  ladite  élection,,  , 
qui  doit  fe  faire  chaque  année  dans  le  tems  fixé  par 
l’édit,  il  arrvoit  que  le  Confeil  Général  eut -rejette 
tous  les  membres  actuels  et  éligibles  du  Petit  Confeil,  ' 
ou  que,  fans  les  avoir  tous  rejettés,  il  n’en  reliât  plus 
allez  k préfenter,  pour  qu’on  pût  en  nommer  deux 
pour  chaque  place  qu’il  y auroit  k pourvoir,  tous  les 
membres  actuels  et  éligibles  du  Petit  Confeil  feront 
préfentés  enfemble  au  Confeil  Général,  pour  qu’il  . 
choifille  entr’eux  le  nombre  nécelfaire  pour  faire  ou 
complcttcr  l’élection. 

‘ ' Art,  . 
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A R t.  II. 

Déclaration  Jur  le  feus  de  l'Article  VI. 

L’Article  VI.  du  Réglement  de  1758,  ayant  flatué, 
que  Tien  ne  pourra  être  porié  au  Confeil  des  deux 
Cent,  qu’auparavant  il  n’ait  été  traité  et  approuvé 
dans  le  Confeil  des  XXV.  et  qu’il  ne  fera  rien  porté 
au  Confeil  Général,  qui  11’ait  été  auparavant  traité  et 
approuvé  dans  le  Confeil  des  deux  Cents;  ce  feroit 
bouleverfer  la  Couftitution , jetter  la  République  dans 
le  trouble  e.t  dans  le  désordre,  donner  au  Confeil  Gé- 
néral la  faculté  de  dispofcr  de  tous  les  droits  et  pou- 
voirs attribués  par  la  loi  aux  autres  Confeils,  et  de  fe 
les  adjuger  à lui- même,  le  rendre  Maitre  de  toutes 
les  affaires,  et  indépendant  de  tous  les  autres  Confeils, 
que  de  forcer  le  Petit  Confeil  à porter  aux  Confeils 
Supérieurs  les  repréfentations,  qu’il  désaprouv'e. 

Et  pour  déterminer  à jamais  le  fens  d’une  loi  déjà 
fi  claire,  nous  prononçons:  Qne  le  Petit  Confeil  a 
le  droit  de  rejetler  les  repréfentations,  ou  de  les  porter 
aux  Confeils  Supérieurs,  félon  qu’il  le  juge  convenable. 

Art.  III. 

Déclaration  fur  le  feus  de  l'Article  VII. 

L’intention  de  la  Médiation  de  1758  en  confirmant 
par  l’Article  VI4  aux  Citoyens  et  Bourgeois  le  droit  de 
faire  des  repréfentations,  n’a  pas  été,  que  leeclits  Ci- 
toyens et  Bourgeois  puiffent  étendre  ce  droit  au-delà 
de  ce  qui  elt  porté  par  l’Edit  du  26.  May  1707. 

En  conféquence  de  quoi,  nous  prononçons:  Que 
les  repréfentations  qne  les  Citoyens  et  Bourgeois,  con- 
formément à l’Edit  de  1707.  remettront  aux  Syndics 
ou  au  Procureur  Général , pour  les  faire  parvenir  au 
Petit  Confeil,  ne  pourront  être  portées  que  par  un 
ou  plufienrs  Citoyens,  laifiant  d’ailleurs  à la  Républi- 
que le  foin  d’en  déterminer  le  nombre  d’une  manière 
plus  précife. 

Art.  IV. 

Déclaration  fur  le  fens  de * l'Article  XL.II. 

L’Article  XLII.  ayant  ordonné  qu’il  feroit  fait  un 
Code  Général  imprimé,  qui  renfermeroit  tous  les  Edits 
et  Réglemens,  afin  que  chacun  connût  les  loix  de  l’Etat, 
et  s’y  fournit  avec  plus  de  docilité,  nous  eliimons  que 
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le  Confril  auroit  dft  faire  ce  Code,  incontinent  après  i*7/W 
la  Médiation  de  1738  en  conléqueiice  de  quoi  nous  ^ 
prononçons  : 


Qu’il  fera  procédé  inceffamment  à l’exécution  du 
JTusdit  Article  XL1I.  et  que,  pour  cet  'effet,  les  Petit 
et  Grand  Confeils  feront  un  Code  Général  imprimé 
de  tous  les  Edits  fanctionnés  par  le  Confeil  Général 
depuis  1368;  bien  entendu  que  l’explication  donnée 
aujourd’hui  du  Reglement  de  1738  en  fera  effentiellè- 
ment  partie. 


Et  pour  les  Réglemens,  nous  prononçons:  Que. 
les  Petit  et  Grand  Confeils,  chacun  pour  ceux  qui 
émanent  de  leur  autorité,  les  feront  imprimer  à la 
fuite  du  dit  Code,  ahn  qu’ils  foient  connus,  obfervés 
et  exécutés;  n’entendant  déroger  aux  droits  desdits 
Confeils,  chacun  félon  fa  compétence  et  l’ufage,  de 
faire  par  la  fuite  auxdits  Réglemens  les  changemens, 
que  le  tems  et  les  circonftances  pourroient  rendre 
convenables  et  néceffaires. 


Art.  V. 

Déclaration  relative  aux  Articles  XXV  et  XXVI. 

Aulïitôt  après  la  publication  de  ce  Prononcé*  les 
Commiffaires  chargés  par  les  Citoyens  et  Bourgeois 
Reprefentaus  de  remettre  à l’illul’tre  Médiation  leurs 
divers  Mémoires,  feront  et  demeureront  fupprimés, 
fans  qu’à  l’avenir  on  pniffe  en  établir  d’autres,  fous 
quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce  fuit,  redui- 
fant  au  furplus  de  nouveau  toute  Affemblée  ou  Cercle 
au  dispofuif  de  l’Article  XXV’.  du  Réglement  de  1738. 

Un  exemplaire  authentique  du  préfent  Prononcé 
fera  addreffé  aux  Syndics  et  Confeil  de  la  Ville  de 
Genève,  avec  charge  d’en  faire  la  publication  fuivant 
l’ufage,  de  l’enrégiltrer  et  de  l’annexer  au  Réglement 
de  1738,  prtur  fou  contenu  être  exécuté  de  point  en 
point,  et  fervir  de  règle  tant  relativement  aux  con- 
teftations  préfentes,’ qu’a  celles  qui  pourroient  encore 
furvenir:  enjoignant  à tous  et  un  chacun,  au  nom  de 
nos  Souverains  refpectifs,  de  s’y  conformer,  fous 
peine  contre  ceux  qui  s’y  oppoferoient,  d’être  regar- 
dés comme  perturbateurs  du  repos  public,  et  pour- 
fuivis  comme  tels. 

, ’ Après 
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Après  la  publication  du  préfcnt  Prononcé,  il  n’y 
aura  plus  d’obftacle  à ce  qu’il  foit  procédé  aux  diver- 
fes  élections  fusptndues  à notre  réquisition  du  2.  May 
1766,  exhortant  au  fnrplus  les  divers  Confeils  à pour- 
voir incelïament  aux  charges  dont  la  Conllitution 
leur  a confié  et  commis  l'élection,  fuivant  le  voeu  de 
la  loi,  Pus  et  coutume. 

Et  comme  S M.  Très  - Chrétienne  et  les  Républi- 
ques de  Zurich  et  Berne,  en  accordant  la  Garantie  du 
Reglement  de  17  ;8  n’ont  eu  d’antre  but,  que  de  pro- 
curer à la  République  de  Génève  une  paix  durable, 
fans  loucher  ni  préjudicier  à fan  Indépendance  et  à 
fa  Souveraineté;  A ces  caufes,  nous  foufïignés  Mini- 
Ares  Plénipotentiaires  de  S.  M.  Très  Chrétienne  et  des 
Républiques  de  Zurich  et  de  Berne,  agilfans  en  vertu 
de  nos  Pleinpouvoirs , promettons,  au  nom  de  nos 
Souverains  refpectifs,  de  maintenir  et  garantir  Texécui 
tion  des  Déclarations  ci-deflus  énoncées,  et  ce  en  la 
forme  et  de  la  manière  ténorifées  dans  l’Acte  de  Ga- 
rantie du  Réglement  de  1758  confirmant  au  furplus  à 
chacun  des  Ordres,  qui  compofent  le  Gouvernement  de 
Genève,  fes  droits  et  attributions  particulières,  prove- 
nait de  la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  et  nommément 
du  Réglement  de  1738,  que  nous  confirmons  et  garaiu 
tiflons  de  nouveau  en  tout  fou  contenu. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figue  quatre  Exem- 
plaires du  préfent  Prononcé,  et  y avons  appofé  le 
Sceau  de  nos  Armes;  nous  réfervant  l’approbation  de 
nos  Souverains  refpectifs , pour  en  fournir  et  rappor- 
ter, en  bonne  et  due  forme,  leurs  ratifications,  pour 
lesdites  ratifications  être  refpectivement  échangées  dans 
l’intervalle  d’un  mois,  à compter  du  jour  de  la  Signa- 
ture des  prefentes,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Fait  à Soleure  le  15.  Octobre  1767. 


(L. 

S.) 

Le  Chev.  de  Beau  te  ville. 

(t. 

S.) 

Escher*de  Keffiken.  ' 

(L. 

S.) 

J.  C.  Heidegger. 

(L. 

S.) 

F.  SlNNER. 

(L. 

s.) 

B.  Sic.  OvesrouRGUER. 
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55. 

Convention  entre  les  Cours  de  France  et  d'  1768 
Efpagne , pour  l'intelligence  de  l'article  XXIV. s,w 
du  Pacte  de  Famille  et  autres  points  relatifs  à 
la  Navigation  des  deux  Nations.  Conclue  à 
Madrit  le  2.  Janvier  1768. 

(Dupont  le  pacte  (le  famille  et  les  conventions  fub-‘ 
Jèquentes.  p.  84.) 

Au.  nom  delà  Très-fainte  Trinité,  Père,  Fils  et 
Saint  - Ejpric.  Ainji-foit  - il  ! 

Article  XXIV.  tlu  Pacte  «Je  Famille,  conclu  le 
iç.  Août  1761  entre  Sa  Majefté  Très -Chrétienne  et  Sa 
Majefté  Catholique,  n'ayant  pas  allez  clairement  énoncé 
les  avantages  réciproques  dont  les  François  et  les 
Efpagnols  doivent  jouir  dans  les  Royaumes  refpectifs; 
et  Leurs  Majeftés  Très -Chrétienne  et  Catholique  ne 
voulant  Iaiffer.  fublifter  à cet  égard  aucune  incertitude, 
mais  bien  au  contraire  fixer  invariablement  le  fens 
dans  lequel  cet  Article  doit  être  entendu  et  exécuté 
par  rapport  à la  navigation  et  au  Commerce  des  deux 
Nations,  leursdites  Majeftés  Très  - Chrétienne  et  Ca- 
tholique ont  donné  leurs  pleinspouvoirs ; l'avoir:  Sa 
Majelté  Très- Chrétienne  au  Marquis  d’Offun,  Cheva- 
lier de  fes  Ordres,  Grand -d  Efpagne  de  la  première 
Gaffe,  Maréchal  des  Camps  et  Armées  de  Sa  Majefté', 
Confeiller  d’épée  dans  Ton  Confeil  d’Etat;  et  fon  Am- 
baffadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  auprès  du 
Roi  Catholique;  et  Sa  Majefté  Catholique,  au  Marquis 
de  Grimaldi  : Chevalier  des  Ordres  de  la  Toifon-d'Or 
et  du  Saint-  Efprit  , Gentilhomme  de  fa  Chambre  avec 
exercice,  fon  Confeiler  d’Etat,  fon  premier  Secrétaire 
d’Etat  et  des  affaires  étrangères,  et  Surintendant  gé- 
néral des  Poftes:  lesquels,  informés  des  dispolitions 
de  leurs  Souverains  refpectifs,  et  après  s’être  coromtL. 
niqués  leurs  pleinspouvoirs,  ont  arrêté  la  convention, 
dont  la  teneur  fuit. 

Con * 

' V ' ’ . 
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1763  C0r,ventl0n  entre  les  Cours  de  France  et  d' Efpagne, 
pour  l'intelligence  de  l'Article  XXIV.  du  Pacte 
de  Famille , et  points  relatifs  à la  navigation 
des  deux  Nations. 

Ayant  mûrement  réfléchi  vfur  la  négociation  qui 
a donné  lien,  au  Pacte  de  Famille,  on  a va  clairement 
qne  l’efprit  de  ce  traité  et  la  volonté  des  Souverains, 
par  rapport  au  commerce  et  à la  navigation  a été  non 
feulement  d’affurer  aux  François  et  aux  EfpagnoJs  les 
avantages  réciproques  dont  ils  jouiffoient  en  venu  aies 
.Conventions  et  des  Traités  qui  exiftoient  entre  les 
deux  Couronnes  depuis  celui  des  Pyrénées,  mais  en- 
core de  procurer  aux  deux. Nations  des  avantages  bien 
fupériëurs  à ceux  dont  elles  jouiffoient  auparavant; 
comme  il  paroît  évidemment  par  l’article  XXIV.  du 

• Pacte  de  Famille,  dont  la  teneur  fuitî 

Article  XXIV.  du  Pacte  de  Famille,  célébré  à Paris 
le  1 j.  Août  176c. 

“Les  fujet6  des  hautes  parties  contractantes  feront 
„traités  relativement  au  Commerce  et  aux  impofisions, 
«dans  chacun  des  deux  Royaumes  en  Europe,  comme 
„les  propres  fujets  du  pays  ou  ils  aborderont  ou  réli- 
,,deront,  de  forte  que  le  Pavillon  Efpagnol  jouira  en 
„France  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que  le  Pa- 
pillon François  ; et  pareillement  qne  le  Pavillon 
«François  fera  traité  en  Efpagne  avec  la  même  faveur 
«que  le,  Pavillon  Efpagnol.  Les  fujets  des  deux  Mo- 
narchies, en  déclarant  leurs  marchandées , payeront 
„les  mêmes  droits  qui  feront  payés  par  les  nationaux; 
,,1’irhportation  et  l’exportation  leur  feront  egalement 
«libres,  comme  aux  fujets  naturels;  et  il  n’y  aura  de 
«droits  à payer  de  paît  et  d’autre,  que  ceux  qui  feront 
«perçus  Pur  les  propres  fujets  du  Souverain,  ni  de 
«matières  fnjettes  à confiscation,  que  celles  qui  fe- 
,,ront  prohibées  aux  nationaux  eux -mêmes;  et  pour 
«ce  qui  regarde  ces  objets,  tous  Traités,  Conventions 
«ou  Engagemens  anterieurs  entre  les  deux  Monarchies, 
«Tefteront  abolis:  bien  entendu  qne  nulle  autre  Puif- 
«fance  étrangère  ne  jouira  en  Efpagne,  non  plus  qu’en 
«France,  d’aucun  privilège  plus  avantageux  que  celui 

' - «des  deux  Nation».”  ,,  , 

Il  re- 
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Il  refaite  de  la  teneur  de  cet  article,  qûe  le#  deux 
Cours  ayant  voulu  reflerrer  fortement  les  liens  qui  les 
unifient,  formèrent  le  projet  de  ne  faire  des  François 
et  des  F. j gagnais  qu'un  Jeul  et  même  peuple , afin  que 
de  la  communication  réciproque  des  avantages  dont 
chaque  Nation  jouit  dans  fon  propre  pays,  il  s’établit, 
en  faveur  du  commerce  et  de  la  Navigation  des  deux, 
une  telle  combinaifon  d’avantages  .qu’ancuhe  autre 
nation  étrangère  ne  fût  plus  favorifée  que  les  Sujets 
refpectifs,  dans  les  domaines  des  deux  Souverains. 

N’étant  donc  pas  jufte  que  les  doutes  qui  ont  pu 
s’élever  fur  l’intelligence  et  l’interprétation  du  dit  ar- 
ticle XXIV. , privent  les  François  en  Efpagne  et  les 
Efpagnols  en  France  de  continuer  à jouir  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  et  droit  dont  ils  jouiffoient 
avant  ledit  Pacte,  et  dont  jouiffent,  en  vertu  de  leurs 
Traités  de  paix  et  de  commerce,  les  nations  les  plus 
favorifées,  attendu  qu’ils  n’y  ont  pas  renoncé,  et  qüe 
ces  mêmes  doutes  foient  un  obftacle  pour  qu’ils  ne 
participent  pas  aux  privilèges,  droits,  exemptions  et 
prérogatives  dont  les  propres  fujets  jouiffent  dans  cha- 
que Royaume,  puisqu’ils  leur  font  devenus  Communs 
et  réciproques  en  vertu  du  Pacte  de  Famille;  à cet 
effet,  on  eft  convenu  de  ce  qui  faits 

Art.  I. 

Afin  que  la  France  ne  fait  pas  privée  en  Efpagne  Avant*, 
des  avantages  dont  jouit  le  Commerce  des  autres  na-  fj-lni» 
tions,  en  vertu  des  traités  Iqui  les  favorifent,  et  fnrtout  avec  l* 
de  celui  célébré  à Utrecht,  entre  l’Efpagne  et  l’Angle  £“**** 
terre,  en  l’année  1713,  dans  lequel  eft  rappelé  celui  commu* 
de  l’année  1667,  avec  les  articles  explanatoirea  de  l’année  ",1lxue‘ 
1713  , et  autres  poftérieurs  qui  leur  font  relatifs,  tan-  Gran- 
dis que  l’efprit  du  Pacte  de  Famille  a été  d’améliorer  îa“’ 
conlidérablement  le  commerce  des  François  et  des 
Efpagnols;  on  eft  convenu  que  tous  les  privilèges, 
prérogatives  et  grâces. dont  jouiffent  les  autres  Nations 
et  qui  font  contenus  et  détaillés  dans  les  fusdits  Trai- 
tés, quoiqu’ils  ne  foient  pas  expliqués  dans  le  Pacte 
de  Famille,  fuljftfteront,  en  faveur  des  François,  dans 
toute  leur  force  et  vigueur,  tant  qu’il  ne  fera  pas  fait 
entre  les  deux  Cours  un  nouveau  Traité  de  commerce, 
comme  s’ils  avoient  été  arrêtés  directement  entre  les 
deux  Couronnes.  La  même  chofe  doit  s’entendre 

: Ht»  ' pour  > 
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,^40  pour  toutes  les  grâces,  diffinctions  et  prérogatives  qui 
Feroient  accordées  dans  la  fuite  au  commerce  des  autre» 
nations,  dans  la  fuppofition  gu’ou  ne  réfutera  pas  en 
France  aux  Efpagnols,  les  mêmes  prérogatives  et  celle» 
que  cette  Couronne  pourroit  accorder,  pour  quelqu 
autre  motif,  à d’autres  Puiffances. 


. t 


Egalité 
avec  les 
propre» 
fujeu. 


Pèche. 


ViGt*- 

tion  dti 
bâti- 
ment* 


Art.  II. 

Il  a été  convenu  que  tous  les  privilèges  que  l’une 
des  deux  Couronnes  accorderont  dans  les  domaines 
d’Europe,  Isles  adjacentes  et  Canaries,  en  faveur  de 
la  navigation  et  du  commerce  de  Tes  propres  rujets, 
feront  aullitôt  communs  aux  deux  nations,  de  manière 
qn’elles  jouiront,  fans  aucune  différence , des  diminu- 
tions de  droits  qu’il  y a ou  qu’il  y aura  a 1 avenu, 
tant  en  France  qu’en  Efpagne,  Jur  l’entree  et  Tome 
des  bàtimens  nationaux,  Lu  les  droits  d ancrage,  jen- 
nelage  et  leftage,  ainfi  que.  fur  lès  marchandées , le» 
denrées  et  les  comeftibles  qui  s’embarqueront  ou  qui 
viendront  au  nom  et  à la  confignation  des  naturels  du 
navs  fans  qu’il  y ait  entre  les  deux  nations  aucune 
préférence  nonr  les  fréta,  ni  l’obligation  pour  l’expor- 
tation ét  le  commerce  de  certaines  marchandées  et 
denrées,  de  devoir  fe  fervir  précisent  des  feula  ba- 
timens  nationaux,  ainfi  que  Sa  Majefte  1res -Chré- 
tienne l’a  fait  obferver  en  faveur  des  bàtimens  Efpagnols, 
à l’occafion  de  l’exportation  et  du  libre  commerce 
des  grains. 

i ■ ' 1 Art.  Ui* 

Lc3  pêches  for  les  côtes  de  France  et  d’Efpagne, 
feront  également  communes  aux  deux  nations,  a con- 
dition que  les  François  et  les  Efpagnols  s’aflujettiront 
refpectivement  dans  les  endroits-  où  ils  fe  détermine- 
ront de  pécher,  aux  Loix,  Statuts  et  Pragmatiques  qui 
fe  trouveront  établis  pour  les  pécheurs  nationaux,  con- 
formément à ce  qui  a été  décidé  et  prêtent  par  ô» 
Majefté  Catholique,  dans  fes  Ordonnances-du  12.  Mai 
I742  , pour  la  pèche  des  Tartanes  françoées  fur  a 
côte  et  baye  de  Cadix;  et  du  27.  Janvier  1766,  pour  la 
pêche  de»  côtes  de  Catalogne  et  de  Provence. 

. • ' Art.  ,IV. 

Comme  il  eft  furvenn,  depuis  l’année  1760  plu. 
fieurs  doute»  fur  l’intelligence  de*  dns  privilegey  les 
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François  ayant  prétendu  que,  conformément  au  Traité 
de- l’année  1649,  et  fur -tout  particulièrement  aux  ar- 
ticle» X,  XIV  et  XV.  de  celui, de»  l’yrénée»,  leur»  bàti- 
jnens  fnffent  maintenu»  dan»  la  poffellion  où  ils  étoient 
de  n’ètre  pas  vilités  par  les  Officiers  de*  rentes  et  des 
Douanes,  fou»  quelque  prétexte  que  ce  fût;  et  d’un 
autre  côte,  la  Cour  d'Efpagne  ayant  prétendu  que  Te- 
lon  l’article  X.  du  Traité  d’Utrecht,  elle  étoit  en  droit 
dé  faire  viliter  les  bàtimen»  François  dan»  la  forme 
préfcrite  par  ledit  article,  qui  s’obferve  à l’egard  de* 
Anglois , on  eft  convenu  que,  quant  à la  vilire  dea 
bàtimens,  on  fe  conformera  déformai»  à ce  qui  eft  porté 
par  ledit  article X.  du  Traité  d’Utrecht;  et  que,  potlr 
Ce  qui  concerne  le  débarquement  et  la  vifite  de»  mar. 
chandife».  on  fe  conformera  aux  règle»  préfcrite»  par 
l’article  Xi.  dudit  Traité.  A cet  effet,  on  a inféré  ici, 
mot  à mot,  lesdits  deux  article»,  afin  qu’on  n’en  puilTe 
pas  prétendre  caufe  d’ignorance,  et  pour  qu’il»  fervent 
de  règle  aux  Adminiftrateurs  des  rentes  et  des  Douanes. 

Article  X.  du  Traité  de  Commerce  entre  l' Efpagne 
et  P Angleterre,  fait  en,  1667.  et  inféré  dans  celui 
d’Utrecht  de  l'Annie  17 ij. 

••  Que  le»  vaiffeaux  ou  autres  bàtimens  appartenant 
-»an  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ou  à.fe»  fujets  01* 
..autres  qui  navigueront  daua  les  domaines  du  Roi 
„d’Efpagne  ou  qui  entreront  dans  quelqu'un  de  fe#  • 
MPort»,  ne  feront  pas  vifité»  par  le»  Mini  lires  ou  Juge* 
„de  la  contrebande,  ou  par  toute  autre  perfonne  agis- 
sante de  fa  propre  autorité.  U ne  fera  point  mis  de 
•.Soldats,  hommes  armés,  on  autre»  Officiers,  à bord 
,, d’aucun  desdits  vaiffeaux  ou  bàtimens , fou»  prétexte 
„de  les  garder;  et  les  Officier»  de  Douane  de  l’une  et 
„de  l’autre  part , ne  pourront  faire  aucune  recherche 
„dans  lesdits  vaiffeaux  qui  entreront  dans  le»  domaines 
„Ou  port»  refpectifs,  jusqu’à  ce  que  lesdits  vaiffeaux 
„ou  bàtimens  foient  déchargé»,  ou  qu’il»  aient  mis  k 
„terre  la  partie  des  marchandées  qu’il»  ont  réfolu  do 
..débarquer  dan»  ledit  port.  Le  Capitaine,  Maître,  ni 
„aucuae  autre  perfonne  desdits  vaiffeaux  ou  bàtimens 
„ne  pourront  être  emprifonué»,  ni  leurs  vaiffeaux  ar- 
„rèté»;  mai»,  dans  l’intervalle,  les  Officiera  royaux  et 
„de  la  Douàne  pourront  relier  à bord  desdits  bàtimens, 
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„cn  n’excédant  pas  le  nombre  de  trois,  pour  veiller  k 
,,ce  qu’il  ne  foit  pas  débarqué  desdits  navires  aucuns 
..effets  et  marchandifes,  fans  avoir  payé  les  droits  qui 
„feront  réglés  par  ces  articles:  lesquels  Officiers  ne  fe- 
ront point  à la  charge  du  navire  ou  navires,  bâtiment 
„ou  batimens,  leur#  Officiers,  Matelots,  Compagnies. 
..Marchands,  Facteurs  ou  propriétaires;  et  lorsque  le 
..Maître  ou  Patron  aura  déclaré  quil-veu  débarquer 
..toute  la  cargaifon  de  fon  navire  dans  quelque  port, 
„la  déclaration  et  la  remife  desdits  marchandifes  fe 
..feront  en  la  Douane,  en  la  forme  ufitée;  fi  après 
„qn’elles  auront  été  faites,  il  fe  trouve  dans  lesdits  na- 
„vires  quelques  elfets  au -de  là  de  ceux  contenus  dans 
„ladite  déclaration , on  accordera  huit  jours  de  terme, 
„qui  feront  comptés,  en  excluant  les  fêtes,  depuis 
,, celui  où  la  décharge  aura  commencé»  afin  de  déclarer 
„et  d’introduire  lesdits  effets  non  manifeftés,  et  de  les 
„fauver  de  la  confiscation  ; et  fi  L’introduction  n’en  eft 
..pas  faite  dans  ledit  terme,  alors  les  effets  particuliers 
„qui  fe  trouveront  à bord  encore  que  la  décharge  n’ait 
,,pas  été  terminée,  feronsqués  feulement,  et  non  les 
..autres,  fans  que  les  marchandifes  et  propriétaires 
,,deadits  navires  foient  molèftés  ni  'châtiés  en  aucune 
„chofe,  et  fi  lesdits  navires  ou  bàtimens  font  chargés, 
„ils  pourront  fortir  librement.” 

Article  XI.  du  Traité  fait  avec  V Angleterre  en 
l'année  171  j. 

“Les  Capitaines  des  bàtimens  marchands  qui  entre- 
„ront  dans  quelque  port  d’Efpagne,  feront  obligés  de 
..remettre,  dans  l’efpace  de  vingt -quatre  heures  après 
„leur  arrivée,  deux  déclarations  ou  inventaires  des 
..marchandifes  qu’ils  auront  apportées,  ou  de  la  partie 
„qu’ils  voudront  décharger  dans  le  port;  favoir:  une 
..déclaration  au  Receveur  ou  Commilfaire  de  Douane, 
,,1’autre  au  Juge  de  la  contrebande;  ils  ne  pourront 
„pas  ouvrir  les  écoutilles  avant,  ou  qu’ils  aient  été 
..vifités,  ou  que  le  Receveur  de  la  Douane  leur  en  ait 
..accordé  la  permilïion;  ils  11e  pourront  décharger  au- 
„cune  marchandée  fous  d’autre  prétexte  que  celui  de 
„les  faire  transporter  directement  a la  Douane,  fuivant  la 
..permiffion  qu’à  cette  fin  on  leur  aura  remife  par  écrit; 
>,il  ne  fera  pas  permis  à aucun  des  Juges  de  la  contre- 
bande. 
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♦„bande,  ou  autres  Officiers  de  la  Douane,  d’ouvrir,  Ij?68 
, „fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  les  balots,  cailles, 
..barriques,  ou  autres  paquets,  de  quelques  mareban- 
..difes  que  ce  foit,  appartenantes  aux  fujets  de  la 
..Grande- Bretagne,  pendant  qu’on  les  transporte  à la 
„Douàne  et  avant  d’y  être  arrivées,  puisque  cette  opé- 
ration doit  fe  faire  dans  la  même  Douane,  devant  le 
..propriétaire  des  marchandifes  ou  Commis  qui  fera 
,, chargé  d’en  payer  les  droits,  et  de  les  retirer:  mais 
..ledit  Juge  de  la  contrebande,  ou  fes  prépofés,  pour- 
ront affifter  à l’opération  de  la  décharge  des  marchan- 
,,difes,  auffi-bîen  que  dans  la  Douane,  lorsqu’on  en 
„prend  les  regiltres  et  qu’on  les  dépêche;  s’il  y avoit 
..cependant  foupçon  de  fraude,  on  qu’on  remarquât 
,, qu’on  veut  faire  palier  une  marchandife  pour  une 
,, autre  , les  Juges  pourront  faire  ouvrir  tous  les  ballots, 
'..cailles  ou  barriques,  pourvu  que  cela  fe  falle  dans 
„la  Douane  même  çt  non  ailleurs , mais  toujours  en 
,,prpfence  du  Marchand  ou  de  fou  Commis,  et  non 
..autrement;  lorsque  les  marchandifes  auront  été  dé- 
,.pêchée6  dans  la  forme  fusdite,  et  que  les  cailles,  bar- 
,,riques  ou  autres  ballots  dans  lesquels  elles  fe  trouve- 
,,ront  renfermées , auront  été  marqués  du  fceau  et  du  • 
„plomb  de  la  Oouàne,  aucun  Juge  de  la  contrebande 
„ou  autres  Officiers,  ne  pourront  plus  les  faire  ouvrir 
„ou  empêcher  que  le  Marchand  les  falTe  transporter 
..chez  lui;  ils  ne  pourront  pas  non  plus,  fous  quelque 
..prétexte  que  foit,  empêcher  que  les  marchandifes 
,, dépêchés  de  la  façon  fusdite,  puiiïent  être  échangées 
„d’une  maifon  on  d’un  magafin  à un  autre,  dans  les 
,, murailles  ou  enceintes  de  la  même  ville  ou  village, 

, .pourvu  que  ce  transport  le  falle  depuis  huit  heures 
,,du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  foir;  ils  devront  • 
..cependant  prévenir  les  Fermiers  des  Alcavalas  -y 
„Cientos,  du  motif  de  ces  changemens,  c’eft-à-dire, 

„li  c’eft  pour  les  vendre,  afin  que  les  droits  de  Alca. 
„valas-y  Cieutos,  qui  n’auroient  pas  été  payés,  foient 
..perçus  fur  les  lieux,  ou  dans  l’endroit  où  les  mar- 
..chandifes  feroient  vendues,  ou  aiin  qu’on  délivre  au 
..Marchand  ou  à fon  Commis  le  pâlie -avant  ou  ac- 
„quit  à caution  fuivant  l’ufage  : dans  tout  le  refte,  la 
..liberté  et  le  droit  qui  ont  été  accordés  de  pouvoir 
..palier  les  marchandifes  d’un  port  à l’autre,  ou  d’un 
..village  à l’autre,  feront  confcrvés  dans  toute  leur 
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1768  ”foTCe  et  X*?,1CUT*  pourvu  que  ce  transport  fe  fade 

,,dqns  les  domaines  du  Boi  d’Efpagne,  tant  par  terre 
„quc  par  mer,  cl  fous  les  conditions  (peciiiées  dans 
„1  article  V.  de  ce  Traité."- 

Tour  ôter  tonte  efpèce  de  difficulté  fur  la  manière 
“d’entendre  et  d’exécuter  les  articles  X.  et  XI.  du  Traité 
d’Utrecht,  on  elt  convenu  que  tous  navires,  foi  t Fran- 
çois, foit  Erpa^nol  arrivant  daiië  un  port  de  l’une  ou 
de  l’autre  l’nill.tnce,  feront  tenus,  ainti  qu’il  eft  prefevit 
par  ledit  article  X,  de  donner  leur  déclaration  clans  les 
, vingt- quatre  heures  de  leur  arrivée,  après  cette  décla- 
ration, que  le  vailteau  foit  detranut,  ou  chargé  pour 
le  même  port,  h s Employés  «le  la  Douane  feront  mis 
à bord,  n’excédant  pas  le  nombre  de  trois;  on  donnera 
la  permilïion  de  décharger;  et  à commencer  du  jour 
du  débarquement,  le  Capitaine  aura  huit  jours,  en 
excluant  ceux  des  fêtes,  pour  réformer  fa  déclaration, 
ou  redrefler  les  outillions  et  erreurs  qui  aurifient  pu 
la  rendre  défectucnfe;  après  lesquels  Finit  jours  expi- 
rés, les  Admînilbateurs  «les  Douanes  ou  Kmployés  de* 
Fermes  auront  la  faculté  de  faire  la  vilHe  une  feule 
fois,  et  pas  davantage,  laquelle  vifite  fe  dirige  à vé- 
rifier à bord  du  bâtiment  la  déclaration  de  la  cargaifon 
faite  à la  Douane;  dans  le  cas  où  il  y anroit  à bord 
deedits  navires,  quelques  marchandifes  de  contrebande, 
elles  devront  être  déclarées  dans  les  vingt- quatre  heu- 
res de  l’arrivée  du  bâtiment,  fans  que  par  rapport 
auxdites  marchandifes  de  contrebande,  la  déclaration 
en  puilTe  être  réformée  ; de  forte  que  celles  qui  n’au- 
ront pas  été  déclarées,  feront  confisquées,  Tans  que 
les  Capitaines  desdits  navires  pniffent  profiter  pour 
lesdites  marchandifes  de  commerce  illicite,  des  huit 
jours  de  grâce  accordés  pour  le  relie  du  chargement: 
le  furplue  desdits  articles  X et  XI.  du  Traité  d’Utrecht 
fera  exécuté  fuivant  fa  forme  et  teneur. 

Art.  V.  v 

' n»ti-  Ayant  établi  dans  l’article  precedent  la  manièro 

deffoii,  dont  on  devra  procéder  généralement  à la  vifite  de 
de  ioo  fond  en.  et  à la  garde  des  bàtimens,  les  deux  Conr» 
netux.  ont  jug3  a propos  de  convenir  et  de  déclarer  que  les 
> , règh*  prefcrilee  par  l’article  X.  du  Traité  d’Utrecht, 
auront  feulement  tien  pour  les  bàtimens  qui  excèdent 
la  portée  de  cent  tonneaux;  maie  que  quanta  ceux 
c.  dont 
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dont  la  portée  eft  moindre  de  cent  tonneaux,  ils  pour- 
xont  être  vifités,  après  avoir  donné  le  manifefte  de  leur 
cargaifon,  fans  qu’on  foit  obligé  d’attendre  les  huit 
jours  accordés  pour  les  autres  bàtimens , foit  que  la 
décharge  ait  commencé  ou  non,  ou  qu’elle  foit  entiè- 
rement achevée  ; cependant , pour  éviter  qu’on  abufe 
de  cette  viiîte  arbitraire,  il  conviendra  qu’elle  ne  foit 
pas  répétée  fans  qu’il  y ait  quelque  foupçon  bien  fondé, 

3u’on  a pu  introduire  quelques  effets  de  contrebande 
ans  ces  bàtimens  au-deffous  de  cent  tonneaux  j et  fi 
par  le  manifefte  il  corifte  que  la  cargaifon  de  ce»  bàti- 
xnens  inférieurs  confifte,  en  tout  ou  partie,  en  mar- 
cliandifes  prohibées,  ou  de  contrebande,  l’Adminiflra- 
«eur  de  la  Douàne'pourra  exiger  que  le  Capitaine  les 
faffe  defeendre  à terre,  afin  d’éviter  qu’elles  ne  foient 
vendues  dans  le  temps  que  le  bâtiment  reliera  de  re- 
lâche dans  le  port;  bien  entendu  qu’elles  lui  feront 
rendues  au  moment  de  fon  départ,  fans  exiger  aucun 
droit  de  dépôt,  ni  lui  occafionner  le  moindre  faux- 
fraix;  en  cas  de  contrebande,  le  Capitaine,  l’équipage 
et  le  bâtiment,  ainfi  que  les  autres  effets  de  libre  com- 
merce, feront  traités,  quant  à la  peine,  fuivant  ce 
qui  a été  déjà  établi  dans  l’article  X.  du  Traité  d’Utrecht, 
fans  qu’il  foit  fait  fur  ce  point  aucunq  différence  en- 
tre ces  vaiffeaux  ht  ceux  au  - deifus  de  cent  tonneaux, 
parce  que  tous  également  doivent  être  compris  indi- 
ftinctément  dans  les  dispofitions  portées  par  ledit  ar- 
ticle. Les  adminiftrateurs  de  la  Douane  feront  tou- 
jours tenus  de  procéder  à tous  ces  actes,  vifites  et 
précautions,  d’aècord  avec  le  Conful,  conformément  à 
ce  qui  ferd  réglé  dans  l’article  VI.  de  la  préfente  Con- 
vention, leur  préfence  et  leur  intervention  étant  abfo- 
lument  néceffaires  pour  éviter  toute  efpèce  de  violence 
et  de  mal  entendu,  fous  peine  de  donner  pour  nulles 
toutes  les  procédures  faites  fans  avoir  obfervé  que  le  •„ 
Conful  a manqué  d’y  affilier  par  fa  faute , après  avoir 
été  dûment  averti.  Ces  règles  fixant  de  part  et  d’autre 
la  vifite  arbitraire,  on  les  adoptera  egalement  en  France 
pour  les  bàtimens  Efpaguols  de  même  nature  et  portée. 

Art.  VI.  . • 

Les  Confuls  , Vice- Confuls  , Députés  etc.  étant  Droit* 
les  interprètes  de  la  nation  qu’ils  repréfentent,  il  a été 
cidevâtU  décrété  qu’ils  devroient  accompagner  les  Ca- 
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176g  mtaines  , Maîtres, et  Patrons  dans  tout  ce  qu’ils  auront 
1 a faire  pour  le  mamfefte  cle  leurs  marchandées,  dé- 
pêche de  patentes  et  lettres  de  mer;  comme  aufli  les 
Mi  ni  lires  de  Douane  lorsqu’ils  doivent  aller  à bord  des 
bâtimens  pour  y pratiquer  la  vifite  de  fondeo  ; on  eft 
en  çonféquence  convenu  que  l’on  obfervera  cette  pra- 
tique fans  reftriction  ni  omilTion;  qu’en  outre,  aucun 
Juge  du  pays  ne  pourra  prendre  la  déclaration  d’un 
Capitaine,  Patron,  ou  autre  que  ce  foit  de  l’équipage 
d’un  batiment,  fans  que  leConful  y foit  préfent,  parce 
que  c’eft  le  feul  moyen  d’éviter  toute  èfpèce  de  fur- 
prife  et  de  défagrément,  et  d’obtenir  que  la  juftice 
e’adminiftre  fans  oppofition;  car  il  eft  prefcrit  par  les 
Ordonnances  à tous  les  Navigateurs  d’obéir  aux  Con- 
fuls,  et  de  les.refpecter  comme  leurs  fupérieurs  im- 
médiats,  le  tout  conformément  à l’article  VI.  du  Traité 
de  t 72$  bien  entendu  qu’on  devra  indiquer  nue  heure 
•'  ' précife  au  Conful,  et  que  s’il  tardoit  à intervenir  Ini- 
mème,  ou  à envoyer  une  perfonne  qui  le  repreTente, 
l’obligation  portée  par  cet  article  fera  cenfée  remplie, 
puisque  ce  fera  fauté  de  n’avoir  pas  aûifté  auxdite» 
procédures,  „ , 

Art.  VII. 

Comme  on  a obligé  quelquefois  les  Capitaines  à 
prendre  pratique,  et  à débarquer  leurs  marchandife 
malgré  eux , ou  contre  la  volonté  de  leurs  coniignatai- 
res,  on  eft  convenu  qn’il  fera  toujours  libre  au  Capi- 
taine de  faire  fon  débarquement,  à moins  que  foi» 
chargement  ne  confifte  en  blé . auquel  cas  la  néceflité 
publique  du  port  où  il  relâchera ‘ pourra  donner  droit 
fur  Ton  chargement,  en  lui  payant  félon  les  circon- 
ftancçs  et  les  prix  courans. 

r ■ ' 

, Art.  VIII. 

Les  Officiers  des  Douanes  retardent  fouvent , fans 
aucune  caufe  légitimé,  la  dépêche  des  chargemens, 
ou  l’examen  des  marchandifes  qui  doivent  être  char- 
gées ou  introduites  ; afin  d’éviter  les  préjudices  qui 
s'entai  vent  au  commerce,  il  a été  convenu  qu’on  ob- 
fervera  ce  qui  a été  prefcrit  fur  cette  matière  par  les 
Traites,  et  qu’en  outre  on  recommandera  et  qu’on 
tiendra  la  main  à ce  que  les  dépêches  foient  expédiées 
dans  le  terme  le  plus  court  qu’il  fera  poiTtble,  et  qu’on 

pré- 
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préviendra  les  Adminiftratèurs  de  ne  donner  aucun 
motif  de  plainte  fur  un  objet  aufli  important  pour  le 
commerce,  . • ' 

Art.  IX. 


Ayant  remarqué  que  quelques  Adminiftratèurs  des  rutUna. 
Douanes,  malgré  ce  qui  eft  ftipulé  dans  l’Article XI.  4. 
du  Traité  d’Utrecht  rapporté  ci>deftus,  oblfgeoient  autre» 
les  Capitaines  à payer  les  droits  des  marchandées  p<m** 
qu’ils  déclarent  devoir  configner  ou  vendre  dans  un 
autre  port  de  la  côte,  il  à été  convenu  qu’on  ordon- 
nera expreflement  auxdits  Adminiftratèurs  de  s’abltenir 
tje  cette  vexation,  et  de  percevoir  uniquement  lea 
droits  fur  les  marchandées  qui  fe  débarquent  dans  la 
port,  laiflant  que  les  droits  de  celles  qui  ne  le  font 
pas  réellement,  foient  acquittés  dans  les  ports  pour 
lesquels  elles  font  deftinéee , toutes  les  fois  qu’il  y, 
aura  dans  lesdits  ports  des  Bureaux  de  Douane  éta- 
blis poirT  les  percevoir  ; défendant  également  auxdits 
Adminiftratèurs  de  rompre,  ni  de  vifiter  les  charge- 
mens  et  les  ballots  qui  auront  été  déclarés  être  defti-' 
nés  pour  un  autre  port  ou  pour  un  autre  paye. 

Art.  X. 

Il  eft  convenu  parles  Traités,  qu’on  doit  ajouter  Foi  ««• 
foi  aux  certificats,  patentes,  polices  et  lettres  de  mer, 
tant  pouT  ce  qui  regarde  la  fanté  du  vailfeau  et  de  fon  * 
équipage,  que  la  qualité  des  chargemens  et  des 
lieux  d’où  ils  proviennent;  les  Adminiftratèurs  et  Of- 
ficiers de  la  Douane , fans  s’écarter  de  ces  règles,  fe- 
Tont  dans  la  Douane  même,  l’examen  qu’ils  jugeront 
convenable;  nuis  une  fois  que  les  marchandées  au- 
ront été  dépêchées,  on  11e  pourra  plus  empêcher  les 
confignataires  et  acheteurs  d’en  difpofer  par  vente  ou 
autrement,  ou  de  les  envoyer  d’un  endroit  à l’autre, 
pourvu  qu’elles  foient  accompagnées  des  dépêches, 
ou  acquits  à caution  légitimes;  et  dans  le  cas  où  on 
s’apercevroit  de  quelque  faute,  on  procédera  contre 
ceux  qui  peuvent  y avoir  donné  lieu,  défendant  con- 
tre le  commerce  toute  perquifition,  qui  peut  en  altérer 
l’ordre  et  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  fe  fait. 


Art.  XI.  - 

Les  Capitaines  font  tenus  de  déclarer  de  bonne  LaCea» 
foi  les  marchandées  qu’ils  apportent  de  contrebande, 
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1768  ou  ce^s  4U*  prohibées,  dans  le  port  où  ils  en- 
‘ u t rent;  et  il  leur  fera  permis,  dès  qu’ils  auront  donné 
le  manifefte  de  leur  chargement,  de  garder  à bord  les 
marcbandifee  prohibées,  fous  la  condition  cependant 
de  fournir,  lorsqu’ils  iront  prendre  leurs  patentes  pour 
leur  départ,  une  pleine  fatisfaction  aux  Employés  des 
Dôuànes  fur  l’exiftence  à leur  bord  des  effets  prohi- 
bés; et  dans  le  cas  que,  pour  plus  grande  fùreté,  les 
Capitaines  on  Employés  des  Douanes  vouluffent  les 
faire  mettre  à tefre,  ils  pourront  l’exécuter,  en  les 
mettant,  par  voie  de  dépôt,  à la  Douane,  et  les  y re- 
tenir jusqu’au  moment  du  départ  du  bâtiment,  fans 
exiger  des  droits  ni  caufer  aucun  dommage. 

Art.  XII. 

Ke  con-  Afin  de  combiner,  autant  qu’il  eft  poiïible,  la  li- 
y'<*u*c  berté  du  commerce,  aven  les  précautions  néfceJTaires 
vaitleau  pour  éviter  qu’à  la  faveur  des  privilèges  et  exemptions 
rapportes  ci-deffus,  on  n’en  prenne  occafion  de  faire 
un  cçînmerce  illégitime  et  de  frauder  les  droits  dûs 
aux  finances  des  deux  Couronnes,  il  a été  établi  par 
l’article  XI-  du  Traité  d’Utreclit,  que  toutes  les  mar- 
chandifes  faifies  en  contrebande  actuelle  feront  confis- 
quées, fans  que  pour  cela  le  navire,  le  Capitaine,  et 
fon  équipage  foient  détenus,  ni  que  les  autres  mar- 
chandifes  de  fon  chargement  foient  mêlées  ni  com- 
prifes  dans  la  confifcation.  En  couféquence  de  quoi 
il  a été  convenu  entre  l’Efpagne  et  la  France,  que  les 
feuls  effets  qui  feront  failis  dans  le  moment  de  leur 
introduction  ou  exportation  en  contrebande , feront 
confisqués;  et  que  de  plus,  fi  celui  qui  les  introduis 
, eft  pris  à terre,  il  fera  procédé  contre  lui,  quoi  qu’il 
loit  de  l’équipage  du  vailleau , fans  que  pour  cela  on 
puiffe  retenir  le  batiment,  ni  procéder  contre  le  reffe 
de  l’équipage. 

v Art.  XIII. 

1 11  arrive  Touvent  que  les  vaiffeaux,  pour  fe  ga- 

rantir des  accidens  qn’on  éprouve  à la  mer,  ou  de  la 
pourfüîte  de  l’ennemi,  fe  voient  contraints  d’entrer 
dans  un  port , fans  que  leur  chargement  y foit  de- 
ftiné  ; il  a été  convenu  que  les  motifs  de  ces  relâches 
n’étant  point  fuppofés , mais  réels,  il  eft  conforme  à 
la  boujie  - foi  et  a l’humanité  de  permettre  qu’on  dé- 
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pofe  à terre  le#  marfcbandées , et  qu'on  le#  transborde 
fur  un  autre  bâtiment  pour  éviter  qu’elles  ne  dépé- 
rillent,  en  y procédant  néanmoins  avec  la  permiflkm 
et  l’intervention  des  Employés  des  Douanes  , fans  que 
pour  le  depot,  ou  le  traiiebordage,  il  foit  payé  au- 
cuns droits,  ni  occafionné  d’autres  fraix  que'  ceux  de# 
loyers  des  ruagafins  qui  feront  néceilaires  pour  réparer 
les  avaries,  et  mettre  le  bâtiment  en  état  de  conti- 
nuer fa  navigation;  mais  ces  cas,  qui  font  dictés  par 
la  nérefïité , ne  doivent  pas  être  confondus  avec  le* 
transbordag.es  de  marchandées  qui  fe  font  avec  la 
permillion  des  Employés  des  Douanes,  à titre  de  vente, 
et  pour  la  convenance  du  commerce,  en  payant  les 
droits  établis. 

Art.  XIV. 

Il  a été  déclaré  par  une  Ordonnance  de  SaMajefté  N,u* 
Catholique,  du  » 7.  Juillet  1751  adrelfée  à l’intendant  ”*** 

«le  la  Marine  de  Cadix,  que  toutes  les  fois  que  quel- 
que bâtiment  François  échoueroit  dans  les  plages  et 
ports  de  la  cote  rie  fon  Royaume,  par  tempête  ou 
autre  accident,  ayant  k fon  bord  le  tout  ou  partie  de 
fou  équipage,  et  dans  lesquels  endroits  il  y auroit  le 
Confnl  ou  Vice-Conful  de  la  même  Nation,  on  leur 
laiilàt  le  foin  de  pratiquer  tout  ce.  qu’ils  jugeraient 
convenable  pour  fauvér  le  vaifleau,  fon  chargement  et 
appartenances,  pour  le  magaQnage  des  marchandées, 
fraix  et  autres  chofes  qui  aient  rapport  à cet  incident, 
fans  que  les  Miniftres,  Officiers  de  Marine  et  de  terre, 
et  les  Juftices  ordinaires , s’en  mêlent,  autrement  que  1 
pour  faciliter  aux  Coiéuls,  Vice-Confuls , et  Capitai- 
nes des  vaiffeaux  échoués,  touts  les  fecours  et  faveurs  , 
qui  leur  feront  demondés  pour  la  célérité  et  la  fùreté 
du  fauvetage  de  tout  ce  qui  fera  poilible;  et  afin  d’evi- 
ter  les  defordres  et  les  vols  qui  accompagnent  ordi- 
nairement ces  accidens  fâcheux  ; on  eflt  en  cunféqnence 
convenu  qu’on  obfervera  à l’avenir,  avec  les  bàtimens 
-Français,  la  pratique  établie  par  ladite  Ordonnance 
du  17.  Juillet  i7Ç  ' i et  d’éviter  toute  efpêee  de 
queftion  de  compétence  dans  les  disctillions  des  nau-  ' 
frages , on  efl  convenu  que  totJtes  les  fois  qu’ort  aura 
befoin  de  l’intervention  du  Juge  pour  la  légalité  de 
l’inventaire,  authenticité  des  effets  naufragés,  leur 
dépôt  et  autres  incidens  qui  pourraient  faire  funpçon- 
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j*76Q  ner  la  conduite  des  Capitaines.  Pilotes,  et  autres Con- 
* ducteur8  des  va  idéaux  échoués  , cette  Jurisdiction  fera 
privativement  exercée  en  Efpagne  par  les  Miniftres  de 
la  Marine,  et  en  France  par  les  Juges  de  l’Amirauté, 
comme  il  cft  preferit  dans  les  Ordonnances  de  la  Ma- 
rine des  deux  Couronnes.  Les  marchandées  fauvées 
du  naufrage  devront  être  dépofées  à la  Douane  avec 
inventaire,  afin  que  devant  être  réexportées  pour  leur 
deftination , elles  Toient  embarquées  fans  payer  aucune 
efpèce  de  droits  d’entrée  et  de  fortie. 


Art.  XV. 

vifitede  Etant  également  néceffaire  de  régler  avec  uni- 
fini*.  forrait£  dans  tous  les  ports  d’Efpagne , les  fraix  à l’oc- 
cafiôri  de  la  vifite  de  fanté,  qui  ont  été  jusqu’à  préfent 
impôfée  et  perçus  arbitrairement , avec  une  grande 
différence  d’un  port  à un  autre,  il  a été  convenu  qu’on 
demanderait  aux  Capitaines  généraux  et  aux  Gouver- 
neurs des  ports,  une  note  exacte  de  ces  droits,  pour 
en  drelfer  avec  conuoiflance  le  tarif,  qui  fera  rendu 
public,  afin  de  prévenir  toute  vexation. 

Art.  XVI.  :/" 

TiGaed’  Les  bàtimens  François  font  afiujcttis  dans  quel. 

îTon.1  ques  ports  d’Efpagne  à une  vifite  appelée  d’inquifition, 
laquelle  ne  lailTe  pas  que  d’cfccaGonner  des  droits  oné- 
reux à la  navigation:  pour  éviter  la  fureharge  qui 
en  poürroit  réfulter  pour  le  commerce,  on  ell  convenu 
qu’on  ordonneroit  à l’Inquifiteur  général  d'expofer  et 
de  faire  connoitre  authentiquement  les  droits  que, 
fous  le  nom  de  l’inquifition , on  perçoit  fur  les  bàti- 
rnens  qui  entrent  dans  les  ports  d’Efpagne,  et  d’en 
fpécifier  le  Pavillon,  afin  de  pouvoir  avec  connoif- 
lance  de  caule,  arrêter  ces  abus,  et  dispofer  qu’il  ne 

foit  pas  perçu  lur  les  François  d’autres  droits  que 

ceux  que  peuvent  contribuer,  à ce  titre,  les  Anglois, 
les  Hollandois  et  les  autres  nations  du  Nord,  ' 

Art.  XVII, 

ItUud*.  On  fait  qire  dans  les  mers  de  Catalogne , et  dans 
les  terres  limitrophes  à la  France,  on  exige  fur  bàti- 
mens  et  Sujets.  François , des  droits  appelés  Lleuda, 
fans  que  les  naturels  du  pays  y foient  alîujettie.  C)n 
eft  convenu  de  faire  vérifier  dans  quels  ports  de  la 
. . princi- 
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principauté  de  Catalogne,  et  dans  quels  paffages  des 
Pyrénées  on  perçoit  lesdits  droits  de  Lleuda , afin  de 
pouvoir  foulager  de  cet  impôt  les  Sujets  et  les  bâti- 
mcns  François,  dans  le  cas  que  les  naturels  du  pays 
en  foient  exempts;  bien  entendu  que  les  Sujets 
Efpaguols  ne  payeront,  dans  les  frontières  de  France 
limitrophes  à l’Efpagne , d’autres  droits  que  ceux  que 
payent  les  naturels  François. 

Art.  XVIII.  ! 

» 

Sa  Majefté  Catholique  ayant  égard  à l’exemption  BécU- 
de  droits  accordée  à fa  Marine  dans  les  ports  de  France,  dc'^ôs 
pour  les  vivres  et  effets  qu’elle  feroit  dans  le  cas  d’y  raûfié®. 
prendre  pour  fon  fervice,  a,  par  réciprocité,  rendu 
une  Ordonnance  du  2 t.  Juillet  1765,  par  laquelle  ce 
Monarque  fupprime  la  perception  des  droits  fur  les 
vivres  et  effets  dont  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  fe  trouveroient  .avoir  befoin  dans  les  ports 
d’Efpagne;  et  en  conféquence  il  a été  convenu  de  ra- 
tifier par  cet  article  lesdites  Déclarations  afin  qu’elles 
aient  leur  entier  effet  et  vigueur  pour  tout  le  temps 
qu’on  jugera  à propos  de  les  obferver  de  part  et  d’autre. 

Art.  XIX.  .-  . - ? 

Rien  n’eft  plus  préjudiciable  au  fèrvîce  et  au  Cotti-  Mate- 
merce  maritime . que  la  défertion  dés  Matelots  pen-  f°rteuri. 
dant  que  les  vaiffeaux  font  dans  les  ports;  on  eft  con- 
venu à cet  effet,  qu’il  ne  foit  point  donné  d’afyle  aux 
Matelots  qui  déferteront  des  bàtimens  , et  qu’on  ne 
confentira  pas  que  les  Matelots  qui  fè  retirent  avec 
paffeport  et  conduite  des  Confuls  à leurs  dép^rtemeris, 
prennent  parti  dans  les  troupes  de  ten-e;  mais  au  con- 
traire, les  Gouverneurs,  Juftices;  Chefs  militaires  de 
terré  et  de  mer,  feront  tenus  de  donner  manifefte  et  " t 

fecours  pour  les  arrêter  et  remettre  au  Conful,  ou  aux 
bàtimens  qui  les  réclameront. 

Art.  XX. 

La  célérité  avec  laquelle  on  a déliré  de  terminer  Amn* 
cette  Convention , pour  mettre  fin  aux  difputes  qui  fe  uï“!n* 
font  élevées  dans  les  ports  refpectifs  entre  les  Naviga- 
teurs  et  les  Employés  des  Rentes,  11’ayant  pas  permis 
d’y  inférer  differens  articles  effentiels  qui  regardent  le 
commerce  des  deux  Nation»,  et  qui  exigent  un  examen 

, plu* 


„ 4 ' Digctlzed  by  Google 


î 


494  Convention  entre  la  France  et  l'E/pagne, 

plu#  long  et  plus  n fléchi  ; on  eft  convenu  de  difcmcr 
^ et  <le  reglvr  féparément  ces  points,  pouf  établir  ce 
/ qu’on  devra  obferver  à leur  égard  pour  le  plus  grand 

avantage  des  Sujets  des  deux  Couronnes;  et  on  a dé- 
claré que  dans  chaque  Article  de  la  prtfente  Conven- 
tion, doit  être  fous -entendu  le  droit  de  la  récipro- 
cité. comme  s’il  y etoit  exprelTément  ftipulé;  afin  que 
les  François  en  Efpagne,  et  les  Efpagnols  en  France, 
fuient  traités  et  pnilfent  y commercer  fuivant  les 
règles  qui  y font  établies. 


Art.  XXL 

Sserftft  Cette  Convention  doit  être  regardée  comme  faifant 
ratifie*-  partie  du  Pacte  de  Famille,  attendu  que  ce  qni  l’a 
motivée,  a été  l'interprétation  de  l’Article  XXIV.  du 
«fit  Pacte;  mais  on  eft  convenu  que  les  vingt  articles 
qni  ont  été  dreffes  à ce  fujet,  refteront  fecrets  entre 
les  deux  Cours;  promettant,  chacune  de  fon  côté,  de 
donner  des  ordres  et  preudre  des  mefurcs , fuivant  que 
les  cas  particuliers  l’exigeront  et  y donneront  naturel- 
lement lieu  , pour  que  les  Gouverneurs  des  Places  ma- 
ritimes, des  Douanes,  et  antres  Officiers  chargée  de 
. leur  exécution,  s’y  conforment  et  fe  règlent  fuivant 
Ce  qui  a été  convenu  et  expliqué  dans  lesdits  articles 
et  Convention;  auquel  effet,  Leurs  Majeftés  Très- 
Chrétienne  et  Catholique  ont  offert  de  la  ratifier  dans 
la  forme  la  plus  authentique  pour  fa  plus  grandè  force 
et  validité.  En  foi  de  quoi,  nous,.  Miniftres  Pléni- 

Sotentiaires  de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne  et  de  Se 
lajefte  Catholique,  foulïignés , en  vertu  des  pleine- 
' pouvoirs  qui  font  tranferits  littéralement  et  fidèlement 
au  bas  de  la  préfente  Cqnvention,  nous  Pavons  fignée, 
et  avons  appofé  les  cachets  de  nos  armes.  Fait  à Ma- 
drid, ce  deux  Janvier  mil-fept  cent  Luxante -huit. 


(L.  S.)  Ossüh. 

(L.  S.)  Marquis  ci  GniMAtnt., 
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.Actes  relatifs  aux  dijférends  furvenus  en  1768  1764 
entre  le  Pape  et  le  Duc  de  Parme  ainfi  que a8, 0cu 
les  Princes  de  la  maifon  de  Bourbon. 

Sanction  Pragmatique  du  Duc  de  Parme  pour  re- 
flreindre  l'acquifition  des  biens  de  la  part  de  la 
* mainmorte.  Donnée  le  25.  Octobre  1764. 

( Haecolta  compléta  di  leggi  nelli  Stati  di  P arma , Fia-  < 
cenza  e Guaftalla  fopra  i luoghi  Pii  p.  3.) 

ilippo  per  la  Grazie  di  D10  Infante  di  Spagna,  Dues 
di  P arm  a , di  Piacenza,  di  Guaftalla  etc.  etc.  etc. 

Efigendo  il  bene  pnbblico  di  porre  riparo  alla  illî* 
mitata  affluenza  de  béni,  che  fi  acquittant)  dalle  Mani- 

' morte, 

•)  J#  dois  me  borner  à donner  iei  ce»  pièces  qui  ont 
fervi  le  plus  immédiatement  \ie  prétexte  au  fameux 
bref  monitoire  du  Pape  Clement.  Xflf.  du  30.  Janvier 
*768  par  le  quel  il  t'atdra  le  reflentiment , pattiouliè-  > 
renient  de  toute!  iea  Court  de  Bourbon  , nuiei  par  1» 
pacte  de  famille,  manifeHé  furiout  de  la  part  de  la 
France  par  l'occupation  d'Avignon  et  de  la  part  du 
Roi  de  Naples  par  celle  de  Rentrent.  RelTeniirnant  . 
que  fon  fuccefleur  n'a  pu  appaifer  qn’en-  décernant  la 
fuppre/Fion  de  l'ordre  dei  Jéfuite*  et  eu  contentant  en* 
cote  i d'autre»  facriEcca.  Pour  compléter  l'hilloire  ' 
diplomatique  de  ces  différends  il  fmdrait  suffi  inférer 
les  actes  relatifs  à l’expulfion  des  Jefuites  dans  difle- 
, rens  états  de  l'Europe  , ainfi  que  les  différentes  ordon- 
nances occalionéet  par  le  Bref  du  30.  Janvier.  Mais 
. vu  l'impoffibilité  de  donner  toutes  ces  pièces  r qui  feu- 
les formeraient  un  volume  entier,  je  croit  faire  plaide 
aux  lecteurs  en  leur  donnant  iei  une  lifta  chronologi- 
que de  la  plupart  de  est  pièces  avec  renvoi  aux  ou- 
vrages où  on  les  trouve  épars.  , 

Ou  fait  que  le  Roi  de  Portugal  -avait  été  le  premier 
à décréter  l’expullion  des  Jéfuites  de  fes  états  par  l’édil  ' 
du  3.  Sept.  1759.  (Storia  dell’  amio  1759  T.  H.  p.  791). 

En  France , ou  la  perfécution  des  Jéfuites  avoit  corn-  , 
mencé  par  l'arrêt  du  Parlement  de  Paria  du  6.  Août 
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morte,  le  quali  partîcolarmente  da  un  fecolo  a quefta 
parte  fi  fono  fatte  padrone  d’una  prodigiofa  qnantitk 

dei 

J761  (Mercure  h.  et  pol,  176t.  T.  II.  p.174.  Nova 
ecta  hiftot.  eccl.  T.1IL  p.  433)  1*  profonptton  totale, 
•près  les  arrêts  du  6.  Août  17^2  (Pr.Artr  mémoires  fur 
1 ^affaire  des  Jéfuites  T,  VII.  p 427)  du  22.  Févr.  1764 
(extrait  Merc.  h.  et  pol.  1764  T.  J.  p.  287)  et  du 
5.  Mars  1764,  fut  confo.mmée  par  l'édit  du  Roi  du 
mois  de  Novembre  1764.  ( Hiftoire  generale  de  la 
Compagnie  de  Jefus  T.  VI.  p i84-  PtAier.  tném,  Tut 
l’affaire  des  Jéfuites  T.  VII.  p.  448)  malgré  la  Bulle 
du  moi»  de  Janvier  1764.  (Nova  aota  liilt.  eeol.  T.  39. 
p.  920.  Waich  neue  Rtdigioaigrfchi^hte  T.  IJ.  p 4bt>) 
par  la  quelle  le  Pape  confirmait  l’ordre  des  Jèfuitas, 
...  mais  qui  fut  fupptimee  tant  en  France,  que  le  6.  Mai 
1765  en  Portugal  (Wai.ch  h.  C T.  II.  p.  496).  En 
Efpagno  l’expuiffoD  de  cet  ordre  eut  lieu  en  vertu 
de  la  pragmatique  Sanction  du  2.  Avril  1767  (Storia 
delT  anno  1767  p.  n2.)  Dans  le  royaume  des  deux 
Siciles  elle  eut  lieu  par  l’Ordonnance  d-t  Roi  du  3.  Nov. 

’ *767.  (Merc.  h.  et  pol.  1768  T.  I.  P 51  . Vita  di  Cle* 
meme  XIII.  p.  $9)  A Parme  par  le  décret  du  3.  Fé- 
Trier  1768*  (Storia  dell’  anno  1768.  p.  72  ) 

Après  que  le  monitoire  du  Pape  du  30.  Jan.  1768 
fut  parvenu  4 la  connaiffance  de  ces  cours,  celles  ci 
ne  fe  contentèrent  pas  de  le  fupprimer  dans  leurs 
* états,  comme  le  lit  le  Roi  deFrance  le  26.  Fevr.  1768- 
(Merc.  h.  et  pol.  1768.  T. I.  p.295)  le  Duc  de  Parme 
le  5.  Mara  1768-  (Storia  dell’  inno  1763  p.  84-  Merc. 
h.  et  pol.  1768-  T.  I.  p.  543.  546)  le  Roi  d'Efpagne  le 
16.  Mars  (Raccolta  di  tutte  le  leggi  etc.  app,  p 5 et  17, 

• CovAKüBtAS  maxiroas  fobre  recuit  os  de  fuerxa  p.  300. 
Merc.  b.  et  pol.  1768  T.  I.  p.  437)  1°  R°*  des  deux 
Sioiles  le  4*  Juin  1768  (Raccolta  di  tutte  le  leggi  etc. 
app.  p.  IX.)  Elles  exigèrent  du  Pape  la  révocation  du 
monitoire  bu  30.  Janv.  Les  Cours  defiourbon  allèrent 

5 lus  loin.  Le  Roi  de  France  par  un  arrêt  du  Coiffeil 
u 1.  Juin  1768  réfolut  de  faire  occuper  Avignon  ce 
qui,  s’effectua  le  11.  Juin  De  Roi  de  Naples  fit 

occuper  Benevent  le  i3-  Juin  malgré  la  proteffation 
du  Gouverneur  (Storia  dell’  anno  1768-  p-  *7°)  Le» 
trois  Cours  peu  fatisfaites  des  lettres  que  le  Pape  avait 
écrites  au  mois  de  Juin  aux  trois  Cours  , et  peu  con- 
tentes du  mémoire  qu’en  reponfe  aux  lettres  du  Roi 
des  deux  Siciles  du  7*  Sept.  i7fi3-  (Merc.  1t.  et  pol. 
1768.  T.  IL  p.  524)  et  des  autres  Cours  le  Pape  fit  re- 
mettre aux  Cours  de  Bourbon  (Merc.  b.  et  pol,  «769. 
T.  I.  p.  «63)  -infiftèrent  pofitivement  fur  l'abolition  to- 
tale de  l’ordre  des  Jefuites  par  le  Pape  ainfi  qu’on  1« 
voit  par  J*  mémoire  préjenté  tu  Papa  par  le  miniftra 
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dei  migliori,  e piu  fertili  terreni  di  quefti  Stati,  oltre 
quelli,  che' in  quantita  forprendente  farebbero  per 
acquiftare  anche  in  avenire  per  le  dispofizioni  gik*  faite, 
è pendenti  a loro  favore,  dopo  un  ben  ponderato  efame 
fopra  di  un  oggetto , che  cotanro  interefia  la  pubblica 
utilità , ci  liam  determinati , anche  col  parère  del 
noftro  Configlio,  di  difponere  il  necelfario  provvedi- 
niento  colla  pubblicazione  délia  prefente  Frammatica. 

Art.  I. 

Quindi  di  moto  proprio,  di  certa  fcienza , e colla 
pienezza  délia  Sovrana  Noftra  Autorità,  proibiamo,  e 
dichiariamo  efprelTamente  proibito  a qualunque  Ptrfona 
di  quallivoglia  ftato , grado,  e condizion»,  ancorchè 
privilegiata  di  qualfiafi  amplilïimo  privilégier,  ed  a Noi 
immediatamente  o mediatamente  fuddita,  o per  ragioa 

.délia 

«PEfpagne  le  16.  Janv.  1769  (Merc.  hift  et  pol.  1769 
T.  I.  p 287)  par  celui  du  Roi  des  deux  Stciles  du  no. 
Janv.  1769  (Merc.  h.  et  pol.  1769  T.  I.  p 292)  et  par 
celui  du  mm,  du  Rni  de  France  du  26.  Janv.  1769. 
(Mero.  h.  et  pol.  1769.  T.  f.  p.291).  Cependant  elles 
ne  purent  vaincre  psr  là  le  refus  que  leur  oppofa  Cla- 
ment XI'I  jusqu'à  fa  mort  fui  venue  le  2.  Fevr.  *769. 
Son  fnci.'elTeur  Clemeut  XIV.  fugpendit  d’abord  l'effet 
du  Bref  quant  au  Duc  de  Parme  et  lui  donna  fa  béné- 
diction apoftolique,  ainli  qu'on  le  voit  par  fa  lettre 
au  Roi  de  France  du  mois  de  Juill.  1769.  (Merr.  li.  et 
pol.  1769.  T.  II.  p.  532.  Gueura  epitome  coi  ftitut. 
pontif.  T.  II.  p.  128).  Mais  ce  n’eli  qu’après  que  par 
la  bulle  du  21.  Juillet  1773  (inférée  plus  bas  dans 
le  préfent  recueil)  il  eut  ligné  la  fupTeffion  de  l'or- 
dre drs  Jéfuites  (fuivie  de  près  de  fa  mort)  que  les 
bons  offices  interpolés  par  le  Due  de  Parme  auprès  des 
Rois  Bourbons,  et  dont  il  rendit  compte  an  Pape  dans 
fa  lettre  du  6 Nov.  i773-  (Vita  di  Cleroente  XIV. 
p.  1 22.)  ainli  que  dans  fa  reponfe  du  6.  Janv.  1774  (ib. 
p.  132.)  aux  deux  Brefs  du  Pape  du  2.  et  30.  Decemb. 
(ib.  p.  125,  >29)  que  lo  Pape  put  annoncer  dons  un 
Coufifiotre  Cev'et  alfemblé  le  17.  Janv.  1774.  fa  récon- 
ciliation avec  les  Cours  de  Bourbon  (ibid.  p.  134  et 
145)  précédée  déjà  dès  l'an  1770  de  [pu  rarcomode- 
ment  avec  le  Portugal  (ibid.  p 54);  peu  après  il  fut 
remis  le  2j.  Mars  1774  en  poflcllion  de  Benevent , et  le 
22.  Avril  d'Avignon  ; le  dernier  en  vertn  des  lettres 
Patentes  du  Roi  de  France  du  10.  Avril  1774  et  qu’on 
trouve  plus  bas  comme  la  dernière  pièce  terminant 
cette  éclatante  oonteftation , peu  avant  la  mort  de  Gan- 
genelU , qui  expira  le  22.  Sept.  ?774-  * 
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I764  délia  Perfûna»  0 Per  ragion  dei  béni,  o per  altéra  caufa, 
il  vendere,  donare,  cedere,  o in  quaïïivoglia  ahro 
modo  trasferire,  o alienare  direttamente,  o indiretta- 
mente,  o per  interpofta  perfona , nè  in  propriété,  ne 
Sn  ufufrutto  Ga  per  atto  tra  vivi,  ovvero  per  atto,  o 
difpoGzione  dl  ultima  volonté,  o mifto,  comprefa  altreû 
la  fuccefiioue  inteftata,  in  mani  morte,  p in  quall:- 
voglia  altra  perfona  non  fottopofta  alla  noftra  giuris- 
dizione,  ed  in  loro  favore,  nfo,  e comodità,  Béni,  li 
mobili,  che  immobili,  luoghi  di  monte,  cenG  attivi, 
denari,  azioni,  e ragioni  di  qualunque  fornma,  o valore. 


A n t.  II. 

Si  dicbiarano  pero  ecceltuati  i contratti  di  dona- 
zione  tra  vivi,  e le  difpolizioni  di  ultima  volonta,  li- 
mitate  alla  fola  vigelima  parte  del  patrimonio  del  do- 
nante,  o difponente;  la  quale  pero  intendiamo , ;e 
vogliamo,  che  non  abbia  a poter  farli  che  per  una  fol 
volta,  e non  debba  forpalbfre  il  valore  di  fcudi  tre- 
cento  diParma:  né  per  tal  fornma  potrà  mai  adempirii 
alla  donazione , o alla  difpoGzione  fatta  a favore  di  , 
Mani  morte,  o di  altra  perfona  corne  fopra  con  aflegno 
di  béni  ftabili,  nè  con  cenG,  luoghi  di  monte,  o altro 
eûetto,  ma  foltanto,  ed  uuicamente  in  denaro  contante. 


A R t.  Ilf. 

Per  i crcditi,  che  prefentememe  appartengono,  o 
faranno  per  appartenere  in  futuro  aile  mani  morte,  o 
ad  altri  non  foggetti  alla  noftra  giurigrlizione  per  qua- 
lunque titolo,  caufa,  o ragione,  ed  anche  per  cenG, 
o per  ipoteche  général! , e l'peciali  degli  eft'etti  del  de- 
bitore , iiano  tali  crediti  o contratti,  o da  contraerli, 
e non  potranno  mai  eglino  acquiftare,  o confeguire 
béni  ftabili,  nemmeno  in  forza  di  giudiciali  Decreti, 
ma  potranno  foltanto  obbligare*  i loro  Debitori  alla 
vendita  degli  eft'etti  ipotecati  per  roddisfarft  dei  legitti- 
mi  loro  crediti  col  prezzo , che  né  farà  ritratto. 

A R t.  IV. 

Qualora  pero  le  mani  morte,  o altri  non  foggetti 
«orne  fopra , fi  trovailero  nel  cafo  d’impiegare  il  loro  • 
denaro,  giacchè.  refta  proibito  di  trafportarfu  fuor  di 
Dominio  fenza  il  Sovrano  Noftro  affenfo,  potranno 
farne  rinveftiraento  nella  compra  di  tanti  luoghi  di 
ïtSonte  delle  Communità  noftre  fuddite. 

Art. 
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Art.  V. 

Si  vietano  fimilmentc  tutte  le  Locazioni  perpetue 
e ad  longum  tempus , e tutte  alirefi  le  locazioni  tem- 
poranee,  e brevi,  e qualli  vogliano  altri  contratti,  e 
difpofizioni , che  o per  loro  natura , o per  patto  con- 
v.enuto  foffero,  o potefTero  eflere  capaci  di  rendere  in- 
direttaniente  uelle  Mani  morte,  o in  altri  corne  fopra 
perpetuo,  oppure  ad  longum  tempus  il  pofleflo,  o la 
femplice  detentazione  de’  béni  immobili4  o di  altri 
effetti1  compreli  in  taie  categoria. 

A R T.  VI. 

Sottoponiamo  egualmente  alla  prefente  Noftra  Proi- 
bizione  tutti  quanti  gli  arquifti,  le  traslazioni,  e pas- 
faggi  de  Béni  livellarj,  enfiteotici,  ed  altrefi  apodiati, 
anche  in  forza  di  qualunque  patto,  e convenzione  di 
preferenza,  e confolidazione  del  dominio  utile  col  di- 
retto  : volemlo  Noi,  ed  efprelTamente  comandando,  che 
in  tutti  quanti  i cali  di  preferenza  , revertione,  refu- 
tazione,  confolidazione  ed  altero  qualfivoglia , non 
paffano  mai  per  qualunque  titolo,  e caufa,  li  Béni  im- 
mobili  eliftenti  preffo  dei  Laici  palTare  in  pieno  pofTelIo, 
o in  pieno  dominio  delle  Mani  morte,  o di  altri  corne 
fopra  ad  efl'etto  di  ritenerli  neppure  in  vigore,  o di- 
pendeuza  di  qualunque  patto,  o convenzione  di  pre* 
. fenza,  tuttochè  anche  ab  antiquo  nelle  Inveftiture,  o 
ConcelFioni  lievellarie  vi  folle  appofto , o appofta;  ma 
debbano,  corne  dovranno  fenza  alcun  aumento  de  Fitti 
perpetui,  livelli  od  altro,  rinveftirli  a Perfone  partico- 
lari , e laiche  noftre  fuddite  nel  termine  di  un  anno 
da  contarli  dal  giorno  délia  devoluzione  oppure  entro 
il  termine  di  An  altro  fucceffivo  anno  prefentare,  e 
avéré  prefentata  Perfona  acquirente  e laica  corne  fopra 
per  fargline  a giufto  prezzo  la  vendita  del  fondo  de- 
volnlo;  <|uale  prezzo  potra  in  fimili  cali  impiegarli  ne’ 
luogln  di  monte  delle  dette  noftre  Comunità:  reftando 
in  tutto  il  polfeifo  del  fondo  devolnto  prello  l’Erede 
dell’  ultimo  inveftito,  col  folo  obbügo  di  corrifpon- 
dere  l’antico  Canone. 

Art.  VII. 

La  prefente  Legge  non  folamente  rtguarderà  gli 
atti  frà  vivi  di  qualunque  forta , e le  dilpolizioui  di 
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ultima  volontà  da  farfi  da  oggi  in  awenire;  ma 
vogliam,  che  abbracci,  e comprenda  altrefi  gli  atti  tutti 
frâ  vivi,  difpolizioni  tutte  d’ultima  volontà,  e mille 
già  fatti,  e faite,  e lieno  ad  oggi  non  verificate. 

Art.  VIII. 

Sotto  nome  di  Mani  mord,  di  oui  fi  parla  in  qnefla 
noflra  Legge,  non  vogliamo,  ne  intendiamo,  che  fi 
polTano  comprendere,  ne  fiano  comprefi,  ma  benfi  che 
fiano  anzi  efclufi,  ed  eccettuati  gli  Ofpitali  tutti  degl’ 
Infermi,  ed  Efpofti  delle  noftre  Città  di  Parma,  di 
Piacenza,  e di  Gualialla. 

Art.  IX. 

Vogliamo,  e dichiarianio , che  da  oggi  in  avant! 
qualunque  Perfona,  la  qnale  vorrà  profeflare  in  qualche 
Religione,  Convento,  Monaftero,  Confervatorio , Ri- 
tiro,  o Congregazione,  debba  fare  la  fua  rinunzia  fol- 
tanto  abdicativa,  ed  ellintiva,  ed'in  cafo,  che  non 
l’abbia  fatta,  o non  la  faceffe,  vogliamo,  e dicharamo, 
che  fempre  fi  debba  avéré  per  fatta  in  virtù  délia  pre- 
fente-Noftra  Legge;  e fatta  in  qualunque  altro  modo, 
non  polTa,  ne  debba  intenderfi,  interpretarli,  o giudi- 
carfi,  che  in  fenfo  abdicativo,  eltindvo,  e non  altri- 
menti;  cofichè  la  fucceflione,  rimoffo  en  tal  maniera 
l’oftacolo  délia  Perfona  rinunciante,  polTa,  e palfar 
debba  in  chi  fi  deve  di  r^gione,  corne  le  quella  taie 
Perfona , che  ha  rinunziato , non  folle  mai  Rata  fra 
i viventi. 

Art.  'X.  ' 

Ben  intendendofi  pero  che  pel  Liveilo,  o Vitalizîo, 
che  la  detta  Perfona  li  fara  rilervato  nella  rinunzia, 
le  fiano  prefervate  tutte  le  fue  ragioni  per  porterlo 
prontamente  confeguire,  fua  vita  naturale  durante  fo- 
lamente;  poichè  dopo  la  fua  morte  vogliamo,  che  fi 
abbia  per  eftinta  ogni  azione  di  confeguire  Livelle,  o 
Vitalizj , che  fi  pretendeffero  non  efatti  in  vita  délia 
Perfona  rinunciante;  e niun  Giudice,  o Tribunale 
polTa  in  alcun  modo  cohofcere  di  tali  Vitalizj,  e Livelli 
liquali  non  rifcoffi  in  vita  del  Rinunciante,  vogliam» 
e dichiaramo,  che  fi  abbiano  per  condonati,  in  virta 
délia  prcfente  Noflra  Legge. 

Art. 
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Art.  XI. 

E per  Ja  piena  efecuzione  di  tutto  quanto  d%  Noi 
vien  difpofto  in  quefta  Noftra  Prammatica , dichiaramo 
ora,  e per  fernpre  nulli,  irriti,  e di  niun  valore  tutti 
quanti  gli  Atti  frâ  vivi,  d’ultima  volontà,  e mifti,  col 
inezzo  de’  quali’potefle  feguire,  o di  fatti  feguifle  al- 
cuna  traslazione  di  pofleffô,  dominio,  o detentazione 
ad  longum  tetnpns , rcale.o  palliata  a favore  delle 
Mani  Morte,  o di  altre  perfone  non  foggette,  corne 
fopra  per  qualunque  titolo,  caufa , colore,  e prctefto, 
in  modo  che  di  elli  non  fi  pofla,  nè  fi  debba  mai  aver 
ilcun  conto,  o riguardo  corne  fe  non  foflero  mai  ftati 
fatti;  irritandoli  Noi , e calfandoü  in  ogni  ineglior 
modo,  e forma;  e vietando  altTefi , corne  vietiamo,  a 
tutti  i noftri  Tribunal*,  e Giudici  di  qualunque  forta, 
e rango  comprelli  i Feudali,  di  attenderli,  o di  averne 
alcune  confiderazione  ; e proibendo  ai  Notaj  di  rogarli 
o farli  rogare  fotto  pene  a Noi  arbitrarie,  mentre  tali 
atti  non  potranno  mai  valere  ail  éffetto  délia  traslazione 
predetta,  ed  acquifizioue  di  dominio,  poirello,  e deten- 
tazioue.  Dichiarando  anzi,  corne  efprella mente  dichia* 
riamo.  che  i Béni  efiftenti  prelfo  dei  Laici,  reftino 
affetti  al  vizio  d’inalienabililâ  quanto  fia  paffare  a Mani 
* Morte,  e ad  altri  non  oggetti  conte  fopra,  ma  vadano 
e devolvano,  coma  in  virtù  délia  prefente  ordiniamo, 
che  fpettino,  e fpettar  debbano  a che  di  ragione  ha, 
o avra  il  diritto  di  canfeguirli. 


1764 


I 


Art.  XII. 

Ma  perché  col  trütto  del  tempo  potrebbero  fuccer 
der  cafi,  i quali  per  le  particolari  loro  circoftanze  me- 
ritalfero  la  IÎ.  Noftra  approvaeione,  e licenza  di  poterfi 
acquiftare  Béni  dalle  Mani  morte,  o da  altéré  perfone 
corne  fopra,  dichariamo  per  tanto,  che  colla  prefente 
noftra  Legge  non  refterà  perclnfo  J’adito  dei  ricorfi  a 
Noi  medelimi,  per  confegnire  il  fupremo  noltro  Bene- 
placito,  o fia  Decreto  di  ammortizzazione , il  quale,  • 
rifpetto  ai  contratti  dj  qualunque  forta,  dot'ra  inferirli 
in  cadauno  di  tali  atti,  nè  fenza  di  quefto  potrà  alcun 
Notajo  rogarfene  fotto  pena  a Noi  arbitraria  : e qualora 
foflero  rogati  fueri  del  noftro  Dominio.  non  potran 
elfere  nè  regiftrati  nei  publici  Archivj,  nè  efeguite  da 
alcun  Tribunalc,  o Giudice , anche  Feudale,  fenza  il 
precifo  Noftro  comaudo.  * v 

li  j / Art. 
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A R T.  XIII. 


Negll  a tti  poi  di  nltima  volontâ.  corne  fono  i 
Teftamenti  e Cndicili . bafterà,  cbe  il  difponente  nell 
alto  ftelfo  délia  fna  difpofizione  fi  dichiari  di  difporre 
a termini  délia  prefente  Legge,  incarirando  |>eru  egli 
amminiftratori  delle  îVIani  morte,  o*le  perfone  non 
foggette,  corne  fopra,  inftituite,  o corttcmplaie,  ad 
impetrare  il  Noftro  affenfo,  o lia  Dccreto  di  ammortiz- 
zazione,  per  cui  dovrà  eflerci  prefentata  la  fupplica 
entro  il  termine  di  due  melï,  dal  giorno  délia  morte 
del  Tcftatore,  o dell’  aperizione,  e pubblicazione  del 
Teftamento,  o Codicillo. 

Art.  XIV. 

Dalla  difpofizione , ed  offerranza  délia  prefente 
Prammatica  in  cio  riguarda  le  Perfone  non  foggette 
alla  noftra  Guirisdizione  fi  dichiarino  eccettuate  le  Città, 
e ftati  limitroli  al  noftro  Dominio;  che  banno  conven- 
zioni  di  reciproca  Cittadinanza  con  alcuna  delle  Città 
noftre:  le  quali  convenzioni  intendiamo,  che  reftino  ncl 
loro  effere,  non  oftante  quefta  odierna  noftra  fanzione. 

Art.  XV. 

E ficcome  la  prefente  Noftra  Legge  in  tntte  le  fue 
parti  non  ha  altro  oggetto,  che  quello  del  lien  pubblico, 
e délia  Félicita  de  noftri  Popoli,  cofi  vogliamo,  e co- 
mandiamo,  che  la  medefima  debba  effere  fempre  intefa, 
fpiegata  favorevolmente,  cd  interpretata  con  tutta  la 
maggiore  eftenzione  per  la  nullità  deglli  Atti,  Contratd, 
e difpofizioni , che  in  qualunque  maniera,  anche  in- 
diretta,  lontana,  fi  opponeffero  alla  fteffa  prefente  Noftra 
Legge;  derogando  perciô,  corne  colla  pienezza  délia 
Sovrana  Noftra  Poteftà,  ed  Autontà  deroghiamo , ad 
ogni  altra  Legge,  Stato , Decreto , Ordine  Confuetu- 
dine,  Privilegio  anche  onerofo,  Coftituzione , ed  a 
tutto  cio  e quanto  poteife  in  qualunque  modo,  e forma 
oftare  in  contrario,  ancorchè  richiedçffe  fpecifica  ed 
individua  menzione. 

Dat.  dal  R.  noftre  Pàlazzo  in  Parma  quefto  di 
25.  Ottobre  1764. 

FILIPPO. 

Gbighelmo  du  Tillot. 
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b. 

Edit  du  Duc  de  Parme  qui  ajjujettit  au  payement  I^6Ç 
des  impôts  les  biens  eccléfiaftiques  qui  lors  de  la  «3  J»nr. 
formation  du  dernier  Cadaftre  (1561  — >588)  *) 
ont  été  entre  les  mains  de  perfonnes  laïques  et  con- 
tribuables; donné  le  13 . Janv.  1765. 

( Raccolta  cli  leggi  nelli  fiati  di  l’arma  etc.  p.  1 1.) 

■ t . 

F ilippo  per  la  grazia  di  Dio  Infante  di  Spagna  , Duca 
di  Parma,  di  Piacenza,  di  Guaftalla  etc.  etc.  etc. 

In  vifta  delle  gravi  doglianze  avanzateci,  fin  da 
quando  entrammo  al  pacilico  pofleflb  di  quefti  noftri. 
Ducati,  e ehe  in  progreflo  fi  fono  di  continuo  molti- 
plicate  dai  Noftri  Popoli  contro  l’abufo  da  gran  tempo 
introdotto , ed  accrefcinto  oramai  fine  ail’  ecceflo* 
ove  di  levare,  fd  ove  di  fofpendere  dal  pagamento 
dei  pubblici  Carichi,  o di  urui  mallima  parte  di  me* 
defimi,  que’  Béni,  che , febbene  allibrati  in  Eftimo,. 
e deferitti  nci  Catafti  delle  rifpettive  noftre  Città , e 
Stati,  e confeguentemente  di  loro  natura  tributarj , e 
collettabili  fecondo  li  réfpettivi  particolari  firtemi  de’ 
medelimi  noftri  Stati  fono  in  forprendente  quantité* 
paffati  in  mano  diPerfone,  e Corpi , cbe  hanno  pre- 
tefo,  e pretendono,  che  il  Privilegio  délia  loro  im-  , 
rnunità , o efenzione  11  eftenda  anche  a tali  lieni  di 
nuovo  acquifto:  e che  colla  mutazione  délia  Perfona 
del  PollelTore  fi  ixmli,  di  conformitk  la  natura  de’  Bem, 
e ceïïi,  ove  in  tutto,  ove  in  parte,  corne  fopra , la 
loro  qualitk  tributaria,  onde  fra  gli  altri  inconvénient! 
ne  e fucceduto  qucllo , che  la  Rata  de’  pubblici  Cari- 
chi  fpettante  a tali  Béni,  che  per  fe  ftefla  non  puô  di- 
mimiirfi , nè  fofpenderfi , o ceflare  in  pregiudizio  del 
]i.  Noftro  Erario,  è andata  tutta  a ricadere  fopra  i re* 
ftanti  Béni  accataftati  con  doppio  intollerabile  aggravio 
.de’  Poûeflbri , ç cuntro  ogni  principio  di  giuftizia , e 

I i 4 - di 

•)  Par  la  proclamation  du  2o.  Février  1765  (Raccolta  di 
leggi  p.  17)  on  voit  que  telle  eft  l'epoquu  du  demies 
Cadatire,  ce  qu'on  doit  favoir  pour  l'intelligence  du  . 
Bref  du  Pape  du  30.  Janv.  *763.  > 
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di  natnrale  equità , fecondo  cui  non  è dôverofo,  che 
nella  civile  focietà  uno  portar  debba  i pefi  dell’  altro. 

Eiïendoci  Noi  fatti  carico  di  prendere  nella  piu 
feria  confulerazione  mi  affaVe  di  tanta  impnrtanza,  che  y 
piu  d’ogni  altro  iuterefla  il  Bene  univerfale  de’  noftri 
Popoli , perché  mira  principalmente  alla  perequazione 
dei  peli  pubblici  tanto  nereifaria  per  la  fulliftenza  dello 
Stato;  abhiamo  riconofciuto  di  eflere  un  taie  abufo, 
Ono  dalla  fua  origine,  diametralmente  oppofto  non 
mena  ai  riferili  principj  delta  natnrale  equità  , e delta 
gluftizia  in  generale,  quanto  anche  fpecialmente  ad 
una  delle  più  antiche  leggi  fondamental!  r^ei  Ducati  di 
Parma.  di  Piacenza , e di  altri  Noftri  Stati,  fecondo 
la  quale  trovali  efpreflamente  preferitto,  che  i Béni 
una  volta  accataftati  paflar  debbano  col  loro  carico , é 
colla  qualità  di  tributarj  in  qnalnnque  perfona,  0 
Corpo , ancorchè  immune,  ed  cfente  per  qualG  voglia 
caula,  e titolo:  lpgge,  che  vigente  fino  nei  fecoli  piu 
rinioti , è data  fempre  in  feguito  ritenuta , e rinovata 
in  occafione  delle  formazioni,  e conipilazioni , dei  Ca- 
tafti:  legge  confermata  dai  Dotninanti  Noftri  Antecea- 
fori,  tra  i quali  ancora,  e fpecialmente  dai  Sommi 
Pontefici  Adriano  VI.,  Clemente  VII. , e Paolo  III.  con 
replicati  Brevi  e Provvifioni , colle  quali,  inerendo 
percifamente  ail’  antica  confuetudine,  ed  ai  Dccreti 
de  Sovrani  PredecelTori , efprclTamente  dichiarono, 
che  i Béni  palTar  doveffero  da  uno  nell’  altro,  febben 
privilegiata , ed  immune,  in  qualità  di  Béni  tributarj, 
e con  l’obbligo  di  dover  foccombere  alpefo  degli  an- 
nui  Carichi  impofti , e da  imponerli  in  avvenire  : 
legge  in  fine^  che  di  conformai  ritroviamo  eflerli 
ritenuta,  e rinovata  anche  in  occafione  délia  forma- 
ziotie , e compilazione  degli  ultimi  Compartiti  géné- 
ral!. Abbiamo  quindi  chiaramente  comprefa  la  précifa 
necelfità,  in  cui  ci  ritroviamo,  di  dover  ormai  pre- 
valerci  dei  diritti  delta  Sovrana  Noftra  Antorità  , e 
Giurisdizione , per  togliere  un  abufo  cotanto  pregiudi- 
ciale,  e per  dare  a’  Noftri  Sudditi  quel  follievo  da 
elToloro  inceffantemente  iraplorato;  ed  a’  medefimi 
giuflamente  dovuto. 

Percio  colla  prefente  Nollra  Sanzione,  di  moto 
proprio,  di  certa  feienza,  e colla  pienezza  délia  fu- 
prema  Noftra  Ducal  Podeftà,  e col  parère  anche  dei 

. „ Noftro 
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Nortro  Configlio , i-ogliamo,  e coinandiamo,  che  tutti 
quanti  i lîeui,  i quali  nelle  compilazioni , c riforme 
degli  ultitni  Comparût!  Generali  format!  nel  Parmi- 
giano  , e Piacentino,  previe  le  opportune  mifnre,  e 
Rime,  e negli  ultirni  Catafti  degli  altri  Noltri  Stati  fu- 
rono  defcritti,  ed  allibrati  in  telia  de’  Laici,  e di  Per- 
l’one,  o Govpi  fottopofti  alla  Giurisdizione  Laica,  e 
che  corne  tali  fnrono  vincolati,  non  meno  in  forza  di 
confueludine,  quanto  in  vigore  delle  Leggi,  e Decreti 
fu  di  cio  fatte;  e ftabiliti,  ail’  obbligo  di  tutti  quanti 
i Cariclii  ordinarj,  e ftraordinarj,  debbano  da  oggi 
in  avami,  giufta  la  rata  loro  fpettame,  collettarfi , ed 
indiftintamente  caricarli  per  tutte  quante  le  gravezze 
ordinarie,  ed  eftraordinarie,  importe,  e da  imponeTfi, 
tuttochè  liano  palTati,  e fi  ritrovino,  0 in  avvenlre 
paffaffero,  o fi  ritrovafiero  per  qualunque  caufa,  e ti- 
tolo  in  mano,  e prefl'o  di  Perfone , oCorpi,  che  alle- 
galTcro,  o pretendelTero , o pretendano  di  effere  privi- 
legiati,  cfenti,  o immuni  per  qualunque  caufa:  e 
debbano  confiderarfi , corne  fe  tuttora  foffero , o ri- 
maneflero  preffo  i rifpettivi  loro  Autori,  In  terta  de’ 
quali  furono  corne  fopra  defcritti,  ed  allibrati. 

A qnefto  effetto , con  la  pienezza  délia  Sovrana 
Nortra  Autorità , caffiamo,  rivochiamo  ed  annulliamo 
tutti,  e fingoli  gli  Atti  di  fofpenfione  o altro , fatti,  ed 
emanati  da  qualfivoglia  Ufliziale , Giudice,  o Tribu- 
nale  in  qualunque  tempo,  e per  qualunque  caufa,  b 
naotivo,  ed  a favore  di  chiccheflia , ♦ giacchè  tutti  li 
detti  Atti,  o corne  abufivi,  o rifpettivamente  corne 
di  mera  fofpenfione,  non  hanno  potuto  dare  a chiun- 
que  un  diritto  permanente  di  efenzione,  nè  coftituirlo 
in  alcun  poffeffo,  o quart,  manutenibile;  coficchè  da 
oggi  in  avanti  non  vogliamo,  che  di  tali  Atti,  e 
fofpenfioni  fi  deW)a  , e fi  porta  mai  avéré  alcun  ri- 
guardo;  ma  debbano  confiderarfi  tanto  in  Gindizio, 
quanto  fuori  di  effo,  corne  fe  non  foffero  mai  feguitii 

Dichiaramo  perô,  ed  è nortra  mente  efprerta , che 
reftino  immuni,  ed  efenti  dalla  diépofizione  di  qnerta 
Nortra  legge  li  béni  tutti,  che  al  tempo  dei  furriferiti 
ultlmi  Catafti,  e generali  Compartiti,  fnrono  lafciati 
inîmuni,  ed  efenti  in  favore  delle  Chiefe,  e di  altre 
Opéré  pie  Ecclefiaftiche , e da  elfe  prefentemente  pos- 
feduti  anche  in  via  di  legittima,  e proporzionata  fur- 

li  S ' roga. 
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!ySr}  roga  > e che , corne  mli,  fono  femnre  ftati  confiderati 
■ ne’  modi,  e forme,  e corne  per  laii  Béni  il  è prati-' 
cato  lino  al  prefcntc;  accordando  Noi , e confermando 
per  tali  Béni  quel  Beneficio  d'immunita,  che  dai 
piifïimi,  e gloriofillinii  noftri  Predeceffori  è ftato  loro 
accordato. 

Anzi  non  folamente  vogliamo,  che  reftino  im- 
muni,  ed  efcnti  i Béni  delle  Chiefe,  ed  altre  Opéré, 
Corne  fopra , ma  altrcli  tutti  que’ Béni,  che  le  mede- 
firae  Chiefe  , ed  Opère  predette  polTedevano  realmente, 
e naturalmente,  prima  de’  furriferiti  uliimi  Cadafti, 
e Compartiti  gcnerali,  tuttoebè  non  appariffe  dai  Ca* 
tafti,  o altri  .Libri  pubblici  di  taie  loro  dominio,  e 
poffelTo  ; qualora  dentro  il  termine  di  due  anni  pros- 
limi  vengano  per  parte  loro  prefentate  avanti  que’  Giu- 
dici,  che  ci  piacera  di  deftinare,  le  opportune  rimo- 
itranze  in  iferitto,  appogiate  a valevoli  autentici  do- 
cumenti,  per  comprovare  un  taie  loro  pofïeflb  . o do* 
minio,  anteriore  ai  tempi  predetti;  onde  poflano, 
fenza  fpefa , o difturbo  , confeguire  quella  immunità, 
ed  efeuzione  di  cui  Noi  vogliamo,  ch’ elle  gioitcano. 

Dichiaramo  inoltre  immuni,  ed  efenti  tutti  i Pa- 
trimonj  femplicf  non  folo  già  coftituili,  ma  anche  da 
coftituirii  in  avvenire  a favore  degli  Ecclefiaftici  Se* 
colari  promolfi , e da  promoverfi  agli  Ordini  Sacri, 
folamente  perô  entro  i limiti  délia  Tafia  Sinodale  da 
verificarfi  nanti  quel  Tribunale,  chc  da  Noi  verra 
deftinato.  “ , , 

E dichiariamo  pure,  che  inforgendo  dubbj,  [e 
difficolla  fopra  qnefta  Noftra  Legge  in  rapporto  à Béni 
infervienti  allv  immediato  culto  di  Dio,  e délia  fua 
Chiefa , dovranno  eflere.a  Noi  efpofte,  mentre  avendo 
per  oggetto  principaliffimo  la  Religione,  da  cui  di* 
pende  la  félicita  del  Sovrano,  e de>  Sudditi , décidé» 
remo  fecondo  quelle  maOime  di  pieta,  che  il  Sommo 
Iddio  ii  è degnalo  d’imprimerci  profondamente  nel 
cuore. 

Incarichtamo  pertanto  i noftri  Trîbunali,*e  Giu* 

, dici,  a’  quali  fpetta,  e li  appartiene  per  loro  iftituto  la 
giufta  diltribuzione  dei  pefi  pubblici  fopra  i Béni  dejle 
rifpettive  Noftre  Città,  e Stati,  di  efeguire,  e far 
ereguire  quamo  veniamo  di  preferivere  in  qùefto  No* 
ftro  llcale  Editto,  fecondo  le  Leggi , e le  llegole  in 
■ . addie* 
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ti  per  una  perfetta  pere-  ry 
arichi  pubblici , onde  nef-  ‘ * 


addietro  Habilite,  e vigenti 
quazione  di  tutti  quanti  i carichi 
funo  abbia  in  avvenire  alcim  Tagionerole  motivo  di 
porgere  S Noi  ulteriori  querele,  c doglianze. 

Dat.  dal  II.  noftre  L'alazzo  in  L’arma  quefto  di 
jj.  Gennajo  17 6j. 

FILIPPO. 

Gi'üntLiao  du  Timor. 


e. 

Edit  du  Duc  de  Parme  fur  l'acqufition  de  biens 
■par  les  eccléfia [tiques  féculiers , en  confirmant  du 
refte  la  pragmatique  du  35.  Oct.  17 64.  Donné 
le  i^.Janv.  1767. 

(Raccolta  di  leggi  nelli  fiati  di  Farma.  p.  38.) 

F erdinando  per  la  grazia  di  Dio  Infante  di  Spagna, 

Duca  di  Par  ma  etc.  etc. 

„ ' * 

Avendo  Noi  prefi  in  confiderazione  i diverfi  ricorfi, 

con  cni  gli  Ecclcfiaftici  Secolari  noflri  fudditi  hann» 
iniploralo  di  eifere  abilitati  aile  fuccelTioni,  ed  acqnifti, 
ci  iiamo  determinati  di  venire  in  loro  favore  aile  fe- 
guente  Dichiarazione  : in  circoftanza  maflime,  che  a 
tenore  délié  fnÜ’eguite  provvidenze  fono  ora,  rifp'etto 
a taie  rango  di  Ecclefiaftici , in  parte  ceffati  i motivi, 
per  cni  furono  conipreli  nella  lVggia  Prammatica  delle 
Mani  morte,  e in  riguardo  ancora  aile  cantele,  che  in 
oggi  da  Noi  li  preferivono  lu  di  quefto  aftunto. 

Vogliamo  per  tanto , che  da  oggi  in  avvenire  fia, 
e s’intenda  perineilo  a qualfivoglia  Eccleliaftico  Seco- 
lare  noltro  fuddito  di  fuccedere  nelP  Eredita  de’  Cuoî 
Afcendenti,  e Collatcrati  fine  al  quarto  grado  inclufi- 
vamente,  tanto  per  via  di  Teftamento,  e di  Succef- 
lione  inteftata  , corne  per  mezzn  di  qualunque  altero 
Atto  di  ultima  voluntà,  ed  anche  a titolo  di  Lcgato: 
Dichiarando  che  i detti  Ecclefiaftici  poflano  godere 
délia  prefente  abilitazione  anche  per  le  menzionate 
Succeilioni,  che  follero  ftate  a cadaun  di  loro  devolute 

da 
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T *7^7  ^31  giorno  délia  promulgata  Prammatica  delle  Mani- 
‘ ‘ morte,  falvi  perô  i frulti  iu  quefto  frattempo  percetti 

dai  PolTeffori  de’  Béni,  e falvi  ancora  i Uegati  di 
quantità,  che  ft  foffero  efatti,  e confunti;  ed  eccettuati 
altrefi  i cafi , in  cui  fi  folle  acquiftato  diritto  a qualun* 
que  terzô  di  pendente  da  qualche  Donazione  rivocata, 
e che  la  Donazione  rivocatoria  avelfe  gia  confeguito  il 
fuo  effetto. 

Eftendiamo,  e dovTa  intenderfi  eflefa  quefra  abili- 
tazione  degli  Ecclefiaftici  fecolari  al  poter  eglino  far 
• acquifii  di  Béni  ftabili  a titolo  diCompra,  o di  Per- 
, muta:  e cofi  pure  di  Cenfi,  Fitti  perpetui,  e di  altri 
•annui  redditi:  per' modo  che  qualfivoglia  Notajo  de’ 
NoftriStali  polfa  effere  rogaro  de  fuddetti  Atti  d’ultima 
volontà,  e dei  rifpettivi  Iftromenti  di  Acquifto,  di 
Adizione,  o Divifione  de’  Béni  ereditati:  con  che  perô 
il  Notajo  fia  egualmenle  rogato  dell’  obbligazione  da 
alfumerfi  dall’  Eccleliaftico  acquirente  di  foccombere, 
per  i Béni  di  nuovo  acquifto,  ai  Carichi  impofti,  e 
da  itnporfi;  di  non  famé  alienazione  per  qualunque 
titolo  in  Manomorta,  e di  non  declinare  per  i detti 
Béni  il  Foro  Laicale,  con  doverfi  taie  Obbligazione 
inferire  nell’  Iftromento. 

>■'■  Ne’  cafi  perô,  ne’  quali  non  feguifle  alcuij  Iftro* 
mento  nè  d’Adizione,  o polfelTo  d’Eredità,  nè  di  Di- 
vifioni  delle  medefime,  o d’Accettazione  de’  Legati, 
in  cui  dovrebbe  inferifi  la  detta  obligazione,  vogliamo, 
ed  ordiniamo,  che  in  detti  rifpettivi  cafi  non  poflano 
li  predetti  noftri  Sudditi  Ecclefialtici  Secolari  prendere 
il  pofielTo  de’  Béni , che  a loro  farebbero  dovuti  a ti- 
tolo d’Eredità,  o Legati,  come  fopra,  fe  prima  negli 
' Atti  dei  rifpettivi  (jiusdicenti  Begj,  o Fcudali  dtlle 
Città , e Luoghi  dei  Noftro  Dominio  uon  avrano  in 
forma  legale  alfunita  la  fuccennata  Obbligazione , altri- 
memi  dichiariamo,  che  non -û  avrà,  ne  dovra  mai 
averfi , ne  eonliderarfi  per  traaferito  in  detti  Ecclefia- 
ftici fecolari  alcun  Domino,  o poffefTo,  anche  di  fem- 
plice  detemazione , che  farà  anzi  nullo , e di  niun  va- 
lore  , ed  elïetto  , come  potTefio  viziofo  , e d’intrufione, 
non  oftante,  a cautela  qualimqueLegge , Dccreto,  Sta- 
tuto  cominuativo  dei  poffello  dei  Defunto  nell*  Erede, 
a cui  di  certa  Noftra  feienza , e col  potere  dfdla  Noftra 
fuprema  Autoîità,  a quefto  effçtto  , efprelïivaroente 
derogbiamo:  e iu  chiascheduno  dei  detti  cafi,  ne’ 

quali 


Digitized  by  Google 


I 


et  le  Duc  de  Parme  et  les  Bourbons.  509 

quali  dentro  il  termine  di  fei  mefi,  da  decorrere  dal 
giorno,  in  cui  li  aprirà  la  fuccelïione  teftata,  o fi  farà  1 ‘ 
luogo  al  confeguimento  dé  Legati,  o altra  dispofizione, 
non  Tara  ftata  alluma  fopraordinata  Obbligazione,  avrà, 
e dovrà  aver  luogo  ne’  menzionati  cafi  il  dispofto  nella 
detta  noftra  prammatica  a favore  di  chi  avrà  ragione  v 
di  fuccédervi. 

In  qnanto  poi  aile  SuccefTioni  devolute  a detti 
Ecclefiaftici  per  dispofizione  di  qualche  Perfona  o eftra- 
nea,  o ad  elïi  congiunta  oltre  al  quarto  grado;  e ri- 
fpetto  altrefi  agli  Atti  meramente  lucrativi,  ed  aile 
Cefiioni,  e Donazioni  ancorchè  rimuneratorie , e cor- 
rifpetlive,  intendiamo,  e vogliamo , che  tali  Atti  uon 
poflano  mai  avéré  alcuna  validité,  nè  fortire  il  menomo 
effettn , fenza  il  R.  nofiro  Beneplacito , a’  termini  dei 
Corpi  XII.  e XIII.  délia  Regia  Prammatica  de’  25.OU0- 
bre  1764  la  quale  tanto  in  quefta,  corne  in  ogni  altra 
fua  parte,  fe  compatibilmeute  aile  odierne  noftre  Di- 
chiarazzioni,  non  potrà  per  alcun  modo  dcclinare  dalla 
prefcritta,  ed  inviolabile  fua  oftervanza. 

Dat.  de!»  R.  Noftro  Palazzo  in  Parma  quefto  di 
lî.Gennajo  1767. 

FERD1NANDO. 

Güglielbio  du  Txllot.  ' ' 


à . ' 

Edit  du  Duc  de  Parme  défendant  d’appeller  et  de  1^68 
recourir  à Rome  ou  autres  tribunaux  étrangers  »6.J*»r. 
fans  la  permiffion  du  Duc , et  de  publier  des 
Bulles  etc.  du  Pape  avant  qu’elles  ayent  été 
munies  de  V exequatur ; donné  en  date  du 
16.  Janv.  17  6 8* 

( Raccolta  di  tutte  le  leggi  etc.  p.  43.) 

F'erdinando  per  la  grazia  di  Dio  Infante  di  Efpagna, 

Duca  di  Parma , di  Piacenza  etc.  etc.  etc. 

Dai  fupplichevoli  replieati  lamenti  de’  noftri  Popoli 
amatillimi  oiferitafi  alla  noftra  confiderazione  la  molti- 
plicata  ferie  dei  disordini  cagionati  dali'  abufata  libertà 
. ' di 
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di  traerfi  a vicenda  molti  de’  noftri  Sudditi  tanto  Se- 
colari,  corne  Ecclefiaftici  in  irapegno  di  giudiziali 
litigi  fuori  del  noftro  Dominio,  e f|fecialmente  nelle 
Curie  di  Rnraa , con  gravilfimo  difpendio  delle  pri- 
vate  Famiglie,  e con  manifefla  lefione  dei  Diriiti , e 
poflefli  derivanti  al  pubblico  Bene  de’  noltri  Stati  dalla 
dispofizione  delle  Leggi,  e de’  Sagri  Canoni,  ed  anche 
da  particolari  privilegi,  ed  indulti;  abbiani  nel  ternpo 
ftelîo  rivolta  la  ferietà  delle  noftre  attenzioni  ail’  altro 
non  xnen  grave  abufo,  de  vederli  dispofto  de’  Bene- 
fizj,  e di  Pehfioni  Ecclelialliche  a favore  di  perfone 
Straniere  cou  efclufione  de’  Sudditi , e fegitatamente 
a continuato  danno  moltifïime  Chiefe  Parrocbiali  del 
noftro  Dominio,  ^er  la  di  cui  povertà  éftrema  ancor- 
ehe  fovvenuta  con  i piètoli  foccorfi  del  noltro  Errario, 
altre  fono  provvedute  di  Parrochi  nieno  utili  ail’  im- 
portanza  del  fagro  Miniftero,  altre  rimangono  da  piu 
anni  vedove  dei  loro  Paftori  con  lagrimevole  detri- 
xneuto  del  bene  più  elfenziale  dello  Itato:  nè  efiendo 
a Noi  incognita  la  praticata  facilita  de’  maneggi  ten- 
denti  al  conreguimento  degli  acceuati  lletiehzj,  e Pen- 
fioni , per  via  talvolta  indirette,  preoccupate  piii,  dal 
fa  vore,  che  dal  vero  merito,  e dal  maggiore  bifogno, 
condannate  da’  Sagri  Canoni,  contrarie  alla  purità 
délia  Religione,  inconciliabili  col  buon  fervigio  délia 
Chiefa,  oppofte  alla  innocenza,  e fantità  délia  vita 
Ecclefiaftica,  e affatto  ripugnanti  aile  rettiirune  inten- 
zioni  délia  Sauta  Sede,  ci  liam  linalmente  determinati 
di  porre  un  valevole  riparo  alla  innezione  di  tanti 
perniciofi  inconvénient!,  col  render  pubblica  colla  pie- 
nezza  délia  noflra  Sovratia  Podeftà  ed  anche  col  parère 
del  noltro  Conlïglio  di  Stato  la  prefente  Sanzione,  che 
dovrà  in  avvenire  riguardarlr,  ed  efeguirfi  corne  Legge 
pofitiva,  e fondamentale  del  noftro  Dominio. 

Dal  giorno  délia  prefente  promulgazione  in  avanti 
dichiariamo  generalmente  vietato  a qualhvoglia  Suddito 
mediato.'od  immediato,  Secolare,  od  Ecclefraftico , e 
coli  qualunque  Corpo,  Collegio  ed  Univerlità  compreli 
i Coventi,  e Famiglie  Religiofe  dell’  uno  e dell’  altro 
Selfo , fenza  la  menoma  eccettuazione  di  trarne,  e di 
cher  tratto  a conteftare.  e foltenere,  in  qualunque  grado 
d’iftanza,  Lite  gitiHiriali  in  alcun  Tribunate  eftero, 
comprefe  anche  quelli  di  Roma,  per  qualliali  Caufa, 
anche  Eçcleliaftica , e reiativa  a béni,  ragioni,  diritti, 

• / • ••  <r  ‘ e prê-  ' 
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e preminenze  di  qnalunque  forta  efiftenti  in  quefti  Regj 
noftri  Stati,  Tenza  averne  prima  impetralO  il  noftro 
Sovrano  beneplacilo. 

Sotto  la  medefima  proibizione  n©n  farà  lecito  ad 
alcuno,  e conte  fopra  di  ricorrere  a Principi,  Governi, 
e Tribunali  elleri,  nè  per  fagione  di  béni,  azioni, 
preminenze,  e diritti  di  qnalunque  forta,  nè  per  con- 
feguire  nei  noftri  ftati  Benefizj,  Penfioni  Eccleliaftiche, 
Commende,  Dignità,  o Cariche  con  annelTa  guirisdi- 
zione  di  qualnnque  rango,  O prerogativa,  quando  non 
fiafi  prima  ottenuto  il  Beneplacito  délia  Suprema  Noftra 
autorità. 

■ % 

Li  Benefizj  Ecclefiaftici , curati,  e non  curati, 
eomprefi  anche  i Conciftoriali , le  Penfioni,  Alazie, 
Commende,  e Dignità,  e Cariche  di  annelTa  giurisdi- 
zione,  qualunque  fiano,  ancorchè  eriggefl'ero  una  fpe- 
ziale,  ed  individua  menzion.e,  vogliamo,  e comandia- 
mo,  che  non  poffano  confegnirfi  , Te  non  da  Sudditi 
nazionali:  con  che  perd  anche  per  quefti,  précéda  il 
riferito  Sovrano  Beneplacito. 

Dichieramo  nei  Noftri  Stati  inefeguibile  da  qua- 
lunque Giudice , o Tribunale  tanto  Laico  corne  Eccle- 
- fiaftico,  Ogni  forta  di  Scritti.  Ordini,  Lettere  Sen- 
<enze,  Decreti,  Bolle,  Brevi,  c Prowifioni  da  Borna, 
e da  qualfivoglia  Podefta , o Curia  eliera  : per  modo 
che  non  fi  polTa  far  ufo  di  tali  recapiti  , nè  darfi  alcun 
polTefio,  nè  paffarfi  ad  altro  alto  giudiziale,  o ftragiu- 
diziale,  o relativo  tanto  a béni,  corne  a perfone, 
fqpz’  averne  prima  implorato,  ed  ottenuto  il  Regio 
■exequatur. 

E tutto  ciô  fotto  pena  d’intrinfeca  nullità  di  qual- 
fivoglia atto  , contrario  a quefia  noftra  Sanzione  , e di 
quelle  ancora  , aile  quali  fi  procédera  di  fatto  verfo  de’ 
contravventai , che  faranno  conliderati  corne  refrattarj 
delle  principale  malfime  di  buon  Governo,  e delle  piu 
intereiTanti  Leggi  di  Stato:  e corne  tali  faranno,  an- 
che in  via  economica,  feveramente  puniti;  imponendo 
a tal  fine,  corne  efpreflamente  imponiamo  alla  fedeltà, 
e vigilanza  di  tutti  i noftri  Tribunali,  Miniftri,  o 
Giudici  tanto  Regj , corne  feudali  di  praticare  ogni 
piu  accurata  attenzione  diretta  alla  pontuale,  ed  im- 
naancabile  offeryanza  délia  prefente  alToiuta  noftra  Vo- 

loutà, 
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1768  *onl^»  fond3*8  foU’  nnico  neceffarîo  oggptto  del  comun 
1 bene  de’  noftri  fudditi. 

Dat.  dal  Noftro  Real  Palazzo  in  Farina  quefto  di 
16.  Genuajo  dell’  anno  1768. 


FERDINANDO. 

Guglieljio  du  Ti  LLOT. 

* ' 1 . 

e. 

3p.J*av.  Lettres  en  forme  de  Bref  de  N.  S.  Père  Clé- 
ment XIII.  en  vertu  des  quelles  des  Ordonances 
rendues  dans  les  Duchés  de  Panne  et.de  Plaifance 
font  déclarées  abuflves,  nulles  et  de  nulle  valeur * 
, en  tant  qu'elles  font  préjudiciables  aux  Droits , 
Immunités  et  Privilèges  de  la  Jurisdiction  ccclé- 
Jiaftique ; en  date  du  30.  Janv.  1768. 

> (Pi ta  di  Clémente XIII.  p.  74*  not.  i *)  et  fe  trouvent 

de  même  en  Italien  dans  Storia  dell'  anno  1768  p.  78; 
en  Français  dans  Merc.  hijt.  et  pol.  176R  P.I.  p.  *77, 

< en  Allemand  dans  Nova  acta  ecclef  T.  VIII.  et  dans 

N.  Gcn.  Hij't.  Nachrichten.  T.  92.  p.  581. 

CLEMENTE  XIII. 

Jo  ho  intefo  con  un  dolore  inefprimibile,  che  da 
qualche  tempo  nel  noftro  Ducato  di  Farina,  e di  Ma. 
cenza,  fono  emanati  da  un  Tribunale  Laico,  e per 
^ confeguenza  illfegittimo,  alcnni  Decreli  contro  i Di- 
ritti,  ed  Immunità  delta  Chiefa , tra’  quali  derefi  pii- 
mieramente  collocare  qnello  ch’ufèi  in  Farma  il  di 
25.  Ottobre  1764,  per  cui  inibivali  non  folamente, 
fotto  le  pene  le  più  gravi,  di  fare  alcun  Legato  in  fa- 
vore  di  perfone  di  mano  morta  ch’  eccedeffe  la  fumma 
délia  ventefima  parte  de’  béni  del  Teftatore , nè  for- 
pairalle  trecento  Scudi  di  Farma , e pagabile  in  eft’èt- 
tivo  contante  ; ma  ancora  ingiugnevaû  a tutti  quelli, 

cbe 

Quoique  l'original  latin  aïe  été  imprimé  féparément  à 
Rome,  j'ai  en  vain  taché  de  me  le  procurer. 
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che  faceflero  la  Profelïione  religiofa,  di  formare  un 
Atto,  col  quale  rinunzialfero  a tutti  i lor  diritti,  corne 
fe  mai  non  n’aveffero  avuto;  coftando  cio  dalle  altre 
Dicharazioni , e Ordinazioni , che  vennero  in  feguito  ; 
Pofcia  l’altro  del  di  12.  Gennajo  1 76 % *) , col  quale  li 
dichiarava , ch#  tutti  i Béni,  i quali  eranô  foggetti  a 
taglia  nelle  mani  laiche,  lo  foflero  ancora  tra  quelle 
degli  Ecclefiaftici , nelle  quali  erano  paffati , o aveffero 
» a paffare  in  avvenire;  ludi  l’editto  del  di  8.  Febbrajo 
dell’  anno  ftelTo,  con  cui  ftabilivafi  unTribunale  corne 
competente,  per  giudicare  le  controverfie , che  infor- 
gelTero  in  occalione  de’  due  precedenti  Decreti:  e 
iinalmente  la  fpiegazione  del  fecondo  Decreto  in  data 
del  di  13.  Gennajo  176;  che  fa  retrocedere  fmo  ail’ 
anno  1561  l’Epoca  di  tali Diritti,  che  le  perfone  Eccie- 
fiaftiche  doverebbono  cominciar  a pagare,  e prefcri- 
vere  a medefimi  di  fare  una  dichiarazione  de'  Béni 
fte/ïi,  dopo  quel  tempo  a Giudici  Laid,  fotto  le  pene 
dovute  contro  a*  Trasgreffori., 

Informato  per  tanto  délia  promulgazione  di  tutti 
quelti  Decreti , ed  altri  abuli  tanto  pregiudiziali  aile 
Immunità  Ecclefiaftiche,  credetti  effer  in  debito  d’im- 
piegare  i mezzi  di  pacificazione,  .prima  d’ufar  de’  ri- 
_medj  efficaci,  che  il  mio  carico  mi  poteva  dettare, 
per  ottenere  la  recifione  di  tutti  quelti  Atti.  M’ero 
lufingato  d’elTervi  riufcito,  ftante  che  mi  venivano 
mollrati  de’  nuovi  Decreti , che  oaiïavano  i primi;  ma 
ne  fui  ingannato.  Imperchiocchè , ficcome  ne  fui 
pofcia  informato,  la  fteffa  Potenza  fecolare  con  un 
nuovoEditto,  in  data  del  «2.  Gennajo  dell’  anno  fcoifo, 
li  rinnovô,  e li  confermô  con  alcune  modificazioni, 
fempre  ingiuriofe  aile  Libéria  Ecclefiaftiche.  Di  piu 
fu  nominato  il  di  26.  Marzo  dell’  anno  flelTo  un  fo- 
printendente  per  l’adminiftrazione  degli  affari  Eccle- 

fiaftici 

f)  L»  copie  qu*  j’ai  fuivie  ici,  la  Storia  dell’  anno,  le 
Merc.  b.  et  pol  allèguent  tou*  le  12.  Janv.  comme  la 
date  de  l’ordonance  qui  fe  trouve  iufcrée  plut  haut 
fout  la  date  du  15.  Janv.  Jq  croit  pourtant  que  la 
dernière  eft  la  véritable;  et  cette  diverfité  de  date  n’eft 
pai  la  feule  qu’on  trouve  uniformément  dans  les  co- 
pies du  préfent  bref  eu  kl  comparant  à celles  de  1 piè- 
ces qui  précèdent. 
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fona  che  aveva  ad  efercitare  queÜ3  Soperintendenza 
incornpctente,  e per  quelli , ch’  avevano  ad  effere  da 
lei  dipendenti;  d’onde  11e  venue,  ch’  eccedendo  i li- 
miti  del  loro  potere,  hanno  ofato  di  dar  giudizio  fo- 
pra  le  cofe  facrofante.  Dopo  tanta  «indulgenza  dal 
canto  neftro , afpettavamo  il  foccorfo  dall’  altiilimo  ; 
lo  dimandavamo  con  lagrime  continue;  ma  nqlla  ci 
voleva  di  piu  redurre  al  colmo  il  noftro  dolore.  Im* 
perciocché  fotto  li  16.  di  qucfto  mele  di  Gennajo**) 
è ufcita  dalla  Ducale  Stamperia  una  Praminatiea  San- 
zione  ingiuriofa  afïatto,  e calunr.iofa,  e quel  ch’  è 
piu,  pregiudicevole,  e tendente  ad  un  Scisma,  per 
cui  fi  farebbero  ftaccate  le  pccore  dal  lor  Paltore. 

Dopo  aver  mirato  con  un  occhio  troppo  tranquille* 
i colpi  terribili  iutentati  ail’  autorità  délia  Santa  Sede, 
e délia  Chiefa,  fenza  fperanza  di  ftornarli  altrimcnti; 
ho  creduto  che  folle  giunto  alla  fine  quel  tempo,  ch’ 
atto  riufciffe  a vendicare  le  libertà  Eccleüaftiche  coû 
• violentemente  attaccate , affine  di  non  incorrere  la 
faccia  d’aver  tradito  il  mio  dovere.  E percio  di  mio 
moto  proprio,  di  mia  certa  feienza , e dopo  il  parère 
prefo  da  alcuni  de’  miei  venerabili  Fratelli  Cardinali 
di  Santa  Chiefa  Romana,  dichiariamo  nulli,  di  niun 
valore,  temerarj  abufivi  etc.  li  fopraddetti  Atti,  De- 
creti,  Editti,  corne  hfeiti  da  mano  di  perfone,  che 
non  hanno  veruna  autorità  di  formarli;  non  meno  che 
tutti  quelli,  ch’  in  feguito  ufeir  poteffero  (locchè  Id- 
dio  tenga  lontano) . e proibiamo  a noftri  Venerabili 
Fratelli  Vefcovi  d’efii  Dncati,  ed  altri,  di  conformar- 
1 rifi.  Di  piu , ficcome  appartienli  ad  una  notorictà  di 
diritto , che  tutti  quelli,  i quali  fi  fono  intereffati  nella 
formazione,  pnbblicazione , o efeeuzione  delle  Ordi- 
nazioni  medefime,  fono  incorfi  in  tutte  le  Cenfure 
Eccleüaftiche,  e fon  decaduti  da  tutte  le  grazie  noftre, 

uni  ta* 


Piano  di  ereeione,  ed  iftruzione  per  la  Régi*  Sovrana 
intendenza  a Luoghi  Pii  ed  a tutti  gli  altri  Corpi  ea- 
denti  fotto  il  notne  di  mani* morte  negli  Stati  di  Par* 
ma  etc.  nrdinato  da  S.  A.  R.  folio  il  giorno  26.  Marzo 
1767.  Cette  pièce  fe  trodve  dans  Raccolta  di  tutte  le 
leggi  etc.  p.  34 -4a  mais  il  ne  m’a  pas  paru  efTentiel 
de  l'inferer. 

**}  Dans  l’ouvrage  que  j’ai  fuivi  et  dans  Storia  dell’  anno 
il  y a Febbrajo,  mats  cette  erreur  elt  maoifelte. 
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unitamente  con  quelli,  che  loro  fuccederanno  ; cofi 
dichiariamo  che  non  poflano  elfere  rimeffi  da  quelle 
Cenfure,  nè  riceverne  l’alfoluzione  in  alcun  tempo, 
fe  non  da  noi,  o dal  Pontelice  eliftente  (eccettuato  il 
cafo  di  pericolo  di  morte)  falvo  ancora  per  effi  dopo 
paffato  il  pericolo  di  ritrarre  tutto  cio  ch’  avranno  fatto 
d’attentatorio  aile  Immunità  Ecclefiaftiche  ; altrimente 


rimarranno  ale  medefime  pene  foggetti , volendo  che 
quefto  Breve  abbia  fempre  la  Relia  autorita , e vigore. 
Ma  liceome  egli  è ancorà  notorio,  che  le  Prefenti  in- 
contreranno  pnr  troppo  dalle  difficoltà  per  efl'ere  pubbli- 
cate , ed  affilie  con  ficurezza  negli  Stati  di  Parma, 
Piacenza,  e Guaftalla,  ordiniamo,  che  fë  ne  affiggano 
gli  Eremplari  aile  Porte  di  S.  Giovanni  in  Laterano, 
a quelle  délia  Batilica  di  S.  Pietro  , e délia  Concelleria 
Apoftoüca,  nel  campo  di  Flora , ed  allri  luoghi,  fecon- 
do  il  coftume,  e che  cofi  pubblicate  ed  affiHe  fi  ripu- 
tino  innodare  quelli,  a quali  appartengono , corne  fe 
follëro  date  loro  nominatamente  intimate. 


Data  in  Roma,  in  Santa  Maria  Maggjore,  fotto 
l’anello  del  Pefcatore,  il  di  30.  Gennajo  1768,  e ’l 
decimo  anuo  del  noftro  Ponlificato.  Affiffa  e pubbli- 
cata  oggidi  (1.  Fevr.)  corne  fta  di  fopra  prefcritto. 

I 

/• 

Edit  du  Duc  de  Parme  portant  fupprcjjlon  de  3.  ï^v-r. 
l'ordre  des  Jéfuites  dans  J es  Etats  ; en  date 
du  3.  Févr.  1768. 


( Storia  dell'  auno  1768  p.  72.) 

F'erdinando  per  la  Grazia  di  Dio  Infante  de  Spagna, 
Duca  di  Parma,  di  Piacenza  e di  Guaftalla  etc. etc. etcv 

I.  Quelle  medefime  urgenti  neceffità  e ragioni  da 
Noi  confideratamente  efaminate  e faite  riconofcere 
dal  noftro  Configlio  di  Stato,  col  parere^c’  noftri  Teo- 
logi,  le  quali  hanno  indotto  il  Reale  animo  noftro  ad 
eftinguere  in  tutti  i noftri  Dominii  la  Compagnia 
detta  di  Gefù  richiedono  confeguentamente,  che  da 
quefti  fiano  espulli  tutti  e fingoïi  gl’  ludividui  che  la 
coinpoiigono.  Valendoci  dunque  dell’  alloluto  potere 
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e délia  piena  autorità , elfentialmente  congiunta  ail* 
indipendente  Sovranità  noftra , Itabiiiamo,  e coman- 
diarru),  che  fieno  profcritti  corne  inteudiaino  eilt  iuva- 
mente  profcrivere  in  perpetuo , lutte  le  perfonc  che 
profelTono  l Iftituto  de  Gefuiti,  liaito  Sacerdoti,  clerici, 
Novizj,  coadiutori  temporali,  o Fratelii  Laici,  tanto 
Profeflî,  che  non  Profefli.  > . 

II.  Per  la  pronta , e fpedita  efecuzione  di  quefla 
noftra  volontà,  a qnelli,  che  attualmente  ritrovanfi 
negli  Stati  noftri,  abbiamo  ordinato,  che  iiano  loro 
forominiftrati  tutti  i comodi , affinchè  poffano  elTere 
trasteriti  fenz’  indugio  al  loro  diftino.  A’  Gefuiti  nati 
noflri  Sudditi,  anche  abitanti  attualmente  in  (paefi 
efteri,  del  continente  péri»  d’Italia,  e vincolati  alla 
Religione  colla  folenne  Profeffione,  abbiamo  in  oltre 
füTata  l’annua  vitalizia  penlione  di  Scudi  Romani 
fefianta , fe  fono  Sacerdoti,  e di  quaranta,  fe  Fratelii 
Laici , che  verra  loro  cOrrifpofta  a’  debiti  tempi , me* 
diante  l’cfilizione  de’  ricepiti  ginftihcanti  la  loro 
fopravvivenza,  e per  la  quale  far^nno  date  in  feguito 
le  opportune  foddisfazioni. 

III.  Que’  Religiofi,  che  a cagione  délia  loro  età, 
o di  malattia,  non  foifero  in  iftato  d’intraprendere 
di  prefente  il  viaggio,  abbiamo  deliberato,  che  ven- 
gano  trasportati  con  ogni  riguardo  in  altre  café  Rego- 
lari,  ed  ivi  fiano  con  ogni  umanità  e convenienzà 
trattati,  fino  a che  pofTono  emigrare  con  gli  altri. 

IV.  A niuno  de  nominati  Religiofi  di  qualfivogtia 
nazione,  e coftituito  in  qualunque  grado,  farà  mai  più 
permeffo  il  far  ritomo,  anche  de  paffaggio,  negli 
Stati  noftri , ancorchè  in  progreffo  di  tempo  venilTe 
affoluto  délia  Santa  Tede  da’  voti,  e veftilfe  femplice 
abito  Cléricale,  oppure  Laicale,  ovvero  facelTe  tranfito 
ad  altro  Ordine  Regolaro;  ed  in  cafo  di  contrawen- 
zione  il  tTasgrelTore  farà  confiderato  corne  violatore 
delle  Leggi  dello  Stato. 


V.  Siccome  i béni  pofleduli  da’  detti  Religiofi,  e 
da’  medefimi  in  diverfi  tempi  acquiftati,  fono  OTigi- 
nariamente  proceduti  dalla  munifizenza  de  Sovrani 
noftri  Predeceflori,  dalle  noftre  comunità,  e dalle  libe- 
ralità  de’  noftri  Sudditi,  ch’  hanno  avuto  per  oggetto 
il  mantenimento  delle  publiche  Scuole,  e d’altri  Operaj 
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pel  bene  fpirituale,  ed  utilità  di  quefti  popoli;  perciô  I“6B 
apprendendoli  dalla  Real  noftra  Camere,  il  polTelTo  de 
detti  béni  corne  vacanti,  è noftra  mente,  che  li  redditi 
di  detti  Béni  vengano  fimilmente  erogati,  e nel  man- 
tenimcnto  delle  Scuole,  e nell’  adempimento  degli 
Obblighi  Pii,  e nelle  annue  preftazioni  vitalizie, 
corne  fopra  Habilite. 

VI.  Sopravanzando  poi  alcun  Reddito,  verra  quefto 
da  Noi  applicato  agli  Spedali  più  bifognofi,  ad  altre 
Opéré  Pie,  ed  a qnegli  ftabilimenti , ed  uli,  a’  quali 
riconofceremo  andar  congiunta,  la  vera  utilità  de’ 
noftri  amatiffimi  fudditi. 


VII.  A Novizj,  e Chierizi,  e non  Profefïi  Nazio- 
nali,  a quali  e tuttavia  libero  l’ufcire  dalla  Com- 
pagnia,  volendo  rimmanere  in  effa,  niun  fovvenimento 
verra  fomminiftrato.  Volendo  poi  quefti  abbandonare 
l'Iftituto,  e depoftone  l’Abito,  ritornare  aile  loro  Fa- 
- miglie,  faranno,  a Noi  riçorrendo,  abilitati  a rientrare 
negli  Stati  noftri. 

Vin.  Nella  generale  Profcrizione  de’  Gefuiti  rimar- 
ranno  nelle  rifpettive  Citta  i Procuratori,  o quellî,  che 
faranno  le  loro  veci,  alloggiati  in  altre  café  lleligiofe, 
affine,  di  rendere  efatto  conto  de’  Fondi,  de’  Cenli, 
e Redditi,  di  quai  fi  voglia  forta  , di  ragione  di  ri- 
fpettivi  Collegj,  e café,  del  Miniftro,  che  verra  da 
Noi  delegato,  i dovranno  altrefi  fedelmente  indicare  • 
i MobiJi,  ed  Eftetti,  che  fono  di  ragione  di  ciafche- 
duna  Comunità,  o Cafa , per  eifere  feparati  da  quelli, 
che  poteftero  appartenere  a’  Particolari. 

IX.  I Sacri  Avredi  deftinati  al  Culto  Divino,  di 
qualunque  généré,  o preziofità,  rimarranno  additti 
aile  Chiefe  medefime,  aile  quali  appartenevano;  e 
quelle  vogiiamo  per  ora,  che  fervano,  coma  prima, 
a tutti  gli  efercizj  di  Chriltiana  pietà,  e pricipalmente 
a comodo  délia  ftudiofa  Giuventù,  dichiarando  le  me- 
defime  Chiefe  del  momento  prefente  fotto  l’immediata 
noftra  Real  Protezione. 


X.  Proibiamo  fotto  pena  délia  Real  noftra  indigna- 
zione  a qualunque  Suddito  noftro  di  quai  fi  voglia 
grado,  e condizione,  ed  a qualunque  Foreftiere  di- 
morante  ne  noftri  Dominj,  di  avéré  carteggio , o al- 
cuna  corrifpondenza  diretta,  o indiretta  co’  detti  lie- 
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J7oS  g°’ar'>  a ri^erva  fol  tanto  di  que*  cafi,  in  cni  gli  affari 
‘ ° delle  Famiglie,  od  aître  ragioncvoli  caufe  efigeflero 

la  xlifpenfa  di  quefta  L'egge  ; nelle  quali  circoftanze 
perô  non  farà  lccito  di  fcrivere , fe  non  col  p'revip 
pèrmelTn  del  Prefidente  délia  Real  Giunta  di  Giurisdi- 
zione,  efponondo  a lui  i motivi  di  ciô  fare;  e rice- 
vendofi  da  cliiccheHia  Lettere  de’  Gefuiti,  anche  per 
vie  trasvcrfali,  vogliamo,  che  fiano  recate  pronta- 
mente  al  Prefidente  medefimo. 

XI.  Ove  poi  taluno  avelTe  qualche  foglio  di  Aggre- 
gazione,  o Affiliazione , corne  fi  chiama , alla  Coni- 
pagnia,  oppure  carte,  e Scrittnre  fpettanti  a collegi, 
od  anche  a quallivoglia  Gefnita  in  particolare,  dovrà 
nel  termine  di  giovni  tre  prefentarle,  o inviarle  al 
noftro  Miniftro,  e Segretario  di  Stato;  i.nibendo  a tutti 
di  riceverne  da  ora  in  poi,  e dichiaraudone  da  qucfto 
punto  la  contravvenzione  delitto  di  Stato. 

. XII.  La  pubblica  tranquillità  in  un  taie  avveni- 

mento  è oggetto  troppo  rilevante,  perché,  ad  eflo  non 
li  eltendano  gli  ordini  noftri.  Quindi  è,  che  fulla 
- accaduta  profcrizione  proibiamo  a chicheflia  fotto 
pena  délia  più  rigorofa  punizione  da  efeguirfi  irre- 
milTibihnente,  il  tener  discorfo  fia  ne’  luoghi  pubblici, 
fia  ne’  privati , ancorchè  folle  per  modo  di  approva- 
zione;  e fotto  tal  divieto  vogliatno  maggiorraente 
comprefo  ogni  forta  di  Scritto. 

XIII.  11  fommo,  e coïtante  rifpetto,  ch’  abbiamo 
per  la  Religione,  lo  zelo  in  Noi  ereditario  di  proteg- 
gerla',  e di  farle  rendere  l’onore  dovuto,  debbono 
aflicurare  i noftri  amatilïïmi  fudditi , che  in  taie  cir- 
coftanza  abbiamo  avuto  principahnente  riguardo  a 
provvedere  in  ogni  più  ampio  modo,  perche  fenza 
dilazione,  fiano  furrogati  dojli , ed  efemplari  Miniftri 
per  tutti  gli  Efercizi  di  Chriftiana  Pietà.  Per  talc  e 
tamo  importante  alïare  abbiamo  chiamati  a parte  dtlle 
premure  noftre  i Vefcovi,  e Prelati  di  quefti  Stati, 
a’  quali  abbiamo  dichiarate  le  noftre  fincere  inten- 
zionï.  Dalla  noftra  Coftituzione,  che  viene  in  quefto 
medefimo  tempo  emanata  pel  profeguimemo  délia 
publica  educazione,  e pel  miglioramento  delle  Lettere, 
fi  farà  pakde  ai  noftri  fudditi,  quanto  lia  il  deliderio 
noftro  délia  loro  félicita,  e quale  ftudio  poniamo  ad 
agevolarla  in  ogni  maniera. 
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XIV 

Sanzione 


. In  tanto  volendo  Noi,  che  la  prefente  noftra  17AO 
5,  iirmata  di  noftra  mano , raunita  del  noftro  ‘ ® 


Real  Saggello,  e fottofcritta  dal  noftro  Miniftro,  e Se- 
gretario  di  ftato , fia  ollervata  da’  noftri  fudditi 
corne  perpétua  irrevocabile  Legge  dello  ftato,  ordi- 
niamo,  che  vcnga  regiftrata  negli  Atti  del  noftro  Con- 
figlio  di  ftato,  in  que’  dalla  Real  Giunta  di  Giuria- 
dizione.  ed  in  quella  del  noftro  Configlio  di  Piacenza, 
e del  Magiftrato  delle  noftre  Finanze,  ed  altrefi  ne’ 
pubblici  Archivj,  e negli  Ufficj  de  ciaacun  Governo 
Pulitico,  e negli  Atti  delle  Comunità  de’  noftri  ftati 
nelle  confuete  forme. 

Dato  dal  Palazzo  di  noftra  Real  Refidenza  di  Par- 
ma,  quefto  giorno  tre  del  mefe  di  Febbrajo  dell’ 
anno  1768. 

FERDINANDO 


Luogo  del  Sigillo 

Guglielho  du  Tillot. 


57. 

Traité  d'amitié  et  d'alliance  perpétuelle  entre nrétr. 
la  Compagnie  Angloife  des  Indes  conjointement 
avec  le  Nabob  d'Arcot  d'une  part , et  le 
Nizam  Ally  Garni  Soubah  de  l'autre  du 
23.  Février  1768. 

(Chalmeiis  collection  T.  II.  p.  472.) 

A Treaty  of  perpétuai  Friendjhip  and  Alliance, 
mode  and  concluded  at  Fort  St.  George,  between  the 
Ilonourable  United  Company  oj-  Merchands  oj  Eng- 
land , trading  to  the  Eaft  Indies,  in  Conjunction  with 
the  Nabob  Wolau  Jau,  Omdetul  Mulck,  Urmiieer  ul 
Hiiul , Serajah  Dowla , Anneverdecn,  Cawn  Behauder, 
Monfoot  Jung,  Sippa  Sardar,  of  the  Carnatic  Payen 
Gant , on  the  one  Part,  and  the  Great  Nabob,  high 
in  Station,  Aufuph  Jau,  Nizam  ul  Mulck,  Meer 
Nizam,  Ally  Cawn  Behauder,  JMiutta  Jung,  Sippa 
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Sardar,  Soubah  oj  the  Decan , on  the  otlur  Part  ; by 
tlie  Honmirable  Charles  Bonrchier,  PfqA  Prefident 
and  Govenior  oj  Fort  St.  George,  and  the  Council 
thereof,  on  Behalf  of  the  faid  Englifh  Eaft  India  Com - 
fiany , the  Nahob  Wolau  Jau,  Omdetul  Mulck , on  Be~ 
hnlf  of  hitnfelf,  as  Nabob  of  the  Carnatic,  and  the 
Nabob  Ruccun,  ud  Dowlah  Dewan,  invefied  with 
full  Power  s , on  Behalf  of  the  faid  Nabob  Aufuph 
Jau,  Nizam  ul  Mulck,  lis  Ileirs  and  Succejfors , as 
Soubah  of  the  Decan.  Doue  on  the  2;.  Oay  of 
February  , in  the  Ycar  1768  of  the  Chrijiian  Aéra, 
and  on  the  4 th  of  the  Mo  on  Shevaul , in  the  Year 
of  the  Hegyra  1181. 


Whereas  on  the  izth  of  November,  in  the  Year 
of  the  Chriftian  Aéra  1766,  or  on  the  ninth  of  the 
moon  Gemaceduftitny  , in  the  Year  of  the  Hegyra  1180, 
a trcaty  was  conclnded  at  Hydrabad , by  and  between 
general  John  Cailland,  invefted  with  full  powers,  on 
behalf  of  the  Englifh  Eaft  India  company,  and  the 
Nabob  Aufuph  Jau,  Nizam  ul  Mulck.,  etc.  on  behalf 
of  himfelf,  as  Soubah  of  the  Decan,  with  a defign 
to  eftablifh  an  honoui“able  and  lafting  friendfhip  and 
alliance  between  the  two  contracting  Powers;  and 
whereas  fome  mifunderftandings  hâve  fince  arifen, 
which  hâve  perverted  the  intent,  of  the  laid  treaty, 
and  kindled  up  the  fiâmes  of  war  : now  be  it  known 
to  the  whole  world,  that  the  before- mentioned  Na- 
bob Aufuph  Jau  . and  the  Englifh  company,  with  the 
Nabob  Wolau  Jau , hâve  \ntered  into  another  treaty, 
of  the  ftricteft  friendfhip  and  alliance,  on  the  folio- 
wing  conditions. 


DiBiict*  The  exalted  and  Illntlrionus  Emperor  of  Indoflan, 

! Shaw  Allum  Padtcha,  having  ont  of  his  gracious  fa- 
papiie.  vour,  and  in  confideration  of  the  attachment  and  fer- 
vices  of  the  Englifh  Eaft  India  company,  given  and 
granted  to  them,  for  ever , by  way  of  iniam,  or  free- 
gift,  the  five  circaTS  of  Muftcphanagur , Rajahmundry, 
Siccacole,  and  Murtezanagur , or  Condavir,  by  his 
royal  firntaund,  dated  the  i2th  of  Auguft  1765,  or  on 
the  24th  of  lhe  moon  Suphier.,  in  the  fixth  Ycar  of  his 


Ilie  Treaty. 
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reign,  and  the  Nabob  Aufuph  Jau,  Nizam  ul  Mulk,  7*7 
as  Soubah  of  the  Decan,  having,  by  tbe  fécond  and  ^ 
third  articles  of  the  afore- mentioned  treaty  , ceded 
and  l'urrendered  by  faneds,  under  his  hand  and  féal, 
to  the  Englifh  Eaft  India  cornpany , for  ever,  the 
afore  - mentioned  five  circars,  it  is  now  farther 
acknowledged  and  agreed,  by  the  faid  Aufuph  Jau, 
Nizam  ul  Mulck,  Soubah  of  the  Decan,  that  the  faid 
company  fhall  enjoy  and  bold  for  ever,  as  their  right 
and  property , the  faid  five  circars,  on  the  terms  here- 
after  mentioned. 


■ Art.  IL 

By  the  afore -mentioned  treaty  of  Hydrabad,  it  Murte- 
was  ftipulated  that  the  Nabob  Aufuph  Jau,  having  Iaui6u* 
given  the  circar  pf  Murtezanagur , as  a jaghire  , to  his 
brotber  the  Nabob  Ummeer,  ul  Omrah  Sonjah,  ul 
Mulck  Behauder,  Bazalet  Jung,  the  company  fliould 
not  take  polfellion  of  the  faid  circar,  till  after  the 
death  of  Bazalet  Jung,  or  till  he  broke  the  friendfhip 
with  the  faid  company , byraifing  dilturbances  in  the 
country  of  Nizampatam,  or  the  (jarnatic;  and  though 
the  company  might  juftLy  daim  a right  to  take  pofles- 
fion  of  the  faid  circar,  from  the  late  conduct  of Ba-  - 
zalct  Jung,  yet,  in  confideration  of  their  friendfhip 
for  Aufuph  Jau,  and  his  family,  and  that  they  may 
not  diftrela  his  alfairs,  by  obliging  him  to  provide 
his  brother  Bazalet  Jung  with  another  jaghire,  the 
company  do  agréé  and  confent  tlm  Bazalet  Jung  ftill 
hold  the  circar  of  Murtezanagur,  on  the  aforefaid  con- 
ditions, or  till  it  be  the  pleafure  of  Aufuph  Jau  that 
the  company  fhould  take  poffeilion  thereof,  provided 
that  the  faid  Bazalet  Jung  returna  immediately  to  his 
ovvn  country  of  Adony,  and  neilher  keeps  with*  «or 
receives  from  Hyder  Naigue  any  vackeel  or  correfpon- 
dence , but  lives  in  peace  and  harmony  with  the 
Englifh  company,  and  the  Nabob  Wolau  Jau , and 
gives  no  protection  or  aflîftance  whatever  to  the  faid 
Naigue,  or  any  olher  enemies  of  the  company,  or 
the  Nabob  Wolau  Jau;  but  if  this  article  fhall  at  any 
time  be  infringed  , the  company  fhall  be  at  liberty, 
by  virtue  of  his  treaty,  to  take  poireiïion  of,  and  keep 
tbe  circar  of  Murtezanagur,  in  the  famé  manner  as 
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rH6Q  the  other  four,  and  the  Nabob  Aufuph  Jau  engages  to 
‘ ° aflift  them  therein  with  his  troops , if  neceflary. 


Art.  III. 

Couda-  The  fort  of  Condapillee , with  its  jagbire,  fhall 
piürc.  for  ever  hereafter  remain  in  poifellion  of  the  Englifh 
company,  and  be  garrifoned  with  their  troops,  nnder 
their  own  officers  only,  notvvithftanding  any  thing  to 
the  contrary  ftipulated  in  the  twelfth  article  of  the 
treaty  of  Hydrabad.  ' • * 

Art.  IV. 

EîiotiT,  Narraindoo , one  of  the  zemindars  of  the  circar 
Mufic-  0f  Siccacole,  having  lately  raifed  difturbancee  in  the 
giu'ctc.  Itchapore  country,  and  refnfed  (as  he  alledges,  in 
conformity  to  the  Nabob  Aufuph  Jau’s  orders)  to  pay 
his  rents , or  obedience  to  the  company,  the  Nabob 
Aufuph  Jau  agréés,  on  the  ligning  and  exchange  of 
the  prefent  treaty,  to  write  letters,  not  only  to  Nar- 
raindoo, but  to  ail  the  zemindars,  in  the  circars  of 
Ellour,  Muftephanagur , Rajahmundry , and  Siccacole, 
acquainting  them  that  they  are  in  future  to  regard 
the  Englifh  company  as  their  fovereign , and  to  pay 
their  rdnts  and  obedience  to  the  faid  company,  or 
their  deputies,  without  raifing  any  troubles  or  diftur- 
bances.  The  Nabob  Aufuph  tau  further  agréés,  that 
he  will.  not  in  future  encourage  or  protect , in  raifing 
, troubles  or  difobedience,  any  zemindars , renier,  or 
fervants  of  the  Englifh  company,  or  the  Nabob  Wolau 
t Jau;  who  on  their  parts  engage  the  famé  to  hisHigh- 
nefs  Aufuph  Jau. 

Art.  V. 


Sommes  It  bas  been  the  confiant  .defire  and  endeavour  of 
the  Englifh  company  and  the  Nabob  Wolau  Jau,  to 
viyvr,  perferve  their  pofie/ïions  in  peace,  and  to  )iv.e  en- 
térina of  friendfhip  with  the  Sonbah  of  the  Decan; 
they  ftill  defire  to  do  the  famé;  and  though  the  ope- 
rations of  war  hâve  lately  obliged  the  cotppany  to 
fend  their  troops  towards  Hydrabad,  and  to  take  pos- 
fellion  of  the  circars  of  Commamet , and  Worangole, 
yet,  as  a proof  of  their  friendfhip  for  the  Nabob 
Aufuph  Jau  , etc.  foubah  of  the  Decan  , on  the  figning 
and  exchange  of  this  treaty,  the  company ’s  troops 

fhall 

- • % , -,  % 
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fhall  be  recalled  to  the  fort  of  Comtnamet.  frora  j^Q  . 
whence  tbcy  fhall  alfo  retire  into  their  own  circars, 
f0  foon  as  the  foubah , with  his  army,  has  croffed  the 
Kiftnâh , leaving  the  fort  of  Commamet  to  the  Sou- 
bah's  deputy  ; and , as  a farther  prôof  of  the  com- 
pany’s  hncere  defire  to  preferve  a friendfhip  with  the 
Sonbah  of  the  Decan,  they  agréé  to  bury  in  oblivion 
what  is  paft,  and  to  pay  him  annually,  for  the  fpace 
of  ftx  years , to  be  computed  from  the  tft  of  January 
1768,  or  the  toth  of  the  moon  Shibaun,  in  the  year 
of  the  Hegyra  1181,  the  fum  of  two  lacks  of  Arcot 
rupeea,  at  Madras,  or  Mazulipatam  ,,  that  is  to  fay, 

011e  lack  on  the  3 ■ ft  of  March , and  alfo  one  lack  on 
the  3 ift  of  October,  or  two  lacks  evcry  year,  and 
one  lack  more  at  >eacb  of  thefe  periods , whenever 
the  citc.&r  of  Condavir  is  put  into  the  corapany’s  pos- 
felTIon;  the  company  moreovcr  promife , that  if  they 
peaceably  poflefs  the  circars,  during  the  aforefaid  term 
of  lix  years,  and  the  fonbah  givee  thenj  110  trouble, 
théy  will  pay  annually,  from  the  ifl  of  January  1774, 
the  fum  of  tive  lacks,  in  two  equal  payments , as  be- 
fore  exprelfed  , or  of  fèven  lacks,  if  Condavir  be  then  ■ 

\n  their  pollcfiion  ; but  in  café  the  Sonbah,  or  the  Mo-  , 
rattas  by  his  inftigatioh , fhonld  invade  the  circars  or 
Carnatic,  or  they,  or  any  othcr  Power,  fhonld  coitj- 
quer  the  circars  from  the  Engüfh  company,  the  pay- 
ment  of  the  laid  fums  fhall  be  fnfpeuded  till  peace, 
and  the  circars  are  reftored  to  the  company. 

Art.  VI. 

It  was  ftipulated  in  the  former  treaty,  made  at  Kout™- 
Hydrahad,  that  the  company  and  the  Sonbah  fhould 
mutnally  alTift  each  othcr  with  their  troops,  when  re- 
quired  , and  their  own  alfairs  would  permit;  but  it  . ' 
being  àpprehended  at  prefent,  that  fuch  an  agreemetR 
may  fnbjeCt  both  parties  to  difficulties,  and  that  tnis- 
underftandings  may  arifc  on  that  account,  it  is  now 
agreed  only  . that  a mutual  peace,  confidence,  and  • 
friendfhip,  fhall  fublift,  for  ever,  between  the  Eng- 
lifh  company,  his  highnefs  Aufnph  Jau  , and  the  Na- 
bob  Wolau  Jau  ; the  enemies  of  either  fhall  be  regar- 
ded  as  the  cncniics  of  the  other  two  Powers,  and  the 
friends  of  either  be  treated  as  the  friends  of  ail;  and 
in  café  any  troubles  fhould  arife,  or  any  enemies  in- 

, vade 
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1768  va^e  Ae  countries  under  the  government  of  either  of 
u the  contracting  parties,  the  other  two  fhall  give  no 
conntenance  or  afliftance  to  fach  cneniies  or  inva- 
ders;  the  company  and  the  Nabob  Wolau  Jau,‘  wil- 
ling  however  to  fhcw  their  voluntary  attachment  to 
the  Soubah.  will  always  be  ready  to  fend  t\Vo  bat* 
talions  of  feapoys,  and  fix  pièces  of  artillery,  manned 
by  Europeans , whenever  the  Sonbah  fhall  require 
them,  and  the  fituation  of  their  affairs  will  allow  of 
fnch  a body  of  troops  to  march  into  the  Decan , pro- 
vided  the  Soubah  pays  the  expence,  during  the  time 
that  the  faid  troops  are  employed  in  his  fervice. 

Art.  VIL 

Carna-  The  exalted  and  illuflrioue  emperor,  Shaw  Allum, 
,1C  having  been  pleafed , out  of  his  great  favour  and  high 
o a ut.  efteem  for  the  Nabob  Wolau  Jau , to  give  and  to  grant 
k to  him,  and  his  eldefl:  fon , Meyen  ul  Mulck,  Omdetul 
Omrah,  and  their  heirs,  for  ever,  the  government  of 
the  CarnaticPayen  Gaut,  and  the  countries  dépendent 
thereon,  by  his  royal  firmaund,  bearing  date  the  2Ôth 
ofAugud  1765,  or  the  2?th  of  the  moon  Zuphur,  in 
the  lixth  year  of  the  faid  emperor’s  rcign,  and  the 
Nabob  Aufnph  Jau,  Nizara  ulMulck,  etc.  having  alfo, 
ont  of  his  affection  and  regard  for  the  faid  Nabob 
Wolau  Jau,  releafed  him,  his  fon,  Meyen  ul  Mulck, 
etc.  and  their  heirs  in  fucceffion,  for  ever,  front 
ail  dependence  on  the  Decan,  and  given  him  a full 
difcliarge  of  ail  demanda  paît,  prefent,  and  to  corne, 

, ’ on  the  faid  carnatic  Payen  Gaut,  by  a faned,  under 
his  hand  and  féal,-  daled  the  i2th  of  Novembev  1766; 
in  confideràtion  of  the  faid  Nabob  Wolau  Jau  having 
paid  the  Soubah  five  lacks  of  rupees,  it  is  now  agreed 
and  acknowledged,  by  the  faid  Aufuph  Jau  , Nizam 
tn  Mulck,  that  the  faid  Nabob  Wolau  Jau,  and  after 
him  his  fon,  Meyen  ul  Mulck,  and  their  heirs  in  fuc- 
cefiïon , fhall  enjoy,  for  ever,  as  an  ultumgau,  or 
freegift.  the  government  of  the  Carnatic  Payen  Gaut, 
in  the  fulleft  and  ampleft  manner;  the  faid  Nabob 
Aufuph  Jau  promifing,  and  engaging,  not  to  hold  or 
keep  up  any  kind  of  correfpondence  with  any  per- 
fon  or  perfons,  ip  the  faid  Carnatic  Payen  Gaut,  or 
in  the  circars  before  and  now  ceded  to  the  Englifh 
company,  except  the  faid  Nabob  Wolau  Jau,  or  the 
' , ''  ^ faid 
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raid  Englifh  company,  by  tlie  means  of  their  prëfident  1^68 
and  council  of  Madras,  who  on  their  part,  in  con- 
jnnction  with  tlie  faid  Nabob  Wolau  Jau , engage  like- 
wife  not  to  hold , or  maintain , any  correfpondence 
with  any  perfon  or  perfons  in  lhe  Decan , except  the 
Nabob  Aufnph  Jau,  his  dewan,  and  the  fecurities,  ' 
whofe  names  are  hereunto  fubfcribed. 

Art.  VIII. 

The  Nabob  Aufnph  Jau , out  of  his  great  regard  s*’’*ra*e 
and  affection , and  from  other  cônüderations , having  ^Tbob' 
been  pleafed  to  grant  and  confer  on  the  Nabob  VVotau  ^oUu 
Jau,  and  his  eldeft  fon,  Meyen  ul  Mulck,  Omdetul  ,au‘ 
Omrah,  feveral  faneds,  viz. 

An  ultumgau  faned  for  the  fahole  of  theCamatic; 

An  ultumgau  faned  for  the  whole  of  the  purgun- 
nah  of  Imungundela  , with  tiie  gudda  ofGhunpoora; 

An  ultumgau  faned  for  the  whole  of  the  villages  s < 
of  Caihafera , etc. 

An  ultumgau  faned  for  the  killedary  of  the  fort 
of  Colaur; 

An  ultumgau  faned  for  the  whole  of  the  diftrict 
of  Sonedaupe;  ‘ ‘ . • 

And  a full  and  ample  faned,  containing  a dis- 
charge for  ail  demanda,  paft,  prefent,  and  future,  on 
account  of  the  Carnatic , etc. 

It  is  hereby  agreed,  that  ail  and  every  one  of 
thefe  faneds  fhall  be  regarded , equally  binding  with 
any  other  article  of  the  treaty,  and  be  as  duly  obfer- 
ved,  by  the  Nabob  Aufuph  Jau,  as  if  entered  here 
at  full  iength.  “•  " , 

Art.  IX. 

•*  s 

Hyder  Naigue,  having,  for  fome  years  paft,  Punï- 
ufurped  the  govemment  of  the  Monfore  country,  and 
given  great  difturbances  to  his  neighbours,  by  at-  Naigue. 
tacking,  and  taking  from  many  of  thëm  their  pos- 
felïïons,  and  having  alfo  lately  invaded,  and  laid  wafte 
with  fire  and  fword,  the  pofleftions  of  the  Englifh 
company,  and  thé  Nabob  Wolau  Jau,  in  the  Carnatic, 
it  is  certainly  neceflary  for  their  peace  , and  for  the 
general  benefit  of  ail  the  neighbouring  Powers,  that 

lhe 
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Ï76R  lhe  N aigue  fhould  be  punifhed  and  reduccd,  fo 
‘ ' that  he  may  not  hereafter  bave  tbe  power  to  give  any 

perfon  farther  trouble;  to  this  end,  tbe  Nabob  Aufuph 
* Jau  hereby  déclarés,  and  makes  linown  to  ail  the 
world,  that  he  Tegards  tbe  faid  Naigue  as  a rebcl  and 
ufurper,  and . as  fuch  divefts  him  o£,  and  revokes 
- fmni  him,  ail  faneds,  honours,  and  diftinctions,  con- 
ferred  by  himfelf,  or  any  other  Soubah  of  the  Decan, 
becaufe  the  faid  Naigue  has  deceived  the  Nabob  Au- 
fuph  Jau,  broken  bis  agreement , and  remlered  him- 
ifelf  unworthy  of  ail  farther  cohntenance  and  favours. 


Art.  X. 

rroiti  That  the  EngliQi  company  may  hereafter  carry 
c/rit  on  trade  peaceably,  on  this  coaft  of  Coromandel, 

ticBi-  and  alfo  on  the  coaft  of  Malabar,  and  that  they,  with 
Ugauiq  the  Nabob  Wolau  Jau,  may  hold  the  Carnatic,  and 
their  other  polleilions,  in  peace,  it  appears  necelTary, 
that  the  countries  of  Carnatic  Balagaute,  belouging 
to  the  foubahdarry  ofViziapour,  now  or  lately  poflefled 
by  Hyder  Naigue,  fhould  be  under  the  management 
and  protection  of  thofe  who  will  do  juftice,  and  pay 
obedience  to  the  high  commanda  from  court;  it  is 
therefore  agreed,  by  the  Nabob  Aufuph  Jau,  that  he 
fhali  rclinqnifh,  to  the  Englifh  Company,  ail  his  right 
to  the  dewanny  of  lhe  faid  Carnatic  Balagaute,  belon- 
gîng  to  the  foubahdarry  of  Viziapour,  and  that  the 
Company  fhali  prefent  an  arzee,  or  pétition  to  the 
Toyal  prefence,  to  obtain  front  the  emperor  Shaw 
Allnm,  a firmaund,  conlirming  and  approving  their 
right  thercto;!  but.  that  the  Nabob  Aufuph  Jau,  as  Sou- 
bah of  the  Decan,  may  not  lofe  liis  dignity , or  the 
revenue  ariling  from  the  faid  countries,  the  Englifh 
company  agréé  to  pay  him  annually,  out  of  the  de- 
wanny collection,  from  the  time  they  are  in  polTeflion 
thereof,  the  fum  of  feven  lacks  of  Arcot  rupees,  in- 
cluding  durbar  charges,  being  the  fum  annually  paid 
heretofûre.  in  tvvo  eqnal  payments,  at  the  fpace  of 
fix  monthe  front  each  other,  prorided  lhe  faid  com- 
pany, and  the  Nabob  Wolau  Jau  in  puuifhing  Hyder 
Naigue,  and  neither  receives  from,  or  fends  either 
vaçksels  or  letters  to  him. 

' • Ah  i. 
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. V * 

Art.  XI.  ]^6g 

As  the  Englifh^  company  do  not  intendto  deprive  ArTan- 
the  Morattas  of  their  chonte,  any  more  then  the  Sou- 
bah  of  his  piscafh,  which  ufed  to  be  paid  from  the  *wôrat.' 
Cainatic  Balagaute,  belonging  to  the  fonbahdarry  of  tes. 
Viziapour,  novv  or  lately  polïeffed  by  Hyder  Naigue, 
it  is  hereby  agreed,  and  the  company  willingly  promife 
to  pay  the  Morattas,  regularly  and  annually,  without 
.trouble,  for  the  whole  chonte,  as  fettled  in  former 
times,  from  the  tinte  the  faid  countries  fbhll  be  im- 
der  the  company’s  protection  as  dewan,  provided,  lio- 
wever,  that  the  Morattas  guaranty  to  (the  company 
the  peaceable  poffefiion  of  the  faid  dewanny;  to  this 
end,  the  Nabob  Aufuph  Jau  promifes  to  ufe  his  beR: 
endeavours,  jointly  with  the  Englifh,  and  the  Nabob 
Walau  Jau,  to  fettle  with  the  Morattas.  concerning 
the  choute  of  the  faid  countries,  how  and  where  it  is 
tcT  be  paid,  fo  that  there  may  be  no  difturbance* 
herafter,  on  that  account,  between  any  of  the  con- 
tracting  parties  or  the  Morattas. 

Art.  XII. 

Ail  the  foregoing  articles  are  Gncerly  agreed  to 
by  the  fubfcribing  parties , who  refolve  failhfully  to 
execute  and  abide  by  the  famé,  To  that  a firm  and 
lafting  friendlhip  may  mutually  fubfift  between  them, 
and  while  fuch  an  alliance  fubiifts,  what  power  will 
dare  to  difturb  the  poffellions  of  either  party?  The 
EngliRi  company  and  the  Nabob  Walau  Jau  will  en- 
deavour,  on  ail  occafions,  to  fhew  their  friendfhip 
and  attachaient  to  the  Nabob  Aufuph  Jau,  Nizam  ul 
Mulck , as  Soubah  of  the  Decan , and  look  on  the 
fupport  of  that  government  as  the  fupport  of  their 
own;  iu  fhort,  there  will  be  no  manner  of  différence 
in  intereft  between  them. 

In  witnefs  and  confirmation  of  ail  the  above  ar- 
ticles, and  every  pf&rt  of  the  aforegoing  treaty,  we 
whofe  name3  are  under- written  , hâve  intercliangea- 
bly  fubfcribed  to  and  fealed  three  inlfruments  of  the 
ténor  and  date,,  viz.  the  prefident  and  council  of  Fort 
St.  George,  on  the  behalf  of^the  Englifh  Eaft  India 
company,  at  that  place,  this  26th  day  of  Frebnary, 
in  the  year  of  the  Chriftian  aéra  1768;  the  Nabob  Au- 
fuph 
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fnph  Jau , Soubah  of  the  Decan,  at  his  camp,  near 
Pillere , on  the  22(1  day  of  the  moou  fhevaul,  in  the 
year  of  the  Ilegyra  i « 8 1 ; and  the'Nabob  Wolau  Jan, 
for  bimfelf,  at  Fort  St.  George,  the  7th  day  of  the 
moon  fhevaul,  in  the  iiSi  year  of  the  Hegyra. 

Chari.es  Bqurchier. 

Samuel  Ardley. 

John  Cal l.  /"Company’sN 

Geooge  Stratton.  Seal.  J 

George  Davvson. 

James  Bourchier. 

George  Mackeï. 

NB.  ~l.es  noms  des  parties  contractantes  font 
transjtofés  dans  les  dijférens  exemplaires , en  alter- 
nant de  forte  que  chacun  occupe  la  place  d'honneur 
dans  l'exemplaire  qu'il  couferVe. 

The  above  contracting  parties,  to  wit,  the  pre» 
Cdent  and  council  of  Fort  St.  George,  on  behalf  of 
theEuglifh  Ealt  India  company;  the  great  Nabob,  higb 
in  ftation,  Aufupli  Jau,  Soubah  of  Mahomed  Poor,> 
having  daly  conlidered,  and  voluntarily  entered  into 
the  above  articles,  which  they  hâve  refpectively  ligned 
and  fealed  in  our-prefence,  we,  whofe  liâmes  are 
hereunto  fubfcribed,  do  folemnly  promife  and  engage, 
under  our  hands  and  féal,  that  we  will  guaramy  to 
the  faid  Englifh  company,  and  the  Nabob  Wolau  Jau, 
the  due  and  jult  oblervance  of  the  above  treaty,  on 
the  part  of  Nabob  Aufuph  Jau. 

I take  God  to  witnefs,  that  of  my  own  free-will 
I am  fecurity. 

The  Seal  of 
Ruccum 
ud  Dowla. 

I fwear  by  Vencatafh  and  Bail  Behauder,  that  of 
my  ownfrée-wiU  and  confent  I am  fecurity. 

(The  Seal  of  . 

Rum  Chu n-  J 
der  Rauze.  s 

I fwear  by  Sactafha,'  and  Bail  Behauder,  that 
I am  truly  and  lincerely  fecurity. 

The  Seal  of 
Beer 

Behauder. 
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I fwear  by  Uncatafh,  and  Bail  Bebauder,  that  of  1^68 
my  own  free-  will  and  confent  I,  Dundaveram,  vackeel 
t o Mahatidavarow , Pnndit  Predane,  am  lecurity  on 
the  part  of  the  faid  Mahaudavarow. 

f The  Seal  of  \ 

\ Dundaveram.y 

' NB.  La  précédente  garantie  fut  fignée  et  exé- 
cutée par  les  garants  qui  Vont  fonscnt,  et  elle  fut  an- 
nexée aux  exemplaires  du  traité  délivré  à la  Com- 
pagnie et  au  Nabob  ; à V exemplaire  délivré  au  Nizam 
Ally  Coivn  la  Juivante  garantie  fut  annexée;  favoir: 

t 4 

The  above  contra  cting  parties,  to  wit,  the  great 
Nabob,  high  in  dation,  Anfuph  Jau,  Soubah  of  the 
Decan,  the  Nabob  Wolau  Jau,  of  Mahomed  Boor,  and 
the  prefident  and  council  of  Fort  St.  George,  on  be- 
half  of  the  Englifh  Eaft  India  company,  having  daly 
confidertd,  and  voluntarily  emered  into  the  above  ar- 
ticles, which  the  faid  prefident  and  council,  on  behalf 
of  tne  faid  Englifh  Eaft  India  company,  hâve  figned 
and  fealed  in  my  prefence,  I,  the  faid  Nabob  Wolau 
Jau,  whofe  name  is  hereumo  fubfcribed,  do  Tolemnly 
promife  and  engage,  under  my  hand  and  féal,  that  I 
will  guaranty  to  the  faid  Nabob  Aufuph  Jau  the  due 
and  juft  obfervance  of  the  above  treaty,  on  the  part 
of  the  faid  Englifh  Eaft  India  company. 

(The 
Nabob’i 
Seal. 

And  vve  the  faid  prefident  and  council  of  Fort 
St.  George,  on  behalf  of  the  faid  Englifh  Eaft  India 
company,  do  folemnly  promife  and  engage,  under  our 
hands,  that  we  will  guaranty  to  the  faid  NaJjob  Anfuph 
Jau  the  due  and  juft  obfervance  of  the  above  treaty, 
on  the  part  of  the  faid  Nabob  Wolau  Jau. 

Charles  Bourchier. 

Samuel  Ardley. 

John  Cali.. 

George  Stratton. 

• George  Dawson. 

, • Ja  mes  Bourchier. 

George  Mackay. 
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Traduction  d’un  Sened  fous  le  fçeau  du  Soubah 
daté  du  a a.  du  mois  Shevaul  Hégire  iiQi,  ré- 
pondant au  12.  de  Mars  1763. 

Be  it  known  to  the  deesntokees,  deefpondees, 
muccuddems , husbandraen  etc.  inhabitants  of  the  Ra- 
jahmundry,  Ellour,  Muftephanagur,  Murtezanagur, 
and  Siccacoie  circars,  belonging  to  the  foubahfhip  of 
Foakund',  Booncaud,  Hydrabad;  that,  agréable  to  the 
hrmannd  of  Shaw  Allura,  Padfhaw  Gauze,  to  the 
Englifh  Eaft -Indra  company,  and  my  regard  and  friend- 
fhip  to  them  (the  faid  Englifh  Eaft-  India  company)  I 
hâve  again  conferred  upon  them,  by  way  of  iniam, 
for  ever  and  ever,  ail  and  feveral  of  the  above  circars, 
whole  and  entire,  together  with  the  fort  ad  jaghire 
of  Condapillee,  in  confequence  of  a treaty  of  friemïfhip 
and  alliance,  which  has  lately  been  concluded  betsveen 
me,  the  faid  company,  and  Ummeer  ni  Hinde,  Wolau 
Jan  Behauder , and  which  was  execnted  on  the  part 
of  the  faid  company  by  the  governor  and  council  of 
Madras,  and  on  the  part  of  Ummeer  ni  Hinde,  YVolan 
Jau  Behauder,  by  himfelf,  in  the  aforefaid  place  of 
Madras,  the  7th  of  the  moon  Moorah,  Hegyra  1181, 
equal  to  the  2Ôth  of  February  1768;  and  by  me,  now 
in  the  encampment  of  my  victorious  army,  near  Pil- 
lere,  this  zzà  day  of  the  moon  Shevanl,  Hegyra  1181; 
you  therefore,  the  whole  of  the  faid  deesmokees,  dee- 
fpondeea,  muccuddems  etc.  look  upon  the  faid  Englifh 
Eaft- India  company  as  yonr  ntafters,  and  be  in  every 
refpect  obedicnt  to  them,  exerting  yourfelves  in  the 
payment  to  them , of  the  proper  revenus  of  the  faid 
circars,  at  tbe  fixed  and  ftated  tintes. 

Look  npon  this  as  a pofitive  and  abfolate  order, 
and  obey  it  accordingly.  Dated  as  above. 

Sur  le  revers  du  fened  fe  trouvent  les  atteftations 
des  mutefuddees , des  officiers  du  Iluzoor,  Mifiouphy , et 
JDewau,  et  copies  en  ont  été  enregitrées  dans  leurs  livres. 


Traduction  d'un  Sened,  fous  le  fçeau  du  Soubah, 
daté  le  au.  du  mois  Shevaul,  Hégire  ngi  répon- 
dant au  ta.  Mars  1763. 


In  thefe  times,  the  dewanny  of  the  Carnalic  Bala- 
gaut  country,  belonging  to  the  foubahfhip  of  Daunil. 

Zuphur 
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Zuphur  Viziapoûr,  before  or  now  poffeffed  by  Hyder  1^68 
Naique,  with  the  whole  of  my  right  and  title  thereto, 
bas  been  conferred  upon  the  Englifh  Eaft- India  com- 
pany, they,  the  faid  Englifh  Eaft-  India  company, 
engaging,  after  being  in  poffellion  thereof,  to  pay  an- 
nually , into  my  treafury  (Durbar  charges  included) 
the  fum  of  l'even  lacks  of  mpees,  Niizzur  or  rifbcafh; 
yon  therefore,  the  zemindara,  both  high  and  low,  of 
the  faid  Carnatic  Baiagaut  conntry,  belonging  to  the 
faid  foubahfhip,  live  in  due  obédience  to  the  faid  com- 
pany, paying  them  the  proper  revenues  thereof,  at  the 
fixed  and  ftaied  times.  And  whereas  Hyder  Naigue  i» 
a rebel  and  ufurper,  I hâve  therefore  deprived  him  of 
ail  his  honours  and  dignities;  yon  are'by  no  meana 
therefore  to  pay  any  attention  to  his  deputies,  or 
vackeels,  but  are  to  ftop  ail  correfpondence , either 
with  him  or  them. 

Look  upon  tbis  as  a poGtive  and  ftrict  order. 

Dated  as  above. 

Sur  le  revers  du  fened  ejl  iuferée  la  pétition  des 
mutejuddees , lesquels  ainfi  que  les  Officiers  Huzoort 
Dewan , et  Mujtouphy , ont  atteflè  que  les  copies  en 
ont  été  enregitrées  dans  leurs  livres. 

• » 

Traduction  d’un  Serted  fous  le  fçeau  du  Soubah 
daté  le  ai.  du  mois  de  Shevaul,  Hégire  1 i8i,  ré- 
pondant au  ai.  Mars  i 768. 

In  tbefe  times,  agreeable  to  the  high  firmaund  of 
Sbaw  Allum,  Sbudfhaw  Gauze,  the  dewanny  ttockfhi- 
gurry,  and  Meer  Antufhy,  of  the  Carnatic  Payen  Gant, 
and  Baiagaut  countries,  front)  the  banks  of  the  river 
Kiflna,  towards  Pulnaur,  to  tbe  ooundaries  of  Bom- 
bay (including  the  Malavar  coùntry)  together  with  the 
whole  of  the  fort»,  jaghiredars , zemindare,  pollygars, 
killedars,  iniamdars,  rozeenedarr,  etc.  belonging  ihe- 
rennto,  hâve  been  conferred,  by  way  of  iniam,  ultum- 
gau,  whole  and  entire,  without  th»  participation  of 
any  one,  upon  Omdetnl  Omrab,  IVleyen  ul  Mulck,  Affe- 
dul  Dowla  Huffein,  Ally  Cawn  Behamler,  Zoolphcaur, 

Jung;  you  therefore,  our  fone,  brotliers,  officers  and 
mutcfnddeee,  of  the  ttizamfhip  of  the  Decan , and 
mootecophüs  of  our  affaira,  both  new  and  old,  at  prefent 
and  to  corne,  agreeable  to  the  above  firmaund,  and  thia 
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faned,  exert  yourfelves  in  the  ftrengthening  of  thie  bu- 
finefs,  for  ever  and  ever,  delivering  up  the  faid  coun- 
tries  from  génération  to  génération,  and  efteeming  h ira 
as  exempt  and  free  from  ail  dispiacing  and  removal, 
alfo  acquitted  and  disçharged  from  the  whole  of  the 
demanda  of  the  dewanny,  etc.  give  him  no  trouble  or 
moleftation  whatever,  either  for  the  foubahdarry  or 
fougdarry  pifhcafh , or  any  other  charges  or  expences. 

Look  upon  this  as  an  order,  and  by  no  means 
act  in  any  thing  contrary  to  what  is  herein  exprelled, 
nor  require  a new  faned  every  year. 

. t ' ' ' 

1 

Traduction  d'un  Sened  fous  le  fçeau  du  Soubah, 
en  daté  du  ai.  du  mois  Shevaul , Hégire  1 1 8 1 » 
répondant  au  il.  Mars  176g- 

Be  it  known  to  the  deesmokees,  deefponders, 
husbandmen  and  inhabitants  of  the  diftrict  of  Sunda- 
cope,  belonging  fco  the  foubahfhip  of  Viziapoor,  that 
the  faid  diftrict,  agréable  to  what  is  defired  in  the  zi- 
mir,  or  back  of  the  faned,  has  been  ailigned  over  as 
an  ultumgau,  to  Siphi  ul  Mulck,  Unwur  ud  Dowla, 
Mahomed  Unwur,  Cawn  Behauder,  HuiïeinJung;  you 
will  therefore  live  in  true  and  juft  obedience  to  the 
amnldar  of  the  faid  Siphi  ul  Mulck,  and  pay  the 
propcr  revenues  at  the  fixed  and  ftatcd  timee. 

Look  upon  this  as  an  order,  and  act  agreeable 
thereto. 


Traduction  du  Zitnir , renfermant  une  pétition 
qui  eft  cenfée  faite  par  les  Mutefuddees , et  avoir 
été  fignée  par  le  Soubah,  marquant  fon 
confentement. 

La  forme  de  la  pétition  ejl  la  fuivante:  The 
vackeel  of  Wolau  Jau,  Ummer  ul  Hinde,  begs  that 
the  dilirict  of  Sundacope,  whole  and  entire,  may  be 
conferred  upon  Siphi  ul  Mulck,  Unwur  ud  Dowla, 
Mahomçd  Unwur,  Cawn  Behauder,  Huffein  Jung,  by 
way  of  ultumgau , and  that  a faned  for  the  famé  may 
be  made  out,  and  ligned  by  your  bighnefs;  refpecting 
this  we  wait  your  order®. 

• - Le 
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Le  Sened  pour  le  Purgunnah  de  Imnngundata 
(appartenant  au  diftrict  de  Chunpoord)  à Hujjein  ni 
31ulk , Hemaud  ud  Dowla ; Mahomet  Ab dulla,  Cawn 
Jiehauder , Hey  abber  Jung  efi  du  même  contenu  que 
le  fened  ci-dcffus,  excepté  le  mot:  whole  qui  s'y 
trouve  inféré.  IL  ejt  auffi  de  même  date. 

I 

v ’ 

Traduction  d’un  fened  fous  le  fçeau  du  Soübah 
en  daté  du  ai  .du  tuais  Shevaul,  Hégire  118*» 
répondant  au  il  .Mars  1768- 

Be  it  known  to  the  deefmokees,  deefpondees, 
husbandmen  and  inhabitants  of  the  purgunnah  ofHe- 
tvalee,  Hydrabad  etc.  circar  of  Mahomednegur , of 
the  foubahfhip  of  Hydrabad,  that  the  village  of  Cut- 
kafera , belonging  to  the  above  purgunnah , in  the 
manner  as  in  expreffêd  on  tbe  back  of  this  faned,  bas 
been  alïigned  over,  by  way  of  ultumgau,  toUmmer  ul 
Hiude,  Wolau  Jau,  in  order  to  defray  the  expences 
of  his  father’s  tomb;  you  will  therefore  live  in  per- 
fèct  and  true  obedience  to  the  aumildars  of  the  laid 
Wolau  Jau,  paying  them  ihe  proper  revenues,  at  the 
hxed  and  ftated  times. 

Lookupon  this  as  an  order,  andobey  it  aecordingly. 

Dans  leZimir . fur  le  revers  du  fened,  contenant 
la  pétition  fuppofée,  le  village  de  Cutkafera,  etc. 
Je  trouve  nommé. 

Traduction  d'une  décharge , fous  le  fçeau  du  Sou- 
bah  en  daté  du  21.  du  mois  Shevaul , Ilégire  118** 
répondant  au  11.  Mars  176Q. 

To  the  high  iij  rank  and  ftatjon,  our  dear  brother, 
Wolau  Jau,  Ummer  ul  Hiude  : from  the  timè  that  your 
father  Anneverdeen , CawnBehauder , the  martyr,  held 
from  the  faraily  of  Aufuphea,  the  foubahfhip  of  the 
Carnatic,  and  the  Siccacole , llajahmundry  etc.  circars 
(belonging  to  the  foubahfhip  of  Ferkunde , Booncaud, 
Hydrabad)  to  the  time  of  his  martyrdom,  and  from 
thence,  during  yoür  time , till  the  prefent  infiant,  and 
the  date  of  this  difcharge,  ail  accounts  and  demands 
of  the  circar  hâve  been  fettled  and  forgiven,  every  pice 
and  every  cafh  ; and  there  remains  now,  under  no  pre* 
tence  whatever,  either  to  myfelf,  my  childern,  or 
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brothers,  as  well  for  paft,  prefent  or  future  any  de- 
mande, either  upon  you,  your  childern  or  heirs,  on 
acconnt  of  the  foubahdarry  orfougdarty,  pifhcafh,  or 
the  dewanny  bockfhegurry,  meer  autnfhy  etc.  charges  ; 
in  proof  of  which , I hâve  written  this  paper  by  way 
of  difeharge,  that  it  may  hereafter  appear. 

Traduction  d'un  Sened  fous  le  fçeau  du  Soubah , 
en  date  du  ii.  du  mois  Shevaul,  Hégire  ii8>» 
répondant  au  il.  Mars  1768. 

In  thefe  times  the  KilledaTfhip,  of  the  fort  of  Cbum- 
poora  (belonging  to  the  circar  of  that  naine,  and  dé- 
pendent upon  the  foubahfhip  of  Hydrabad)  together 
with  the  jaghire  annexçd  thereto,  and  the  troops  be- 
longing thereto,  exempt  from  ail  choute,  agreeable  to 
what  ia  mentioned  in  the  zimir,  or  back  of  this  faned, 
has  been  given  and'conferred , by  way  of  uitumgau, 
to  Nuffeer  ulMulck.  Intzain  ud  Dowla,  Mahomed  Sul- 
lautbnt  Cawn  Behauder,  NulTeer  Jung,  that  he,  the 
faid  NulTeer  ul  Mulck , may  not  deviate  in  the  leaft  in 
the  proper  care  and  attention  thereto.  either  in  the 
furnifhing  or  charging  of  provifions,  or  regulating  the 
troops,  according  to  the  eftablifhed  euftom;  you  the- 
refore,  the  zemindars  and  deesmbakcea,  efteeming  the 
faid  NulTeer  ul  Mulck  as  invefted  with  abfolnte  power* 
in  the  Killcdarfhip.  pay  him  the  proper  revenues,  al 
the  fixed  and  ftated  times,  and  look  upon  him  as  en- 
titled  to  the  ufual  perquiûtes  and  advantages  of  the 
faid  fort. 

Efteem  this  as  an  order  and  obey  it  accordingly. 

Sur  le  revers  du  Sened  fe  trouve  la  pétition  ren- 
fermant la  teneur  du  Sened.  Le  Sened  du  Kildar  du 
fort  Colaur  ( reffortiffant  du  Soubah  de  Viziapoor)  a 
Æuddaur  ul  Mulck,  Rojhun  ud  Dowla,  Jlauphiz 
Mahomed,  Munuowur  Cawn  Behauder , Behauder 
Joung,  efi  de  la  même  teneur  que  celui  pour  le  fort 
de  Chunpoora  (excepté  que  la  phrafe  du:  whole  of  the 
jaghire  s'y  trouve  inférée;  il  eji  de  la  même  date. 

Tous  les  Seneds  font  endajfès  par  les  mutefuddees 
du  duvanny  Muftouphi  et  les  jluzoor , et  copie  en  ejl 
enregijtrée  dans  leurs  livres, 
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(Ce  traité  fe  compofe  du  traité  principal  et  de  deux 
actes  féparée.  Le  traité  meme  fe  trouve  en  Rufle  et 
en  Polonais  dans:  Frawa  Konjlytncye  y Przywilice 
Kroleflava  Polskiego  T.  VII.  p.  562;  et  en  Ru  lie  dans: 
Traktaty  Iionwencye , Handlowc  y Graniczne  T.  I. 
p.  39;  les  prétendues  traductions  françaifes  du  traité 
dans:  Merc.  hiji.  et  -politique  T.  164.  p.  94;  et  de  là 
dans:  Moser  P’erfuch  d.  £.  V.  R.  T.  VI.  p.  270  font 
entièrement  fautives.  De  la  copie Polonaife  et  authen- 
tique des  Pravva  Konftitucye  etc.  l'avais  inféré  dans  le 
4eme  Volume  de  la  première  édition  du  prêtent  recueil 
une  traduction  Allemande  faite  par  Mr  Kkümbhoez 
à Dresde  qui  fouvent  avait  été  employé  par  le  Mi- 
niflère  de  Saxe  pour  les  traductions  de  pièces  Polo- 
naifes  , et  j’ai  tout  lieu  de  croire  cette  traduction 
exacte.  Mr  PVenck  dans  fort  Code  de  droit  des  gens 
T.  III.  p.  651.  a donné  fur  le  même  original  polonais 
une  traduction  latine  qui  eft  fon  propre  ouvrage,  ce 
qui  doit  faire  préfumer  qu’elle  eft  exacte.  Cependant 
n’étant  pas  à même  de  la  juger  par  le  défaut  de  con- 
naiflance  de  la  langue  polonaife  et  ruffe  je  préfère  de 
donner  les  deux  traductions,  allemande  et  latine  du 
traité  principal,  en  me  bornant  de  donner  en  Latin 
les  deux  actes  féparés,  d’après  la  collection  des  Prawa 
Konftytucye  etc.  T.  VII.  p.  571  et  595  où  les  deux 
actes  fe  trouvent  en  latin.) 
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1. 

I768  Ewiger  Vertrag  zubijchen  der  Republick  Poli - 
len  und  dem  lh/JJiJchen  lieiche. 

. * ' ’ I 

\ 

lin  Nahnen  der  heiligen  und  untheilbaren 
Dreyfaltigkeit. 

n * ? 

V /bfchon  zwifchen  der  allerdurchlaùchtigften  Re- 
publick  Pohlen  und  dem  Ruflifchen  Reiche,  vermoge 
des  Tractais  vora  Jabr  1686  ewiger  Friede,  wahre 
Freundfcbaft . fefte  Eintracht  und  gute  Nachbarfchaft 
gliicklich  beftehet,  wegen  der  in  menfchlichen  Dingen 
gewôhnlichen  Veranderungen  aber,  feit  fo  langer  Zeit 
verfchiedene  Vorfàlle  unter  ihnen  fich  ereignet  haben, 
welcbe  der  dadurch  veriinderten  Umftânde  halber  eine 
neue,  ihnen  durchaus  angeraelfei^  Beftimmung  der 
gegenfeitigen  Verbindlichkeiten  erfordern , fo  haben 
au6  diefen  und  andern  gegenwàrtig  eintretenden  Ur- 
fachen,  wie  fie  fowohl  in  den  von  Ihrer  Majeftat  der 
Al'erdurchlanchtigften  Kayferin  aller  Reufeen  publi- 
cirten  Declarationen , als  auch  in  den  darauf  ûch  be- 
1 ziehenden  Acten  der  Confoderirten  Republick  Pohlen 
der  ganzen  Welt  deutlich  gcnng  vorgelegt  worden 
find,  Sr.  Majeftiit  der  Konig  von  Pohlen  und  die  Stande 
beyder  Nationen  der  Pohlnifchen  und  der  Litthaui- 
fchen  unter  dem  Runde  einer  General- Confoderation 
von  der  einen  und  Ihrer  Majeftat  der  Allerdurchlauch- 
tigften  Kayferin  aller  Reufsen  von  der  andern  Seite,  es 
fiir  fehr  nothwendig  und  mit  ihrem  beyderfeitigen 
InterelTe  vôllig  übereinkommend  gehalten,  einen  den 
Zeiten  und  Umftânden  angemefleneren,  der  Republick 
Pohlen  aber  in  Anfehung  der  Sicherheit  ihrer  Confti- 
tution  und  Freyheit  hochft  vortheilhaften  Vertrag  zu 
fchliefsen,  und  als  einen  neuen  Tractat  zu  beftatigen: 

, zu  welchem  Behuf  hiermit  von  beyden  unterhandeln- 
den  Theilen  Gevollmachtigte  niedergefetzt  worden 
find,  nâralich  von  Seiten  Sr.  Majeftat  des  AHerdurch- 
lauchtigften  Konigs,  und  der  Allerdurchlaùchtigften 
Republick  Pohlen  unter  dem  Vorfitz  des  Fürften  Pri- 
mas, Gabriel  Johann  Junosza  Podoski.  Aus  dem  Sénat; 
aus  Grofs-  Pohlen  : Anton  Oftroweki,  Bifchof  von  Kuia- 
vien,  Anton  Barnaba  Jablonowski,  Woywode  von 
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Tractatus  perpetuus  inter  Rempublicam  Pn-  1768 
lonam  et  Imperium  totius  Ruffiae. 

In  nomine  Sanctae  et  indiyiduae  Trinitatis. 

\uamquam  inter  SereniJJlmam  Rempublicam  Polo- 
niae , et  Imperium  totius  Ruffiae,  ex  pacto  convento  " 
a.  M U CL  XXX  VI.  pax  perpétua,  amicitia  vera, 
concordia  jirma,  et  boita  vicinitas  féliciter'  conti- 
nnentur  , tamen  per  folennes  rerum  humanarum  vicis- 
fitudines , iitde  a tarn  longo  temporc,  varii  eufas  in- 
ciderunt , quorum  cauja,  mutato  rerum  Jtatu , nova 
eaque  huic  fi.atui  idonca  atque  propria  mutuorum  of- 
ficiorum  conftitntio  requiritur.  Propter  has  aliasque 
caufas , hoc  potijfimum  tempore  intercedentes , quae 
per  Declarationes  SereniJJimae  Irnperatricis  totius 
Rujjiae  in  publicum  éditas,  et  per  acta  Coufoàdera- 
tae  Reipublicae  Polonae  his  refpondentia , ante  om- 
nium oculos  pojitae  funt , Sercnifjimus  Polimiae  Rex, 
cum  Ordinibus  utriusque  gentis , tam  Poloniae  quam, 
Lituaniae , Confoederationis  generalis  vinculo  con- 
junctis , ex  una,  et  Sereniffima  Imperatrix  totius  Rus  - 
fuie,  ex  altéra  parte,  in  eo  plane  conjcnferunt , ne- 
ceffitatem  et  utriusque  partis  utilitatem  requirere , ut 
de  conditionibus  foederis  t emportait  rationibus  ac- 
commodati , quo  Jecnritati  conftitutionis  et  libertatis 
Reipublicae  Polonae  provideatur , trarffîgaitt , 110- 
vusque  adeo  Tractatus  condatur.  Cuiusmodi  foede- 
ris ineundi  cauja,  u trinque  Plenipotentiarii  conflituti 
Junt,  et  esc  parte  quidem  Sereniffmi  Regis  et  Sere- 
niffvmae  Reipublicae  Poloniae,  fiib  Praefidentia  Prin- 
cipis  Primatis  Johannis  G abri  élis  Janufii  Padoshi, 
ex  Senatu , e Polonia  Maiore:  Antonius  OJlrowski , 

Epif  copus  Cuiavienjis  ; Antonius  Barnabas  Jablon- 
owski,  Pofnanienjis , Ignatius  Twardowski , Calis- 
fienfis  , Jojephus  Podoski,  Plocenfis , Palatini:  Tha- 
deus  Lipski,  Cajlellanus  Lancicienfis.  E minore  Po- 
lonia, ex  Senatu,  Andréas  Stanislaus  Roflka  Mlod- 
zieiowski,  Epif  copus  Premislienfis , fupremus  Regni 
Idancellarius  ; Sale  fuis  Potocki,  Kiovienfis , Ignatius 
Cetner,  B elfe  en  fis , Stanislaus  Bernhardus  Gozdzki, 
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QPofen,  Ignaz  Twardowski,  Woywode  von  Kalifch, 
° Jofeph  Podoski,  Woywode  von  Plock,  Thadeus  Lipshi, 
Kaftellan  von  Leczycz.  Ans  dem  Sénat;  aua  Klein- 
Pohlen:  Andréas  Stanislaus  Koftka  Mtodrieiowski,  Bi- 
fchof  von  Przemysl,  Grofs- Kron -Canzler,  Salefi us  Po- 
tocki Woywode  von  Kiow,  Ignaz  Cetner,  Woywode 
von  Betek,  Stanislaus  Bernhard  Gozdzki  Woywode  von 
Podlackien,  Roch  Jablonowski,  Kaftellan  von  Wisla. 
Axis  dem  Grofeherzogthum  Litthauen;  Aua  dem  Sénat: 
Stephan  Giedroyc,  Bifchof  von  Liefland,  Michael 
Oginski,  Woywode  von  Wilna,  Jofeph  Sollohub,  Wroy- 
wode  von  Witebsk,  Thadeus  Burzynski,  Kaftellan  von 
Smolenek , Adam  Brzoftowski,  Kaftellan  von  Potock. 
Aus  dem  Minifterium  : Fiirfl  Michael  Czartoryski,  Grofs- 
Canzler  des  Grofsherzogihums  Littthaaen,  Johann 
Borch,  Kron-Unter-Canzler,  Theodor  WelTel,  Kron- 
Grofs  - Schatzmeifter,  Fiirft  Jofeph  Sanguszko,  Hof- 
Marfchall  vom  Grofeherzogthum  Lithauen.  Aus  dem 
Ritterftande  unter  den  beyden  General -Confodetations- 
Marfchallen,  dem  Fürften  Cari  Radziwill,  Kron-Mar- 
fchall , und  dem  Staroften  von  Bytrzye  Stanislaus 
Brzoftowski,  Marfchall  von  Lithauen.  Aus  Grofs  - Poh- 
len:  Vladislaus  Gurowski,  Grofs  - Kron  - Schreiberj  Cari 
Malczewski,  Obrifter  beym  Kron -Feldherren- Régi- 
ment, Landboten  der  Woywodfchaft  Pofen,  Adam 
Poninski,  Kron-Küchenmeifter,  Landbote  der  Woy- 
wodfchaft Kalifch,  Stanislaus  WelTel,  Starofl  von  Go- 
tubsk , Albrecht  Oftrowski , Landrichter  von  Leczycz, 
Landboten  der  Woywodfchaft  Leczyc,  Caspar  Lubo- 
mirski,  Landbote  der  Landfchaft  Czersk,  Theodor 
Szydtowski,  Fâhnrich  von  Warfchau,  Landbote  der 
namlichen  Landfchaft,  Cafimir  Srydtowski,  Truchfefs 
von  Prasnyk,  Landbote  der  Landfchaft  Wisna,  Cafimir 
Fiirft  Poniatowski , Grofs  - Kron  - Kammerer,  Landbote 
der  Landfchaft  Zakroezym , Chrifofiom  Kraiewski, 
Kron-Inftigator,  Landbote  der  Landfchaft  Rozana,  Va- 
lentin Sebolewskj , Ober- Jagermeifter  von  Warfchau, 
Landbote  der  Landfchaft  Liwa.  Stanislaus  Radziminski, 
Kammerherr  von  Ciechanow,  Landbote  der  Landfchaft 
Nur,  Xaver  Branicki,.  Kron -Jagermeifter,  Landbote 
der  Landfchaft  Sochaczew,  Stanislaus  Gadomski,  Kam- 
merherr von  Sochaczew,  Landbote  der  namlichen  Land- 
fchaft, Anton  Czapski,  Kammerherr  von  Cbelm,  Va- 
lerian  Phvnicki,  Schwerdt-Trager  und  Landbote  der 
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chienfis , Palatini;  Rochus  Jablnnowski,  G a, fl  cil  anus  T*7Aj5 
Vislicenfis.  £ Magtio  Ducatu  Lituaniac , ex  Senatu, 
Stephanus  Giedroyc,  Epifcopus  Livoniae;  Michael 
Oginski,  Vilnenjis , Jofephus  Sollohub , JVittebscen- 
fis,  Palatini;  Tadeus  Èurzynski,  Smolenfcenfis,  Ada- 
mus  Brzostewski . Polocenfis  , Cafiellani . Ex  Mini- 
fterio:  Pi*inceps  Michael  Czartoryski , fupremus  Can - 
cellarius  Magni  Ducatus  lÀtuaniae , Johannes  Bor ch, 
Procancellarius  Regni , Theodorus  JVeffel,  fuprenius 
Regni  Thejaurarius , Princeps  Jofephus  Songusz  ko, 

Mar  ej  chai  eus  Cnriae  Magni  Ducatus  Lituaniac  Mo- 
der  antibus  binis  Confoederationis  g encra  lis  Marefchal- 
eis , Principe  Carolo  Radzivillio  , Regni , et  Stanislao 
Brzojiowski,  praefecto  Jive  Capitaneo  Byflricenfi, 
Lituauiae,  Marejchalcis , ex  equeftri  Ordine  : e Po- 
lonia Maiore , Vladislaus  Gurowski , Notarius  fu- 
pr  émus  Regni,  Carolus  Malezcwski,  Tribunus  Le  gin. 
nis  exercitus  Regni,  Nuntii  Palatinatus  Posnanien- 
fis;  Adamus  Poninski,  Praefectus  culinae  Regni, 
Nuntius  Palatinatus  Calijfienjïs  ; Stanislaus  IJ  effet, 
Capitaneus  Golubjcen/is , Albertus  O/iroivski , tsub- 
iudex  terrefiris  Lancicienjis , Nuntii  Palatinatus  Lan- 
cicienjis;  Cajpar  Lubomirski , Nuntius  Diflrictus 
Czerscenjis , Theodorus  Szydlowski,  Texillifr  Var- 
favienfis , Nuntius  Dijirictus  einsdem  nominis , Cafi- 
mirus  Szydlowski , Dapifer  Prasnycenfis , Nuntins 
Diflrictus  Pijcenjis,  Cajïmirus  Princeps  Poniatowski, 
Suceamerarius  Regni,  Nuntius  Diflrictus  Zakroczy- 
jnienfis , Chryfojlomus  Iiraiewski , lu/iigator  Regni, 
Nuntius  Diflrictus  Rojanenfis,  Valentinus  Sobo- 
lewski,  Venator  uni  Praefectus , Varfavienfis,  Nuntius 
Diflrictus  Liveufis , Stanislaus  Radziminski,  filius 
Succamèrarii  Ciechanovien/is , Nuntius  Diflrictus 
Nnrenfis  , Xaverius  Branicki,  fupremus  Regni  vetia- 
torum  Praefectus,  Stanislaus  Gadomski , Succamera- 
rins  Sochaczevienfis , Nuntii  eiusdem  Diflrictus  ; An- 
tonius  Czepski , Suceamerarius  Chelmen/is , V aleria- 
711 1 s Piwnicki,  Lnfifer  provinciarum  Pruffiae,  Nun- 
tius Palatinatus  Chelmenfis.  £ Polonia  minore: 
Francisons  Wielopolski , Marchio  Pinczovienfis , Jo- 
fephus fViclopolski  , V exilliferi  Regni  flius,  Nuntii 
Palatinatus  Gracovienfis  ; Hyacinthus  Malachoivski, 
Referendarius  Regni,  Plias  PVodzicki , Capitaneus 
■ Stobniceufis •,  Petrus  Ozarowski , Locumtenens  Gene- 

ralis 
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Woywodfchaft  Culm.  Ans  Klein  - Pohlen  : Franz  Wie- 
Jopolski,  Markgraf  von  Pinczow , Jofeph  Wielopolski, 
Sohn  des  Kron- Fahnrichs,  Landboten  von  der  Woy- 
wodfchaft  Krakau , Hiaciulh  Malachoweki,  Kron-Re- 
ferendarius,  Elias  Wodzicki,  Staroft  von  Stobnik,  Peter 
Ozarowski,  General- Lieutenant  von  der  Kron  - Armee, 
Matthias  Skorupka,  Mundfchenk  von  Drohiczyn,  Land- 
boten der  Woywodfchaft  Sendomir,  Anton  Potocki, 
Staroft  von  Lemberg,  Landbote  der  namlichen  Land- 
fehaft.  Ignaz  Bukowski,  Adjntant  Sr.  Kônigl.  Majeftat, 
Landbote  von  Sanock.  Anton  Blazewski,  Truchfefs 
ùnd  Landbote  von  Zydaczew.  Marian  Potocki,  Land- 
bote der  Landfchaft  Halicz,  Jofeph  Sosnowski,  Lit- 
thauifeher  Lager- Schreiber,  Landbote  der  Woywod- 
fehaft  CHelm.  Jofeph  Stepkowski,  Kron-Feld- Lager- 
meiftor,  Landbote  der  Woywodfchaft  Lnblin.  Stanis- 
lans  Karwowski,  Truchfefs  von  Bielk,  Staroft  von 
, Auguftow,  Landbote  der  Landfchaft  Mielnik,  Jofeph 
Wilczewski,  Kammerherr  von  Wisna,  Landbote  der 
Landfchaft  Bielsk.  Celeftin  Czaplic,  Kammerherr  von 
Luck,  Johann  Nepomuk  Poninski,  der  Sohn  des  Woy-, 
wodeu  von  Pofen,  Landboten  von  Liefland  in  der 
Krone  Polen.  Aus  dem  Grofsherzogthum  Litthauen. 
Michael  Pac,  Staroft  von  Ziotow,  Landbote  der  Woy- 
wodfchaft Wilna.  Stanislaue  Fürft  Radziwill,  Grofsi 
Kâmmerer  von  Litthauen,  Landbote  des  Diftricts  Lida, 
Marzian  Janowicz,  Land  - Sçhreiber  von  Wilkomirz* 
Landbote  delTelben  Diftricts.  Stepban  Romer,  Fâhn- 
rich  von  Trocki , Landbote  derfelben  Woywodfchaft. 
Anton  Zabiello,  Litthauifcher  Ober-Jagermeifter,  Mar- 
tin Czerniewicz,  Grod-Richter  von  Kowno,  Landbo- 
ten des  Diftricts  Kowno.  Johann  Pakosz , Grod- 
Schreiber  von  Smolensk,  Landbote  derfelben  Woywod- 
fchaft. Cafimir  Zablocki,  Landbote  des  Diftricts  Staro- 
dnbow.  Franz  Gildroyc,  Mnndfchenk  von  Wotko* 
wysk,  Landbote  deffelben  Diftricts.  Peter  Bohomolec 
Landfchreiber  von  Witebsk,  Michael  Szydtoweki,  Land- 
boten der  Woywodfchaft  Witebsk.  Michael  Fürft  Rad- 
ziwill, Sohn  des  Vorfchneiders  von  Litthauen,  Land- 
bote von  der  Woywodfchaft  Brzefc  in  Litthauen.  Mi- 
chael Domanski,  Landbote  des  Diftricts  Pinsk.  Nicolaus 
Lopazinski,  Grofs^  Schreiber  des  Grofsherzogthums 
Litthauen,  Fürft  Adana  Czartoryski , General  von  der 
Landfchaft  Podolien,  Landboten  von  Liefland  in 
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ralis  ex  er  ci  tus  Regni,  Matthias  Skorupka,  Pincerna 
JDrohicinenfis , Nuntii  Palatinatus  Sendomirieufis  ; 
Antonius  Potocki , Capitaneus  I.eopnlietijis , Nuntius 
Diflrictus  eiusdem  nominis,  Jguatius  Buhowski,  optio 
Sereniffimi  Regis , Nuntius  Sanocenfis  , Antonius  Bla- 
zewski , Subdapifer  et  Nuntius  Zydaczevievfis , Ma- 
rianus  Potocki,  Nuntius  Diflrictus  Halicienfis,  Jofe- 
phus  Sosnowski , Nctarius  campejiris  Lituaniae,  Nun - 
tins  Diflrictus  C.helmenfis , Jofephus  Stempkowski, 
Caftra-  Metator  exercitus  Regni  , Nuntius  Palatina- 
tus Lublinenfis , Stanislaus  lïarwowski,  Subdapifer 
Bielscenfis , Capitaneus  Augufiovienfis , Nuntius  Di- 
firictus  Mielnieenfis , Jofephus  PFilczewski,  Succa- 
merarius  Vifcenfis,  Nuntius  Di  firictus  Bielscenfis; 
Celefiinus  Czaplic,  Succamerarins  Luceorienfis , Jo- 
hannes Ncpomucenus  Poninski , filius  Palatini  Posna- 
Jiienfis , Nuntii  Livoniae  Polonicae.  E Magno  Du- 
catu  Lituaniac:  Michael  Pac , Capitaneus  Ziolovien- 
fis,  Nuntius  Palatinatus  Vïlnenfvt , Stanislaus  Prin- 
ceps  Radziwill , Succamerarius  Lituaniae,  Nuntius 
Regionis  Lidenfis , Marcianus  Jenowitz,  Praefcctus 
Cancellariae  in  Iudicio  terrejiri  IVilkomerienfi , eius- 
dernque  Diflrictus  Nuntius , Stephanus  Romer , Fexil- 
lifer  et  Nuntius  Palatinatus  Trocenfis;  Antonius  Za - 
biello,  Jupremus  Lituaniae  venatorum  Praefectus, 
Martinus  Czerniewicz , Judex  caftrcnfis  praefecturae 
Kovnienfis , eiusdem  praefecturae  Nuntii;  Johannes 
Pakofz,  Notarius  cafirenfu  praefecturae  Smolenfcen- 
fis , Nuntius  Palatinatus  eiusdem  nominis , Cafimirus 
Zablocki,  Nuntius  Regionis  Starodubenfis , Francis- 
cus  Gicdroyc , Pincerna  PVollkowyfcenfis , Nuntius 
Regionis  eiusdem  nominis:  Pet  rus  Bohomolec , Nota- 
rius terrefiris  PP'itebfcenflx  Diflrictus,  Michael 
Szyszko , P exillifer  Ilafiatorum  , PVitebfcenfu  Pa- 
latinatus Nuntii;  Michael  Princeps  Radziwill , filins 
Jnciforis  Lituaniae,  Nuntius  Palatinatus  Brzefcen/is 
inter  Lituanos,  Michael  Domanski , Nuntius  Regio- 
nis  Pinfcenfis , Nicolaus  Lopacinski,  fupremus  No- 
tarius Magiti  Ducatus  Lituaniae,  Princeps  Adamus 
Czartoryski , Capitaneus  gcneralit  Podoliae,  Nuntii 
Livoniae  Lituanicae  ; Antonius  Tyzenhauz , Thejau- 
, rarius  Curiae  Lituaniae , Nuntius  Livoniae. 

Ex  parte  autem  Serenifjimae  Imperatricis  totius 
Rujfiae,  Princeps  Nicylaus  Repnin,  Serenifiimae  Im- 
peratricis 
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Litthauen.  Anton  Tyfenhaufs,  Hoffchatzmeifter  von 
* Litthauen,  Landbote  von  Liefland.  Von  Seiten  Ihrer 
Majeftat  der  Allerdurchlauchtigften  Kayferin  aller 
Reufsen,  Fürft  Nicolaus  Repnin,  Ihrer  Kayferlichen 
Majeftat  General- Major,  aufserordentlicher  und  bevoll- 
mâchtigter  Gefandter  bey  Sr.  Majeftat  dem  Allerdurch- 
lauchtigften Konige  von  Pohlen,  und  der  Allerdurchi 
lauchtigften  Republick  Pohlen,  Ritter  de6  weifsen  Adler- 
und  St.  Annen- Ordens. 

Diefe  Gevollmàchtigte  find  nun  nach  gefcbehener 
Mittheilungund  Auswechfelung  ihrer  in  gehorigerForm 
'befundenen  Vollmachts  - Inftrumenten  iibereingekom- 
mcn,  und  haben  unten  befchriebene  Artikel  des  T ractats, 
einer  ewigen  Freundfchaft  und  Garantie  Ihrer  Kayferl. 
Majeftat  aller  Reufsen  feftgefetzt  und  berchlolTeu. 


Art.  I. 

paix  et  Se.  Majeftat  der  Allerdmchlauchtigfte  Kbnig  und 
amme.  die  Republick  Pohlen,  und  Ihro  Majeftat  die  Allerdurch- 
lauchtigfte  Kayferin  aller  Reufsen,  beftâtigen  auf  die 
allerfeyerlichfte  Weife  feften  und  ewigen  Frieden,  un- 
unterbrochene  aufrichlige  Freundfchaft,  gcnaues  Ein- 
verftândnifs  und  gute  Nachbarfchaft,  unter  den  refpecti- 
ven  Staaten,  Belitzungen  und  eigenthümlichen  Lân- 
dern,  nach  dem  ausdrückiichen  Inhalt  des  im  Jahr 
1686  zwifchen  den  beyden  Allerdurchlauchtigften  un^ 
terhandelnden  Theilen  gefchlolTenen  Ruflifchen  Tractats, 
delTen  Inhalt,  Kraft,  Anfehen  und  Verbindlichkeiten 
ausdrücklich  und  formlich  nach  ihrem  ganzen  Urafange 
diefem  neuen  Tractat  wieder  einverleibt  werden,  eben 
fo  als  wenn  diefer  hier  erwâhnte  alte  Tractat  vorn  Jahr 
i6S6  Wort  für  Wort  hier  eingerückt  worden  wâre. 

Art.  II. 

/ * ' 

GaT*n-  Kraft  diefes  Vertrags , und  um  ibre  gegenfeitige 
promue*.  Freundfchaft  und  ihr  gegenfeitiges  Gluck  feft  zti  griin- 
den,  d.  i.  auf  gleiches  und  fyfteraatifches  Intereffe  der 
Reiche  der  beyden  Allerdurchlauchtigften  unterhandeln- 
den  Theile,  haben  fie  lich  vereinigt  einer  dem  andern 
die  Integritât  und  Erhaltimg  ihrer  wirklichen  Belitzun- 
gen, Landfchaften,  Provinzen  nnd  Grenzen  in  fturopa 
zu  garantirent  welches  ailes  lie  lich  dpnn  auch  grgen- 
feitig  auf  das  feyerlichfte  und  heiligfte  in  diefem  Arti- 
kel garantirez  

Art. 
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peratricis  fiupremus  excubiarum  praefectus , ejusdem-  J 
que  Extraor dinar ius  et  Plenip  Otent  iarius  Orator,  ad 
Sereni jjimum  Poloniae  lie  g e ni  et  Sereniffimam  Rem- 
publicam  Poloniae  ablegatus , Ordinis  Aquilac  albae 
et  Sanctae  Annae  Eques.  , 


Çui  Plenipotentiarii , po/Iquam  injlrumenta  Pie - 
nipotentiarum  rite,  compofita  mutuo  Jecutfi  communi- 
cavi [fient  commutavïff cntque , de  conditionibus  couve - 
’nerunt,  Articulosque  injraficriptos  Tract atus  perpe- 
tuae  amicitiae , et  Garantiae  Serenififimae  Imperato- 
riae  Majejlatis  totius  Rufifiiae , decreverunt  et  Jta- 
bilivei  unt  : 


i 


Art.  I. 

Sereniffumts  Rex  eum  Sereuifflma  Republica  Po - 
loniae , et  SereniJJima  ïmperatrix  totius  Rufliae, 
confirmant,  modo  quo  fieri  potejï  maxime  fiolenni , 
paeexn  firmam  et  perpetuam,  amicitiam  fincerani  et 
fiemper  duraturam , coneordiam  intimum  et  bonarn 
viciniam , inter  refpectivos  ftatus,  eorumque  pojfefjio - 
nés  ditionesque , jecundum  dijertum  ténor  cm  Tracta - 
tus  a.  MDCL.XXXV I inter  utrosque  Sereni ffiimos 
■Contrahentes  Mojcoviae  conclufi  , cujus  totum  , argu- 
ment um  , vis,  auctoritas,  et  obligationes , per  ex- 
prellum  et  formaliter  in  hoc  no'oo  Tractatu  ita  re- 
novantur , ac  Ji  huic  antiquus  ille  Tractatus  a . 
MDCLXXXV I conditustotidem  ver  bis  infiertus  efifiet. 

4' 

Art.  II. 

Vigore  hujus  Tractatus , et  ut  amicitia  et  com * 
moda  mutua  ex  ea  derivata  firmis  fundamentis , hoc 
ejt  aequali  et  certis  principiis  innixa  regnorum  utrius - 
que  partis  utilitate , fiuperjiruantur , Serenijjimi  Con- 
trahentes de  integritate  et  conjervatione  pojjeffîonum, 
regionum,  provinciarum  et  JLnium,  quas  actu  intra 
Europae  terrninos  tenait , Jibi  mutuo  cavere  decreve- 
runt , adeoque , hoc  ipfio  Articula , Garantiam  iftorum 
omnium,  quam  maxime  fiolenni  modo  et  lacrofancte, 
in  perpetuum,  mutuo  fiuscipiunt. 

* Art. 
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Biffi- 

tiens  ; 
acte  ré- 
paré à ce 
îujet. 


Art.  III. 

Sç.  Majeftât  der  Allerdurchlauchtigfte  Kônig  und 
die  Republick  Polen,  liad,  um  der  Gerechtigkeit  und 
der  vorzüglichen  Achtung  gegen  die  h<>lie  Vermittelung 
Ihrer  Majeftât  der  Alierdurchlauchtigften  Kayferin  aller 
Retifsen.  und  anderer  Hôfe,  welche  zugleich  mit  der- 
felben  diefes  gemeinfchaftlichc  Werk  zur  VVirklichkeit 
gebracht  haben,  genug  za  thun,  übereingekommen, 
das  freye  Glaubens-Bekenntnifs  der  griechifch-orien- 
talifch  Nichtunirten  fowohl,  ala  aucli  der  Dilïidenten 
beyder  Evangelifchen  ConfelTlonen,  zugleich  mit  ihren 
vyeltlichen  und  geiftlichen  Rechten  und  Prârogativen, 
zu  Guuften  aller  Eimvohner  der  Republick  und  ver- 
bundenen  l’rovinzen,  welche  fich  zu  den  genannten 
Religionen  bekennen,  zu  Gchern , und  vermoge  einer 
befondern , von  deu  unten  unterzeichneteu  Gevoll- 
mâchtigten  unterfchriebenen  Acte,  auf  ewige  Zeiten  in 
die  Zahl  der  Polnifcben  Cardinal  - Gefetze  einzutragen. 
Daher  beftatigen  die  beyden  Alierdurchlauchtigften  un- 
terhandelnden  Theile  einmüthig  auf  die  feyerlichfte 
Weâfe  ailes  das,  was  irgend  nur  in  diefer  erwâhnten 
befondern  Acte  auagedriickt  wofden  ift,  und  deshalb 
foll  diefelbe  auf  immer  eine  fo  vollkommene  Kraft, 
Anfehen  und  Verbindlichkeit  haben,  als  wenn  lie  nach 
ïhrem  ganzen  Inhalte  und  Wort  für  Wort  in  diefen 
Tractat  eingerüclu 'worden  wâre. 


A R T.  IV. 


Forme  Die  Regierungs  - Form  der  Republick  Polen , und 
veine-1"  Freylieit  ihrer  freyen  Einwohner,  erfordern  wegen 
ment;  nachfolgenden  Zeiten  die  deutlichfte  und  durch  nichts 
P»'réte  jema^^8  abzuândernde  Beftimmung,  damit  nene  künf- 
tige  Ereigniffe  nicht  neue  Verândernngen  einführen 
konnen,  welche  in  der  allgemeinen  Hegierung  nitmahls 
auf  die  Reichs-Grundverfaffung  felbft  Bezug  haben 
miilTen.  Was  alfo  die  Acte  der  General  - Confôderation 
beyder  Nationen  der  Krone  Polen  und  des  Grofsher- 
zogthums  Litlhauen  betrilft,  fo  ift  nach  vorhergegan- 
gener  genauer  und  griindlicher  Erwâgnng  aller  Um- 
ftânde,  die  auf  diefe  wichtige  und  bedenkliche Materie 
Bezug  haben,  in  diefer  Rückficht  feftgefetzt  und  von 
den  gegenfeitigen  Gevollmâchtigten  eine  befondere 
Acte  unterfehrieben  worden,  welche  ein  für  allemahl 
die  Grenzen  der  Gegeuftânde  und  die  Theile  der  Re- 

gierung, 
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> r,  . ; 'Art.  III.  "F  <\î 

. [•.  ’ : . . . if. 

Cum  Sereniffimus  Rex  et  Respublica  Poloniae, 
Ut  et  juflitiae  obtempèrent , et  quanti  faciant  inter- 
ccjjionem  Serenijfimae  Imperatricix  totius  Ruffiae, 
aliarumque  Aularum,  quae  commit nicatis  cum  ipfa 
confiliis  hanc  rem  ad  ex\tum  deduxerunt , ojiendant, 
liberam  profejjiouem  religionis  tant  Graecorum  non- 
unitorum , qnam  Diffîdentium  utriusque  Çonfejponis 
Ævangclicac,  cum  eoi  ugidem  faecularibus  et  ecclejiajii- 
cis  iuribus  et  praerogativis , in  favorem  omnium  ci-, 
vium  et  incolarum  Reipublicae  et  annexarum  provin • 
ciarum  iflis  Religiorpbus  addictorum , tueri,  et  per 
Actum  Jeparatum  inter  Plenipotentiarios  infrafcriptos 
conventum , inter  leges  Poloniae  cardinales  in  perpe- 
tuum  referre,  iam  conjîituérint , confirmant  Serenif- 
fimae  Partes  Contrahentes  unanimi  confenfu , qnam 
maxime  folenni  modo,  quicquid  in  Actu  Jeparato  modo 
dieto  continetur,  debetque  huic  Actui  in  perpetuum 
eadem  inejfe  vis  et  auctoritds , idem  obligandi  jus,  ac 
fi  ex  toto,  iisdemque  ver  bis,  huic  Tract  atui  infcr- 
tus  effet. 

»».*■'>  • * • ' • • 


Art.  IV. 

Cum  forma  regiminis  Reipublicae  Polonae,  li- 
bertasque  liberorum  civiurn  ejus , futurorum  temporum 
caufa , pojiulent,  ut  onmia  perfpicue  et  modo  immu- 
tabili  defniantur,  ne  in  pojlerum  novi  eventus  novas 
mutationes  adferant,  quae  in  milia  Republica  regenda 
ad  fundamentales  leges  extendi  debent , congruenter 
jictiii  Confoederatiotiis  generalis  utriusque  gentis, 
Regni  Poloniae  et  Magni  Ducatus  Lituaniae , cun- 
ctis , quae  ad  tam  grave  ardunmqne  negotium  perti- 
nent, accurate  expenfs  penitusque  perfpectis , inter 
Plenipotentiarios  utriusque  partis  de  Actu  feparato, 
fubfcriptis  ip forum  nominibus  frmato,  convertit,  quo 
objecta  et  partes  regiminis,  quae  in  pojlerum  nunquam 
rnutari  poterunt , legum  cardinalium , quae  vero  in 
Comitiis  liberis,  nullis  limitibus  circumfcriptis  Jttffra- 
g -iis  in  perpetuum  Jubjecta  marient,  Materiarum  ftatus, 
:i  «Mi u • nomme. 
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gierung,  und  zwar  miter  den  Nahmen  der  Cardinal- 
Gefetze  diejenigen , welche  in  Zukunft  niemahls  ab- 
geâüdert  werden  konnen,  und  unter  der  Benenhung 
IVIateriàrum  Status , diejenigen,  welche  der  uneinge- 
fchrankten  freyen  Stîtnme  der  Nation  unausgefetzt  un- 
terworfen  fiud,  beftimmt.  Da  diefe  befondere  Acte 
unter  der  Garantie  diètes  Tractats  fteht,  fo  foll  fie  zu- 
gleich  mit  alledemwas  auf  diefem  Reichstage  beftimmt 
worden  ift,  aile  Kraft,  Anfehen  und  Verbindlichkeit 
haben , eben  fo  als  wenn  fie  mit  dem  ganzen  Reichs- 
tags-Befcblufle  nachihrem  ganzen  Umfange  und  Wort 
für  Wort  in  diefen  Tractat  eingerückt  worden  WSre. 

Art.  V.’.'  . 

Garanti é Und  gleicbwie  die  Allerdurchlauchtigfte  Republick 
fcrmêdc  P°hlen , damit  ailes  dasjenige,  was  fie  jetzt  um  ihres 
©ouver- eigenen  Vortheils  vviilen  angeordnet  hat,  eine  ewige 
«cjucm.  Dauer  babe  die  hohe  Garantie  Ibrer  Majeftat  der  AHcr- 
durchlauchtigften  Kayferin  für  die  Gonftitution,  Regie* 
rungs-Form,  Freyheit  und  ihre  Recbte  angerufen  hat 
und  noch  anruft,  fo  garantirt  Ihro  Majeftat  'die  Aller- 
durchlauchtigfte Kayferin,  um  dem  Verlangen  und 
* freundlchaftlichen  Zutrauen  der  Republick  genug  zu 
thun,  ihr  auf  das  feyerlichfte  Kraft  diefes  Tractats  auf 
ewige  Zeiten  ihrer  Conftitulion , Regierungs-Form, 
Freyheit  und  Rechte  mit  dem  heiligen  Verfprecben, 
und  mit  der  Verbindlichkeit  für  ûch  und  ihre  Nach- 
folger  auf  den  Rufiifchen  Thron  die  Republick  Pohlen 
bey  ihrer  .unverletzlichen  Integritât  zu  erhalten  und 
zu  befchützen. 

A R r.  VI. 

«reçûtes  die  beyden  Allerdurchlauchtigflen  unterhan- 

ïZtu'l  delnden  Theile  den  gleichen  Zweck  bey  ihrem  nçuen 
. CC9  . BiindnilTe  haben,  çine  gegenfeitige  Freundfchaft  unter 
•tMnge  Ku  fcbliefsen,  fo  bekentten  und  beftatigen  fie  ver- 
miige  gegenwaitiger  Zeitumftande  und  ihres  gegenfei- 
tigeu  Intereffe  feyerlicb  durch  diçfen  Artikel,  dafs  aile 
Verbindlichkeiten  ihres  gegenwartigen  Tractats,  und 
ailes  dasjenige,  was  nur  irgend  in  dejnfelben  feftgefetzt 
worden  ift,  die  Kraft  und  den  Inhalt  ihrer  übrigen  Tra- 
ctaten  und  Verbindlichkeiten  mit  andern  Machten,  und 
befonders  in  Anfehung  der  Republick,  des  zwifchen  ihr 
und  der  Ottomannifchen  Fierté  gefchloltenen  Rarlo- 
wizer  Friedens- Tractats , fo  wie  des  Oliver 'Tractais, 

und 
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nomme » definiuntur.  Çfuem  Actum  Jeparatum  cum  1768 
praejiatio  Jiiie  Garantia , per  hune  Tractatum  coufti- 
tuta , complectatur , et  ipfe , et  ea  omnia quae  in 
praefentibus  Coinitiis  conclufa  Juerunt , eundern  lia- 
bebunt  vigorem,  eandem  auctoritatem  obligationeni-  t 
que , ac  fi  Âctus  ille,  cum  univerfis  Comitiorum  prae- 
jentium  Conjlitutionibus , huic  Tractatui  iujertus 
legeretnr. 


\ 

'Art.  V. 

» . . „ 

Cum  Serenijfma  Respublica  Poloniae , quo  ea 
omnia, ^uae  in  fuum  ipjius  çommodurn  inftituit , in 
perpetuum  vigeant,  a SereniJJima  Impératrice , ut  de 
C on fiitutione , forma  regiminis,  libertate , iuribusque 
confervandis , fidem  pot  enter  interponat,  petierint, 
et  etiamnum  pétant,  Serenijjima  Imper atrix , ut  I\ci- 
publicae  dejiderio  et  fiduciae  in  ipja  repofiCae  fatisfa- 
ciat , vigore  huius  Tractatus , quant  maxime  folenni 
modo , ejusdem  Conjtitutionem , formam  regiminis » 
libertatem  et  jura  praeflat , obflringitque  fe,  et  fuo 
fuorumque  in  Imperio  RuJJïco  Succe/forum  nomina 
fanctijfime  promittit,  fe  integritatem  Reipublicae  con- 
fervaturam , defenfuram  et  tuituram  ejfe. 


Art.  VI. 

* Serenijpmae  Partes  Contrnhentes  in  hoc  novo 
foedere  ineundo  utrinque  nihil  alind  fibi  propofucrunt, 
quant  ut,  pro  praefeuti  pnblicarurn  rerum  jiatu,  ipfa - 
r unique  mutua  utilitate , arctius  inter  Je  conjnngeren- 
tur.  Proftentur  igitur  et  teflantur  folenni  more,  per  » 

huile  Articulum , obligationes  huius  Tractatus , et 
quicquid  in  eo  continetur,  vint  et  auctoritatem  aliorutn 
Tractatuum  et  obligationum , inprimis,  quod  attinet 
Rempublicam,  eius,  qui  Cavolovicii  inter  ipfam  et 
Portant  Ottornannicam , nec  non  eius,  qui  Olivae  coït • 
cli fus  fuit , reliquorumque  Tractatuum,  cum  diverfis  v 
Principibus  iuitorum  , minime  infringere  debere . 

Mm  a Art. 

/ ■ - * 
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1768  un^  a^er  übrîSen*  we^cbe  andern  Machtcn  ge- 

0 fcblollen  hat , im  geringften  nicht  beeintrSchtigen  fuU. 

Art.  VII. 

juûice.  Indem  die  beyden  Allerdurchlauchtigllen  unter- 
handelnden Theile,  die  Erhaltung  gnter  Ordnung,  ge- 
rechten  Gerichte,  gefetzroâfsiger  Rechtepllege  und  un- 
verletzlicher  Sicherheit,  der  gegenfeitigen  Grenzen 
zwifchen  beyderfeitigen  Eimvohnern,  als  die  natürlicbe 
Folge  ihrer  neuen  Freundfcbaftspflicht  anfehen,  und 
' indem  lie  dadurch  ailes  dasjenige  entferneri  wollen,  was 
diefem  heilfamen'  Vornehmen  zuwider  feyn  konnte,  fo 
verfprechen  Ge  cinander  gegenfeitig,  und  machen  Gch 
Kraft  diefes  Tractats  verbindlich  unverzüglich  Grenz- 
Gerichte  mit  vülliger  Gewalt  zu  fundiren  undzu  errich- 
ten,  welche  unausgefetzt  gehalten  werden  foMn,  damit 
auf  diefe  Weife  promte  und  unpartheyifche  Gerechtig- 
keit  gegen  die  gekrànkten  Unterthanen  beyder  Reiche 
ausgeübt,  und  dadurch  an  den  Grenzen  gute  Ordnung, 
und  Ruhe  jederzeit  erhalten  *werden  kbnne. 

Art.  VIII. 

Com-  Weil  die  Vermehrnng  des  VerkehTS  unter  Natio- 

mexcc-  nen  zu  ihrem  gemeinfchaftlichen  Nutzen  dient , fo 
erfordert  diefes  die  vorziiglichfte  Auflicht,  Aufmerk- 
famkeit  und  Schutz.  Indem  daher  die  beyden  A 11er- 
dnrchlauchtigften  unterhandelnden  Theile  gegenfeitig 
erlauben,  den  gegenfe*tigen  Unterthanen,  die  einen 
bey  den  andern,  freye  Handlung  zu  treiben,  und  in 
ihren  Reichen  wegen  Handels  - Gefchiiften  lich  au/zn- 
halten,  fo  verfprechen  Ge  cinander  gegenfeitig,  Ge 
gütig  aufzunehmen,  und  Ge  unter  dem  Schutze  jedes, 
Tbeils  zu  halten,  und  befonders  in  Verhâltnifs  gegen 
andere,  Ge  nicht  mit  iibertriebenen  Abgaben  und  Koften 
zu  drücken,  fondern  fo  viel  als  moglir.h  zu  mehrerer 
Aufmunterung,  fo  wie  andere  freundfchaftliche  Na- 
tionen,  einander  zu  begünftigen. 

Art.  IX. 

cnion»  Diefer  Tractat  foll  von  den  beyden  Allerdurch- 
lauchtigften  unterhandelnden  Theilen  auf  die  gewohn- 
liche  Weife  ratiGcirt  werden,  und  die  RatiGcationen 
follen  hier  in  Warfchau  binnen  zwey  Monathen  vom 
Tage  der  Unterzeichnuog  des  Tractais  an,  oder  wo 

moglich 
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Am.  VIL 

SereniJJimis  Partibus  Contrahentibus  perfuafum 
e/l,  novum  hoc f occlus,  inter  cives  utriusque  partis  in 
mutuis  Jinibus , cdtifervationem  amicitiae  bonique  or- 
dit  iis , et  jujiitiae  ex  legibus  adminiflratae , nec  non 
quietis  perpetuae , naturali  modo  confequuturam  c/fe, 
antique  ea  omnia  amovere  cupiant,  quae  tam  Jalutari 
' cotijilio  po/fent  adverfari , inviceni  promittunt , et, 
'vigore  huins  Tract atus , Je  obftringunt  ad  Iudicia  ter- 
nnnaliaf,  Jmemora,  cum  plena  pote/late  fundanda  et 
ijijlituèuda;  quae  fine  intermijpone  excrcebuntur , quo 
in  jolatium  opprefforum  civittm  utriusque  partis , ju- 
Jlitia  promte  et  Joie  partium  Jtudio  adminijtretur , et 
hoc  modo  in  finibus  bonus  or  do  et  qui  es  femper  Jer- 
vari  poffit,  . » 


Art.  Mil. 

Çtiandoquidem  incrementa  mercaturae  inter  g en* 
tes , earundem  mutua  comrnoda  promovent  adeoque 
inprimis  digna  funt , quae  curentur  et  protegantur, 
SeretiiJJimi  Contrahentes  non  folum  mntuo  concèdent 
alterius  partis  civibus  liberum  commercium  et  commo- 
ratioiiem  in  ditionibus  fuis,  mer  candi  caufa,  Jed  pro- 
viittunt  etiam , mercatores  humaniter  fuscipere , et 
patrocinio  mntuo  tueri,  inprimisque  non  patientur,  ut, 
ratione  aliorum , nimiis  illi  vectigalibus  et  impenfis 
'premantur , imo  eorundem  indujlriam,  eo  quo  inter 
alias  Nationes  arnicas  fieri  Jolet  modo , mutua  huma- 
nitate  augebunt. 


Hune  Tractatum  SereniJJimi  Contrahentes  con- 
fueto  more  ratum  kabebunt,  tabulaeque  ratihabitionis 
in  hac  urbe  Varfavienfi,  intra  duorutn  menfium  ter- 
minum,  iode  a die-  fubjeriptionis  Tractatus , vei  ci- 
tius  fi  feripoterit,  invicem  commutabuntur. 
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moglich  auch  noch  vor  diefem  Termin  ausgewechfelt 
werden. 

Zu  deffen  Urfcund  haben  wir,  Sr.  Majeftat  des 
Allerdurchlauchtigften  Hônigs  und  der  Republrck  Poh- 
len,  und  Ih^er  Majeftat  der  Allerdurchlauchtigften  Kay- 
ferin  aller  Reufsen , GevollmachtigtÇ,  zwey  von  Wort 
zu  Wort  gleichlautende  Inftrumente  des  Tractats  aua- 
gefertigt,  fie  mit  unfern  eigenen  Handen  unterfchrie- 
ben,  und  mit  dem  Siegel  unferer  Wappen  beftatigt. 

Gefchehen  zu  Warfchau  nach  dem  neuen  Kalen- 
der  am  24ften  und  nach  dem  alten  am  ij.Februar 
im  Jahr  1768. 

(L.  S.)  Gabriei.  Joh.  Junosza 
Podoski,  Primas  und 
erfier  Fürji  der  Krono 
Polen  und  des  Grofsher- 
zogthums  Litthauen  mp. 

etc. 


> • 


(L.  S.)  Fürft  Nico* 
lausRepnin. 


r 

■i 
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r »*j*e£  RePNIN.' 

^ i ■ . 

r v-  .•>  /,?  , J) 

• >v  . . 


«tfre  2a  R’ujjïe  et  la  Pologne*  g$ï; 

/ 

. . 1 • JS  fidem  quorum , nos  SersniJJ'imi  Regts  et  Rev-  |*7^0 
publieae  Poloniae  et  Sercnifjimae  Impebatricis  totius  ‘ U 
RuJJiae  PLenipoteqtiarii , Mf  zZmo  hujus , Tract atus  de 
verbo  ad  verbum  fimiliter  fonantia  Infhunienta',  lin- 
guis  cujusque  Nationis , conjiciahtur , curavimus  t <ra* 
demquè  propriarum  tnanu'unt  Jjtbfcrip^ioue , tt  Sigit- 
lorum  nojirorum  inipreffionc , firrriavimùs.  1 

Actum  Varjaviae  die  Fîgejima  Quarto.  Novi  Styti, 
Décima  tertio  F etçris  Styli , , Meiifts  l’f  bfporii , Amio 
Dlillefimo  jeptingentejimo  JexjtgeJiniQ,  octavo,. 

(L.S  .)  (JABRÏEL  JAN  Ju- 
•<  MO&ZA  Pon>OSK,Iy  iJW- 
jwaj  et  primns  Princepf  . 

Poloniae  ef  MqgjiiZfp?  , nt  sn 

eàtus  Lituanioe  V ip.  . , ...  ,\wi 

S.)  Anton i Q,strûwski , Biskup  Kuiatoski  y 
• ■ Pomorsÿi.  %»  ..]«•.  ,’fc 

(L.  S.)  A NTONI ; ,XlAZE  Z PrUSO\T  JaB^ONOWSKIi  J 
. , FFoiewodo  Poznan  ski.  mp\  \ \ ^ 

(L.  S.)  Ignacy  Twardowskx.,..  ^FVoiewodaj  Ko .* 

Z/jAt.  wi/i.  > • 

(L-  S.)  J ozef  Antoni  Junosza  Podosui»  JVqipr 
ivoda  Plocki.,  mp.  <\\ 

{L.  S<)  Tadeusz  z IfiF^Go  ra  Lirsnyr 
Kasztelqn  Leczyçki-  mp.,VÏ 

(L.  SO  and  nzBy  St  an;  s,i..  MLonziEio\vsKX-,  'Bivr 
kup  PrïcmyskL;  Kanelerz  JA’iclki  Iioronny.  ' 

(L.  S.)  Franciszek.  Sai.ezy  PorrQÇii,! , FFoieivocfo 
• General  ;Ziem  Kiiowskich.  « N 

(L.  S.)  Ignacy  as  Gzertwie  -Crtner , FFoiewodo 
Belzki.  mp.  . ...  --  • jy 

Stan.  Bernard  Gozdzki,  FT'oiewoda  Ge- 
...  lierai  Ziem  Podlaskich. . >.•  r ' . 

<L,  S.)  Roc  h Migrai.  Jabeonowski*  KariieliOp 
Wislicki-,  mp.v  _ - mu. 

{lis  St)  X.  Stefan- Gedroyc,  Biskup-Injlantski.  m)>. 

(L.  S.)  Michal  Gg inski  , IFoiewoda'PFiltnski. 

. * . i * . r 

(L.  S.)  -Ioyef  Dewoyba  SbELOHt)B,T/  FFoiewoda 
FF'itebski,  inp.  < 

C-*‘  --z  Mm  4 (L.  S.) 


Digitized  by  Google 


&5a  TraitB  d'amîtié  et  dé  garantie 


(L.  S.) 

i . * - • 

(L;  S.) 

(L.  S.) 

(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 

(L.  S.) 

»• 

(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 

(l:  s.) 

(L.  S.) 
(L.  S) 
XL.'  S.) 

-.y 

(L.  S.) 


(L.  S;) 

(L.  SO 
(L.  S ) 
(L.  S.) 


Tadeusz  z Burzyna  Buryyn6ki,  Kaszte- 
lan  JP  oie  w odztwa  Smolenskiego. 

Adam  Brzostoavski,  Kasztelan  Polocki, 
S/ia  Sadowy  fV olkowyxki. 

Mi,chal  Xiaze  Czartoryski,  Kanclerz 
JV.JV.JÇ.  Lit.  , ' ‘ 

Jan  Borch,  Podkanclerzy  Koronny.  mp. 
Teodor  Wessel»  Podskarbi JVielki Koronny. 

JozEF  Xiaze  Sanguszko,  Marszalsk  Nad- 
worpy  fV,  X.  Jf.it. 

Kahoi.  Xiaze  Radziwile  » Marszalek  Kon- 
federacyi  Generalney  y Seymowy.  . >. 

Stanislaw  BRzosTcivsKi , Sfla  Byflrz. 
Marszalek  General.  Kohfederacyi  JV.  X.  Lit. 

Wladtslaw  Güfowski,  Pifarz  fVielki 
Kor.  Pojet  JVoiewodztwa  Poznansk. 

r , « 1 * 

Kahoï,  MAiczfcwsKt Pulkbwnik  Regimentu 
B.  IV.  K.  Pofel  fVdztwa  Poznanskiego. 

».  r % f ' i 

Adaw  Lodzia  Poninski,  Kuchmifirz.  PV. 
Kor.  Pojel  fVdztiva  Kaliskiego. 

•Stanisi.-aVv  Wesset.',  Starofta  Golubski, 
Pof  tl  JV oiewodztwa  Leczyckiego. 

WdYCiÉCH  Grzymaea  Ostrowski,  Podfe- 
dek  y Pofel  JVdztxva  Leczyckiego.  mp. 

Kaspf.r  Lubomirski,  Pofel  fVdztwa  Ma- 
zowieckiego  Ziemi  Czerskiey. 

TeüDor  P. . na  Szydeqwie  Sz  ydlovtski, 
Chorazy  Zienri,  y Pofel  fVarszawski  PVoie- 
wodztwa  Mazotvieckiega.  mp.  ' 

Kazimierz  na  Szydlowie  Szydi.owski, 
Stolhik  Poiviatu  Przasnyskïego  , Pofel  Xiefl- 
wa  Mazowieckiego  Ziemi  fVizkiey.  mp. 

Kazimierz Xze  PIoniatov^ski,  Podkomorz y 
Koronny , Pofel  Ziemi  Zakroczym. 

Jan  ChRyzostom  Kraieavski,  Inflygatbr 
Koronny , Pofel  Ziemi  Kûzanskiey . mp. 

WAEENTY  % PlEX*  SoBOIiE\VSKI_,  LowqZJ 
Ziemi  fV arszawskiey,  Pofel  Ziemi  Liwskiey. 

(L.  SO 
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4 * \ , 

(L.  S.)'  Stanislaw  Radziminski  , Sfta  Jaiiowski,  x»yfX> 
Pofel  Ziemi  Nurskiey.  .»■ 

(L.  S.)  F.  Xawerï  Bhaniciu,  L.  TV.  K.  Pofel 
Ziemi  Sochaczewskiey.  \ • 

(L.  S.)  St  a n isda’W  Gadomski,  Podkomorzy  y Po- 
fel  Ziemi  Sochaczewskiey. 

(L.  S.)  A ntoni  Czapski,  Podkomorzy  y ' Pofel 
Tl  oitwodztwa  Chelminskiego ' ..  ) 

(L.  S.)  Walervan  Piwnicki,  Miecz.  Z.  P.  IV oie» 
wodztwa  Chelminskiego  Pofel. 

(L.  S.)  Franciszek  WiELOPOLSrçr , Pofel  TVoie • 
wodztwa  Krakowskiego, 

(L.  S.)  Jozef  Wielopolski,  Pofel  TVdztwa  Kra » 
kowskiego. 

(L.  S.)  J.  Mal achowski  , Pofel  TVdztwa  Sdndè • 
mirskiego.  > 

(L.  S.)  È.  Wodzickt , Pofel.  TVdztwa  Sandomirs » 

kiego.  . ..  " , 

(L.  S.)  Jiotr  Ozaro\V6KI,  Pofel  TVdztwa  San  do. 
mirskiego.  • 

(L.  S.)  Maciey  Sroruïka,  Pofel  TVdztiùa  Sando • 

mirskiego.  \ . •*,  *.  : v.,  • *,-  •»  À\. 

(L.  S.)  An  t o ni  Potocki,  Star  o fia  Lui  ow  ski , y Po- 
fel Ziemi  Lwowskiey.  mp. 

(L.  S.)  Ignacy  Bukowsmi,  Pofel  Sanocki. 

(L.  S.)  Jozef  Ant.  z Blazowa  Blazowski  , Pod- 
• fioli,  y Pojel  Powiatu  Zydaczewjkiego. 

(L.  S.)  Marïan  Potocki  , ..Delegat,  y Màrszalek 
Ziemi  Haliçkiey.  , .. 

<L.  S.)  Jozef  Sosnowsk i , Pifarz  P.  TV.  X.  Lit. 

, , Pofel  Ziemi  Chelmskiey.  (f  r ■ ^ 

(L.  S.)  Jozef  Stepkowski  , Obozny  Polny  Kor. 
Pofel  lldztwa  Lubelskiego. 

(L.  S.)  Stanislaw  Kahwowski,  Podftoli  Ziem * 
Bielskiey  TVdztwa  Podlaskiego , z Ziemi 
Mielnickiey  Pofel. 

(L,  S.)  Jozef  Wii.czewski  , Podkom.  Ziemi  Wiz - 
kiey,  Pafel  z TVdztwa  Podlaskiego,  Ziemi 
Bielskiey. 

Mm  y (L.  S.)  < 
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1768  (L-  S-)  CexestïN  z SzpanoWa  Czajlic,  Podko - 
' mor,  Lucki,  Pofel  z Li fiant  Koron. 

(L.  S.)  Jan  Lob'zia  PoniN3KI,  Pofel  z Injlant  Ko- 
ronnych.  mp..  , ■„  t- 

(C-.  S.)  M ichal  Jan  Pac,  Starojta ; Ziolowski , Po- 
fel ff'dztwa. Wilenskiego.  v.  *.  ■ 

(L.  S.)  Stanislaw  Xiaze  Radziwim.  , Podkomor. 
TV.  W.  X.  Lit.  Pojel  Powiatu  Lidz. 

(L.  S.)  ' Mârcyan  Janowicz,  Pofel  Powiatu  TVilko- 
mierskiego . •.  »;'c  . ;r  . , 

(Lk  S.)  Stefan  .Dominik  Romer, . Choretzy  y Po- 
fel Wdztwa  Trockiego.  , . . 

Asto.ni  Zaeiello  „ Louiez y TV.  TV.  X.  Lit. 
Pofel  Powiatu  Kowienskiego,  < ■ v ^ 

(L.  S.)  Marc  1 N .Czerniewicz  , Horodti.  Sedz. 
Groàz.y  Pojel  Kowienski.  ... 

(L.  S.)  Jan  Pakoêï,  Pifarz  Grodzki  y Pofel  PVoie- 
wodztwa  Smolensk. 

(L.  S.)  Kazinierz  Zablociai,  Pofel  Powiatu  Sta- 
rodubowskiego.  ...  .•  -, 

(L.  S.)  Franciszek  Giedroyc,  Podczaszy  y Pofel 
Wolkow.  Obozny  Polny  Lit. 

{L-.  S.)  PiOTR  Bo  HOMO  IEC , Pifarz  Ziemski  y Pofel 
Wdztwa  IVitebsk.  ' 

(L.  S.)  Michal  Sz  yszko  , Choraiy  Hufàrski , Pofel 
* I*  Wdztwa  IVitebsk,  ■'  ■ 1-1  i.  £ ,J 

(L.  S.)  MrcHAL  Xiaze  Rabïfwill  Krayczyc  W.  X. 
Lit.  Pofel  z Wdztwa  BrzéskiegoV  " 

(L.  S.)  Michal  Domansiii,  Pofel  z Powiatu  Pins- 
kiego.‘  , '■'•'V  ' * •*'  ' ;•'*  * ■ 

(L.  S.)  M ikslay  Tadeusz  Lopacinsri,  Pifarz. 
'■  W.  IV.  X.  Lit.  Pofel  Injlant  ski.  mjk  ' a - 

(L.  S.)  Adam  Czartoryski,  Pojel  Wdztwa  In . 
Jlantskiego.  ' • 

(L.  S.)  Antoni  Tyzenhaus,  P.  N.  W.  X.  Lit.  Po- 
> 4 Jel  Wdztwa  Injlantskiego. 
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Actus  Jeparatus  prunus,  c/uo  immunitates  et  176B 
praerogativae  Graecorum  Non  - Unit  or  uni  et  a3Feb,< 
Diffidentium,  Civium  et  Inc olarum  in  Ditioni- 
bus  SereniJJimae  lieipublicae  Polonae , et  an- 
nêkis  Eidem  Provinciis,  continentur. 

^)uandoquidem  Sereniflima  Imperatoria  Majeftas  to- 
tius  Rwfliae,  et  Sereniflimi  Eidem  foedere  juncti  Re- 
ges  Botufliae,  Daniae,  Angliae  et  Sueciae,  ab  una,  in 
fundamento  obligationum  Imperio,  Regnisque  fuis  in- 
cumbentinm  ; declararuin , fefe  habitantes  in  terris 
Reipubliçae  Graecos  Non- Unitos  et  DilTidentes , quo- 
rum iura  tôt  Conftitutionibus  ftabilita , Tractatu  Oli- 
venfi  Anni  (660  et  Moscovienli  Anni  1686  roborata 
funt,  manutenturos  elle;  ab  altéra  etiam  parte,  Sçre- 
Tiiflima  Regia  Majeftas  et  Respublica  Poloniae,  Civibus 
fuis  jus  fuum  tribuere  cupiat,  nec  non  alacritatem 
fuam  in  adimplendis  fuis  obligationibus,  deiiderium- 
que,  omnimodam  cuba  Sereniflima  Imperatoria  Mejeftate 
tolius  Ruiïiae,  et  Sereniflimis  Eidem  foedere  runctis 
Regibus  Anglîae,  Pruiïiae,  Sueciae  et  Daniae,  intelli- 
geiitiam,  amicitiam,  bonamque  vicinitatem  colendi, 
probare  peroptent;  Proinde  fuprafatis  ex  rationibus, 
et  qno  Jura  Tractatuum  omnibus  quippe  Potentiis, 
spmirum  * SereniJïhnae  Imperatoriae  Majeftati  totius 
Ruiïiae,  Serenifïhnisque  Regibus  Daniae,  Sueciae,  Prus- 
liae  et  Angliae,  eorbndem  aut  pacifcentibus,  aut  Spon- 
foribus,  et  in  hancce  Gaufam  intrantibus , perpetuo 
facrofanctomm , in  omn»  fuo  robore  conferventur, 
modo  fubfequenta  conventum  et  conftitutum  eft. 


A K t.  I. 

Cum  Actus  feparati  pracfentis  vigore,  perfectam 
enm  Graecis  Non  - Unitis  et  Diilidentibus  Civium  inea- 
rnus  unioném,  ea  ante  omnia  Religioni  Romanae  Ca- 
tholicae,  tanquam  Dominanti,  modo  folennifTtmo  re- 
feryamus  àc  alfecuramus: 

$.  1.  Quoties  Religionis  Romanae  Catholicae,  in 
Legibus,  Conftitutionibus , omnibusque  Actibus  publi- 
çis  fiet  mentio,  toties  eidem  titulus  DominantU  tribue- 
tur,  eademque  in  perpetuum  Dominatum  obtinehit. 

t,'.'.  5*  2" 
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g.  2.  Referentes  Nos  ad  Jura  Reipublicae  Cardi- 
nal^, quorum  vigore,  a prima  Sanctae  Fidei  Iloma- 
nae  Catholicae  Dominants  origine,  Thronus  Poloni- 
cus  nnnnifi  a Romanis  Catholicis  poffeffua  fuit,  infi- 
roulque  Conftitutionem  A uni  l66ç  reaffumentea , ac 
immutabileip  déclarantes,  perpetnis  tempnribus  ftatui* 
mus,  neminem  in  futurum  Regem  Poloniae  effe  poffe, 
«ifi  eum,  qui  aut  natione  aut  vocatione  RoiMuua  Ca- 
tholicus.  Quodü  vero  quisquam  Polonorum,  alteriu» 
Fidei  Candidatum  ad  Thronum  Poloniae  promovere 
praefumferit,  eundem  pro  hofte  Patriae  et  invindicabili 
Capite  irrevocabiüter  declaramue.  Similiter  Regina, 
tenore  ejusdera  Cnn/titntionis  Anni  1669,  natione  vel 
vocatione  Catholica  eftoj  in  cafu  autem , quo  alterius 
Reiigionia  effet,  coronari  non  poterit,  antequam 
Sanctam  Fidem  Romanam  Catholicam  amplexa  fuerit. 

0.  }.  Cum  Religionem  Romanam  Catbolicarh  in 
Polonia  Dominantem  juribna  Cardinalibus  annumere» 
mus,  tranfitnm  ab  Ecclelia  Romana  ad  aliam  quant* 
cunque  Religionem,  in  hoc  Poloniae  Regno , Magno 
Ducatu  Lit.  et  in  annexis  Provinciia , criminale  de- 
lictum declaramue.  Qui  itaque  futurie  temporibu» 
tranfire  aufus  fuerit,  exul  Dominiis  Reipublicae  efto: 
Forum  autem,  coram  quo  contra  hujusmodi  trans- 
greffores,  ,ex  termino  tacto  agendum  fit,  Tribunalia 
Regni  et  Magni  Ducatus  Lit.  affignan^us.  Ab  hacce 
tamen  Lege,  oranes  ii  immunes  funfo,  qu*  hucdum 
in  hoc  cafu  exifterent,  quns  hisce  poenie,  in  Legibue 
Natir.nalibus  fundatis,  ullo  quoquam  modo  ncque 

fubiiciemue,  neque  ab  aliis  fubjici  permittemus. 

». 

fj.  4.  Siquidem  Annue  1717  compütando  a prima 
Januarii , in  prefenti  Actu  feparato  pro  Anno  Normali, 
refpecto  mutuo  adminiffrandae  juftkiae  fuper  praeten- 
fionibus  Graecorum  Non- Ünitorum  et  Diffidentium  ad 
Catholicos,  in  caufia  Religionia  aut  ex  occafione  Refi- 
gionia  emanantibua,  afiumptus  eft;  Ptoinde  omnei 
hocce  Termino  antiquiores  nulle  mortificantur , ne- 
minique  eaadem , fub  quocunque  praetextu,  refuaci- 
tare  licitum  erit. 

Art.  II. 

Cum  Statua  Equeftris  Poloniae  Incolae  Graeci 
Orientales  Non-Uniti,  ac  Diflxdentis  utriusqne  Con- 

fefüonia 

- / 
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feffionia  Evangelicae,  pro  reftituendis  antiquis  fuis 
Juribufl  et  libertatibus,  tam  fpiritualibus  quam  tempo- 
ralibus,  Confuederationem  inter  fe  iniverunt;  Proinde 
Sereniflima  Regia  Majefta6,  et  Sereniflima  Respnblica, 
praefenti  Actu  feparato  mediante , Confoederationes 
eorundem  Tborunii  et  Sluciae  initas  approbant,  eas- 
demque,  quarum  Legalitaa  a Confoederatione  Generali 
iam  agnita  eft,  pro  legalibus  agnofcunt  ita,  ut  Con- 
foederati  hi  Incolae.  omnesque  illi,  qui  iisdem  modo 
Aceeflionis  fe  junxerunt , tanquam  Juribus  fuis  fubve- 
nienteg , jufiitiamque  efHagitantes , veri  Patriotae  fide- 
lesque  Sereniflimae  Regiae  Majeliati  et  Reipublicae 
Cives  cenferi  debeant. 

g.  r.  Quoniam  antiqua  omnia  privilégia  de  Annis 
1563.  1568  et  1579.  Confoederationes  ConAitutiones- 
que  de  Annie  1569.  1573.  1576.  1632.  1648  et  1667. 
evidenter  probant,  Statuta  et  Edicta  Jagiellonica , in 
Annis  1424  et  1439.  contra  Haereticos  emanata , ad 
Graecos  Non-Unitoe  et  DifTidentes  in  Religione  Chri- 
ftiana , Graecis  Non-Unitis  antiquitatem  Jurium  fuo- 
rum,  fpiritualium  et  temporaîium,  ab  Anno  1340.  de- 
ducentibue  et  demonfirantibus,  extendi  nequeunt; 
DeCretum  vero  Januflii  Mafoviae  Anno  1325.  latum, 
cuju8  neque  in  Acceflione  Ducatue  Mafoviae  ad  Leges 
Regni,  neque  in  Legibu»  poAerioribus , quae  Regimi- 
nis  Formam  perfectiorem  reddiderunt,  et  pro  bafi 
aequalitatem  Natalium  Aatuerunt,  ulla  fit  mentio,  ad 
praefens  diffolvimui,  ac  abolemue.  Cupientes  proinde 
omnes  ambiguitates  tollere,  fupra  memorata  Statuta 
Jagiellonica  ad  Graecos  Non-Unitos  et  Diflidentes  non 
pettinere,  Decretum  autem  Ducis  Mafoviae  pro  fublato 
ad  praefens  declaramus,  eademque  in  perpetuum  ab- 
rogamus:  Similiter  omnia  puncta  contra  Graecos  Non- 
Unitos  et  Diflidentes , in  Confoederationibus  et  Con- 
> Aitutionibus  de  Annis  1717.  1733-  1736.  1764  et  1766. 
complexa , nec  non  Claufulam,  in  praejudicium  Grae* 
corum  Non-Unitorum  et  Diflidentium,  Rothae  Jura- 
menti  Canceliariorum,  et  Ducum  Exercitus,  per  Tracta- 
tnm  Anni  1717.  infertam,  cum  iis  omnibus,  quae 
forte  in  Legibus  antiquioribus,  poA  initium  belli 
Suecici  per  Pacem  Olivenfem  finit i , tum  in  Pactis 
Conventis  Sereni lïim a e Regiae  Majeftatis,  féliciter  uunc 
regnantis  , eorundem  Perfonis  cujuscunque  Status  et 
Conditionne , nec  non  illorura  Religioni,  contraria  in- 

veniren- 
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1768  venirentur,  pariter  ac  omnes  Reaffumptiones , Salvas 
1 U et  exceptiones,  praerogativae  aequalitatia  aut  Libero 
eomndem  Religionis  exercitio  praejudiciofas,  in  fupe- 
rioribus  Legibus  reperibiles,  Tractatibus  autem,  et 
« fubftantiali  Formae  Regiminis  Reipublicae  in  aevum 
conftitutae  adverfantes , toilimus. 


0.  2.  Lex  fundamentalis  de  Anno  1573.  et  forma 
juramenti  omnium  Rcgum  Poloniae  ad  Noftra  ueque 
tempora,  clare  docent,  nomen  Diffidentium  omnibus 
Religionibu8  Chriftianis  aequali  ratione  infervire:  atta- 
men  conüderando,  quod  ab  aliquo  tempore  confuetu- 
dine  introductum  Gt,  ut  qui  Religioni  Romanae  Ca- 
tholicae  non  Gnt  addicti,  Dilïidentiuin  nomine  vo- 
centur;  Statuimus,  ut  abhinc  (non  derogando  tamen 
introductia  femel  in  formam  jurigjuramli  Sereniiïimo- 
rum  Regum  punctis,  quae  intacta  manere  debent), 
Graeci  Non-Uniti  et  Difïidentes  fnb  immédiate  ex- 
preffo  nomine  intelligantur , ac  eodem  nuqcupentur, 
ferio  caventc8,  fub  poenis  contra  Convulfores  Legura 
fancitis,  ne  Saecularee  cuju6cunque  ftatus  et  conditio- 
nis  Perfonae,  Haeretici,  Scbismatici,  aut  Dis-Unili 
vocitentur,  verum  potius  Graeci  Orientales  Non-.Uniti, 
Diflidentes,  vel  Evangelici;  Spirituales  autem  Perfo- 
nae'Graecorum  , Episcopi,  Wladycae  , Evangelicorum 
vero,  pro  ratione  Officiorum  fuorum,  Sacerdotes, 
Spirituales,  Paftores,  feu  verbi  Divini  Miniftri } Do- 
mus  Cultui  Divino  dedicatae,  Graecorum  Non-Uni- 
torum  Templa  Divina,  Diflidentium  vero,  Ecclefiae, 
• Coetus  ; neve  Fides  eornndem  Secta , vel  HaereGs, 
verum  Fides,  Religio,  Confcirio,  tam  in  publicis  Actis, 
quam  Libris  Typo  vulgatis,  aliïsque  fcriptis  appeilentur. 


0.  3.  Templa  Graecorum  Non  • Unitorum , et 
EccleGae  Diflidentium  utriusque  ConfefTionis,  vbicun- 
que  ii\  Regno,  Magno  Ducatn  Lit;  et  annexis  Provin- 
ciis  actu  reperiundae,  cujuscunque  etiam  Erectionis 
Gnt,  eorundem  Coemeteria , Scholae,  Nofocomia,  et 
* omnis  tituli  aedificia , ad  ipforum  EccleGas  et  fundoa 

Spirituales  pertinentia,  pro  (ubGftibilibus  in  perpetuum 
declarantur,  cum  omnimOda  libertate  eadem  reparandi, 

Îuotiescunque  iisdem  libuerit,  nec  non  cafu,  quo 
ictae  EccleGae  et  omnis  tituli  aedificia  collaberentur, 
vel  igné  abfumerentur , nova  exftmendi  et  erigendi, 
One  omni  a Jurisdictione  Spirituaii  Romaco-Caiholica 

, vimpe- 
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impetrandaiicentia.  ' Cum  etiam  diverfis  in  locia,  ex  1^63 
occalione  barnm  Ecclefiarum,  CoUatores,  Commüni- 
tates,  eorundemque  Miniftri,  diverfis  coram  Suhlelliis 
Spiritualibus  et  Saecularibus  in  jus  vocati,  et  litibps 
implicati  funt;?  Proinde  Graecis  Non-Unitis  ac  Diui- 
dentibus  utriusque  Confeflionis,  actualis  Pofieflio  Ec- 
clefiarum  fuarmn,  non  obftantibus  in  quovis  fubfellio 
emanatis  Decretia  et  poenalitatibus  iisdem  Decretis  in- 
junctis,  alfecnratur,  talia  autem  Décréta  neque  Poiles- 
fioni  neque  Pcrfonis  eorundem  praejudicare  debebunt, 

0.-4.  Quandoquidem  Difïidentibus  utriusque  Con- 
feïïionis  Evangelicae,  multifariis  modis,  variisque  Pro- 
ceffunm  vexis,  contra  tenorem  Pacis  Olivenfis,  permul- 
tae  Ecclefiae.  ademptae  funt,  hi  autem  earundem  refti- 
tutionem,  modeftia  et  moderatione  ducti,  non  urgent, 
verum  easdem,  una  cum  fundis  ad  eaadem  pertinenti- 
bus  , fponte  libeTeque  cedunt,  exceptis  fundis  Nofoco- 
miorum  et  Scholarum,  qui,  in  quantum  demonftTa- 
tum  fuerit,  eos  absque  jure  ademptos  . effe , Difllden- 
tes  vero  in  hujusmodi  locis  actualiter  adhuc  degerent, 
reftitui  debebunt,  quod  idem  de  fundis  etiam  ad. 
Ecclefias,  in  actuali  pofleiïione  Diflidentium  ad  bue 
exiftentes,  pertinentibus , intelligeridum  eft.,  in  .quan- 
tum comprobatum  fuerit,  dictos  fundos  ipfis  illégiti- 
me ademptos,  aut  injuria  afi'ectos  elle,  five  per  Hae-i 
redes  Bonorum , five  horum  fundorum  vicinos.  Pro- 
inde noft  Tolum  cnique  liberum  ac  licitum  efto , et 
qnidem  in  Civitatibus  Regiis  et  Bonis  Regalibus,  Cum 
permiflione  Sacrae  Regiae  Majeftatis,  in  Capitaneali- 
bus,  cum  confenfu  Capitanei  et  confirmatione  Regia, 
(exceptis  Civitatibus  Majoribus  PmfRae , ubi  Difliden- 
tes  jure  «exftruendarum  Ecclefiarum  a longo  teipppr®. 
gaudent)  in  Bonis  ïerreftribus  et  Ecclefiafiicis , cum 
permiflione  Domini  baereditarii  in  fcriptjs  danda, 
Tempia  et  Ecclefias,  nec  non  Schoias  et  Nofocomia, 
una  cum  aedificiis  ad  eadem  neceffariis,  exftruere,  ita 
tamen,  ne  qUisquam  Dominorum  haéreditariorum 
absque  confenfu  Confiftorii  illius  Confeflionis,  in  cujus 
ufum  Templum  feu  Ecclefiam  erigere  voluerit,  aedi- 
ficare  praefumat,  yerum  ibi  etiam  , ubi  Ecclefiae  non 
exiftunt,  Fundationes  autem  ad  easdem  fpectarttcs  in 
actuali  poffeflione  Diflidentium  reperiuntur,  dictae 
Fuudationes  ad  ipfos  in  pofterum  perpettio  pertinebnnt. 
Similiter  fi.quis  Dominus  haereditarius  Evangejicue, 
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0 circa  venditionem  Bonorum  CathoIIco  factam,  Fun- 
° dationem  Ecclefiae,  areaa  in  Oppido,  aut  pago,  fun- 
dos  et  pagoa  ad  Fundationes  fpectantes,  in  contractu 
exceperit,  modemui  autem  Dnminus  haereditarius,  aut 
poflelf-jr  ejusdem  pagi  aut  Oppidi,  contraveniendo 
huic  exception!,  Fundationem  Èvangelicara  fibi  appro- 
priaret,  ad  reftitutionem  exceptorum,  ac  ad  latisfactio* 
nem  contractui  venditionis  hujus  pagi  vel  Oppidi, 
omnino  tenebitur.  Summas  etiam  Evangelicorura  ex 
Fundationibus  et  Legatis  profluentes,  quisque  debito- 
rum , five  ex  poflefïione,  five  ex  chirographica  obliga- 
tione,  exfolvere  obftrictus  erit.  Praeterea  Graeci  Non- 
Uniti  et  Diflidentee  babebunt  Liberum  Religionis  exer- 
eitium  in  extenfo,  videlicet  Actus  pietatis  ad  Cultum 
Divinum  pertinentes  exercendi,  Sacerdotes  ordinandi 
et  vocandi,  Sacramenta , adminiftrandi , in  quacunque 
lingua  concionandi,  hymnos  decantandi,  copulandi, 
funera  publiée  ducendi,  aegrotos  ubivis  locorum  vifi. 
tandi ipfie  Sacramenta  impertiendi,  haecquc  omnia 
fuae  Religionis  hominibus,  nec  non  campanis  et  or- 
ganis  utendi;  liberum  etiam  erit  Senioribus  ipforum, 
tam  Saecularibus  quam  Spirittialibus,  Ecclelias  fuas 
vifitare,  eaque  omnia  peragere,  quae  confuetudo  et 
Ritus  utriusque  Religionis  ferunt,  irrequiùtis  Episcopo 
Dioecefano,  aut  Parochia  Romanis  Cathoücis , et  aba- 
que omni  cujuscunque  impeditione.  Eadem  ïpfa  li- 
bertate  Graeci  etiam  Non-Uniti  gaudebunt,  nimirum 
In  iia  Civitatibus  et  locis,  ubi  Perfonae  Ritus  Graeci 
Non-Uniti  reperiuntur,  cum  fcitu  et  permifïione  fui 
Episcopi  aut  Confiftorii,  nova  Templa  aedificandi  et 
vetufta  reftaurandi,  et  in  iisdem  locis  et  Templis  pie. 
nariura  fuum  Liberum  ReligioniB  exercitium  habendi, 
(in  quo  etiam  publicae  Proceflionea  includuntur)  abs- 
que  tamen  impedimento  Ctrltus  Divini  Romano-Ca- 
tholicorum,  et  Procelïionum  eorundem;  Quapropter 
Templa  et  Eccletiae  non  propius,  nili  ducentis  ulnia 
ab  Ecclefiis  Romanis  Catholicis  erigi-poterunt , idem- 
que  reciproce  in  exftruendis  Eccleliia  Romanis  Catho- 
licÎ8  obfervandum  erit.  Ad  euitanda  praeterea  dillidia, 
duae  nunquam  Proceffinnes,  nec  duo  funera,  uno 
eodemque  tempore  ducantur,  veruin  tali  in  cafu  Recto- 
res  Ecclefiaruin  de  captando  tempore,  amicabiliter  et 
absque  omni  altercatione , inter  fe  convcnire  tene- 
buntur,  quique  primua  Paftorem  viciuum  fuum  de 
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necefiitate  Procefïlonis  praemonuerit,  in  ducenda  etiam  I76S 
Proceffione  vel  funere,  prior  erit. 

0.  ç.  Cum  vero  nulla  Comtnunius  absque  fub- 
ordinatione  et  disciplina  confiftere  queat;  Proinde  Dis- 
sidentes .utriusque  Confeffionis  plenariam  habebunt 
libertatem  , propria  Confiftoria  erigendi , Congregatio- 
nes  Tuas  Synodales  , internum  folummodo  Religiouis 
eorum  ordinem  concernentes,  absque  cuinsquam  ina- 
pedimento,  tenendi,  easdem  toties , quoties  necella- 
rium  ipfis  vifum  fuerit,  convocandi , in  iisdem  om- 
ires  caufas,  ipforum  Doctrinam  Ecclefiaflicam , ordi- 
nem, diSbiplinam , confuetudineë,  vitamque  et  mores 
Sacerdotum  , concernentes , diiudicandi  et  ordinandi  ; 
cafus  itidem  dispenfationis  et  divortiorum  inter  con- 
ïuges  Dillidentes  utriusque  Confellionis  Evangelicae 
decidendi,  et  terminandi  ita,  ut  neque  Çlerus  Roma- 
nus  Catholicus , neque  Domini  haereditarii  iis  fefe 
ingérant,  qui  ex  ratione  Dominii,  nec  directe  nec 
indirecte,  Regimini  Ecclefiaftico  le  immifcere  praefu- 
mant.  Quodlî  praeterlaplis  temporibus  iidem  fefe  forte 
ingefferint,  resque  nondum  fopita  fit.  Parti  gravatam 
fe  fentienti,  actio  in  Iudicio  mixto  libéra  refervatur. 

§.  6.  Graeci  Non-Uniti  et  Diffidentes,  tam  Spi- 
rituales  quant  Saeculares  , ab  onini  Jurisdictione  Ec- 
clefiaftica  Komana  plenarie  liberi  erunt,  ita  ut  nemo 
eorundem , five  Spiritualis  Gve  Saecularis , fub  quo- 
cunque  etiam  praetextu,  ad  ullum  quodque  Romanum 
ConGftorium  , vel  etiam  Spirituale  Magni  Ducatus  Li- 
tuaniae  Tribunal,  adcitari  debeant. 

0.  7.  Cum  in  plerisque  locis  abufus.  qu/dam 
irrepferit,  quo  Clerus  Romanus  Catholicus , citra  omne 
lus , certam  a Dididentibus  Contributionem . fub  ti- 
tule  jurium  Stolae  exigit , licet  hi  proprios  fuos  Sa- 
cerdotes  fuftentare  teneantur;  Proinde  Dilïidcntes  r 
utriutque  Confedionis  a folutione  dictorum  jurium 
Stolae  ex  nunc  liberi  pronuntiantur.  Clero  Romano 
Catholico  , nullo  quoquam  fub  praetextu,  licitum  erit, 
ullas  a DifTidentibus , tam  Nobiiibus  quant  Civibus  et 
Plebeiis  , dationes  exigendi.  Mas  etiam  pluribus  locis 
introductus , Strenarum  colligendarum  caufa , lucri 
gratia,  adeundi  Domos  Diflidentium , et  abufus  Dilli- 
dentes cogendi,  ut  fchedulas  feu  fcriptas  Licentîas  a 
Parocbis  Romanis  Catholicis  impetrçnt,  quitius  Ri  tus  , 
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Ecclefiafticris  et  Officia  Religionis  fnae  exercere  poffint, 
in  perpetuum  toliuntur  et  annihilantnr.  Quaè  onmia 
de  Graecis  etiam  Non-Unitis  intelligenda  funt,  falvis 
tarnenDecimis  etMilïalibus , ubi  eadem  ipüs  hucnsque 
lure,  nec  non  ex  rationeCorapolilionum  fuper  iisdem 
legalitcr  facrarnrn,  competierunt. 

0.  8.  Episcopns  M6c.islavienfis,  Orszanenfis,  Mo- 
hilovienfis,  mine  fub  titiilo  Episcopi  Ruffiae  Albae, 
fupradicias  Catliedras  pollidens,  cum  onmibue  hnc 
pertinentibus  Templis  et  Munafteriis.  eornmque  Fun- 
dationibus , tam  iis , in  quorum  poffeffione  idem  Epis- 
copus  eiasque  Clerus  actualiter  exiftit,  qnSm  etiara 
illis  , qtiae  i plis,  praevia  deductione , in  Judicio  mixto 
iternm  adiudicarentur , perpetuis  temporibus  circa  Re- 
ligionem  Graeco- Orientalem  Non  Unitam  conferva- 
birur.  Qui  quidem  Episccpus  Albae  Ruffiae,  in  fua 
Dioeeefi,  Jurisdictionem  eodern,  ac  Episcopi  Romani 
Catholici  in  Dioecefibus  fuis,  modo,  fine*cuiuequam 
impeditione,  exercebit.  Circa  eandem  Religionem 
Graeco  - Orientalem , perpetuis  etiam  temporibus,  oui- 
nia  ilia  Monafteria  et  Templa,  five  in  f^egno  Poloniae, 
five  Magno  Ducatu  Lituaniae  fita  , pevmanebunt,  quae 
ad  Ecclefiam  Metropolitanam  Kijovienfem  Non -Uni- 
tam, vel  quoscunque  alios  huitio  Religionis  Superio- 
res , actu  vel  lie  iure  pertinere  debere  (facta  coram 
Itldicio  mixto  demonftrationej  apparuerint. 

0.  9.  Cum  Liberum  Religionis  exercitium  Libros 
devotioni  infervientes  omnino  exigat,  Diffidentes  vero 
proximis  temporibus  ex  neceffitate  adacti  fuerint,  ut 
eosdem  extra  fines  Regni  imprimendos  curare  debne- 
rint,  antea  tamen  tam  Diffidentes,  quam  Graeci  Non- 
Uniti  ejusmodi  Libros,  absque  impedimento,  in  Regno 
imprimi  facîebant;  Proinde  in  pofterurn  reflituuçtur 
Libertati,  Libros  Typo  excudendi,  Typographaeaque 
fua  inftituendi,  praevio,  quantum  ad  Civitates  Regias 
attinet,  S.  R.  Majeftatis  confenfu,  ea  tamen  generali 
ad  omnes  Typograpbos  in  Dominiis  Reipublicae  re- 
peribiles  praemonitione , ne  ullos  Libros  haereticos 
imprimant,  et  in  punctis  Controverfiarum  a feom- 
maticis  expreffionibus,  et  afpero  ftylo  repletis , fedulo 
caveant. 

» * 

§.  io.  Matrimonia  inter  Perfonas  diverfae  Reli- 
gionie,  ‘id  eft,  Romano  - Catbolicae»  Graeco  - Non- 
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Unitae,  et  Evangelicae  ntrinsque  Confeffîonis,  a ne- 
mine  prohibeautnr,  aut  impediantur.  Proies  ex  mixto 
einamodi  Matnmonio,  Religionem  parentum  fequetur, 
filii  nempe  Patrie,  Filiae  Matris  , excepfo  cafu  , qno 
Perfonae  Nobilee  in  Pactis  ante  initum  Matrimoninm 
aliter  inter  fe  con  veneriut.  Copulatio  a Sacerdote  vel 
Miniftro  eius  Religionis . quani  fponfa  proiitetur , per- 
agatur,  quodfi  vero  Paroclnis  lpmifae  Homano- Catho- 
licae  Copulationem  denegaret,  Minillro  Religionis  Dis- 
fîdenticae  libertas  efto,  eandem  copnlandi.  Décréta 
deniqne,  li  quae  forte  huic  Sanctioni  contraria  ex 
quocunque  ludicio  emanata  fuerint , pro  nulJis  .decla- 
rantur. 

g.  tr.  Pertinet  ad  Liberum  Exercitium  Religio- 
nis,  ne  Graecorum  Non  - Unitorum  et  DiHidentium 
aliquis,  dies  feftos  Romano  - Catbolicorum  celebrare, 
multo  minus  publicis  Proceïïionibus , aliisqne  Caere- 
moniis  ' Eccleliae  Romano  - Cathoiicae  interefle,  vel 
etiam  libertaten\  Ritus  fuos  Ecclefiafticos  obfervandi 
pecnnia  redimere,  cogatur;  hinç  eft,  quod  iidem,  ad 
obfervandos  hosce  dies  feilos , afïiften  du  nique  Proces- 
fionibus  Catholicis,  compelii  non  debeant;  F 3 mu  R 
tamen  et  Subditi  Sanctae  Keligionis  Romanae  CatUo- 
licae  , a Dominis  fuis  Diiïidemibus  , vel  Graecis  Non- 
Unitis,  quominus  dies  feftos  'Catholicos  obferventr 
non  impediantur.  v . 

Q.  ta-  Seminaria  feu  Scbolas  inftruendis  Perfonis 
ad  Statuai  Spiritualem  Ce  accingentibus,  educandisque 
iuvenibus  Graeco  - Non  - Unitis , Status  Nobilis  et  Civi- 
tatenfis,  nec  non  Scholas  Parochiales,  eidem  luventuti 
in  Fide  fua  erudiendae,  deftinatas,  tam  eas,  quae  du- 
dum  iam  poiTident,  quam  illas  etiam,  quae  in  pofte- 
rum  in  locis,  ubi  Graeci  Non-Uniti  degunt,  erige- 
rentur,  praecipue  autem  Seminarium  IV^hiloviae  actu 
iam  exiftens,  nemo  turbare  audeat.  SacWdotes  Graeci, 
aeque  ac  ipforum  Familiae,  Clauftrales,  Spirituales,  ac 
Servitores  Ecclefiarnm , ad  nullam  aliain  Jnrisdirtio- 
nem,  praeter  Judicium  Episcoporum  Graeco  - Non- Uni- 
tôrum,  evocenturi  canfis  Terreftribtis,  juxta  Statutum 
M.  D.  Lit.  exceptis.  Graeci  Non  - Uniti  et  Dilïidentes, 
ad  mutandam  fuam  Fidem  nullo  modo  cogentur; 
Monafteria  itidem,  Clerti6que  Graeco  - Non- Unitus  et 
DiiUdens,  in  conferendis  oneribus  publicis,  Clero  Ca- 
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tholico -Romano  coaequatur , et  a dationibus  et  obli- 
gationibus,  quae  Dominis  rolummodo  a fuis  Subditis 
praeftari  fuient,  immunis  efto.  Hac  taraen  immunitate 
filii  Sacerdotum  nondum  ordinati,  et  fundi,  qui  Ec- 
cleliafticae  Fundationis  non  finit,  nequaquam  gaude- 
bunt.  Civitatibus,  quas  Graeci  Non  - Uqiti  inhabitant, 
omnia  a Regibus  légitimé  collata,  Conftitutionibus 
confirmata  Privilégia,  inviolabilia  manebunt.  Omnia 
Templa  et  Monafteria  Graeca,  de  quibus , facta  pro- 
batione,  apparuerit,  eadem  Graecis  Non-Unitis  modo 
illegitimo  adempta  elle,  ipfis  una  cum  pertinentibns 
ad  eadem  fundis  et  Summis  reddi  debebnnt.  Quae 
omnia  in  Judicio  mixto,  intuitu  quidem  Templorum, 
fecundum  bonam  voluntatem  Parochianoruin,  iefpectn 
vero  Monafteriorum,  fecundum  Fundationes,  exami- 
nabuntur  et  decidentur. 

0.  13.  Quoniam  publica  trânquillitas , fecuritag- 
que  Perfonarum,  ex  adminiftratione  Juftitiae  ab  omni 
Partium  lludio  aliéna,  nihilque  nifi  jus  ac  aequitatem 
refpiciente,  pendet,  et  quoad  gravamina  Religionum 
jara  a Majonbus  Noftris,  pro  fecuritate  Honorum  et 
Boncrrum,  Dillidentium  Procellus  et  Executio  utrique 
Parti  ferviens,  defiderabatur;  Proinde  ad  effectum  de- 
ducendo  tôt  Comitiorum  Recelïibus  appromiffum  ad- 
inveniendae  Juftitiae  modum,  quo  cum  diflidentihus 
a Nobis  in  Religione  Chriltiana  Concivibus  Graeci» 
Non-Unitis  et  DiJïidentibus,  ad  osculqm  Pacis  et  Jnfti- 
tiae  pervenire  poflimus , eo»dem  (cum  usquedum  via 
juris  ad  Tribunalia , et  Confiftoria , obftantibus  Anno- 
rum  1627.1632.  1638  et  1648.  Conftitutionibus,  per- 
tracti  fuerint),  tam  in  Actoratu,  qtiam  et  Reatu  intuitu 
variarum  infra  expreffarum  caufarum , a Jurisdictione 
Tribunalium  et  Romano  - Catholicorum  Confiftoriorum, 
nec  non  Tribunalis  Spiritualis  M.  D.  Lit.  omnimode 
liberos  ac  induites  reddendo,  modo  conflituimus  Ju- 
dicium  mixtum,  five  compofitum  ex  feptem  Tupra 
decem  Perfonis  Judiciariis , octo  nimirum  Saeculari- 
bus  Religionis  Romano  - Catholicae  et  octo  Dilliden- 
tibus, feu  Graecis  Non-Unitis,  inter  quos  Epifcopus 
Graecus  Non-Unitus  Albae  Rufïïae,  tanquam  Natu» 
fuae  Cadentiae  Praefes,  decimus  feptimus  erit.  In- 
fuper  duo  Notarii  Decretorum , absque  Voto  decifivo, 
duo  itidem  Regentes  Nobiles  ad  attendentiam  Archivi 
eligantur,  unu»  autem  Notariorum  aeque  ac  unus  Re- 
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gentium,  Rornano  - Catholicae,  alter  Notariorum  ac 
alter  Regentinm,  Religioni  Graecd-Non-Unitae  vel 
DiiTidentiunx  addicti  funto. 

1)  Sacra  Regia  Majeftas  pollebit  poteftate,  ex  hîsce 
fupra  memoratis  Perfonia  quotannis,  mente  Julio,  Sex- 
decem  Indices  nominandi,  vel  hos  ipfos  antea  iam 
conftitulos,  aüt  aliquos  ex  iis,  in  recundum  Annura, 
hoc  in  Officio  confervandi  et  confirraandi.  Nomina- 

*tio  autem  Notariorum  et  Regentium,  eorundernque 
mutatio,  a Judicio  mixto  dependebit. 

2)  Hi  nominati  a Sacra  Regia  Majeftate  Indices, 
VaTfaviae  loco  opportuno,  fex  rnenlibus  in  Anno,  ju- 
dicia  Tua  peragent,  idque  modo  fequenii:  Quatuor 
Perfonae  Religionis  Romanae  Catholicae,  totidemque 
Graecae  Non-Unitae  vel  Diffidenlicae , in  prima  a 
Sacra  Regia  Majeftate  afïignata  Cadentia  couveniant, 
praevioque  praeftito  in  Caftro  Varfavienfi  Juramento, 
Praefidem  Rornano- Catbolicum , ex  medio  fui,  plura- 
litate  votorum,  eligent,  Jurisdictionem  ftiam  funda- 
bunt,  exceplisque  a Notariia  et  Regentibus  Juramentis, 
Judicia  fua  per  très  menfes  continuabunt. 

3)  In  cafu  abfentiae  cujusdam  ex  octo  iftis  Per- 
ronis , Nnmerns  fenarius  ad  plénum  conftituendum 
Judicium  fufïiciet;  quodft  feptem  adfuerint,  ultimus 
ordine  èx  eadem  Religione,  in  qua  fupernumerarius 
eft,  Voto  decifivo  carebit.  Completo  autem  numéro 
fexenario , li  Praefes  cafu  quodara  in  morbum  incide- 
ret,  primus  in  ordine  ejusdem  fidei,  in  locum  ejus 
fuccedet.  Quodfi  hujusce  Religionis  nemo  fnpernu- 
merarius  adelfet,  Notarius  ii li  addictus,  cnm  Voto 
decifivo,  et  praevio  Juramento,  numerum  Affelforum 
fuo  ordine  fupplere  poterit. 

4)  PraeGde  Rornano- Catholico,  Notarius  Dilïidens 
(quamvis  in  locum  AiTefforis  cum  Voto  decifivo  as- 
fumptuB  effet)  et  viciffim  Notarius  Romanus  Catholi- 
cus , Praefide  Graeco-Non-Unito  vel  Diflidente,  mu- 
nus  fuum  exercebunt. 

♦ç)  Secunda  hnjus  Judicii  mixti  Cadentia,  Perfonae 
ex  nominatione  Sacrae  Regiae  Majeftatis  eidem  de- 
fignatae,  tribus  fecundis  Menfibus  Judicia  fua  infti- 
tuent;  in  quorum  initio.  expleta  Jurisjurandi  Religione» 
ante  omnia  Praefes  Diffidens  eligendus  erit;  confe- 
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1768  qu<‘nter  Per  primam  Cadentiae  medietatem,  Reveren- 
dns  Epifcopus  Graeco  • Non  - Unitus  Alhae  Rufliae  prae* 
fidebit,  et  in  cafu  ejus  abfentiae,  Praefes  Dilïidens  vices 
illins  fupplebit.  Pari  modo  Epifcopus,  in  abfentia 
Praefidia  Diflidentis,  altéra  etiam  Cadentiae  medietate 
ad  finem  praelidebit  Si  vero  cafu  qnodam  uterque 
Praefes  abefiet,  priinus  in  ordine  Graectis  Non-Unitus 
vel  Dilïidens,  in  eorimdrm  locttin  fuccedet . fupernu- 
merarius  autern  Voto  carens,  ejusdem  Religionie,  ex# 
cujus  parte  ludex  deeft,  numerum  fupplebit,  quod 
etiam  in  cafu  neceffitaiis,  intuitu  Notarii,  obfervan- 
dunt  veniet. 

6)  Coram  hoc  ergo  compofita  feu  mixto  Judicio 
(ita  tamin,  ut  Judiciis  Regiis  Poli- Curlalibus,  Tribu- 
nalitiis,  Snccamerarialibus , Terreftribus , et  Caftren- 
fibus , caufa-  ad  eadem  proprie  fpectantee  Religion!- 
que  nullatenus  cnnnexae,  falvae  nianeant)  Forum 
fuum  fortientur  caufae  tam  ex  Actoratu  quant  ex  Reatu, 
cum  Religione  et  rebus  Ecclefiafticis  connexionem  ha- 
bentes,  in  Judiciis  Caftrenlibus  vel  Terreftribus  defi- 
nitive prius  decifae . indeque  ex  Appellatione  vel  Re- 
milïione,  ad  Judicium  hoc  commune  devolutae,  fignan- 
ter  omîtes  caufae,  quae  in  pofterum  quibuscunque 
Perfonis  ad  Eccleliam  Ronianam  Catholicam  pertinen- 
tibus,  cum  Graecis  Non-Unitis,  et  DilTidentibus  utrius- 
que  Confcffionis , Spiritualibus  et  Saccularibus , cujus- 
cunque  ftatus  et  conditiottis , et  e contra  intercèdent, 
uti  qnidem  font  caufae  Calnmniarnm  Religionis,  cae- 
dis  Spirilualis  Perfonae,  violenliae  Perfonis  Spiritua- 
libns  illatae,  violationis  Eccleliarum,  Fundationum, 
Scholarum,  Nofocomiorum,  Coemeteriornm.  Domuum- 
qne  Spiritualium , a quocunqtte  five  Spirituali  live 
Saeculari  perpetratae,  violationis  alienae  Jurisdictionis, 
et  Riiuum  Ecclcfiae,  controverfiarum  ratione  Juris  Pa- 
tronatns,  iiiclulis  etiam  Decintis,  uno  verbo#  omnes 
ex  Religione  et  Ritibtis  EcGlefiafticis  émanantes  contro- 
verliae,  quae  pacem  ac  tranquillitatem  inter  Diffiden- 
tes  turbaverint;  intuitu  quorum  omnium,  Judic:um 
mixtum  habebit  poteftatem  per  pluralitatem  votorum 
cognofcendi , puniendi  et  mediante  deiinitiva  Senfcut- 
tia  fine  Appellatione,  fecundum  jura  et  confnetudines, 
decidendi , etiam  cum  fequeftratione  Proventuum  Spi- 
rituaîinm,  cxceptis  poenis  perfonalibus , quarum  in- 
tuitu Perfonae  Spirituales  ad  Ecclefiam  Ronianam  Ca- 
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iholicam  pertinentes,  ad  loci  Ordinarios,  aeque  ac 
l’erfonae  Religiofae,  ad  competentes  fuos  Superiores 
remittentur;  qtiod  aeque  refpectu  Perfonamm  etiam 
Spiritualium  Graecorum  Non  - Unitorum  et  Diffiden- 
tium,  fervandum  eft,  Proventus  nimirum  eorundem 
fequeftrando , ipfosmet  autem  pro  poenis.  perfonalibns 
ad  Epifcopos  fuos  vel  Conliftoria  remittendo.  Dilli- 
dentibus  etiam-,  mutuo  ad  invicem,  Spiritualibus  et 
Saecularibus , in  caufis  fupra  expreffae  rationis,  in  eo- 
dem  hocce  Foro  jus  dicetur.  Plena  porro  huic  Judi- 
cio  tribuitur  poteftas  antiquiorcs  etiam  bujus  generis 
controverlias,  tam  eas,  quae  indecifae  adhuc  remanfe- 
«înt,  quam  etiam  iftas,  quae  Decretis  cum  grav amine 
Partinm  proiatis , et  Executioni  demaudatis,  linitae 
jam  funt,  (fi  tamen  determinatum  hocce  Actu  feparat» 
Annum  Normalem,  nimirum  primam  Januarii  Anni 
1717.  inclufive  non  excedunt),  denuo  revidendi  et 
iînaliter  decidendi,  Partibus  injuriatis  compenfationem 
adjudicandi,  easdemquc  pofleflioni  Templorum,  Mo- 
nafteriorum  , Nofocomiorum , Schoiarum , Seroinario- 
rum  et  Fundationum  fuarnm,  nec  nou  Bonorum  Per- 
fonarum  privatarum  cujnscunque  flatus  fuerint,  (CL 
authenticis  Documentis  probari  poterit»  ^adem  piîe- 
fatis  injuriatis,  ex  ôdio  Keligionis,  adempta  elTe)  re- 
ftituendi,  omnemque  juftitiam  adminiftrandi. 


7)  Controverfia.e  occafione  limitum  cum  Catholi- 
cis,  et  Graecis  Non-Unitis  vel  Diffidcntibus , inter 
Bona  Ecclefiarnm  et  fundationalia  exoriundae,  omilfa 
alia  prima  Inftantia,  directe  ad  fudicium  mixtum  de- 
ferantur,  quod  idem  Judicium  Condescenfionem , in 
aequali  numéro  Commifi'ariorum  Catholicorum  cum 
Graecis  Non-Unitis  vel  Dilïidentibus , delignare  pote- 
rit ; hi  vero  fi  Jurati  Judices  vel  Officiales  Terreftrea 
aut  Caftrenfes  non  fuerint,  Juramentum  de  julle  ju- 
dicando  in  proximo  Caftro  praeftare  , et  de  praellito 
authenticum  ex  eodem  Caftro  Documentum  ad  locura. 
Condescenfionis  adferre , judicioque  fuo  Condescen- 
foriali  producere  tenebuntur.  Tum  vero  aequali  fem- 
per  numéro  Catholicorum  ^ Graecorum  Non -Unitorum 
velDiffidentium,  fervato,  controverüas  limitum,  prout 
jus  et  juftitia  exigit,  vocato  etiam  Geometra  jurato 
pro  delineanda  accurata  Mappa,  dijudicare  debebunt;, 
.ib  eorundem  autem  Decreto,  Parti  gravatam  fe  fen- 
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tient!  appellare  licebit  a<l  judicium  mixtum,  a quode* 
finitive  hujusmodi  Negotia  decidentur. 

8)  Judices  Terreftres  et  Caftrenfes,  vel  etiam  110- 

minati  a judicio  mixto  pro  Condescenfione  finium  re- 
gundorum  Commilfarii,  neque  ad  reddendam  eidem 
judicio  judicati  fui  llationem  adigi,  neque  poenalitati- 
bus  fubjici  poterunt.  ' 

9)  Et  cum  ea  judicii  mixti  Inftitutione , publico 

bono  et  tranquillitati  eonfulitur,  aequura  iudicamus, 

ut  generolis  praefidibus  et  judicibus,  ac  NotaTiis  et 

Regentibus , ex  publico  Aerario  Salaria  conftituantu»-. 

< * 

10)  Quoniam  judicium  hoc  mixtum  ex  pr.ri  nu- 
méro judicum  conftituitur;  Proinde,  incidente  pari- 
tate  votorum  , fi  nimirum  pofi;  fniïragia , prima  et  fe- 
cunda  cice  publiée  prolata , tertio  autem  in  Secreto 
expedita,  iterum  paritas  votorum  exiftat,  caufa  talis 
per  Praefidem  eius  Cadentiae  refolvetur,  cui  in  cafum 
paritatis  facultas  duorum  fiiffragiorum  tribuitur. 

1 1)  Qnamvis  determinatum  fit,  vt  Nominatio 
buiuemodi  judicum  per  Sacram  Regiam  Majeftatem 
mt^afe  inlio  fiat,  prima  tamen,  poft  pracfentis  Actus 
feparati  Ratüficationem  , proxime  fubfequetur.  Caden- 
tia  vero  prima  incipiet  prima  Octobris  A.  1768.  Con- 
tinuatio  autem  ulteriorum  Cadentiarum,  ut  et  forma 
ProcelTuum  aliaeque  inftructiones,  explicantur  fufius 
et  plenius  in  Ordinatione  huic  judicio  mixto  prae- 
fcripta  et  Cônftitutioni  inferta. 

12)  Neque  tempore  Interregni  judicium  f hocce 

mixtum  a dicendo  jure  vacabit,  incidenteque  interea 
Termino  NominationÎ6  judicum,  ad  Reverendiilimum 
in  Chrifto  Patrem , pro  tempore  Primatem  Regni, 
ipforum  Nominatio  pertinebit.  , 

13)  Cum  autem  neceffarii,  pro -parte  Diffidemiuro, 
Officiales  Terreftree  et  Caftrenfes  Diliidentes,  qui  eins- 
dem  Religioni*  fint,  et  in  pari  cum  Officialibus  Ro- 
manis Catholicis  numéro  pro  Condescénfionibus , et 
ad  execntiones  Decretorum  Caflrenfium , Terreftiium, 
et  in  hoc  judicio  mixto  ferendorum,  adhiberi  poffint, 
in  toto  hoc  Regno  ad  praelens  non  exiftant.  Ratio 
autem  aequitatis  omnino  eorundem  inftitutionero  fua- 
déat;  Proinde  Sacra  Regia  Majeftas  poteftatem  habebit, 
eosdem,  mediantibus  Privilegiis  fuis,  fub  titulo  Sub- 
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d^legatorum , ad  obetmda  mnnia  in  Cnndescenfionibus 
tantum  pro  parte  Difïidentium  creandi.  Liherum  ta- 
nien  [emper  erit  Partibus  in  judiciis  caftrenlibus,  Ter- 
reftribus,  et  in  judicio  mixto,  circa  affumendos  ad 
praemifla  etiam  foIo6  Catholicos  Officiales , invicem 
conveniendi.  Hi  autem  SubdelegatiDiflldentes  a S.  R. 
Majeftate  Privilegiati,  ante  exercitium  Officii,  in  Ca- 
ftro,  aut  judicio  Terreliri  juramentum  explebunt. 

• • ' ^ 

14)  Et  quoniam  judicio  huic  mixto  Civitates  etiam 

majores  et  minores  Prufliae , in  caulis  fupra  expTelli 
generi6,  fnberunt,  proinde  folia  caulis  harum  Civita- 
tum,  ultimatn  cuiu6vis  Cadentiae  Hebdomadem  defti- 
namus,  qua  caufae  ex  Regeftro  Pruthenico  feorfive 
formato,  acclamari  et  judicari  debebunt.  Durante  ul- 
tima  hac  Hebdomade  caufis  Civitatum  Pruffiae  defti- 
nata,  unus  ex  quatuor  Candidatis,  a Civitatibus  hisce 
praefentatis , quem  S.  E.Majeftas  nominaverit,  judicio 
mixto,  qua  judex,  cum  Voto  decifivo  intererit,  cui 
AlTeïlori,  nomine  Civitatum  Pruîïïae,  DiJïïdenti,  ul- 
timus  in  ordine  DiJïïdens  locum  fuum  cedet,  falvo 
tamen  Salario  integrae  Cadentiae  locum  cedenti  refer- 
vato.  Cautum  pariter  hisce  Civitatibus  volumue,  eas- 
dem  prout  in  ante  ex  prima  inftantia,  ad  nullum  infe- 
rius  Subrelliuin,  verura  directe  ad  judicia  Poft  Curia- 
lia  , adcitatae  fuerant,  ita  et  in  caulis  fupra  expreffae 
rationis , nonnili  ad  judicium  mixtum  directe  adcitari 
.debere.  ProcefTus  vero  ex  Actoratu  ipfarum  proce- 
d entes,  eodem  fupra  recenlito  modo,  (plenarie  tamen 
eas  a Confiftoriis  Romanis  Cathtilicis  eximendo)  ex 
prima  inftantia,  in  judiciis  Caftrenfibus -vel  Terreftri- 
bus,  inchoari  debent.  In  caulis  autem  cum  privata  et 
jurisdictioni  Civitatenfi  fubjecta  Perfona  intcrcedenti- 
bus , prima  inftantia  refervatur  iVIagiftratui. 

1 ç)  Jure  Patronatus  ex  confuetudine  ad  Praero- 
gativas  Dominii  haereditarii  fpectante,  Graeci  Non- 
Uniti  et  DilTidentes , nullatenus  privandi  erunt,  vel 
privari  debebunt.  Gandebunt  itaque  hac  Praerogativa, 
tam  in  Bonis,  quae  iure  perpetuo  teneut,  quam  in 
aliis  locis,  ex  pofleffione  Bonorum  iplis  competente, 
aequali  cum  Romanis Catbolicie  modo,  ea  tamen  con- 
ditione,  ut  Graeci  Non -Uniti  et  DilTidentes , ad  regen- 
• das  Ecclefias  et  Templa  Romanorum  Catholicorura, 
in  Bonis  fuis  exiftentia,  Sacerdotes  Romanos  Catholi- 
« Nn  5 cos 
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cos  praefentare  teneaniur,  et  e converfo  , Pofleffores 
Romani  Catholici , ad  Templa  Graecornm  Non-Uni- 
torum  et  Ecclefias  Diffidenticas , in  Bonis  fuis  confi- 
ftentes,  quoad  Bénéficia  Graeco  - Non  - Uima , Eccle- 
fiafticos  eiusdem  Religionis,  bonae  vitae  ac  morum, 
et  teflimonio  fui  Episcopi  aut  Confiftorii  praedi- 
tos , ad  Ecclefias  autem  Diffidenticas,  Miniftros  eius- 
dem,  quam  fna  Cominunitas  profitetur  Confelfionis, 
praefentare  tenebuntur  : qui  quidem  Miniftri,  pro  more 
et  ritu  fuae  Religionis,  a Communitate Parochianorum 
praecedenter  electi,  et  dando  a Poteftate  fua  Spiritnali 
in  fcriptis  teftimonio  muniti  funto,  exceptis  eis  Li- 
tuaniae  locis,  ubi  Fimdatores  Ecclefiarum  jus  fuum 
praefemandi  Parochum , in  Synodnm  Evangelicam 
transiteront , Presbyterum  vel  Miniftrum  femel  in- 
Itallatum  Beneficio  privandi  Dominos  haereditarius 
poteftatem  non  habebit;  praefentationes  etiam  a b u trin- 
que fine  ullo  lucro  vel  peconia  in  recognitionem  (ol- 
venda,  conferantur,  ad  Depactationem  et  Simoniam 
evitandam. 

16)  Omnia  Monafteria  et  Fundatioues,  poft . Re- 
formationem  in  faecnlaria  immutata,  tam  in  Regno 
Poloniae,  quam  M.  D.  Lit.  et  annexis  Provinciis, 
perpetois  temporibus  in  eodem , quo  nunc  funt  ftatu, 
permanebunt. 

t7)  Quoniam  aequalitas  inter  Nobiles  libgrtatis 
Polonae  fundamentum  et  tutiffimnm  fulcrum  Patria- 
xum  Legnm  ert  Graeci  vero  Non  - Uniti , ab  ipforum 
ad  Rempublicam  acceffione,  Diffidentes  autem  longius 
quam  medio  fupra  unurn  faecolo,  ad  Annum  usqne 
1717  vigore  antiquorum  jurium , Confoederationum, 
Conftitutionum , et  Privilegiorum , in  perpetuum  con- 
firmatorum,  per  Pacem  Olivenfem  et  Tractatum  Anni 
1686,  qui  antiquas  illis  afiecurant  fanctiones,  in  ejus- 
dem  aequalitatis  ufu  et  poffeffione  extiterunt;  Proinde 
reftituimus  ipfis  , Actus  praefentis  feparati  tenore,  om- 
nia  antiqua  jura  et  praerogativas  ; declaramus  ipfos  ca- 
paces  ac  habiles  obtinendis , nec  non  obeundis  om- 
nibus muniis  Regni  M.  D.  Lit.  et  annexarum  Provin- 
ciarum  , dignitatibus  Senatorum  , et  Miniftrorum,  Of- 
ficiis  Regni  et  Terre ftri bus , Comifforialibus , Legatio- 
nibns  ad  exteros,  five  ad  Comitia,  functionibus  Tri- 
bunalitiis,  omnibusque  aliis,  quocunque  nomine  ve-  ’ 
nerint,  Beneficiis,  ex  diftributiva  S.  R.  M.  gratta  pro- 
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fluentibus,  poïïidcndis  Capitaneatibus,  cum,  vel  fine 
Jurisdictione , Bonis  Regalibus,  omnihnsque  jurisdi- 
ctionibus  Terreùribns;  uno  verbo  reftituilnr  Graccis 
hisee  Non-Unitis  et  Diflldentibus  plenaria  activitas, 
tam  in  civilibus  quam  militaribus,  mia  cum  partici» 
patione  omnium  utiiitatum,  ad  quarum  commnnem 
cum  Komanis  Catholicis  participationem , perfecta  Na- 
talium  aequaiitae,  jus  iplis  tribuit,  quam  ob  aequali- 
tatis  Natalium  rationem,  Religio  etiam  Graecis  Non- 
Unitis  et  T)illidentibu6  impedimento  nullatenus  erit  in 
obtinendis  lndigenatu  et  Nobilitate. 

ifl)  Cives  itidem  Religionis  Graecae  Non  - Unitae, 
ac  DiJïidenticae  utriusque  ConfeiRonis , in  Civitatibue, 
plenaria  cum  Romanis  Catholicis  acqualitate , fecun- 
dum  capacitatem  ftatui  eorundem  congruam,  gaude- 
bunt,  videlicet  jure  Civium  frnendi,  Magiftratus  Ci- 
vitatnm  obtinendi,  quas  cuique  eorundem  incolere 
libuerit,  nec  non  Commercia  et  Mercaturam  exer- 
cendi , Officinas  Opificum  inftituendi , (faivo  tamen, 
in  Civitaiibus  Regiis,  defuper  impetrando  Privilegio 
Regio . in  Bonis  autem  haercditariis,  tam  pagis  quam 
Oppidis,  obtinenda  a Domino  haereditario  perrois- 
fione) , omnibusque  aliis  modis  ftatui  Civitatenli  pro- 
priis,  lilcruni  fuum"  quaerendi , aeque  ac  ipfi  Romani 
Catholici;  hominibus  vero  Plebeiae  Conditionis  tam 
Graecis  Non  - Unitis  quam  DiHidentibus  , in  Bonis  Re- 

f;alibus,  et  Capitaneatibus  degentibns,  ratione  perpef- 
arum  injuriarum  et  proceffuum  fuonim,  a judiriis  hu- 
ju8  Ilatus  hominibus  Romatiis  Catholicis  allignatis, 
aeque  ac  his  jiiftitia  adminiflrabitur. 

•.  *'  ; ^ 

Art.  m. 

In  omnibus  tam  Majoribus  quam  Minoribus  Civi- 
tatibus  ac  Villis  Pruffiae,  DifTidentes  vigore  Pacis  Oli- 
venfis  , et  Graeci  Non-Uniti,  virtnte  praefentis  Actus 
feparati,  Libero  Religionis  exercitio,  juxta  ftatutoa 
Articulos,  favore  Diilidentium  in  tota  Republica,  M. 
D.  Lit.  et  annexis  Provinciis,  quam  pleniilime  gaudere 
debebunt;  quamobrem  nemo  ex  folo  motivo  Religio- 
nis a potiendis  juribus  et  Praerogativis  Civitatenfilms, 
et  muniis  Magiftratus  illarum  (falva  tamen  juxta  earun- 
dem  jura  libéra  Electione  , non  obftante,  quod  Civi- 
tatem  Thorunenfem  attinet , Decreto  A.  1724.)  ex- 
cludi,  impediri,  ac  arceri  poterit. 
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g.  1.  Clerus  Romanus  Catholicus  nnllo  modo  fe 
jurisdictionis  Saecularis  Civitatenfis  negotiis  immiscere 
ac  ingerere  poterit,  prout  id  in  praefatis  Articulis,  favore 
DiiTidentium,  in  tota  Republica  cautnm  et  exprelfum  eft. 

2.  Cum  vero  datum  fit  Dilïïdentibus  jus  et 
facultas,  caufas  Ecclefiafticas  et  Corfïiftoriales  Dilïïden- 
tium  judicandi  et  dirigendi , idem  etiam  rurfus  com- 
petet  Civitati  Thorunenfi , non  obllantibus,  quae  cum 
Episcopis  acta  et  gefta  funt  his  contraria:  ad  quod 

Civitatis  Thoruneniis  Conliftorium  omnia  etiam  DiRi- 
dentium  Templa,  Oratoria  , Scholae,  Aedesque  Spl- 
rituales,  cum  Ecclefiarum  Miniftris  et  Ludi  - Magiliris, 
fingulaque  Communitatum  DiiTidentium  membra  in 
Spiritualibus,  Matrimonialibus,  atque  disciplina  Ec- 
clefiaftica , in  Palatinatu  Cnlmenfi,  et  Marienburgenfi, 
per  tractum  Dioecefis  Culmenfis , atque  inArchi-Dia- 
conatu  Caminenfi  in  Pomerania  lito,  pertinebunt. 

().  j.  Vifitationes  ac  Décréta  Epiecoporum,  aliae- 
que  Cleri  Romani  Catholici  Ordinationes  , Prufliae  Ci- 
vitates  refpicientes,  Juribus  et  Immunitatibus , favore 
omnium  in  hac  Republica  Graecorum  Non -Unitorum 
et  DiiTidentium , per  praefentem  Aciurn  feparatum  lii- 
pulatis,  derogare  non  poterunt,  imo  eae,  quae  ipfis 
adverfantur  , pro  nullis  et  irritis  cenfendae  funt. 

ij.  4.  In  omnibus  Civitatibus  Majoribus  et  Mi- 
noribus  Prufliae,  Opifices,  qui  in  fundis  Ecclefiafticis 
Cleri  Romani  Catholici,  tain  Saecularis  quam  Régula* 
ris,  habitant,  aut  Domos  eorum  incolunt,  jurisdictioni 
Civitatenfi,  et  fuis  refpective  Contuberniis  fubjacere, 
ac  communes  Contributiones  cum  aliis  Contubernali- 
bus  Opificibus  folvere  tenebuntur,  et  non  parentes  in 
praemiflïs  Magiftratui,  ac  refpcctii’is  Contuberniis, 
per  Magifiratum  Civitatis  ftringi  debebunt. 

g.  ç.  Studioli  etScholares.  tam  Catholici  Roma- 
ni quam  Graeci  Non-Uniti  et  DilTidentes,  in  dictis 
Civitatibus  tranquille  le  gerant,  in  cafu  vero  excita- 
tarum  a quocunque  ex  illis  pertnrbationum , ne  Ma* 
giftratus  per  eornndem  refpective  Superiore,  ullo  prae- 
textu  impediatur,  taies  tanquam  violatores  tranquilli- 
tatispublicae  detinereruta  judice  competente puniantur. 

(j.  6.  Infcriptio  ex  Decreto  de  Anno  1724  fupra 
monumentum  in  Angulo  Coemeterii  Ecclefiae  S.  Ioan- 
nis  prope  Collegium  Thorunenfe  Patrum  Jefuitarum 
pofitum,  per  eosdem  Patres  Jefuitas  tollatur,  et  Ma- 
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giftratui  loci  extradatur,  qui  ab  onere  dicti  Decreti,  j 
falvia  falvandie  in  aliis  Punctis  praefentis  Actua  fepa- 
rati  exprelfis , abiolvitur. 

g.  7.  Gymnafimn  et  Scbolae  Diffidentium  Civi- 
tatis Thorunenlis,  etTypographia , quae  per  Decretura 
Anni  1724  tprohibita  funt,  omnibus  fuis  libertatibua, 
quibua  antea  et  hucdum  ntebantur,  non  obftante  dicto 
Decreto,  pleno  jure  in  pofterum  fruentur,  conformiter 
tamcn  ad  praefcriptum  Paragrapbi  noni  praefentis  Actus 
feparati , circa  Typographiaa  Graccorum  Non-Unito- 
rum  et  DilTidentium,  quoad  libroa  devotionis  et  comro- 
verfiarum  in  materia  Religionis  ibidem  imprimendos.  • 
g.  8.  ‘Templum  DilTidentium  Auguftanae  Confes- 
Conie  invariatae,  ante  aliquot  annos  in  veteri  Civitate 
Thorunenfi  exftructum,  in  libéra  eiusdem  Confeffio- 
ni8  ab  omni  impedimento  poffelïione,  in  qua  aclu  eft, 
pcrpetuo  exiftét,  cum  plena  facultate  circa  idem  aedi- 
Bcandae  Turria  et  tenendarum  ibidem  campanarum, 
prout  id  in  toto  Regno  permilTum  eft. 

0.  9.  Nobilitaa  Palatinatus  Culmenfis,  Perfona* 
e Magiftratu  Thorunenfi  in  AJl'efforea  judiciorum  fuo- 
.rum  Terreftrium  eliget  ita,  ut  nemini  Religio  Evan- 
gelica  impedimento  elle  poüit. 

g.  10.  Jus  Patronatua  Ecclefiae  Parochalis  S.  Joan- 
nis  Thorunii , ad  Sereniffimum  Regem  et  Magiftratum 
dictae  Civitatis,  in  alterna  vice  fpectans,  quo  idem 
Magiftratus  ab  eo  tempore,  poftquam  illud  Patribus 
Jefuitie  conceiTum  eft,  exclufua  fuerat,  ad  ipfum  denuo 
pertinebit,  illoque  primo  fuccedente  vacatione  utetur. 

g.  11.  Ecclefiae  Thorunii  exiftentea,  S.  Jacobi, 
Monialium  Ordinis  S.  Benedicti  in  nova  Civitate,  et 
S.  Mariae  Patrum  Bernardinorum  Ordinis  Sancti  Fran- 
cise!, cum  fuia  atlinemiia,  quae  in  hune  usque  diem 
polTident,  penes  eosdem  permanebunt  perpetuo  et  in 
aevum.  Compenfatio  tamen  damnorum  exinde  reful- 
tantium  , per  Rempublicam  Civitati  Thorunenfi  fuo 
tempore  providenda  erit. 

0.  12.  Parochi.  Romani  Catholici  Civitatis  Elbin- 
genlia , Transactionem  Reverendi  in  Deo  Rudnicki, 
Episcopi  Varmienfis,  de  Anno  1616  in  omnibus  fui* 
punctis  et  Articulis  exacte  fervare  tenebuntur. • 

g.  13.  Conftitmiones  Annorum  1717  1733011764 
contra  principalem  Civitatis  Gedanenfia  Ecclcfiam  la- 
tae,  praefenti  Actu  feparato  abrogantur. 

Art. 
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Dncatus  Curlandiae  et  Semigaliae  in  perpetuum 
rnanuteneri  debout  circa  jura  Tua  in  Ecclcfiaftieis , fe- 
cutidnm  Logea  Provinciales,  neinoque  ullo  lub  prae- 
textu  adigi  poterit  ad  alTignanda  loca\  in  exftructio- 
nem  Templorum , aliorumque  aediliciorum  üluc  fpe- 
ctantium , vel  Doinos  ad  exercendum  Cultum  Divinum 
Romanum  Catliolicum , jure  tamen  inliimis,  ubicun- 
que  exftiterint , Saeramenta  adminiftrandi , integro 
permanente. 

J),  t.  Religio  Graeca  Orientalis  Non-Unita  habe- 
bit  Liberum  llitus  fui  exercilium,  in  Ducatibus  t Hr- 
landiae  et  Semigaliae,  absque  omni  cuju^is  impedi- 
tione  aul  tnrbatione. 

g.  2.  Clerus  Catholicus  non  infringet  (in  prae- 
judicinm  Inveftitnrae  Ducalis)  jura  Ducum,  eorun- 
demqüe  Conüftoriorum. 

g.  t.  t.lern8  Catholicus  non  poterit.  in  praejudi- 
cium  Legum  Provincialium,  connubio  jungere  fervos 
et  fubditos,  fine  confenfu  eorundera  Domiimrum. 

g.  4.  Parochi  Civitatum  Mita  vieillis  et  Goldingen. 
fis,  ad  mentent  Gommilïinnis  Anni  1717  et  Conven- 
tionis  Varfavienfis  1740  inter  Ducem  Curlandiae  et  • 
eosdem  Parochos  facuae,  et  tandem  fecuudum  Re- 
verfales  a Duce  in  Anno  1764  datas,  Bona  Ducalia 
N eu  - Fridrichshoff  et  Roennen  debent  reftituere,  con- 
tenu illis , quae  iptis  fupra  memoratis  documentis 
Ripulata  funt. 

g.  ç.  Ecclefiae,  earundemqiie  attinentiae,  ab  uno 
tantum  alterove  Collatornm,  in  praejndicium  reliquo- 
rnm,  Cathnlicis  ceffae,  reddi  debent  lleligionem  Con- 
felïîonis  Auguftanae  profitentibus , et  quiilem  a prima 
lanuarii  Anni  1717.  incliifive  computando;  quod  ta- 
men extendi  non  poterit  ad  Erdefiam  Parochialem 
Ulnxcenfem,  quae  una  cum  Collegio,  Scholis,  Bonis, 
omnibnsque  aliis  pertinents  Patrnm  Societatis  Jefu,  iit 
eorundem  favorem  a Magnifico  Jofaphat  Zyberk,  Ca- 
ftellano  Livoniae,  in  Bonis  iplius  haereditariis  fundata, 
vi  hujus  Actu8  feparati  approbatur. 

jj.  .6.  Ecclefiae  in  univerfum  omnes  utrinsque  Re- 
ligionis  Evangelicae,  quae  nunc  in  Ducatu  Curlandiae 
et  Semigaliae  exiftunt,  et  quae  in  polierum  exftruen- 
tur,  Juri  dictarum  ConfelTionum  femper  fuberuot,  ne- 
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que  fub  u!lo  praet^xtu  cuipiam  mutationi  vel  refor- 
mationi  fubjacebunt. 

§.  7.  Licitum  non  erit  crigere  Templa , Sacella, 
Çoenobia  in  Bonis,  Civitatibusque  Ducalibus  absque 
permiflione  Ducis,  in  Bonis  vero  Terreftribus  line 
licentia  Haeredum.  Quemadmodum  vero  Conltitutio- 
nibus  Reipublicae  vetitnm  eft,  ne  Clerus  Ëona  in 
eraolumenturn  Ecclefiae,  ant  Communitatis  cujnsquam 
acqnirat,  iia  ejusdem  ConfHtutiouis  auctoritas  visque 
extenditnr  ad  Ducatum  Curlandiae,  cum  exceptioni- 
bus  tamen  iis,  quae  in  Conftitutione  funt  exprelTae. 

J).  8.  lam  cnm  in  Ditionibus  lleipubücae,  per  ex- 
aeqnationem  Graecariun  Non  - Unitorm*  et  DilTiden- 
tium  ntriusque  Confeflionis  cum  Catholicis,  in  ratione 
Praerogativarum  Civibus  competentium , ad  honores 
et  graiias  Regias  capacitas  fit  agnita,  codem  ipfo  jure, 
quo  Cjtholici  gaudent,  Incolae  quoque  Curlandiae 
utrimque  Confeilionis , auctoritatc  praefentis  Actus 
feparati,  gaudcre  debent;  proptereaque  in  Curlandia 
et  Semigalia  Nobilcs,  iis.lem  addicti  Religionibus, 
nec  non  Catholici  e Poloniae  Regno  oriundi,  pari  cum 
ipfis  Nobilibus  Curlandiae,  modo  poUelliones  in  Cur- 
laudiae  habeant,  frai  Praerogativa  debent.  Quod 
etiam  de  Civitatnm  Incolis,  quoad  eorum  Praerogati- 
vas , elt  intcliigendum. 


Cum  Jura,  qüae  eu i vis  propria  funt,  idtegra  eidem 
fervari  debeant,  ideo  Incolis  etiam  Difhictus  Piltinën- 
fis,  ad  tenorem  Tractalus  inter  Serenifiïmos  Stepha- 
num  Bathoreum  Poloniae,  et  Fridericum  II.  Daniae, 
Reges,  in  Anno  t?8ç.  Die  io.*Aprilis  Coroneburgi 
initi,  itemque  juxta  Pacem  Olivenfem,  horumee  Jurium 
integritatem , et  quietam  eorum,  quae  nunc  tenent, 
polfelTionem , praefenti  Actu  leparato , in  perpetuuin 
praecultodimns  et  afi'ecuramus. 

Jj.  t.  Primum  igitnr,  totum  Difirictum  Piltinen- 
lem  eo  in  ftatu,  in  quo  ante  memoratum  Aunum 
Coronebnrgenlis  Tractatus  erat,  non  modo  quoad  Re- 
ligionem  et  Templa,  fed  etiam  quoad  immntatam 
Bonornm  Ecclefiaflicorum  Catholicorum  in  Saecularia 
naturam,  relinqnimns,  titulumque  Episcopatus  Pilti- 
nenlis,  omnis  polleirionis  eo  in  Diftrictu  vacuum,  et 
ab  Anno  memorato  neglectum,  ac  deinceps  Anno  i08; 


Art.  V. 
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Episcopatui  Livoniac  annexum , Nominatione  a Sere- 
niiTimo  Rege  Joauno  III.  facta,  exiinguimus,  Jitemque 
ex  ea  Nominatione  inter  Reverendos  Episcopos  Livo- 
niae , et  Piltinenfis  Diftricins  Nobiles,  coortam , et  ad 
Relatioriis  Judicia  deductam,  perpetuae  oblivioni  man- 
damna;  nuque  illam  Diftrictui  Piltinenfi,  utpote  iam 
plane  ab  Ecclefiafticis  ad  Saeculares  traducto,  nocere 
unquam  pofle  declaramus. 

0.  2.  Formam  regiminis  interoi  in  hoc  Diftrictu, 
per  (Jommilfionem  A11110  \6v.  a Serenillïmo  Sigis- 
xnnndo  III,  Rege  defignatam,  conftitutam,  in  fuo  ro- 
bore  conferyamus,  fie  tamen,  ut  in  eodem  Diftrictu 
non  modo  DHlidentimn  ntriusque  GoufeiTionis,  et  Ca- 
tholicorum , fed  Graecorum  ctiam  Orieutalium  Non- 
Unitorum  Religio,  Liberum  èxercitium  habeat,  neque 
Religiones  fupra  memoratae  cuiquam  obeffe  pollint, 
qtiominua  et  dignitates  adipifei,  et  haereditaria  Bona 
confequi  poITit. 

g.  t.  Nubiles  eiusdem  Diftrictus  Piltinenfis, 
quemadmodum  et  ii,  qui  ab  ipiis , congruo  et  folenni 
modo  inter  Nobiles  Indigenas  adoptati  funt , in  aequa- 
litate  jurium  cum  reliqua  Nobilitat.e  Livoniae,  nullo 
Religionis  discrimine  habito,  jnribus  fuis,  Praerogati- 
vis  inRepnblica,  annexis(|ue  ei  Provinciis,  dummodo 
ibidem  fint  polfelTionati,  gaudebunt;  pari  ratione  No- 
biles Poloniae  et  annexarum  ei  Provinciarum  , Juribus 
et  Praerogativis  paribus,  in  Diftrictu  Piltiuenfi  potientur. 

J).  4.  Quod  fpectat  Arcem,  five  Capitaneatum 
Piltinenfem,  fundosque  et  praedia  ad  illam  fpectan- 
tia,  de  iis  obfervandum  erit,  quod  in  regiminis  For- 
mula conltitutum  e^,  et  pofleflori  actuali  Capitaneo 
jus  Hypothecae  et  poffeffionis , ad  vitae  tempora  afier- 
tuin  volnmus:  caetera  autem  Bona , quae  a Nobilibus 
et  Incnlis  Diftrictus  Piltinenfis  tenemtir,  ad  praeferi- 
ptmn  Conftitutionis  Anni  1764  — de  Livonia,  con- 
fervari  volumus , neqne  illorum  PolTelTores  quaerere 
pe'culiarem  pro  illis  retinendis  conlirmationpm  opor- 
tebit.  Adhuc  ut  fugitivi  fubditi  Nobilium  Diftrictus 
Piltinenfis,  ubicunque  locorum  deprehenfi,  iisdem 
xeftituantur , Nobilibusque  Diftrictus  Piltinenfis,  lite 
de  reftituendis  ejusmodi  fubditis  contendentibus , in 
quovis  Subfellio  jus  fuum  tribuatur,  cavemus. 

Quemadmodum  vero  omnia  fupra  dicta  Puncta 
innituntur,  tam  Legi  naturae  et  publicae»  quan\  Pri- 
• • vilegiis, 
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vilegit»,  Conftitutionibus  antiquis,  pro  Bafi  aequalita-  1768 
tem  et  libertatem  Polouam  habenttbus , tum  etiam, 
cura  Graeci  *Non  - Uniti  et  Diffidentes  irtriusque  (’nn- 
felTir.nis,  a longo  tempnre  in  pacifica  pofleiTione  fuo- 
rum  jurinm,  Praërogativarumque  exftiterunt,  ac  nun- 
quara  in  ea  impediti  fuerunt , praeteç  illegitimas, 
jam  pi  ft  paCem  Olivenfem  in  Annn  1660.  Tracta- 
tumque  1686  deinceps  fecutas  Conftitutinnee,  nec 
non  cura  SerenifTima  totius  RuITiae  Imperatoria  Maje- 
ftas,  Vicina  Reipublicae,  ac  Sereniffimi  Reges  Sue- 
ciae,  Prulïïae,  Angliae,  Daniae,  tanquara  Partes  ex 
mediatione  fupra  citatorura  Tractatuura , fe  interpo- 
nant, exposcantque  reftitutionem  jurinm,  Privilegio- 
rura  Cîraecorum  Non-Unitorum  et  Dillidentium , tam 
in  Spiritualibus  quara  Saecularibus  ipfis  competen- 
tiura;  Proinde  omnia  haec  Puncta,  in  Articulis  Actus 
praefentis  feparati  contenta , veluti  jura  firma , perpé- 
tua , et  immutabilia  haberi , cenferi . et  fervari  debe- 
bunU  Quicunque  autem  ea  labefactare  praefumeret, 
pro  turbatore  publicae  Pacis,  hofteque  Patriae,  repu- 
tabitur  tractabiturque. 

Hic_  feparatus  Actus  primua,  .cum  fit  fub  Garantis 
fubfcripti  hodie  Tractatua  inter  Sereniflimnra  Regem 
Sereniflimamque  Rempublicam  Polûnam,  ab  una  , et 
Serenilïïmam  Iraperatricera  totiua  RuITiae,  parte  ab 
altéra,  habere  debet  eara  omnem  vim , effcctura,  et 
vinculum,  ac  fi  idem  Actus  de  verbo  ad  verbnra  huic 
Tractatui  infertus  elTet  ; Proinde  hujusmodi  Actus  in 
mutuis  Ratiiicationibus  Sereniffimae  utriusque  Parti» 
Tractantis,  in  tota  fua  extenfione,  comprehendi  debet. 

In  quorum  fidera  no»  utriusque  Sereniffimarum  Partium 
plena  poteftate  folenniter  inftructi , hune  feparatum 
Actura  propriis  manibus  fubfcriptum,  SigillisArmorum 
noftrorum  comraunivimus , Varfaviae,  Die  Vigelima' 
Quarta , Novi  Styli,  Décima  Tertia,  Veteris  Styli, 

Menfis  Febrnarii,  Anno  Millefimo  Septingenteûmo, 
Sexagefirao  Octavo, 

(L.S.)  Gabryei.  Jan  Junosza  (L.  S.)  Kniaz  Nirto- 
Podoski  , Primas  et  Primus  lai  Repnin. 

Princeps  Poloniac  et  M.  D. 

Lituaniae  mp. 

(Suivent  le»  autres  fignature»  telles  qu'elle*  fe  trou- 
vent «u  bai  du  traité  principal  p.  551  etc.} 
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1768  Actus  feparatus  Jecundus , z/2  c/z/o  SereniJJimae 
Reipublicae  Polonae  Leges  Cardinales  perpe - 
tuo  duraturae , z/ec  zz//o  unquam  tempore  im- 
mutandae , Mater iae  praeterea  Status , quae 
in  Comitiis  liberis  omnium  confenju  decertii 
debent , continentur.  ■’  * £ 

C*  ■ ' ÿ.- 

um  SerenilTima  Poloniae  Respublica  in  votis  habe- 
ret,  ut  Imperii  fui  ratio,  libertasque  Civium,  c 
quibusdam  Legibus,  nulli  temporum  mutation! 
noxiis,  certisque  Materiia  Statue,  concordi  omnium 
liberie  Comitiis  fuffragio  peragendis,  circumfcri] 
veluti  Bail  cuidam  inniterctur;  fequentia  haecce 
crevit , ftatuitque.  y 


Leges  Cardinales . 

Art.  I.  . 

Poteftas  condendaruni  Legum , quae  ad  haec 
que  tempora  penes  très  Ordines,  Regium  nempe, 
natorium,  et  Equeftrem,  inviolata  manfit,  penes  eoe- 
dem  in  pofterum  ita  integra  permanere  débet,  r ,:<e 
neque  unua  Ordo  fine  duobus  aliis , neque  duo  G 
tertio  eam  Gbiarrogare,  exercerequepoffint;  Quapropt 
neqne  uni  ex  tribus  liisce  Ordinibus , Gne  duori 
reliquOrum  confenfu,  neque  duobus  invito  tertio, 
erit  unquam  Provincias,  Terrasque  iuris  Reipublicae, 
Regalia,  Menfaeque  Regiae  Bona,  ac  Eccjeiiaftica  et 
Saecularia  Bona,  abalienare,  permiltare,  oppignorarq, 
vendere;  exçipienda  tamen  funt  tempora  Interregni, 
in  quibus  cum  Imperium  Reipublicae  penes  dune  Ôr- 
dines  fit,  hinc  quidquid  duo  Ordines  unanimi  con- 
fenfu,  in  Matetiis  Status,  in  Materiis  vero  Oecono- 
micis  pluralitate  fuffragiorum,  et  in  praeftgendû  Co- 
mitiorum  Electionis  Regis  tempore,  quo  duratura  Ont, 
defignandumque  diem  eidem  novo  Régi  renuntiahdo, 
decreverint,  id  oranc  a duobus  Ordinibus  conftitutum, 
eandem  vim  retinere  debebit,  quam,  G a tribus  de 
cerneretur,  habuiiïet. 

Art.  II. 

Quandocunque  Gve  in  Legibus,  Gve  in  Conftitu- 
tionibus,  Gve  in  quibusvis  aliis  Actie,  Religio  Ilomana 
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Catholica  memorabitur,  titulus  eitlem  — Dominantis  — « 
addendus  femper  erit,  eademque  in  perpetuum  Do- 
minatum  obtinebit. 

A r r.  III. 

Repofita  inter  Lege=>  Cardinales  Dominante  in 
Polbnia  Sancta  Religione  Romana  Catholica,  tranfitum 
ab  Ecclefia  Romana  ad  aliam  quamcunque  Religionem 
in  hoc  Rcgno  Poloniae  et  Magno  Ducatu  Lituaniae, 
caeterisque  annexis  Provinciis,  criminale  delictum 
elle  declaramus;  Qnapropter,  h quis  deinceps  eo  fe 
flagitio.  contaminare  aufus  fuerit,  e finibus  Reipubli- 
cae  extorris  erit.  Forum  vern  ad  agendurn  contra 
hujusmodi  Reos,  in  Supremis  Regni  et  JMagni  Ducatus 
Lituaniae  Tribunalibus,  ex  termino  pacto  delignamus. 
Porro  ab  hac  Loge  omnes,  qui  huctlum  in  hoc  cafu 
exifterent,  immunes  elle  volumus,  neque  uila  ratinne 
poenas  fuperius  memoratas.  Legibusque  Nationalibua 
praefcriptas,  contra  eosdem  repetemus,  aut  ab  aliis 
repeti  fincmns, 

Art.  IV. 

Inhaerendo  Legi  Cardinali  Reipublicae,  ri  eu  jus 
iam  inde  âb  exordio  Romauae  Catholicae  Dominantis 
in  Polonia  Religionis,  foli  Romani  Catholici  Thro- 
num  ejusdem  Nationis  occuparunt,  et  revocando  ad 
priscum  vigorem  Conftitutionem  Anni  166g,  eamque 
pro  inviolabili  declarando , cautum  in  perpetuum  'vo- 
lumus, ne  quisquam  in  pofterum  alius  Poloniae  Sceptro 
potiatur,  praeterquam  is , qui  vel  ortu  vel  vocatione 
Romanam  Catholicam  Fidem  profitetur.  Quodli  quis- 
piam  Polonorum  alterius  Religionis  Candidatum  ad 
Regni  faftigium  promovere  aufus  fuerit,  eum  pro  hofte 
Patriae  et  invindicabili  Capite,  fpe  omni  condonatio- 
nis  fnblata , declaramus.  llegina  etiam , pro  ejusdem 
Conftitutîonis  Anni  1669.  ratione,  ortu  vel  vocatione 
Romana  Catholica  femper  lit;  Quodli  acciderit  aliis 
eam  Religionibus  addictam , non  prius  folemni  Ritu 
inauguranda  erit,  quam  Romauae  Catholicae  Religioni 
nomen  dederit. 

A r t.  V. 

Quanquam  Electio  Poloniae  Regum  liberjs  con- 
gregatae  Reipublicae  fuliragiis  hucu6qne  peracta  fuerit, 
ipfeque  Serenifiimus  Ilex  Stanislaus  Augustus  fé- 
liciter regnans,  concordibus  omnium  votîs  e gremio 
Nationis  in  Regali  Poloniae  Solio  fit  coliocatus,  idem- 
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17^8  ^ue  ^*acta  Conventa  a fe  jurejurando  firmata  integer- 
rima  fide  fervet,  neque  quidquam  fit,  quod  a bono 
Principe  ifto,  in  ratione  eligendorum  Regum  immu- 
tanda,  pofteritas  rnetuat,  taraen  cum  libertatis  na- 
tura  fit,  ut  in  ea  confervanda  nulla  popuii  ftudia  nimia 
dici  poflint,  cautum  haberi  volumus,  modoque,  quan- 
tum poffumus,  maxime  folemni  ftatuimus,  ut  non 
folum  libéra  concordibus  omnium  fuffragiis  Regum 
Electio  inviolata  femper  maneat,  verum  etiam , ne 
ulio  unquam  tempore,  ulloque  praetextu,  locus  Suc- 
cellioni  Haereditariae  ad  Sceptra  Poloniae  fiat. 

Art.  VI. 

Securitatem  libertatis  Nobilium,  olim  Statuto 
Vladislai  Jagîellonis,  Conllitutionibus  Reipublicae  ap- 
prime  firmatam,  in  prisco  femper  vigore  fuo  perraa- 
nere  volumus  ; itaque  neque  Sereniffirno  Régi  féliciter 
Regnami,  neque  Ilegibus  ejus  Succefforibus , neque 
quibusvis  eorum  Magillratibus , neque  cuipiam  ali i, 
five  authoritate  gefti  munerisr  five  potentiae  vi,  ut 
memoratum  Statutum  indicat,  — licitum  erit,  quem- 
quam  e Terrigenis  Incolis,  ob  crimen  aut  delictum 
aliquod  comprehendere , nifi  prius  ad  congruum  Sub- 
fellium  citatus,  et  de  eodem  fcelere  plene  convictus 
fuerit.  Porro  sximendi  hoc  Legum  patrocinio  erunt 
cuncti  ficarii  in  recenti  crimine  deprehenfi,  (recentis 
autem  criminis  rationem,  juxta  morem  veterum  Le- 
gum, fpatio  unius  Anni  et  fex  feptimanarum  defcribi- 
mus)  item  latrones,  fuies,  aggreffores  in  itineribus  et 
domibus,  imo  ad  firmandam  cuivis  Civi  fecuritatem 
vitae,  et  tranquillitatem  domefticam,  ex  communi  juris 
Régula — Invafor  a fe  ipfo  occiditur  — ejusmodi  ho- 
xninis  invindicabile  Capnt  decernimus  in  perpetuum, 
qui  congruo  in  Subfellio  invalionia  aedium  alienarum, 
aut  latrocinii  in  publica  via,  convictus  fnfficienter  fuerit. 

. Art.  VII. 

Officia,  dignitatesque,  tum  Ecclefiaflicae,  tum 
Saeculares,  Juris  Regii,  ipfiusque  Privilégia  requiren- 
tes,  Gratiae  et  Bénéficia  Regaha  femel  collata , neque 
a quoquam  coram  congruis  Snbfelliis  in  controverfiam 
vocata,  tranquille  a Civibua  poffefla , nemini  quocun- 
que  adimenda  erunt.  Qnodfi  accident,  ob  juftas  quas- 
dam  caufas  id  fieri  debere,  in  Polis  Comitiis  liberia 
unanimi  confenfu  concludi  poterit;  Judiccs  tamen 
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Terreftres  et  Officia  Caftrenfis , caeteraeque  fubalter- 
nae  Jurisdictiones,  a quibus  ad  fuperius  Subfellium 
libéra  eft  appellatio,  reddere  rationera  in  Tribunalibus 
male  gefti  muneris,  quodque  judicatura  fuerit,  per- 
ferre  debebunt. 

Art.  VIII. 

Inra  et  Privilégia  Provinciarum , praefertim  ea, 
quiboscura  ad  lleipublicae  Corpus  accefl'erunt,  et  per- 
fonarum  eas  incolcntium  propria , légitimé  conceffa, 
neque  in  praefens  a quoquam  officiofe  in  controver- 
lîam  adducta,  integra  permancbunt;  ne  vero  in  polle- 
rum  quidquam  legibus  contrarium  ex  Cancellariis  Na- 
tionalibus  prodeat.  Magnifie!  Cancellarii  utriusque 
Gentis,  pro  ratione  pr^eftiti  a fe  jurisjurandi,  quam 
diligentiilimc  cavebunt.  Utque  fecuritatiPrivilegiorum 
confulatur,  atque  cafu  aliquo  deperdita  in  forma  au- 
thentica  occurrente  neceffitate,  ac  notitia  de  iis  in 
promptu  femper  habèri  polTit,  otnnia  liujuscemodi 
Privilégia,  atque  quaecunque  Jura  Actis  Metrices  Regni, 
quae  ad  Ilegnum,  Metrices  vero  Lituaniae,  quae  ad 
Magnum  Ducattnn  Lituaniae  fpectant,  etiam  ea  ante- 
riora,  quae  nondum  in  Acta  Officiofa  funt  inducla, 
intra  anni  unius  fpatium , a Publicatione  praefentis 
Legis  inferantur.  PoTro  fi  aliquod  dictorum  Privilegio- 
rum  abhinc  concedendorum  memoratis  Actis  Metrices 
infertum  non  fuerit,  intra  Anni  unius  intervallum, 
omni  valore  illud  prorfus  carere  volumus,  atque  in 
poteftate  Sacrae  Regiae  Majeftatis  erit,  alterum  quern- 
cunque  pro  arbitrio  fuo  novo  Privilegio  donare,  et  ad 
Cancellarias  utriusque  Gentis  pertinebit,  Privilégia 
haec  figillis  tnunire,  fi  vero  accident,  ut  aliquis  de- 
perdito  Originali  Privilegio  aliud  fibi  dari  poftulaverit, 
îd  illi  negari  nequibit. 

Art.  IX. 

Magnum  Ducatum  Lituaniae  perpetuo  et  indiffo- 
lubili  nexu  cum  Regno  Poloniae,  juxta  cautiones  fuas 
conjunctum , alias  quoque  Provincias  et  Territoria 
unum  Reipublicae  Corpus  componentia , nunquam  ab 
eodem  Corpore  avelli  poffe,  folemniter  declaramue. 

Art.  X. 

Jura  Feudorum  ad  Rempublicam  fpectantium , in 
ejuedem  Reipublicae  poteftate  ac  Dominio  perpetuo 
manere  debebunt. 
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Art.  XI. 

Jus  aeqlialitatis  'Nobilium , et  Capacitas  ad  acqui- 
renda  Bona  Terreliria,  ad  obtinendos  Honores,  Digui- 
tates  Senatorias,  et  Minifteriorum,  Officia  Ecclelialtica 
et  Saecularia,  tum  etiam  Privilégia  ad  Capitancatus, 
cum  et  line  iurisdictione,  ac  Tenntas  Bonorum  llega- 
lium,  Colis  Nobilibus  Nationalibus  competere  debet, 
ac  eidem  aequalitati  nulli  Honorum  tituli  tenebras 
offundere  ac  derogare  poterunt. 

Art.  XII. 

DilTidentibus,  Graecisque  Non-Unitis  Oricntalibus, 
Nobilibu8  lleipublicae  Civibus^  aflfertâ  primo  Actu 
feparato , fuo  loco  eadem  aequalitas,  libertatcsque 
exercend^e  Religionis  fuae  conceflae,  plenam  vim 
nancisci,  perpetuoque  fervari  debent. 

Art.  XIII. 

Palatinatibus , Civitatibusque  Terrarum  PruITiae, 
integra  perpetuo  manebunt  Jura,  quae  habent  Légitima, 
et  congruenter  ad  Privilegium  Incorporationis  eorum 
in  unum  Reipublicae  Corpus.  , 

Art.  XIV. 

Palatinatni  Livoniae  Pacta  fubjectionis,  et  unio* 
nU,  nec  non  Ordinatione6,  et  Leges  eidem  fervientes, 
in  Conftitutionibus  defcriptae,  fartae  tectae  femper 
confervabuntur. 

Art.  XV. 

Ducatui  Curlandiae  et  Semigaliae  perpetuo  integra 
permanebunt  Pacta  fubjectionis  Anno  1561  et  forma 
Regiminis  Anno  1617  praefcripta,  amota  omne  in 
aevum  formae  Regiminis , quae  in  praefens  exiftit, 
mutatione. 

Art.  XVI. 

Diftrictus  Piltinenfis,  fuas  Leges,  quibuscum  a 
SerenilTimo  Rege  Daniae,  Anno  1585,  uti  Livoniae 
pars,  reltitutus  Polnniae  fuit,  intégras  femper  babebit, 
et  penes  Statum  Saecularem  permanebit,  neque  circa 
formam  Regiminis  Anno  1617  praefcriptam , ulla  nn- 
quahi  in  eodem  mutatio  fiet. 

Art.  XVII. 

Liberum  Veto  in  Comitiis  liberis,  circa  materias 
Status,  integram  in  perpetuum  vim  obtinere  debet, 
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porro  8e  materüs  illis  Status,  unanimi  fuffragio  Aatui 
debebit,  cuivis  autem  Pcrfonae  ' Çomitia  ingredienti, 
in  aevura  afferitur  libertas  impediendae  in  iisdem 
activitatis  in  materiis  Status,  unius  tantum  vocia  libe- 
rae  contradictione,  ore,  aùt  Proteftatione  in  fcripto 
interpoûta. 

A n t.  XVIII. 

Jus  Emphyteufeos  ea , qua  in  Legibua  circurn- 
fcriptum  eft,  ratione,  in  omnibus  Ditionibus  Reipubli- 
cae,  in  fundis  révéra  incultis,  et  cum  evidenti  utili- 
tate  directi  Domini , concedendnm  erit,  haec  autem 
ÇonceiTio  a llege  in  Bonis  Menfae  Ilegiae,  a Capita- 
neis  et  Tenutariis  in  Bonis  Regalibus,  fublequenda 
tamen  Confirmatione  Regia,  in  Bonis  vero  Ecclefiafticis 
àb  ipfismet  Ecclefiafticis,  praevio  affenfu  Jurisdictionis 
Eccleliafticae  Nationalis,  et  accedente  Confirmatione 
Jlegis , in  omnibus  generaliter  Beneficiis  juris  Patro- 
uatus  et  Nominationis  Ilegiae,  et  in  Bonis  Nobilium, 
cum  confenfu  Haeredis , ^ inviolabilitcr  manuteneri 
debet;  Juris  autem  hujusmodi  obtinendi  facultas.  non 
modo  a Civibue  Polonia,  l’beris  tamen,  fed  et  ab  ad- 
venis,  et  ex  Exteris  Nationibus,  pariter  liberis,  Civi- 
tatum  Incolis,  ant  agricolis  in  oppidis,  villitque 
adipisci  poterit;  Hujusmodi  vero  Emphyteuta  advena, 
poft  très  elapfos  Annos  Domicilii  in  Ditionibus  R.ei- 
publicae,  pro  vero  Regionis  Incola,  juxta  fuam,  aut 
Civitatenfie,  aut  plebeiae  Conditionis  rationem,  haben- 
dus  erit.  Jus  propinandi  liquores  in  locis  in  Emphy- 
teufim  concefiis,  penes  directos  Fuudi  Dominos  erit. 

A R t.  XIX. 

Integritas  Dominii,  et  proprietatis  Nobilium  in 
Bona  Terreftria  Haereditaria,  annexosque  iisdem  fub- 
ditos,  congruenter  ad  praefcripta  Statutorum,  nunquam 
auferenda  erit,  aut  minuenda.  Jus  tamen  vitae  et 
neci9  in  fubditum,  penes  Haeredem  non  eft  futurum, 
led  fubditus  criminis  alicujus  reus,  Terreftribus , aut 
Cafirenfibus,  aut  Civitatenfibus  Majorum  Qivitatum 
Judiciis  fubjiciendus  erit. 

Art.  XX. 

Cum  et  Legibus  Divinis , et  Patriie  Conftitutioni- 
bus,  praefertim  Statuto  M.  D.  Lit.  Articulo  primo, 
Capite  duodecimo,  et  Conftitutione  Anui  1726.  Titulo; 
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Hnmicidïa — cautum  fit,  ne  quiiquam  temere,  àrro- 
ganter,  confulto,  et  voluntarie,  fpe  redimendae  pecu- 
nia  culpae,  humano  fefe  cnntaminare  fanguine  audeat, 
ftatuatque  hominie  occifi  pretium,  perquain  folemniter 
decernirhu»  : ut  dehinc , fient  Nobilis  pro  Nobili,  Co- 
lonus  pro  occifo  Colono,  ultimo  fupplicio  rnulctandua 
cft , ita  fi  pofthac  accident , ut  Nobilia  Rufticum , per 
malitiam,  non  cafu  fortuito,  fed  dedita  opéra  interfi- 
ciat,  non  iam  pecuniae  repraefentatione,  et  pretii  pro 
Capite  interfecti,  illi,  cujus  fubditus  erat,  perfolmio- 
ne , fed  extremo  pro  caede  perpetrata  fupplicio , a 
congruis  judlcibns  puniatur:  Volumus  tamen  proba- 
tionum  judiciorum  Conftituendorum , et  defenfionum 
ratitmes  illibatas , partibue  lite  disceptantibus  fervari, 
conformiter  ad  praeferipta  ejuedem  Statuti  Magni  Du- 
catus  Lituaniae,  et  Conilitutionum  in  Comitia  latarum. 
Jam  quod  attinet  vulnera,  membrornm  quoTumcun- 
que  fauciationes,  et  mutilationes,  his  in  cafibus,  aequi- 
tatis  quant  firictilfime  laefia  praefiandas  rationes,  pru- 
dentiae  et  religiofae  feveritâti  ludicum,  et  Judiciorum, 
rfd  qu‘>s  caufae  hujusniodi*  deferentur,  relinqninnig, 
volumuaque  ab  iis  hujusmodi  crimina , pro  diverfa 
ratione  inflictorum  vulnerum,  et  perfonarum  Condi- 
tione  judicari,  et  puniri.  , 

A R r.  XXI. 

Qüemadmodum  Jura  Majeftatis  femper  defendere, 
et  ad  eorum  praeferiptum  Nationem  Sereniffimia  Regi- 
bus femper  obtemperare  eft  necefle , ita  fi  quia  Regum 
Legem  aliquam  Nationis  ex  Cardinalibus,  ac  exPactis 
Conventis  cum  eadem  Natione  factaiq,  et  jurejurando 
confirmatam  , peffumdediflet , et  obfervare  detrectaret, 
ex  praeferipto  Conftitutionis  Anni  1607  eadem  Natio 
vinculo  praefiandae  Régi  obedientiae  exfolvetur:  qui 
vero  injufte  Regem  publiceque  in  Comitiis  aceufaret, 
is  fecundum  praeferiptum  Conftitutionis  Anni  1609  in 
jus  vocari,  graviffimeque  puniri  debebit. 

Art.  XXII. 

Rona  PoiTeifionesque  EcclefialHcorum , et  Nobilium, 
ad  jus  Majeftaticuœ , non  discuiTa  prius  lite,  nequa- 
quam  trahi  debent,  etPrivilegium  fuper  iis,  ante  com- 
probationem  liquidi  juris  Regii,  et  cognitionem  natu- 
Tae  eorundem  Bonorum  impetrans,  iliorum  poffellio- 
nem  adiré  non  audeat. 

Art. 


Digitizeé  by  Google 


585 


entre  la  RuJJic  et  la  Pologne.  585 

Art.  XXIII. 

Jus  Caducum  ad  Ëona  Peregrini  in  ditionibusRei- 
pnblicae,  nulia  relicta  proie,  et  Fine  teftarnento  de- 
niortui,  ad  haec  tempora  Regiis  Juribus  annexum,  ne- 
mini  deinceps  concedetur,  fedSuccefforibus  vita  functi 
integrum  erit  Bona  ipfius,  et  omnem  fupellectilem  re- 
petere,  relicta  eorum  omnium  décima  parte,  vel  in 
rebus  ipfis , vel  aeftimatione  facta  in  pecunia , Civitati, 
au t Domino  Loci,  in  quo  Peregrinus  ille  eft  verfatus  ; 
Hoc  tamen  beneficio  dicti  exteri  ad  trienuium  dun- 
raxat  a die  obituS  propinqui  fui  in  Polonia  gaudere  po- 
terunt;  Quam  ob  rera  ter  quotannis  publiée  proclama- 
bitur:  hune  vel  ilium  advenam,  in  hoc  vel  illo  locct 
fatis  celTiffe,  relictasque  ab  eo  fortunas,  juxta  illarum 
indicem  deferiptum,  ftatim  a morte  per  Magiftratum 
cefluras  ejus  haeredibus,  qui  conftituto  tempore  authen- 
ticis  documentis  proximitatenr  Cognitionis  probantibus 
nmnili,  convenientem  fefe  ante  jurisdictionem  ftite- 
rint;  elapfis  nartique  tribus  Annie,  Eona  ilia  mémo- 
rata  ad  fiscum  Regium  delabentur. 

Art.  XXIV. 

* Spatium  fex  Septimanarum  Comitiis  ordinariis, 
duarum  vero  hebdomadarum  extraordinariis  praefixum 
protendi,  neque  Comitia  limitari  poterunt  aliter,  quam 
omnium  in  Comitiis  liberis  confpirantibns  fententiis. 

Hae  univerfae  Loges  Cardinales , nullo  tempore, 
nullove  praetextu  a quocunque,  nec  per  ipfasmetCon- 
foederationes , illae  etiam,  quae  Interregni  tempore 
fieri  confueverunt , nec  unanimi  omnium  confenfu 
immutari,  aut  labefactari  poterunt.  Itaqu'e  qui  con- 
tra hasce  Leges.  vel  earum  aliquam,  quidquam  moli- 
tus  fuerit,  pro  Patriae  hofte  habeatur;  poenisque  hofti 
Patriae  congruis  mulctetur. 


Materiae 

A R T. 


Status. 

I. 


Integrum  non  erit  in  liberis  Comitiis,  citra  om- 
nium Ordinum  Reipublicae,  et  unanimem  confenfum, 
angere  tain  ipfamet  fenjel  conftituta  tributa , quam 
eorundem  percipiendorum  tributorum  Tabellas  ullo 
praetextu  imiuuiare. 
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g Art.  II. 

Fas  non  erit  in  liberis  Comitiis  absque  unanimi 
confenfu  numerum  Exercitus  Reipublicae  femel  con- 
ftitutuiii , in  quacunque  Ilegni  parte,  et  quocunque 
domine,  ac  colore,  augere. 

Art.  Iir. 

Non  licebit  in  Comitiis  liberis  citra  fuft'ragiorum 
Ordinum  Reipublicae  nnanimitatem , Foedera,  Con- 
ventiones , pactionesque  amicitiae  et  Commerciorum, 
cura  Externis  Potentiis  inire.  , 

Art,  IV. 

Bella  indici . pax  ftabiliri , in  liberis  Comitiis  non 
poterunt,  nifi  Univerforum  confpirantibus  Sententiis. 

t 

Art.  V. 

Nemo  Indigenatu  donati,  et  Nobilibus  accenferi 
in  Iiberi6  Comitiis  poterit , nifi  omnium  in  id  confen- 
ferint  fuffragia;  is  vero,  qui  Indigenatu  donabitur, 
Nobilitatem  fuam,  perducta  ad  Avum  generis  ferie, 
comprobare  debebit,  utque  adipisci  poflit  Dignitates, 
jurisdictiones,  bene  poflelTionatus  in  Ditionibus  Rei- 
publicae  elle  debebit. 

Art.  VI. 

Pes,  Curfus,  valorque  interior  monetae  nationa- 
lis,  immutari  in  liberis  Comitiis  non  poterunt,  nifi 
omnium  confentientibus  fuftragiis,  par  quoque  in  libe* 
ris  Comitiis  unanimitas  requiretur  ad  faciendas  pecu» 
niae  Reductiones,  et  augendum  ejusdem  valorem. 
Moneta  quoque  extera,  qnam  Commillio  Thefauri 
probaverit,  citra  unauimitatem  immiuui  quoad  valo- 
rem, non  poterit. 

Art.  VII. 

Augeri  vel  minui  poteftaa  et  praerogativae  IVfini- 
ftrorum  Pacis  et  Bclli,  tam  in  Regno,  qnam  inMagno 
Dncatu  Lituaniae,  itemque  Officia  Judicum  et  Judi- 
ciorum , in  Ditionibus  Reipublicae  non  poterunt  in 
liberis  Comitiis , nifi  omnium  confpirantibus  Senten- 
tiis. Novas  etiam  conftituere  Dignitates,  tam  in 
Regno,  quam  in  Magno  Ducatu  Lituaniae,  Palatina- 
tibusque,  et  Diffrictibue , integrum  non  erit,  nifi  con- 
fentiemibus  omnibus  in  liberis  Comitiis. 

* Art. 
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Art.  VIII. 

Ordo  Comitiorum,  et  Comitiolorum  celebrando- 
rnm  in  praefentibus  Comitiis  couftitutus , i minuta  ri 
in  liberis  Comitiis,  citra  unanimem  omnium  confen- 
fum  non  poterit. 

.Art.  IX. 

Obligationi  obtempcrandi  , cuivis  junsdictioni, 
fententiis  in  judiciis  latis,  praerogativis  Tribunalium, 
ncc  non  valori  evideniium  Decretorum  in  Tribunali  M. 
D.  Lit.  fua  perftabit  in  perpetunm  vis,  nt  ad  haec 
tempora  ; quodfi  immutatio  aliqua  in  his  erit  deinceps 
facienda,  non  aliter  ilia  fieri  poterit,  quam  confen- 
tientibus  omnium  in  liberis  Comitiis  fuffragiis. 

Art.  X. 

Conflitutio  anni  1717  Tit.  — RealTumptio  — qua 
Senatns  Conlilia  defcribuntnr , illibata  in  perpeiuum 
fervanda  eft;  fcd  quonîam  claufula  inhibitionis  ufus 
aerarii  publie!  in  ea  adjecta  eft,  ne  fcilicet  pectiniae 
ex  eo  certis  ulibus  deftinentur,  citra  evidentem , quae- 
que  devitari  non  poffit  neceffitatem,  eaque  claufula  in 
aerarii  pracjudiciura  accipi  poflet}  itaque  in  onmibua 
Comitiis,  ubi  de  Oeconomicis  materiis  agetur,  certa 
pecuniae  Summa  defignanda  erit , quae  pro  arbitrio 
Senatus  Confiliorum  , in  urgents  , minimeque  prae- 
vifas  neeeffitates  eo  tempore.  quod  inter  Cdmitia  in- 
tercedit,  erogari  queat.  QuodfiRespublica  augere,  vel 
minuere  voluerit  poteftatem  et  praerogativas  Senatus 
Confiliorum,  non  aliter  id  praeftare,  quam  unanimi 
omnium  in  liberis  Comitiis  confenfione,  poterit. 

Art.  XI. 

Quoniam  ex  praeferipto  veterum  Reipnblîcae  Le- 
gum , fublata  regibus  poteftas  erat  coemendorum  Ro- 
uornni,  qnae  pofthac  ad  eorundem  Succeffores  de  lum- 
bis  devenirent,  concellaque  eft  SereniiTimo  Régi  nnüc 
féliciter  regnanti  in  Pactis  Conventis,  hujusce  rei  fa- 
cultas  , illi  uni  ferviri  debet , ita  ut  quaecunque  hac 
ratione  obtinuerit,  ad  Familiae  ejus  Haeredes  fpecta- 
bunt.  Si  qui  temporibus  futuris  Reges  Succeffores  Se- 
reniflimi  modérai  Stanisi.ai  Augusti,  dictant  all'e- 
cutiopem  Bonorum,  etiarn  optarent  pro  fuis  Succeffo- 
ribus  de  lumbis,  id  eis  integrum  non  erit,  nifi  fi  una- 
nimis  omnium  in  liberis  Comitiis  accedat  confenfus. 

, • Art. 
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A R t.  XII. 

Convocation!  Generaü»  Nobilitatis  Reipublicae 
expeditionis  locus  non  erit,  iiili  ex  commun)  fanctione 
Comitiorum , eorumque  liberorum. 

Art.  XIII. 

Nemini  unquam  licebit  Bona,  cujuscunqne  tan- 
dem ilia  fint  generis,  occupare  illégitime,  hoc  eft,  non 
interpoiita  judicii,  cujus  jurisdictioni  Bona  ilia  fub- 
funt,  autoritate,  et  ante  litem  obtentam,  fub  amis- 
fione  ejus  praetenfionis , cujus  ratione  per  illegiti- 
maih  inequitationem  ilia  occupata  fuilTent;  Quod  ta- 
men  nequaquam  extendendum  eft  ad  praetenfiones  ex 
contractibus  Hypothecariis  et  locatoriis  cxortas;  ille 
eteniin  Tsnutariua  , cui  praelinitum  Stipulatione  tem- 
pus  efiluxit,  nec  non  Hypothecarius , cui  in  Regno 
redhibita  eft  in  Caftro  pecunia , convenienter  ad  ob- 
ligationem,  et  in  termino  folutionm;  in  ^Wagno  vero 
Ducatu  Lituaniae,  cui  ad  normam  Stipulationis,  eadem 
pecunia  in  fando , aut  fi  reciperé  illam  detreetaverit, 
in  Caftro  reponetur,  poffellione  cedere  débet.  Deinde 
vero,  fi  quid  repetendum  Tenutarius,  aut  Hypotheca- 
rius ab  Haerede  habuerit,  aut  e contra  Haeres  ab  illis, 
ad  competens  judicium  provocare,  omni  appellatione 
fublata  , iicebit;  in  eo  autem  judicio  caufae  eae  Sti- 
pulatione ,locati , aut*  Hypothecae  profluentes,  ante 
alias  omnes  discuti  debent , illegitima  etiam  ilia  occu- 
patio  Bonorum  cenferi  non  debet,  quae  fit  ad  prae- 
feriptum  Chirographi,  aut  Transactionum , in  Actis 
publicis  roboratarirtn.  Huius  conftitutionis  a Nuntiis 
Regni,  pro  Regno  receptae,  a Nuntiis  vero  M.  D.  Lit. 
ad  praeferipta  Statuti  M.  D.  Lit.  in  fimilibus  caufis 
reftrictae,  immutatio  ad  unanimitatem  fuffragiorum  in 
liberis  Comitiis  pertin^bit. 

A R t.  XIV. 

Hae  materiae  Status  fupra  expreflae,  nnllo  un- 
quam praetextu , aut  iuterpretatione  a quopiam  fub 
decifionem  pluralitatis  trahi,  fed  in  liberis  Comitiis, 
uuanimi  confenfu  decidi  debent. 

Hic  feparatus  Actus  feenndus,  cum  fit  fub  Garantia 
fubfcripti  hodie  Tracta  tus,  inter  Sercnilfimum  Regem, 
Serenilfimamque  Rempublicam  Polonam  ab  una<f  et 
Sereniffimam  Imperatricem  totius  Rullïae,  parte  ex 
altéra,  habere  debet  eam  onmem  vjm,  effectum  et 
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vinculum,  ac  fi  idem  Açtua  de  verbo  ad  verbum  » yf.Q 
huic  Tactatui  infertus  effet;  proinde  bujusmodi  Actus,  ‘ 

In  mutuis  Ratificationibus  Sereniffiraae  utriuaque  Par- 
tis Tractantis,  in  tota  fua  extenfione  comprehendi  dé- 
bet. In  quorum  fidera  nos  ntriusque  Sereniffimarum 
Partium  plena  poteftate  folemniter  inftructi,  hune  fe- 
paratum  Acturn,  propriis  manibus  fubfcriptum,  Sigillis 
Armorum  Noftrormn  communivimus.  Varia  vie.  Die 
Vigeûma  Quarta  Novi  Styii , Décima  Tertia  Veteris 
Styli,  Menfia  Februarii,  Anno  Millefimo,  Septingen- 
tefimo,  Sexagefimo  Octavo. 

(L.  S.)  Gabryei.  Jan  Jvnosza  (L.  S.)  KniazNiko- 
Podoski  Primas  et  Pri-  lai  Repnin. 

mus  Princeps  Polouiae  * 

*t  31.  D.  Lituaniae  mp. 

(loi  iùivent  les  autres  ügnature*  connue  au  bss  du  traité 
principal  p.  55l  etc.) 


59* 

Article  féparé  et  détaché  du  traité  de  fubfides  1.  in. 
figné  le  I.  Avril  1768  entre  la  France  et  le 
prince  de  NaJJau-  Saarbritck , figné  le 
même  jour  *j. 

( Koch  table  etc.  et  recueil  T.  II.  p.  269.) 

I_Je  prince  de  Naffau  - Saarbrucli  s’étant  engagé  par 
l’article  deux  du  traité  figné  aujourd’hui  entre  le  Roi 
et  lui  à le  prêter  de  bonne  foi  à tous  les  arragemens 
qui  pourroient  être  jugés  refpectivement  utiles  pour 
l’avantage  réciproque  des  fujets  et  le  maintien  du  bon 
voifinage,  et  reconnoiffant  que  la  poffeffion  de  Car- 
ling,  village  fitué  entre  S*.  Avold  et  Sarre- Louis, 
doit,  félon  les  principes  adoptés  dans  la  convention, 
palier  à la  France,  aitendu  que,  par  la  ceffion  des 
villages  attenans,  celui  de  Carling  le  trouveroit  ifolé 
et  enclavé  dans  les  terres  de  Lorraine,  et  qu’en  outre 

il 

Le  traité  principal,  cité  par  Koch  table  et  recueil 
p.  56.  n'«  pas  été  publié. 
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il  coupe  la  communication  et  la  route  militaire  de 
S‘.  Avold  à SaTre  - Louis , ledit  prince  confent  et  s’en- 
gage  à ajouter  ledit  village  de  Carling  aux  'ceffions 
qu’il  a faites  au  Roi  par  la  convention  generale  d’échan.- 
ges  et  de  limites. 

Le  Roi  lui  cédera  de  Ton  côté  un  équivalent  pro- 
portionné, à prendre,  fi  S.  M.  le  défire  de  préférence, 
dans  le  baillage  de  Schaumbourg,  néanmoins  à la 
bienféance  dudit  prince  de  Naffau,  ou  ailleurs,  félon 
qu’il  en  fera  convenu  entre  les  commiflaires  refpectifs. 
Cet  échange  fera  conclu  et  arrêté  fans  délai  par  un 
acte  de  fnpplément  qui  ne  fera  qu’un  feul  et  même 
corps  avec  ladite  convention  générale,  et  qui  fera  ra- 
tifié de  part  et  d’autre  dans  le  plus  court  délai  pos- 
fibfe,  afin  que  fon  exécution  pleine  et  entière  puifle 
avoir  lieu  en  même  tems  que  celle  de  la  convention 
générale. 

Cet  article  réparé  aura  la  même  force  et  vigueur 
que  s’il  étoit  inféré  de  mot  à mot  dans  le  traité  ligné 
cejourd’hui;  il  fera  ratifié  de  la  même  manière,  et  les 
ratifications  en  feront  échangées  dans  le  même  tems. 

En  foi  de  quoi  nous  foulTignés,  en  vertu  de  nos 
pleinspouvoirs,  avons  figné  le  préfent  article  féparé, 
et  y avons  appofé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à Verfailles,  le  i.  Avril  1768. 


Signé:  Gérard  et  David. 
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6 1.  ' 

Convention  entre  la  France  et  la  République  1768 
de  Gènes  touchant  l’isle  de  Corfe , fignée  à,s,Ivui* 
Verfailles  le  15.  Mai  1768. 

{PVehj ck  C.  J.  G.  T.  III.  p.  714.  Des  copies  moins 
exactes  fe  trouvent  dans  Merc.  h.  et  pal.  T.  166. 
p.  559.  Moser  V erjuch  d.  R.  F’.rT.\ . p. 418.  Nouv . 

extraord.  1769.  n.  39.  fuppl.)  ' • , 

L\ 

intérêt  et  l’amitie,  que  le  Roi  a conftammcnt 
marqué,  depuis  le  commencement  de  Son  Règne, 
à la  Séréniirime  République  de  Gènes , ont  été  les  mo- 
tifs, qui  ont  engagé  Sa  Majefté  à conclurre  avec  cette 
République  différentes  Conventions,  dans  les  années 
Mille  Sept  cent  trente  Sept,  Mille  Sept  cent  cinquante 
deux.  Mille  Sept  cent  cinquante  cinq.  Mille  Sept  cent 
cinquante  fix,  et  Mille  Sept  cent  Soixante  quatre, 
pour  la  maintenir  dans  la  poiTeilîon  pailible  de  Sa 
Souveraineté  de  l’Isle  de  Corfe,  qu’il  importoit  li 
eflentiellement  à la  République  de  conferver  ; mais  la  * 
SérénilTime  République  ayant  fait  connoitre  au  Roi, 
que  les  moyens , qui  avofent  été  employés  jusqu’à 
préfent,  pour  parvenir  à un  objet  fi  falutaire,  avoient 
été  malheureufement  infufflfana,  et  que,  fi  à l’expi- 
ration de  la  Convention  1764  dont  le  terme  eft  fixé 
au  mois  d’Aoùt  prochain,  S.  M.  jngeoit  à propos  de 
retirer  fes  Troupes  des  Places  de  Corfe,  le  trouble,  la 
diHeniion,  et  leurs  effets,  feroient  encore  plus  Ten- 
fibles  dans  cette  Isle,  qu’ils  ne  l’étoient  auparavant, 
le  Roi,  touché  de  la  vérité  des  Repréfentations  dut 
Séréniflime  Gouvernement  de  Gènes,  et  animé  plus 
que  jamais  du  déiir  de  contribuer  aux  avantages  et  à 
la  tranquilité  de  la  République,  Son  ancienne  Alliée, 
a concerté  avec  Elle  un  nouveau  Plan  relatif  à la  Corfe, 
per  lequel  les  deux  Ptiiffances  contractantes  fe  pro- 
pofent  de  rétablir  avec  le  tems  l’ordre  dans  cette  Isle, 
de  manière  que  la  République  ne  puilfe  fouffrir  au- 
cun dommage  des  troubles,  qui  y ont  exiffé,  ou  qui 
pourraient  y exifter  dans  la  fuite,  et  qu’en  même 
tems  la  Nation  Corfe  acquière  les  avantages  du  ré- 
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tablüTenient  de  la  Paix  dans  l’intérieur  de  Ton  Paye. 
En  conféquence  le  Roi  et  la  Séréniffime  République 
ont  nommé  et  muni  de  leurs  Pleinpouvoirs,  favoir 
S.  M.  le  Très  - llluftre  et  Très- Excellent  Seigneur, 
Etienne  François  de  Choifeul,  Duc  de  Choifeul  d’Atn- 
boife,  Pair  de  France,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi 
et  de  celui  de  la  Toifon  d’or.  Colonel  - Général  des 
SuilTes  et  Grifons , Lieutenant  Général  de  la  Province 
• de  Touraine , Grand  Bailli  d’Haguenau,  Gouverneur 
et  Gyrand  Bailli  des  Pays  des  Vosges  et  de  Mirecourt, 
Miniftre  et  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  des 
affaires  étrangères  et  de  la  guerre.  Grand-Maître  et 
Sur- Intendant  Général  des  Couriers,  Poftes  et  Relais 
de  France;  et  la  SérénilTime  République  le  Patrice 
Auguftin  Paul  Dominique  Sorba , Son  Âliniflre  Pléni- 
potentiaire auprès  du  Roi.  Lesquels  après  s’ètre  due- 
ment  communiqué  leurs  Pleinpouvoits  en  bonne  for- 
me, et  dont  les  copies  feront  tranferites  à la  fin  de  la 
préfente  Convention,  font  convenus  des  Articles,  dont 
la  teneur  s’enfuit. 

Art.  I. 

ïitces  Le  Roi  fera  occuper  par  fes  Troupes  les  Places  de 
fÜoc-  Baftia,  St.  Florent,  l’Algajola,  Calvi.  Ajaccio,  Boni- 
«®p*ra  facio,  ainfi  que  les  autres  Places,  Forts,  Tours,  ou 
Ports  fitués  dans  l’Isle  de  Corfe,  et  qui  font  néceffai- 
res  à la  fûreté  des  Troupes  de  S.  AI.  et  au  but,  que 
fe  propol'ent  le  Roi  et  la  Sérénillime  République  de 
Gènes,  d’oter  tout  moyen  aux  Corfes  de  nuire  aux 
fujets  et  aux  poffeffions  de  la  République. 

A r t.  II. 

droît  d«  Les  Planes  et  Ports  occupés  par  les  Troupes  du  Roi, 
louve-  feront  poffédés  par  S.  M.  qui  y exercera  tous  les  droits 
raiueit.  ja  Souveraineté,  et  lesdites  Places  et  Ports,  ainfi 
que  lesdits  droits.  Lui  ferviront  de  nantiffement  yis- 
à-vis  de  la  République,  de  la  dépenfe,  que  le  Roi 
fera  obligé  de  faire,  foit  pour  occuper  foit  pour  con- 
ferver  lesdites  Places  et  Ports. 

Art.  III. 

Le  Roi  et  la  Séréniirime  République  font  conve- 
»T*uce».  nüs,  que  l’exercice  de  la  Souveraineté,  cédé  au  Roi 
par  l’Article  précédent,  fera  entier  et  abfolu,  mais  que 
• cepen-  " 
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cependant,  comme  il  ne  doit  être  que  le  gage  des  j*,£q 
avances , que  S.  M.  fera  pour  l’intérêt  de  la  Républi-  { ® 
que,  ladite  Souveraineté  dans  les  mains  du  Roi  n'au- 
torifera  pas  S.  M.  à dispofer  des  Places  et  Ports  de 
Corfe  en  faveur  d’un  Tiers , fans  le  contentement  de 
la  République, 

Art.  IV. 


En  conféquence,  le  Roi  s’engage  à conferver  fous 
îon  autorité  et  fa  domination  toutes  les  parties  de  la  Uou‘ 
Corfe,  qui  feront  occupées  par  fes  Troupes,  jusqu’à 
ce  que  la  République  eu  demande  à la  France  la  refti- 
tution , et  en  la  demandant  foit  en  état  de  folder  la 
dépenfe,  que  l’expédition  actuelle  des  Troupes,  et  les 
fraix  de  leur  entretien  en  Corfe,  pourront  occalionner  ; 
bien  entendu,  que  quelles  que  foient  les  Sommes  em- 
ployées en  Corfe,  d’après  les  ftipulations  du  prêtent 
Traité,  il  ne  pourra  jamais  y avoir  que  les  Places  de 
Corfe,  qui  répondront  de  ces  Sommes,  et  qu’au -delà 
de  l’occupation  Souveraine  par  la  France  desdites  Pla-  - 
ces  et  Ports,  la  Séréniffime  République,  dans  aucun 
cas,  ne  contractera  et  ne  pourra  contracter  vis -à- vis 
du  Roi  ni  dette,  ni  aucune  obligation  de  dédom- 
magement. 

Art.  V. 

Si  par  la  fucceffion  des  tems  l'intérieur  de  l’Isle  ^ 
fe  foumettoit  à la  Domination  du  Roi,' la  République  ru”/  * 
eonfent  dès-  à -préfent,  que  ledit  intérieur  relie  fournis 
à S.  M.  en  totalité  ou  en  partie,  de  la  même  manière 
et  aux  mêmes  conditions,  liipulées  par  les  Articles 
précédens,  par  rapport  aux  Places  et  Ports  de  la  Corfe. 

Art.  VI. 

Le  Roi  s’engage  à remettre  entre  les  mains  de  la  llf 
République  le  plutôt  qu’il  fera  poffible,  et  au  plus 
tard  en  1771  l’Isle  de  Capraja , actuellement  pofledée 
par  les  Corfcs.  " <-  • 

Art.  VII. 


Le  Roi  s'engage  à faire  tout  ce  qui  fera  en  fon  Effort, 
pouvoir,  pour  faire  ceffer,  après  que  les  Places  et  Ports  cnüV  u 
de  Corfe  feront  à fa  dispofition,  les  hoftilités  des  Cor-  coru 
Tes  contre  la  République;  mais  comme  il  eft  impos- 
able de  ftatuer  d’avance  fur  les  effets  de  cet  engage- 
ment, le  Roi  promet  à la  République , que  dès  que  , ' 

Ep  fes 
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privés* 


fes  Troupes  feront  établies  en  Corfe,  S.  M.  traitera 
fuivant  toute  la  rigueur  du  droit  de  la  guerre  tout 
Corfe,  qui  nuira  aux  fujeta  de  la  République,  foit  par 
terre  foit  par  mer.  La  République  de  fon  côté  s’en- 
gage, à faire  ceiler  les  hoftilités  contre  les  Corfcs, 
lorsqu’elle  en  fera  réquife. 

Art.  VIII. 

Barba-*  ^ a été  convenu  entre  les  deux  Puiflances  con- 
xescjues.  tractantes , que  les  Navires  Barbaresques  ne  pourront 
être  admis  dans  les  Ports,  Rades,  et  Plages  occupés 
par  les  Troupes  du  Roi  en  Corfe-,  que  dans  les  cas  de 
détreffe  et  de  naufrage , conformément  aux  loix  de 
l’humanité. 

Art.  IX. 

Les  nationaux  Génois  et  les  individus  Corfes  fe- 
ront rétablis  et  réintégrés  dans  la  poireffion  de  leurs 
Biens,  qui  auront  été  confisqués,  occupés  ou  détenus, 
à quelque  titre  que  ce  foit , relatif  aux  troubles  palïés, 
autant  que  cela  fera  ou  pourra  être  dans  la  dispofition 
du  Roi,  S.  M.  faifant  en  forte,  que  cela  foit  exécuté 
dans  un  tems  convenable,  ainli  que  la  liberté  des  in- 
dividus des  deux  Partis,  qui  l’auroient  perdue  à l’oc- 
cafion  des  mêmes  troubles. 

A r r.  X. 

Tontes  les  concevions  particulières,  exemptions, 
franebifes,  ou  privilèges,  dont  jouiffoient  en  Terre 
ferme  quelques  Peuples  ou  habitans  de  l’isle , feront 
abolis,  et  S.  M.  prendra  en  confidération  les  dédom- 
magemens,  qu’Elle  pourra  accorder,  fpécialement  aux 
habitans  de  St.  Bonifacio,  de  Calvi,  et  de  St.  Florent. 

Art.  XI. 

Sa  Mâjefté  s’engage  à établir  une  méthode  affûrée 
et  régulière,  pour  empêcher  la  fraude  et  la  contre- 
bande, que  les  bâtimens  Corfes  pourroient  faire  fous 
le  Pavillon  du  Roi  dans  les  Ports,  Golfes,  Antes  et 
Plages  des  Etats  de  la  Séréniffime  République  en 
Terre  ferme. 

Art.  XII. 

On  fera  un  Inventaire  de  l’Artillerie  Génoife  et 
des  Munitions  de  guerre,  qui  fe  trouveront  appartenir 
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à la  République  dans  les  Places  de  Corfe,  et  le  Roi  1768 
payera  la  Somme  a laquelle  fera  portée  leftimation  de 
ceux  desdits  elfets,  qu’il  conferrera,  fix  mois  après 
s’en  être  mis  en  poiTeilion;  tous  les  effets  d’ Artillerie 
et  Munitions,  que  le  Roi  ne  prendra  point,  feront  en- 
voyés à Gènes,  aux  dépens  de  Sa  Majelté.  Il  fera  fait 
auffi  un  Inventaire  des  Protocoles  des  Actes  civils  et 
criminels,  afin  qu’il  puiife  en  confier  dans  la  vue  de 
l’Article  quatre. 

- A R T.  XIII. 

Le  Roi  s’engage  à garantir  authentiquement  et  à Garan- 
perpétuité  les  Etats,  que  la  SérénifTime  République  Htars'd» 
poffède  en  Terre  ferme,  à quelque  titre  et  pour  quel- U Rép. 
que  caufe  que  ce  fût,  qu’ils  puffent  être  attaqués  ou 
troublés,  et  S.  M.  fe  charge  de  la  même  garantie  pour 
l’Isle  de  Capraja,  quand  elle  fera  remife  à la  Républi- 
que, conformément  à l’Article  fix  du  préfeut  Traité. 

Art.  XIV. 

La  Juflice  et  Police  générale  et  particulière,  ainfi  Juûice. 
que  la  juliice  de  l’Amirauté,  feront  exercées  au  nom 
du  Roi  et  par  les  Officiers  de  S.  M.  dans  les  Places, 

Ports,  Terres,  et  Pays,  qui  feront  occupés  par  fea 
Troupes  en  Corfe,  et  en  nantiffement,  comme  il  a été 
ftipùlé  par  l’Article  fécond  du  prêtent  Traité. 

A R -r.  XV. 

Sa  Majeflé  établira  en  Corfe,  auffi  long  tems,  que  impoli, 
les  Places,  Ports,  et  Terres  de  l’isle  fe  trouveront uout* 
fous  fa  Domination,  les  droits  de  Gabelle  et  d’Aides, 
et  en  général  tous  les  droits  de  fes  Fermes  générales, 
ainfi  que  les  impofitions,  qu’Elle  jugera  convenables, 
et  le  produit  desdits  droits  et  impofitions,  dont  on 
tiendra  un  Etat  exact , fera  précompté  fur  la  Somme 
des  dépenfes,  que  la  République  fera  obligée  de  rem- 
bourfer  au  Roi,  quand  Elle  voudra  rentrer  en  jouis- 
fance  de  la  Souveraineté  de  la  Corfe. 

Art.  XVI. 

Les  Ratifications  du  préfent  Traité  , expédiées  en  Raiifi- 
bonne  forme,  feront  échangées  dans  l’efpace  d’un  0‘'tl0‘l,' 
mois  ou  plutôt,  s’il  eft  poffible,  à compter  du  jour 
de  la  Signature  du  préfent  Traité. 
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En  foi  de  quoi,  nous  Miniftres  du  Roi  et  de  laSé- 
réniffime  République  avons  ligné,  en  leur  nom  et  en 
vertu  de' nos  Pleinpouvoirs , le  préfent  Traité,  et  y 
avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à Verfailles  le  isae  jour  de  Mai  1768. 

f 

Signé:  Le  Duc  de  Choiseul.  (L.  S.) 

A.  P.  D.  Son e a.  (L.  S.) 


Teneur  des  deux  Articles  féparés. 

Art.  I. 

Si  par  la  fuite  l’intérieur  de  l’Isle  fe  foumettoit  à 
la  Domination  du  Roi,  conformément  à l’Article  trois, 
S.  M.  s’engage  envers  la  République  de  Gènes , à n’en 
point  dispofer,  fans  fou  contentement,  en  faveur 
d’un  Tiers. 


Art.  II. 

$.  M.  promet  à la  République,  de  lui  payer  an- 
nuellement, pendant  l’espace  de  dix  ans,  la  Somme 
de  200,000  Livres  Tournois,  pour  compenfation  de 
certains  arrérages , qui  lui  étoient  dûs. 
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6 1. 

Vergleich  zvuifchen  dem  Hochfürftlichen  Haufe  1768 
Hülljlein  und  der  Kaifer lichen  freyen  Rticbs- 87'May* 
Jladt  Hamburg  ^ zu  Çottorf  dpi 
27.  May  1768. 

(/.  U.  B.  de  Cramer  Nebenjlunden  T.<03,  p.  422,’ 
JKlbfeubrs  Sammlung  lîarnb.  Gefetze  und  f^erj.  T.  IX. 
p,  370;  Urkunden  und  Materialicn  Zur  Keitritnifs  und 
Staatsverf.  der  nordifchen  Reiche  T.  II.  p.  509. 
ffEnçn  T.  III,  p.  720, 

lin  Namen  der  htiligen  und  hochgelobten 
Dreyeinigkeit  / 

iNachdem  die  feit  langen  Jahren  her  zwifchen  dem 
Hochfiirftl.  Gefamt- Haufe  Hollftein,  fowohl  Hollftein- 
Glückftadt,  als  Hollftein- Gottorf,  an  einer,  und  der 
Stadt  Hamburg  an  der  andern  Seite,  vorgew^ltete 
Irrnngen,  durch  giitlicbe  Unterhandlung,  und  durch 
Zufammentretung  der  zu  diefem  Gefchâft  allerfeits 
fpecialiter  bevollmacbtigten  refp.  Miniftres  und  Ham- 
burgifchen  Raths-Glieder,  narnentlich  ab  Seiten  IhrO 
Kaylerl.  Maj.  von  allen  Reufsen  etc.  etc,  etc.,  fur  Sich 
und  in  Vormundfchaft  des  Kronprinzen,  Thronfolgers 
und  Grofsfiirften  aller  Reufsen,  Iiayferl.  Hoheit,  den 
Grofsfiirftl.  Schleswig-  Hollfteinifchen  würklichen  Ge- 
heimen-Rath  und  Confeil -Miniftre , Caspar  von  Sal- 
dern,  des  Elephanten  und  anderer  Orden  Ritter  etc.  etc., 
ab  Seiten  Ihro  Konigl.  Maj.  zu  Pannemarh , fîorwe- 
gen  etc.  etc.  etc.  Heinrich  Cari  von  Schimmelmann, 
Freyherrn  von  Lindenburg,  Ihro  Rônigl.  Maj.  Gehei- 
mer-Rath,  General- Commerz - Intendant  und  Envoyé 
extraordinaire  im  Niederfachfifchen  Kreife,  des  Danne- 
brogs-Ordens  Ritter  etc.  etc. , und  von  wegen  der 
Stadt  Hamburg  der  Syndicus,  Jacob  Schuback,  die 
Senatores,  Franz  Anton  YVagener,  Hieronymus  Rur- 
mefter,  und  Juftus  Vincent  Ritter,  vollig  und  auP 
ewig  beygelegt  und  gehoben  worden , als  Lft  darüber 
nachftehender  Vergleich  verabredet,  und  von  farnmt- 

Pp  3 lich. 
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1^68  VOTge8acliten  Bevollmachtigten  refp.  Miniftris  ünd 
‘ Hamburgilcben  Raths*  Mitgliedern  , nach  vçirgangiger 
Aoswechfelung  allerfcitiger  Original  - Vollmachten , am 
heutigen  Tage  vüllig  zum  Stande  gebracht  und  voll- 
zogen  worden. 

A h t.  I. 


Ann-  Zufôrderft  laffen  demnach  die  Allerdnrchlauch- 

nirT'cUr  tigrte  mit  der  Stadt  Hamburg  tranligirende  Theile  bey 
Unmit-  der  am  Kayferl.  Cammer- Gerichte  zu  Speyer  ratione 
ÎTeitmid  éxemtionis  tler  Stadt  Hamburg  im  Jahre  1618  am 
Betchs-  6.  Julil  ausgefprochenen  E«)d-Urtheil  es  lediglich  beru- 
^ch'aft  hen,  nehmen  folche  pro  re  judicata  an,  begeben  Sich 
Ham-  ausdrücklich  der  in  fothaner  Urthel  vorbehaltenen  Aus- 
ur6S>  fprnche  und  Forderungen,  verfprechen  liti  et  caufac 
am  Kayferl.  Cammer- Gerichte  fôrderfamft  renunciiren 
zu  laffen  *),  erkennen  auf  das  bütidigfte  für  Sich,  Ihre 
Dcfcendenten , Erben  und  Nachfolger  an  der  Regie- 
rung,  die  unmittelbare  Reichsftandfchaft  der  Stadt 
Hamburg,  ihre  Befugnifs  zum  Sitz  und  Stimme  auf 
den  Reichstagen  und  KreistSgen,  und  aile  fonftige  mit 
der  Immedietât  verbundene  Reichsftândifche  Territo- 
rial - Gerechtfame  derfelben  in  facris  et  profanis,  fo- 
■w’Ohl  in  Anfehung  ihres  Geiftlichen  als  Weltliçhën 
Gebietes,  ohnt*  Ausnahme  oder  Vorbehalt,  mithin  die 
Stadt  Hamburg  als  einen  mit  folchem  ihrem  Gebiete 
von  dem  Herzogtbnm  gànzlich  unterfchiedenen  und 
unabhângigen  Reichsftand,  wollen  ihr  auch  hinkünftig 
in  Curiaiien  und  auf  fonftige  Weife  aile  Begegnung, 
fo  wie  andern  Reichs  - Stadten,  in  fpecie  Lübeck  und 
Bremen,  wiederfahren  laffen. 


Art.  II. 

▼orige  Aile  und  jede  mit  Ihro  Kônigl.  Maj.  zu  Danne- 
Tutge-6*  mark  etc.  etc.  und  Ihro  Kayferl.  Hoheit  des  Grofsfür- 
hoben  ften  aller  Reufsen,  glorwiirdigften  Vorfahren,  ab  Sei- 
bêfiflff-  ten  8er  Stadt  Hamburg  eingegangene  pacta,  Vertrage 
g et.  oder  Verabredungen , welche  etwas  dem  Inhalt  des 
gegenwartigen  Vergleiches  zuwtderlaufendes  enthalten, 
worden  eo  ipfo  und  in  Anfehung  der  diefem  Vergleich 
entgegcn  ftehcndcn  l'uncte,  für  aufgehoben  und  für 

null 

t 

•)  Cette  renonciation  a en  lieu  1769  v.  Crame»  1.  c. 

Î i.4*7;  voyés  atiili  fur  la  réadmiflion  de  Hambourg  à 
a diète  G.  D.  Hoffmann  comment,  de  inftauratior.e 
fuffragü  comitial»  civit.  Hamburgenfis.  Tubing.  1770.  4. 
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nul!  erklaret.  Dahingegen  aber  auch  aile  übrige,  die  1^68 
Immedielat  der  Stadt  nicht  berührende , Pacta , Ver- 
tTiige,  Verabredungen,  Jïegii nftigungen  und  Gebrauche, 
wèlche  entweder  von  den  Kôniglichem  und  Grofsfürft- 
lichen  Vorfahren  mit  der  Stadt  Hamburg  eingegang en 
oder  hergebracht  find,  und  in  deren  würklichen  Befuz 
fich  ciner  oder  der  andere  Theil  befindet,  mit  allen 
daraus  fliefsenden  beyderfeitigen  Gerechtfaraen  unver- 
andert  beftehen,  und  zu  aller  Zeit  beybehalien,  be- 
fondera  auch  aile  von  beyden  hochften  Hanfern  zum 
Vortheile  des  Commerça,  Handels  und  Wandels  bey- 
derfeitiger  Unterthanen,  und  namentlich  der  Altonaer, 
bewiirkte  Verordnungen  und  getroftene  Pacta,  Vertrage, 
Verabredungen  und  beftebende  Gebrauche  unverân- 
dert,  und  fo  lange  genau  beobachtet  werden  follen, 
bis  man  über  eines  oder  das  andere,  zum  gemein- 
fcbaftlichen  Beften,  fich  anders  zu  verabreden  und  zu 

vereinbarcn  im  Stande  feyn  roochte. 

1 » 

' Art.  III. 

Aile  dem  Hoehfïirfll.  Gelamt  - Haufe  Hollltein 
entweder  gemeinfchaftlich,  oder  auch  fpecialiter  dem  gifche 
einen  oder  dem  andern  der  beyden  hohen  Hâufer  an  Uo£* 
dem  in  Hamburg  belegenen  Schauenburgifchen  und 
Miihlen-Hofe,  und  deren  Pertinentien,  bisher  zuftàn- 
dig  gewefene  Gerechtfame,  fie  haben  Namen  und  be- 
ftehen, worin  fie  wollen,  wie  auch  aller  Antheil  und 
Gerechtfame,  welche  das  Hochfürftl.  Gefamt-Haus 
bisher  an  den  Schauenburgifchen  Zollen  gehabt,  ohne 
einige  Ansnahme,  werden  der  Stadt  Hamburg  auf 
ewig  cediret  und  iiberlafien.  Die  Uebertragung  ailes 
deffen  foll  zu  gleicher  Zeit  bey  Auswcchslung  der 
Ratificationen  gefehehen , und  mit  dem  Tage  der 
Uebertragung  follen  die  Einkünfte  der  Stadt  vom 
Schauenburgifchen  und  Mühlen  - Hofe,  cum  Pertinen- 
tiis , imgleichen  von  dem  bisherigen  beyderfeitigen 
Antheil  des  Hochfürftlicben  Gefamt- HauTes  Hollltein 
an  den  Schauenburgifchen  Zollen  iliren  Anfang  nehmen. 

Art.  IV. 

. / 

Ihro  Kônigl.  Maj.  zu  Dannemark  - Norwegen 
wollen  die  von  der  Stadt  begelirte,  auf  der  Ober-  Elbe  ZWi-  r 
in  der  Gegend  zwifehen  dem  Billwârder  bis  zum  Ham- 
burgilchen  Finkenwârder  belegenen  Infelu  und  Halb-  Finkïa- 
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Infeln,  oder  vlelmehr  Wârder  und  Sande,  nemlich  die 
Pacht-  Giiter  Veddel  und  Grevenhof,  die  Lehn-Güter 
Pente  und  Müggenburg,  de»  Griefenwarder , Kaiten. 
hof  und  Pageufand,  faramt  deren  Pertineniien , mit 
aller  Hoheit  und  Superioritate  territoriali , Lehns- 
Herrlichkeit  und  Dontinio,  bia  an  den  grofsen  Elb- 
ftrom,  namentlicb,  wie  folget; 

j)  Die  Hofe,  oder  Kaltenbof,  mit  dazu  gebôrigen 
Vorlande, 

?)  Die  Peute,  nebft  ihrem  Vorlande. 

3)  Die  Müggenburg,  zur  Peute  gehorjg, 

4)  Das  Niederfeld,  oder  kleine  Müggenburg,  eben-. 

falls  zur  Pente  gehôrig. 

5)  Die  grofse  Veddel,  cum  Pertinentiis, 

6)  Die  kleine  Veddel. 

7)  Die  Müggenburg,  zur  Veddel  gehÜrig. 

8)  Das  Klütjenfeld.  < 

9)  Den  loachime-Thal.  • 

to)  Den  Grevenhof,  mit  dazu  gehôrigen  jsvvëlf  Wâï* 
dern,  namlich; 

r)  Den  Kuhwarder, 
g)  Den  mittelfteu  Warder, 

3)  Die  Weide. 

4)  Den  Qhle  Sand -Warder, 

j)  Den  norderften  Sand- Warder, 

6)  Den  Sand -Warder  bey  der  Suder-Elbe, 

7)  Den  Warder  zwifchen  dem  Becker  - oder 

Wôrtjen  - Fletb  und  Süder-Elbe  nebft  der 
Rlütjenbufer  Wlfche. 

Ç)  Den  Wârder  zwifchen  dem  Reiherftiege , G8- 
fcbenloche  und  dem  Feide, 

9)  Den  Warder -Sand. 
jç)  Den  Müblen- Warder. 

ji)  Den  Mühlen-Sand,  mit  einem  kleinen  Orte 
an  der  Kreutz -Weide,  und  ein  klein  Stück 
in  Kayferaloch,  Scbeçd-Pohl  genannt, 
j?)  Pen  Norder-Sand, 

11) 
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' ii)  Sechs  andere  Wârder,  namentlich  : 

A)  Den  neuen  Wârder, 

B)  Den  Lütjen  - Wârder. 

C)  Den  Schumacher- Wârder. 

D)  Den  Baacken  - Warder. 

E)  Den  baverlten  Warder.  ' 

F)  Den  nedderften  Wârder. 

12)  Den  Griefen -Wârder,  nebft  vier  Wiefen. 

a)  Die  Wiefe  bey  Oldenhavers  Thüre. 

b)  Die  bey  Johann  Peters  Thüre. 

c)  Diç  bey  dem  Blanckenhaufe, 

d)  Die  Ohrt- Wiefe, 

13)  Den  Pagenfand, 

Weîches  ailes  demnâchft  auf  einer  aufzunehmendcn 
Charte  genau  verzeichnet  werden  foll,  mit  allem,  was 
an  fothanen  in  vorhin  benannten  ganzem  Diftricte 
belegenen  Infeln,  Wârdern,  und  Sânden  künftig  an- 
wachfen,  oder  neu  entftehen  mochte,  der  Stadt  Hara. 
burg  übertragen,  mitbin  aile  bisherige  Connexion 
derîelben  mit  Kônigl.  Collegiis,  Dicafteriis  und  Aem* 
tern,  es  fey  ratione  Jurisdictionis,  Contributionis, 
oder  fonftiger  Pflichten,  vbllig  aufheben , und  die  fo- 
îenne  Uebertragung  aller  gedachter  Elb- Pertinentien 
bey  der  Auswechslung  der  Ratificationen  des  Tractats 
fofort  bewejktlelligen  laffen,  von  welchem  Tage  an  auch 
allererft  die  Einkünfte  der  Stadt  aus  denfelben  ibren 
Anfang  nehmeu.  Bis  auf  dïefen  Tag  hat  alfo  das  Amt 
Pinneberg  aile  von  diefen  Elb  - Pertinentien  bisber 
«ntrichtete  Contribution , Pacht - Gelder , oder  andere 
Hebungen,  wie  fie  Namen  haben  mügen,  zu  empfan- 
gen,  und  dariiber  mit  den  beykommenden  frch  zu 
berechnen.  Was  aber  bis  ztim  Tage  der  würklichen 
Uebertragung  nicht  eingehoben  werden  kann , jedocb 
fâllig  gewçfen  ift,  foll  von  dem  Amte  Pinneberg  li- 
quidiret,  und  von  Seiten  der  Stadt  fdrderfamft  ein- 
getrieben . und  dem  Amte  Pinneberg  zugeflellet  wer- 
den. Auch  follen  die  mit  den  auf  fothanen  Infeln  und 
Wârdern  befindlichen  Pâchtern  abgefchloÎTene  Con- 
tracte unverândert  beftehen  bleiben , und  die  Pâchter, 
welche  an  die  Stadt  überwiefen  werden  follen,  bis 
zum  Ablauf  der  in  den  Contracten  itipulirten  Zeit, 
ohne  Neuçrung  gelaffep  wetden. 
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Es  ift  aber  hierbey  ausdriicklich  vorbebalren  wor* 
den,  und  hat  die  Stadt  Hamburg  lich  auf  das  verbind- 
lichfte  anheifchig  gemacht,  tiafs  fie  von  fothanen  ihr 
liberlaffenen  Elb-Infein,  Wardern  und  Sânden  das  do« 
minium  privatum,  au  niemand,  es  mochte  denn  ein 
Hamburger  Bürger , oder  Untergehoriger  feyn , dieSu- 
perioritatem  territorialem  aber  fchlechterdings  an  nie- 
manden  jemals  abtreten  oder  veraufscru,  auch  diefe 
ihr  überlaflene  Infeln  und  Pertinentien  nie  mit  Schan- 
zen  und  Batterien  verfelien , oder  zu  einigem  Kriegs- 
Gebrauche  zubereiten,  und  eben  fo  wenig  der  über- 
laffenen  und  abgetretenen  Stücke,  unter  wel.chem  Vor- 
wande  es  auch  feyn  moge,  zur  Einfchrankung  oder 
Schmiilerung  der  Schiffahrt  auf  der  Elbe,  und  befon- 
ders  nicht  zu  Ihro  Konigl.  Maj.  und  Allerbochft-Dero 
Unterthanen  Nachtheil,  auf  irgend  eine  Art  undWeife 
fich  bedienen  folle  und  wolle. 

Von  diefen  abgetretenen  Infeln,  Wardern  und  Per- 
tinentien werden  zwar  die  Pacht-Güter  Veddel  und 
Grevenhof,  nebft  dazu  gehcirigen  Pertinentien,  |wie 
auch  der  Pagenfand,  und  die  in  der  Gegend  desGrie» 
fenwàrders  belegene,  lhro  Konigl.  Maj.  auch  quoad 
dominium  zuftehende  vier  Wiefen 

a)  die  Wiefe  bey  Oldenhavera  Thüre, 

b)  die  bey  Johann  Peters  Thüre, 

c ) die  beym  Bianekenhaate, 

d)  und  die  Ohrt  - Wiefe, 

cnm  Superioritate  territorial!  und  cura  pleno  jure  do- 
minai, bey  der  Uebcrgabe  an  die  Stadt  Hamburg 
iibertragen.  ' v 

Was  aber  die  Giiter  Peute  und  Müggenburg  an- 
betriftt,  mit  welchen  die  von  Iiolzenfche  Familie  be- 
lelinet  ift,  wird  bey  der  Uebergabe  nur  die  Superiori- 
tas  territorialis  und  Lehna  - Herrlichkeit,  und  die  da- 
mit  verbundene  Gerecbtfame  und  Einkünfte  an  Con- 
tribution und  Récognition  der  Stadt  transferiret  und 
nach  der  Auswechfelung  der  Ratiiicationen  formlich 
iibertragen,  das  dominium  privatum  aber  behâlt  die 
von  Holzenfche  Familie,  fo  lange  mânnliche  Nach- 
Jiommen  derfelben  leben  , und  fo  lange  bleibet  auch 
der  Stadt  die  Lehnsherrlichkeit  vorbehalten. 

Weil  aber  Ihro  Konig!.  Maj.  auf  den  Fall  des  Ab- 
Aorbens  der  von  Ilolzenfcben  Familie  zum  Vortheil 
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sweer  andern  Mitbelehnten,  und  zwar  dergeftalt  aller- 
gnadigft  disponiret  haben  , dafs  nach  Abgang  der  von 
Holzcnfchen  mânnlichen  Familie  das  dominium  der 
Güter  Peute  und  Müggenburg,  cum  Pertinentiis , wie 
folcbes  die  von  Holzen  beGtzen , den  beyden  eventua-'  * 
len  Mitbelehnten  nicbt  allein  anfallen,  fondern  artch 
von  folcher  Zeit  an  beyde  Güter  Pente  und  Miiggen- 
buTg,  cum  Pertinentiis,  mit  gànzlicher  Aufhebung  des 
nexus  feudalis  , bloTse  und  eigentliche  Allodial  - Güter 
werden , und  bleiben  follen  ; fo  wird , wenn  die  von 
Holzenfche  mànnliche  Familie  ausgeliorben,  dieLcbns- 
lierrlichkeit  und  daraus  hcrfliefsendeGerechtfame  vôl- 
Ng  aufhoren,  und  fodann  der  Stadt  Hamburg  an 
mehrbefagten  beyden  Gütern  Pente  und  Müggenburg, 
und  Pertinentien , nur  allein  die  Hoheit  und  Superio- 
TÎtas  territorialis , fammt  denen  damit  verbundenen 
juribus  zuftehen. 

In  Anfehung  des  Kaltenhofs  und  Griefenwarders, 
cum  Pertinentiis,  in  foferne  der  letztere  Priva tis  zu- 
fteht,  wird  bey  der  Uebergabe  ebenfalle  nur  die  Supe- 
Tioritas  territorialis,  und  fonftige  damit  verbundene 
Gerechlfame,  iibertragen,  das  dominium  privatum 
aber  denjenigen , welchen  es  zuftandig  ift,  ausdriick- 
lich  vorbelialten. 

Und  damit  aller  diefer  überlaffenen  Elb- Pertinen- 
tien  halber  hinkünftig  eine  beftândige  und  zuverlâs- 
lige  Gewifsbeit  vorhanden  feyn,  und  keine  lrrungen 
desfalls  entflehen  mogen;  fo  foll  fofort  nach  Unter-  . 
zeichnung  diefes  Vergleichs  der  ganze  Diftrict,  worin 
die  abgetretenen  Pertinentien  gelegen,  genau  atifge- 
nommen,  davon  eine  accuratc  Charte  verfertiget,  und 
3n  derfelben  aile  übertragene  Elb  - Pertinentien , nebft 
dem  grofsen  Elbflrome , bis  dahin  die  abgetretenen 
Infeln,  WSrder  und  Sande  fieh  erGrecken,  deutlich  be- 
jnerket  und  angezeiget;  diefe  Charte  atich,  wenn  fie 
von  beyden  Theilen  nachgefehen  und  approbiret  wor- 
den,  bey  der  Auswechslung  der  Ratificatidnen  zugleich 
ausgewechfelt , und  dem  Vergleiche  beygefügt  werden. 

A R t.  V. 

Von  denen  im  Jahr  17SO*)  der  Stadt  Hamburg  rmi- 
auf  20  Jahre  überlaffenen  Pertinentien  der  Grol’sfürftl. 

Holl-  IUin- 
bcck. 

Klrtf.keh  Sammlung  Hamb.  Gefetze  und  Ferfaiïungen. 

T.  IX.  p.343. 
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1768  Hollfteinifchen  Aemter  Trittau  und  Reinbeck  wèrden 
* ° aus  dem  Amte  Reinbeck  der  Stadt  Hamburg 


1 ) der  Rethbrock. 

2 ) der  Hollfteinifche  Crauel, 

, 3 ) Die  Nettelburg, 

4)  die  eilf  Kathen  bey  der  Curslacker  Schleufe, 

5 ) die  Randers  Weide, 

6 ) die  Kathe  vor  der  Heckatener  Schanze , nebfl; 

Baumgerecbtigkeit, 

7 ) die  drey  Holften  im  Billwârder, 

8)  das  Klofter  Gehren-Land, 

i 9)  die  Boye»Wifche, 

aüf  die  Weife,  wie  fie  bereits  cum  Superioritatc  terri* 
toriali,  zufolge  damais  errichteten  Lcih-  und  Pfand* 
Contracte,  der  Stadt  iibertragen  worden,  nunmebr 
unter  ganzlicher  Entfreiung  diefer  Pertinentien , de- 
ren  Lage  durch  eine  nach  genauer  Ausmeffung  fôr- 
derfamlt  zu  verfertigende  Charte  naher  bçftimrot  wer- 
den  wird , von  aller  etwa  noch  übrigen  Connexion 
mit  dcm  Amte  Reinbeck  auf  beftandig  zum  Eigen- 
tbum , benebft  der  Superioritate  territoriali,  überlaffen. 

Art.  VI, 


vebtfaê,i-  Aile  iibrige  im  Jahr  1750  der  Stadt  Hamburg,  nach 
dete’per*  Mafsgabe  des  gedachten  Leih-  und  Pfand- Contracte, 
ticnnnd  übertragenen  Pertinentien  der  GrofefürftI.  Aemter  Trit* 
schiff- . tau  und  Reinbeck  rdllen,  an  dem  zur  Auewecbslung 
bêcher  allerfeitiger  Ratificationen  zu  ftipulirenden  Termine, 
0 ' ab  Seiten  der  Stadt  unter  die  Botbmafsigkeit  und  dem 
Befitz  Ihro  Rayferl,  Hoheit,  des  Kronprinzen,  Thron- 
folgere  und  Grofsfixrften  aller  Reufeen,  und  zu  Hochft* 
dero  freyeften  Diepofition  .und  volligem  Genufe , wie* 
derum  zurückgeliefert  werden.  Ris  zu  diefem  Tage 
nimmt  die  Stadt  fararntliche  Revçnuen  ein,  und  wegen 
- dellen,  was  fodann  noch  nicht  gehoben  werden  kon* 
nen,  wie  auch  vregen  der  verfiollenen  und  verfallen 
gewefcnen  rückftândigen  Contributionen  wird  bier- 
dureb  expreffe  ftipuliret  und  verfprochen,  dafs  (biche 
von  den  Grorefürftl,  Qfftcialen  eingetrieben , und  der 
Haraburgifchen  Cânamerey  eingeliefert  werden  follen. 

Uebrigens  wird  in  Anfefiung  der  Erhebung  der 
Zôlle  zum  Scbiffbeck  und  zum  Sande  hiemit  feftge- 
fetzet,  dafs  datait  ailes  lediglicb  iu  ftatu  quo,  und 

bey 
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bey  der  jetzigen  Verfaflung  zu  laflen  fey,  worin  es,  1768 
zufolge  articuli  feparati,  des  mehrerwehnten  Leih.  und  ‘ ° 

Pfand- Contracta  gefetzet  worden,  bis  man  fich  des- 
falls  naher  zu  vergleichen  nothig  finden , und  im 
Stande  feyn  wird.  Es  begiebet  fich  die  Stadt  anbey 
der  Prâtenfion,  fo  diefelbe  aus  dem  articulo  feparato 
des  mehrerwehnten  Leih  - und  Pfand- Contracte , we- 
gen  einer  Vergütnng  in  Anfehung  des  Ochfen  - Zolles 
zu  Schiiïbeck , zu  formiren  gehabt  haben  mochte,  wie 
denn  übeihaupt  die,  vorgefagterraafsen , an  Ihro  Kaif. 

Hoheit  zuriickgehende  Dorffchaften  und  Pertinent ien 
der  Aemter  Trittau  und  Reinbeck  von  allen,  aus  dem 
Leih-  und  Pfand -Contracte  daran  etwa  zu  macben- 
den  Anfpraclien  und  Pratenfionen  ganzlich  'befreyet 
-wieder  zurückgeliefert  und  extradiret  werden. 

Art.  VII. 

In  Anfehung  der  Grenzen  foll  es  aller  Orten  bey  Gxen- 
demjenigen , was  desfalls  fehon  vorhin  regulfret  wor-  zelu 
den,  fein  Verbleiben  haben,  folches  Regulativ  aber 
ailenthalben,  wo  desfalls  noeh  einige  Irrungen  übrig 
feyn  môchten,  durch  gemeinfchaftlich  anzuordnende 
Grenz-  Commiffiones  annoch  bewerkftelliget  werden. 

Art.  VIII. 

Da  die  StadtHambnrg  im  Jahr  17 , in  Anfehung  Aufhe- 
der  Pinneberger  und  Neumiihler  Lootfen- Gefcllfchaft,  b^*“r6 

Î;ewilTe  Verbindungen  eingegangen,  von  welchen  die  LootIVn 
elbe  fich  befreyet  zu  fehen  gewünfcbet  hat;  fo  wollen 
Ihro  Konigl.  Maj.  zu  Dânnemark  etc.  etc.  die  damalige  >763. 
Verabredung  hinwiederum  ganzlich  aufheben,  mithin 
von  ihrer  Seite  das  Lootfen- Wefen  wiederum  in  den 
Stand  fetzen,  worin  fich  daflelbe  vor  dem  Jahre  1765 
befunden  hat,  laflen  auch  daneben  gefehehen»,  dafs 
folche  Aufhebung  der  gedachten  Convention  von  176} 

14  Tage  nach  dem  Tage  der  Unterfchrift  diefes  Ver- 
gleichs  ihren  Anfang  nehmen  folle,  ohne  bis  zurAus- 
wechfelung  der  Ratificationen  ausgeftellet  zu  feyn. 

Art.  IX. 

Da  die  Stadt  Hamburg  im  lahr  17 in  Anfehung  Conren- 
des  agio  des  Dânifchen  couranten  Geldes  zu  gewilTen 
Verbindlichkeiten  fich  anheifehig  gemacht,  welche  bis  gen  d« 
mit  Ausgang  diefes  Jahr  s hâuen  beftehen  follen,  wo*  A*l°* 

von 


Digitized  by  Google 


606  Traité  entre  la  maifon  de  Holftein 

von  die  Stadt  bey  Gelégenheit  diefes  Vergleichs  enlle- 
* diget  zu  werden,  geâufaert  hat;  fo  wollen  Ihro  Konigl. 
Maj.  die  Stadt  Hamburg  von  aller  fothanen  Verbind- 
lichkeit,  welche  gegenw.ïrtig  annoch  übrig  wâre,  ganz- 
lich,  und  zwar  von  dcm  Tage  der  Unterl'chrift  des 
Vergleichs,  allergnàdigft  entfcblagen , und  überlaflen 
hinkünftig  dem  Gutbehnden  der  Stadt  fo  viel  courant 
Geld,  und  zu  welchem  agio  fie  will,  auszugeben. 
Wobey  der  Stadt  die  Verficherung  ertheilet  wird , dafs 
das  von  derfelben,  znfolge  obgedachter  Convention, 
eiugewechfelte  Konigl.  Dânifche  courant  Geld,  davon 
die  Somme  Achlhundert  und  Vierzig  Taufend  Mark 
• courait  betriigt,  nach  dem  Einkaufspreis  in  Banco  mit 
Sechshundert  Vier  und  Neunzig  Taufend  Sieben  Hun- 
dert  und  Siebenzig  Mark  fieben  Schilling  banco  abge- 
nommen  und  bezahlet,  diefe  Auslofuug  auch  fo  zeitig 
veranftaltet  werden  folle,  dafs  bey  Auswechfelung  der 
Ratificatipnen  diefes  Vergleichs  von  den  eingewechfel- 
ten  courant  Gcidern  nicbts  mehr  übrig  fey. 

A r x.  X. 


Zolifreî-  Ihro  Konigl.  Maj.  zu  Dannemark  Norwegen  wol- 
Orefimd  ^en  ^ie  Stadt  Hamburg  in  dem  wirklichen  Belitz  der 
«.  Frci-  ihr  in  dem  Copenhagener  Recefs  von  1692  Art.  6.  *), 
lien  der  un(]  jn  (Je,-  Convention  von  1762  den  jo.  Junii**)  zu- 
taùon.  geftandenen  Zoll-  SchifFs-  Navigations-  und  Handels- 
Freyheiten  inOrefund,  und  in  Ihro  Konigl.  Majeftat 
Kônigreiche  Norwegen,  fetzen , auch  fogieich  nach 
gefchloffenem  Vergleiche  eine  genaue  Unterfuchung 
aller  Orten  anftellen  laffen,  um  da,  wo  das  Gegentheil 
annoch  befunden  werden  mochte , diefe  Verfiignng 
durch  Konigl.  Befehle  zur  Wirklichkeit  zu  bringen, 
und  überhaupt  die  Stadt  Hamburg  in  Anfehung  ihrcs 
Commerça  , den  Arniciiïimis  praefentibus  et  futuris, 
in  allen  Vorfallen,  und  anf  aile  Art  und  Weife,  gleich- 
ftellen. 

Wann  auch  von  Seiten  der  Stadt  Hamburg  hie- 
bey  zugleich  eine  Aeufeerung  inAnfehmig  der  Konigl. 
Verordnung,  wegen  Einbringnng  der  YVaaren  ans  der 
erften  Hand,  und  des  Verbotes  wegen  Einbringung 
der  fabricirten  Waaren,  und  einer  difsfalls  nacbzuge- 
benden,  dem  allgcmeincn  Beften  der  Kaufmannfchaft 

zutràg* 

•)  1692  Lumo  P.  Sp.  Go  ut.  IV.  T.  I.  p.  1173. 

«76a  v.  plus  liant  p 3o. 
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zutraglichen  EinfchrSnkung  mit  eingefloffen  ; fo  bat  I76R 
zwar , da  diefe  Gegenftânde  eine  vorgângige  genauere  ‘ 
Unterfucbung  erfordern,  in  diefem  Vergleiche  etwaa 
gewiffes  davon  nicht  beftimmet  werden  mogen  ; doch 
wollen  Ihro  Konigl.  Maj.  nicht  entgegen»  feyn , dafs 
hierüber  behufige  and  zuverlâiïige  Erkundigung  ein* 
gezogen,  und  nahere  Abrede  genoramen  werde,  nm 
der  Stadt  Hamburg , fo  viel  der  innere  Zuffand  Ihro 
Maj.  Kônigreiche,  und  die  davinnen  feftgefetzte  Ver- 
faffung  zulaffen  wird,  zu  vvillfabren. 

Art.  XI. 


Wann  auch  bey  Ihro  Konigl.  Maj.  zu  Dânnemark  Kîrche 
etc.  ab  Seiten  der  Stadt  Hamburg  ein  allerehrerbietig- 
lies  Anfuchen  gefchehen,  die  zeitherige  alternative  lippe»' 
Wahl  eines  Predigers  und  Kiiflers  zu  Eppendorf  ganz-  dûrf- 
licb  aufzuheben;  fo  baben  Ihro  Konigl.  Maj. , obfcbon 
diefe  Sache  mit  dem  gegenwartigen  Vergleich  eigent- 
lich  keine  Verbindung  hat,  gleichwohl,  aus  befonderer 
Konigl.  Propenlion,  demSuchen  flatt  gegeben,  wollen 
folchemnach  die  gedachte  alternative  Wahl  des  Predi- 
gers  und  Küfters  zu  Eppendorf,  vom  Schluffe  diefes 
Vergleiclis  an,  vollig  aufhebcn,  mithin  die  Befetzung 
beyder  Stellen  pro  futuro  gapzlich  dem  Klofter  St. 
Johannis  überlaffen;  mit  Vorbehalt,  dafs  derjenige, 
welcher  von  Konigl.  Diinifcfaer  Seite  zu  der  jetzo  va- 
canten  Küfter  - Stelle  erfehen  ift , von  Hamburg  ange- 
nommen  werde,  und  dafs  in  dem  offentlichen  Kirchen- 
Gebete,  in  Riickficht  auf  die  Konigl.  Danifche  einge- 
pfarrte  Dorffcbaften,  eine  dem  allgemeinen  Gebrauche 
bey  Einpfarrungen  gemafse  Einrichtung  getroffen,  und 
mit  dem  Aune  Pinneberg  verabredet  werde. 

So  wollen  auch  Ihro  Konigl.  Maj.  hinkünftig  die 
Liturgie  im  offentlichen  Gottesdienfte,  die  Anfetznng 
derDank-  und  anderer  Fefte,  auch  der  Bufstâge,  der 
Hamburger  Einrichtung  überlaffen  , den  zeitigen  Pre- 
diger  Granau,  welcher  von  Ihro  Konigl.  Maj.  ernennet 
und  eingefetzet  worden,  feines  geleifteten  Eides  ent- 
laffen , und  ihn  aufser  aller  unmittelbaren  Connexion 
mit  dem  Konigl.  Pinnebergifchen  Confiftorio  fetzen. 

Es  wird  aber  doch  hiebey  referviret,  dafs  die  einge- 
pfarrte  Amts  - Dorffcbaften  in  Confiftorialibus  dem 
Hamburgifchen  foro  auf  keincrley  • Art  untergeben, 

vielœchr  dem  ConlU'torio  und  Amte  Pinneberg,  wegen 

diefet 
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l<76q  diefer  Amts-Dorffchaften,  aile  competirende  jura  und 
1 Geréchtfame  vorbehalten  werden;  auch  wird  ferner 


ausdrücklich  bedungen,  dafs  bey  den  auizunebmenden 
Iïirchen-Rechnungen  die  Kirchen-Juraten  der  einge- 
pfarrten  Hbnigl.  Danifchen  Dorfer  zugtzogen,  und 
aasjenige,  was  daa  Kirchen- Verniôgen,  auch  Hirchen- 
Prediger-  und  Schul- Gebaude , und  dahin  gehorige 
Anftalten  betrifft,  mit^  denenfelben  cominunicirt , des 
Endes  auch,  wenn  die  eingepfarrten  Dorffchaften  zum 
Ban  und  Unterbaltung  der  Kirchen  - Priefter  - und' 
Kiifter- Gebaude  einen  Beytrag  erlegen  follen,  dariiber 
zuforderft  mit  dem  Amte  Pinneberg  Verabredung  ge- 
trolïen,  und  obne  Genehmigung  delfelben  keine  An- 
lage  gemacht,  weniger  einiger  Beytrag  gefordert  wer- 
den mufle.  , 


Art.  XII. 

Foige  Obwohl  es  ohnehin  dem  Inhalt  des  gegenwârti- 

dei  an-  gen  Vergleichs  gemafs  ift,  dafs  von  der  Stadt  Hamburg 
trnlîm*  niemals  hinführo  etwas  zu  begehren  fey , welches 
mit  der  im  erften  Art.  enthaltenen  Anerkennung  ihrer 
unmittelbaren  Reichsftandfchaft;  und  damit  verbunde- 
ner  Gerechtfame,  nicht  iibereinftimmen  würde;  fo  i(l 
jedoch  zu  mehrerer  Gewifsheit,  annoch  feflgefctzet, 
dafs  folches  auch  bey  künftigen,  in  dem  Koniglichen, 
Grofsfiirftlichen , und  überhaupt  in  dem  Hochfiirftl, 
Haufe  Hollftein  fich  ereignenden  bohen  Sterbfâtlen, 
welche  Gott  lange  Zeit  gniidjg  abwendçn  wolle  nicht 
gefehehen,  mithin  der  Stadt  hiukünfiig  weder  des  Ge- 
lâuts  halber,  noch  fonft  etwas  angemuthet  werden  folle. 

lAde-  Wobey  man  fich  zu  gleicher  Zeit  dahin  ver- 

nachs”-  glichen  hat,  dafs  die  jahrlicbe  ab  Seiten  der  Stadt 
g<l>eig.  nach  Segeberg  und  Gottorf  an  VVein,  Bier  und  Victua- 
lien  von  alten  Zeiten  her  gebrauchlich  gewcfcne  Lie- 
ferung,  fo  wie  auch  die  gleichfalls  gebriiuchUchu  Ge- 
geniieferung  an  Wildpret,  von  nun  an  vôllig  aufho- 
xen  follen, 

, ' Art.  XIII.' 

Rczah-  Zur  ehrfurchtsvollen  Erkenntlichkeit  fur  aile  ira 
iunsder  gegenwiirtigen  Vergleiche  von  Kônigl.  Danifcher  Seite 
fcheii  der  Stadt  aus  allerhuldreicliften  Augenmerk  auf  de- 
Aulclicit  ren  Beftes  zugeftandene  betrachtliche  Vortheile,  ver- 
fpricht  die  Stadt  Hamburg  an  ihren  zu  fordern 
habenden  zufamtnen  vier  Millionen  Mark  Banko, 

oder 
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oder  1,333,33  ? Rthlr.  16  Schilling  Banco  betragende 
Capitalien,  eine  Million  Tblr.  Gourant,  Tanitnt  allen 
auf  beyde»Anleiben  bis  zum  Tage  der  Auswechslung 
der  Katiiicationen  verfallenen  Z'infen  à * pro  Cent 
nachzulallen,  wugegen  Ihro  Konigl.  Maj.  derlelben  den 
Ueberrelt  von  beyden  Anleihen  folgendergeftalt  bezah- 
#len  lallen  wollen: 

Da  die  Stadt  Hamburg  auf  das  erfte  Anlehen 
von  1739  annoch 

Rthlr.  Bco  333,333, 16  Schilling oder  Mark Bco  1,000,000 
und  das  ganze  andre  An- 
lehn  von  1762  mit 

Rthl.Bc.  r, 000, 000  oder  Mark  Bco  3,000,000 

mithin 

Rthl.Bc.  1,333,333, 1 6 Schilling  oder  Mark  Bco  4,000,000 
zu  fordern  hat;  fo  follen 

a)  die  Koniglichen  Obligations  von  1759  mit 
360,000  Bthlr.  Courant,  oder  Mk.  t,o8o.ooo  Courant, 
eingelofet,  und  diefe  Somme  bey  Auswechfelung  der 
Batificationen  bezahlt  werden,  welche  nach  dem  in 
den  Verfchreibnngen  feftgefetzten  Cours  à .8  pro  Cent 
Agio,  die  auf  diefes  erfte  Anlehen  rückltandige  Rthlr. 
Banco  333,333,  16  fsl.  oder  Mark  Banco  1,000,000. 
betragen. 

b)  auf  dae  andere  Anlehen  einer  Million  Rthlr. 
Banco  wird  zuvorderft  die  nachgelaffene  eine  Million 
Rthlr.  Courant  abgezogen , welche  nach  dem  verabre- 
deten  Cours  à 122  pro/Cent  betragt  8 19.672  Rthlr. 
6 fsl.  3|4Pf-  oder  2,459,016  Mark  6 fsl.  i^l-Pf. 

c)  wird  der  Ueberreft  ebenfalls  fogleich  bey  A us* 
hândigung  der  Ratificationen  mit  180,327 Rthlr.  41  fsl. 

oder  ^40, 983  Mark  9 fsl.  8§*  Pf.  in  Hambur- 
ger Banco  abgefchrieben , womit  alfo  diefe  Rthlr. 
Banco  1,333,333,  16  fsl.  oder  Mark  Banco  4,000,000, 
ganzlich  getilget  werden.  , 

Wogegen  die  Stadt  Hamburg  gleichergeftalt  bey 
erfolgender  Ratification,  und  gegen  Bezahlung  obiger 

derfel- 

*~)  Voyë»  : Lrih  - und  Freundfchafts  ■ V ergleicîi  iwifehen  der 
Krone  Diinnemark  und  der  S<sadt  Hamburg  d.  d.  6.  Juil 
1759  dans  Klbfskbrs  Sammlung  T.  IX,  p.  3^7  «t  de  là 
«Uns  W*.î>ck  C.  J.  G.  T.  III  p.  735- 
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176g  derfelben  zukoramenden  Pollen,  betrageml  in  einei 
Total- Sumnie , zti  Banco  gerechnet,  Ktlilr.  511,66c 
9 fsl.  8f|  Pf.  oder  Banco  Mark  1,540,085,  9 fs!.  SffPf., 
auf  die  etlafTeue  einc  Million  Thaler  Courant,  und 
fammtliche  bie  znm  Tage  der  Ratilicationen  - YVechs- 
lung  verfallene  Intereflen,  giinzlich  renunciiret,  aile 
von  beyden  Anlehnen  habende  Konigliche  Verfchrei-* 
bungen  getreulich  aushaudiget , und  ifber  ailes  aufs 
biiudiglle  quittiret. 


: ; Art.  XIV. 

» 

Eri«r-  Zur  gleichmafsigen  ehrfurchtsvollen  Erkenntlich- 

schnft*T  heit  für  a**e  *n  gégcnwSrtigèra  Vergleiclie  von  Grols- 
v.  1644.  lürftl.  HolHleinifcher  Seite  der  Sla  lt  ans  allerhuldreicli- 
M*  *75o.  ftem  Augenmerk  auf  dcren  Belles  zugeftandene  be- 
traclitliche  Vortheile  verfpricht  die  Stadt  Hamburg  daS 
ganze  Anlehn,  welches  von  ilir  im  Jahr  1750  auf  die 
ini  6.  Art.  erwâhnte  Landereyen,  nacb  Maafsgabe  des 
damais  errichteten  Leih-  und  Pfand-  Contracts , be- 
werkftelliget  worden,  betragend  llthlr.  518,224,  14  fsl. 
Banco,  oder  Mark  9.54,672,  14  fsl.  Banco,  wie  auch 
'die  aus  einer  Hochfiirul.'  Obligation  de  1644,  von 
20,000 Rthlr.  Species  berrührende  Forderung  an  Capital 
und  Zinfen  giinzlich  zu  erlaffen , und  indem  fie  der- 
geftalt  die  Wiederbezahlung  folcher  Capitalien  und 
Zinfen  nitnmer  verlanget,  fo  begiebt  fie  fich  zugleich 
ihrer  <laher  gehablen  Fordcrungen,  in  ihrem  volligen 
Ümfauge  hiedurch  in  befter  Form  ausdrücklich , und 
verbindet  fich,  in  dem  zur  Answechslung  fammtlicher 
Ratilicationen  angefetzten  Termine , nicht  nur  wegen 
der  Schuld  de  Anno  1644  die  Ho  ch  fürftl.  Obligation 
in  Originali  quittiret  zu  extradireh,  fondern  auch  we- 
gen des  Anlehns  von  1750,  da  hieriiber  keine  weitere 
Obligation,  als  der  Leih-  nnd  Pfand  - Contract , vor- 
banden  ift,  eine  biindige  Quittung,  wodurch  das 
Grofsfiirlll.  Hans  von  aller  Abtragung  dell'en  befreyet 
wird , zu  gebeu  und  auszullellen. 

Diefen  Vergleicb  verfprechen  fowohl  die  aller- 
dnrchlauchtiglie  mit  der  Stadt  Hamburg  tranligirenda 
Theile,  fiir  Sich,  Ihre  Defcendenten,  Erben  und  Nach- 
folger  an  der  Regierung  an  der  einen  Seite,  als  auch 
die  Stadt  Hamburg  auf  der  andern  Seite,  fiir  jetzo  in 
unanfbaltliche  Erfiillung,  feinem  ganzen  Inhalt  und 
alleu  Puncten  nach,  zu  bxingen,  und  demfelben  hier-  * 
rV  nachft 
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et  la  ville  de  Hambourg.  6n 

nachft  bis  zu  ewigeh  Zeiten  unverbrlicblich  und  un-  I76R 
wiederrutüch  naclizukommen.  i ‘ ° 

Zugleich  wircl  von  dcnen  zu  dîefem  Vergleichs- 
Gefchafte  bevollmachtigten  refp.  Miniftris  und  Ham- 
burgifchen  Raths  - Gliedern  a ta  fs  bündigfle  verfprochen, 
die  Ratificationen  des  gegenwârtigen  Vergleicbs , ab 
Seiten  Ihrer  Hofe  und  Coinmittemen,  gewifs  inner- 
halb  Secbs  Mouaten,  vom  heutigen  dato  an,  beyzu- 
bringen,  und  dergeftalt  ohnfehlbar  zu  befchaffen,  dafs 
die  Auswechslung  allerfeitiger  Ratificationen,  und  mit 
felbiger  die  Bewerhftelligung  ailes  desjenigen,  was 
zufolge  dicfes  Vereleichs  alsdann  zu  bewerkftelligcn 
ift,  zu  eben  derfclben  Zeit  gefchehe.  Zu  wclchcm 
Ende  dann  der  30.  October  ( 10.  November)  diefea 
Jahrs  zum  Termino  allerfeitiger  Auslieferung  der  Ra- 
tificationen, und  deffen,  was  folrhem  anbangig,  hie- 
durch  beltimmt  wird.  Urkundlich  deffen  ift  diefer 
Vergleicb  in  qnadruplo  ausgefertiget , von  allerfeitig 
dazu  bevollmâchtigten  refp.  Miniftris  und  Hamburgi-  • 
fchen  Raths  - Gliedern  eigenbandig  nnterfcbrieben,  mit 
ihren  Siegeln  bedruckt,  und  gegen  einander  ausge- 
wechfeit  vvorden. 

. t ■ 

So  gcfchehen  Gottojf  den  27.  May  1768. 

C.  V.  SaLDERN.  B.  V.  ScHIM  MELDIANN. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

* * ‘ wr.\  7 : . t t * '•  t'  f . • I 

J.  ScHUBACK.  F.  A.  WaGENER.  ! H.  BuRTUESIjER. 

(L.  S.)  (L.  S.)  i (L.  S.) 

I • • r ■ t . 4 . , >1 

J.  V.  Ritter. 

;•  (L.  S.)  . ..  • ; 

. • a.  • 

Ratification  de  S.  M.  Impériale  de  Rujfie. 

on  Gottes  Gnaden , Wir , Catharina  die  zweyte, 

Kayferin'  und  Selbfthalterin  von  allen  Reufsen,  zu  Mos- 
kau,  Iïiow,  Wladimir,  Novogorod  , Zaarin  zu  Cafan, 

Zaarin  zu  Aftrakan,  Zaarin  zu  Sibérien,  Frau  zu  Pleskau 
und  Grofsfürftin  zu  Smoîensko  , Fiiiftin  zu  Ehftland, 

Liefland,  Careelen,  Tweer,  Jugorin,  Permièn,  VViatka, 
lîalgarien,  und  anderer  mehr,  Frau  und  Grofsfürftin 

Qq  j - za  ■' 
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zu  Novogorod  des  Niedrigen  Landes,  zu  Czernigow, 
liefan,  Roftow,  Jaroslaw,  Belo>-Oferien,  Udorien,  Ob- 
dorien,  Condinien,  und  der  ganzen  Nord-Seite»  Ge- 
bieterin  und  Fraü  des  Iverifchen  Landes,  der  Carta- 
linifchen  und  Grufinifchen  Zaaren  und  des  Cabardini- 
fcben  Landes,  der  Czerkaflifchen  und  Gorifchen  Fürften 
und  anderer  mehr  Erb  - Frau  und  Beherrfcherin.  Thun 
kund  und  bekennen  biemit  für  Uns,  Unfere  Erben 
und  Nachfolger  : Demnach  Wir  für  Uns  und  in  obba- 
bender  Vormundfchaft  Unfere  Kron  - Prinzen  und 
Thronfolgers , des  Grofsfürften  aller  Reufaen  und  Her- 
zogen  zu  Schleswig- Holftein , Paul  Petrowitz  Kayf.  1 
Hoheit  und  Liebden,  nebft  Sr.  Maj.  dem  lîonige  von 
Dannemark- Norwegen , durch  die  unter  uns  gefaTste, 
auf  das  allgemeine  Wohl  Gch  beziehende  Gründfatze, 
Uns  bewogen  gefunden  haben,  mit  der  Stadt  Ham- 
burg , in  Anfebung  der  Gerechtfame  und  Anfpriiche 
des  Herzog’.  Holfieinifchen  Haufes  an  diefeibe , und 
deren  Immedieiat,  eine  billige  Vereinbarung  zu  treffen, 
und,  vermoge  der  desfalls  ertheilten  Vollmàehten, 
durch  Unfern  und  den  Konigl.  Danirchen  Minifter  an 
eiuem,  und  die  Deputirten  der  Stadt  ara  andern  Theile, 
bis  zur  wcitern  Ratification  ein  Vergleich  gefchloflen 
worden,  welcber  von  Wort  zu  Wort  lautet,  wie  folgeti 

Inferatut. 

So  haben  Wir  Tothanen  Vergleich  irt  allen  î*uncten 
und  ClauTeln  für  Uns,  Unfere  Erben  und  Nachfolger 
genehraigen  und  beftatigen  wollen  : Geltalt  Wir  denn 
felbigen  hiemit  und  Kraft  diefes,  feinem  wortlichen 
Tnbalt  nacb,  ratihabiren  und  genehraigen,  auch  bey 
Urtferm  KayTerlichen  Wdrt  verfprechen , dafs  Wir 
Unferer  Seits  ailes  daajenige,  wae  darin  verabredet  und 
gefchlolTen  worden,  getreulich  erfüllen , und  nicbt  im 
tnindeften  deme  zuwider  bandeln  werden. 

Urkund  defien  haben  Wir  diefe  Ratification  eigen* 
handig  unterfchrieben , und  mit  Unlerm  Kayferl. 
Inficgel  beftiitigen  laifen. 

So  gefchehen  zu  St.  Petçrsburg  den  4.  October 
des  Ein  Taufend  Sieben  Hundert  Acht  und  Sechzigfien 
lahres,  Unferer  Regierung  im  Siebenden  Jahre. 

(t.  S.)  A T E R I N A.  ‘ ; . 

C.  N.  Panin. 

b. 

f ' .* 
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b. 

Ratification  de  Sa  Majeftè  Danoife.  1768 

3.  Juin. 

(Klefeker  et  les  autres  auteurs  cités  qui  ont  publié 
le  traité  d’après  rinftrunaent  du  Danemark.) 

ir  Chriftian  der  Siebende,  von  Gottes  Gnaden, 

Künig  zu  Dannemark,  Norwegen,  der  Wenden  und 
Gothen,  Herzog  zu  Schleswig- Holftein,  Stormarn  und 
der  Dithmarfcben,  Graf  zu  Oldenburg  und  Delmen- 
horft  etc.  etc.  Thun  kund  und  bekennen  biemit  fur 
Uns,  Unfere  Erben  und  Nachfolger:  Demnach  Wir, 
nebft  der  Ruffifchen  Kayferin  Majeftât  fiir  Sich  und  in 
qbhabender  Vormundfchaft  Dero  Kron-Prinzens  und 
Thronfolgers , des  Grofs  - Fürften  aller  Reufsen  und 
Herzogen  zu  Schleswig- Holftein  etc.  Herrn  Paul  Pe- 
trowillch  Kayferlichen  Hoheit  und  Liebdeu , durch 
die  unter  UnB  gcfafste,  auf  das  allgemeine  Wohl  fîch 
beziebende,  Grund-Sâtze,  Uns  bewogen  gefunden 
haben,  mit  der  Stadt  Hamburg,  in  Anfehung  derGe- 
rechtfamen  und  lAnfprüche  des  Herzoglich  - Holfteini* 
fchen  Haufes  an  diefelbe,  und  deren  Iiniuedietiit,  eine 
billige  Vereinbarung  zu  treffen,  und,  vermôge  der 
defsfalle  ertbeüten  Voflmachten , durch  Unfem  und 
den  Ruiïifch-  Kayferlichen  Minifter  an  einera,  und  die 
Deputirten  der  Stadt  am  andern  Theile , bis  zur  wei- 
teren  Ratification  ein  Vergleich  gefchloflen  worden, 
welcher  von  Wort  zu  Wort  lautet,  wie  folget; 

( Jnferatur  Tractatus.) 

Dafs  wir  fothanen  Vérgleich  und  deffen  Artikel 
in  allen  ihren  Puncten,  und  Claufeln  fur  Uns , Unfere 
Erben  und  Nachfolgjr  vôllig  genebrniget  und  beftâti- 
get  haben.  Geftalt  Wir  denn  folche  hiemit  und  Kraft 
diefes,  Ihrea  wortlichen  Inhalts  nach,  ratibahiren  und 
genebmigen,  auch  bey  Koniglichen  Worten  verfpre- 
chen,  dafs  Wir  Unferer  Seits  ailes  dasjenige,  was 
darinnen  veyabredet  und  gefchloflen  worden  ifttJ  ge- 
treulich  erfüllen,  und  nie  geftatten  werden,  dafs  von  , , 
den  Unfrigen  auf  einige  Weife  dawider  gehandelt, 
oder  etwas  vorgenommen  werde. 

Q q 3 * Urkund- 


v 
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Urknndlich  unter  Ünferm  Koniglichen  Ilandzei- 
chen  und  vorgedrucktem  Inliçgel.  Gegeben  zu  Tra- 
vendahl  den  jtenJunii,  1768.  ’ 

(L.  S.)  CHRISTIANÜS. 

1 Bernstorf. 

c. 

Ratification  de  la  Ville  de  Hambourg. 

Demnach  zwifchen  denen,  àb  Seiten  Ihro  Kayferl. 
Maj.  von  allen  Reufsen,  fur  Sich  und  in  Vormnnd- 
fchaft  des  Kron  Prinzen , Thronfolgers  und  Grofefüt- 
ften  aller  Reufsen,  Kayferl.  Hohëit,  wîe  auch  Ihro 
Konigl.  Maj.  zu  Dannemark  - Norwegen  etc.  etc. . be- 
vollruachtigt  gevvefenen  Hochanfehnlicben  Hërren  Mi- 
nillris,  und  denen  von  Uns,  Biirgernteiftern  und Rath 
der  Stadt  Hamburg  bevo'llmàchtigt  gewefenen  ilaths- 
Mitglicdern , zur  gïinzlichert  Beylegnng  der  zwifclien 
dein  Hochfürftl.  Gefault- Hanfe  Hollftein  und  hicfiger 
Stadt'  feit  langen  Jah'ren  vorgewalteten  Irrnngen  , ein 
"Vergleich  gefchloflen,  und  am  2'.  May  des  gegenwâr- 
tigen  r7681ten  Jahres  zu  Gôttorft  unterzeichnet  wor- 
den , welcher  wôrtlîchen  Inbalts  lautet,  wie  fcjlget: 

..  Im  Namen  etc.  etc.  ! , * 

Als  genehmigen  und  ratificiren  hiemit  Wir,>  Bür- 
germeifter  und  Rath  der  Stadt  Hamburg,  folchen  ob- 
flehenden  Vergleich  feinem  ganzen  Inbalt  nach*  gelo- 
ben  und  verfprechen  auch  , fo  viel  an  Uns  , ihm  in 
allem  nachzukoionien,  und  dawider,nicht  zu  handeln, 
vielmehr  dariiber  zu  lialten,  dafs  demfelben  auch  von 
den  Uufrigen  in  allen  Stücken  gcbiihrend  gelebet  vverde. 

Urkundlich  Un  fers  gewohnlichén  Stadt  - Inliegels, 
und  Unfers  Secretarii , Herrn  Paridon  Friederich  An- 
kelmann,  Unterfcbrift.  So  gefehehen  Hamburg  den 
14.  Julii  im  lalir  Ein  Taufend  Sieben  Hundert  Acht 
und  Sechzig. 

(L.  S.) 

Ex  fpeciali  Commifïione  Ipectabilis  Senatus  liberae 
imperialis  Civitatis  Hamburgi. 

Paridon  Friederich  Ankelbiann. 

Dr.  Secrctarius,  fubfcripfi. 

62. 
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Lettres  - Patentes  du  Roi  de  France , portant  1768 
confirmation  de  Droits  en  faveur  de  M.  le  Iuin' 

Duc  de  IVirtemberg  pour  [es  poffcjjions 
en  Alface. 

( Feuille  volante  in  Fol.  ) 

T ; . ■ ■ , • ■ : 

JLjouîs  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre . à tous  préfens  et  à venir  Salut.  Notre  très- 
cher  et  très- amé  Confia  le  Duc  de  Wirtemberg  Nous 
a fait  repréfenter  que  le  Comte  d'Horbourg  et  la  Seig- 
neurie de  Hiiquewihr  en  haute  Aljace,  qui  faifoient 
partie  de  la  fucceffion  du  feu  Prince  de  Montbéliard, 
et  dont  Nous  lui  avons  accordé  la  Pofleflion',  font 
dans  fa  Maifon  depuis  le  quatorzième  fiècle,  et  qu’ils 
étoient  autrefois  ternis  en  pleine  Supériorité  territo- 
riale, fous  la  Dépendante  immédiate  de  l’Empire; 

Que  les  PoITelTeurs  y jouiffoient  des  .Droits  régaliens', 
qui  en  font  l’Attribut,  en  forte  qu’avant  l’heureufe 
Réunion  de  l’Alface  à Notre  Couronne,  ils  étoient  à 
tous  égards  dans  la  même  Pofition  qné  l’Evéque  dé 
Strasbourg,  le  Comte  de  Hanau  - Lichtenberg  et  le# 
autres  Seigneurs  particuliers  anciennement  Etats  im- 
médiats de  l’Empire.  Qu’il  efpère’  dans  ces  Circon- 
ftanccs  que  Nous  îju  le  traiterions  pas  moins  favora- 
blement que  l’ont  été  jdulieurs  d’entr’eux.  Et  que  de 
même  que  nous  fonunés  portés,  à l’Exemple  du  feu 
Roi  notre  très -honoré  Seigneur  et  Bifayeul , à leur 
confeTver  les  Droits  qui  peuvent  compatir  avec  notre 
fuprème  Domaine  et  le  Bien  commun  de  nos  Sujets, 
nous  voudrions  bien  lui  accorder  la  même  Grâce.  Sur 
lesquelles  Repréfentation»  nous  nous  fommes  fait  ren- 
dre compte  des  droits  desdits  Comté  de  Horbonrg  et 
Seigneurie  de  llicqitewihi\  Et  défirant  donner  à no-  % 

tredit  Coufin  de  nouvelles  Marques  de  notre  liien- 
veuillance  et  de  l’Eftime  particulière  que  Nous  faifona 
de  fa  pcrfonue;  Savoir  faifons  que  pour  ces  Caufcs  et 
autres  bonnes  Conlidérations  à ce  Nous  mouvant,  de 
l’avis  de  notre  Confeil , et  de  notre  Grâce  fpéciale, 
pleine  PuilTance  et  autorité  Royale,  No,U6  avons  dit,  s 
-,  Qq  4 déclaré 
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jÿgg  déclaré  et  ordonné,  et,  par  ces  Préfentés  fignées  de 
notre  main,  difons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons 
et  Nous  plait  ce  qui  fuit;  ' . 

Art,  I, 

H*me,  Notre  dit  Coufm  le  Duc  de  Wirtemberg  , fes  Hé» 
jnoym,  ritiers  et  fuccefleurs,  Seigneurs  des  Terres  Horbourg 
bliTe'iu,  Ricquewibr,  fçifes  en  Alface,  y exerceront  a 

l’avenir,  comme  du  pallé,  la  haute,  moyenne  et  baffe 
Jujtic*  par  les  Officiers  à ce  nécelïaires,  fauf  l’Appel 
de  leuTs  jugemens  au  Confeil  fupérieur  d’Alface  à la 
téferve  duipetit  Criminel,  lors  feulement  que  l’Amende 
ou  l’Intérêt  civil  n’excéderont  point  la  Somme  de  cin- 
quante Livres.  Ils  pourront  auffi,  et  il  leur  fera  loi- 
fible  d’établir  une  Chambre  forétale  pour  connaître  en 

? rentière  Inftance  de  toutes  les  Matières  des  Bois  et 
orêts  à eux  appartenans  en  Alface,  dont  l’Appel  res- 
fortira  pareillement  audit  Confeil  fupérieur  d’Alface, 
Voulons  en  outre  qu’ils  puilfent  encore  adminiffirer  et 
régir  par  leurs  Officiers  les  Bois  et  Forêts  des  Com- 
munautés de  leurs  dites  Terres;  Mais  toute  fois  feu- 
lement , fous  l’Autorité  immédiate  de  l’Intendant  de 
ladite  Province  d’Alface,  et  relativement  aux  dispofi- 
tions  des  Arrêta  de  notre  Confeil  du  dix  neuf  Février 
1742.  deux  Mars  mil  fept  cent  quarante  quatre;  et 
premier  Février  1749,  que  Nous  avons,  en  tant  que 
de  befoin,  renouvellées  et  confirmées  par  cesPréfentes, 


, . Art,  IL 

jîomi.  Il®  jouiront  auffi,  comme  d’ancienneté,  de  la  No, 
union  mination  et  libre  Dispofltion  de  tous  Offices  générale- 
fcces?*  -ment  quelconques  ; nommément  de  ceux  de  Baillis, 
Prévôts , Procureurs  Fiscaux  et  Greffiers  de  leurs  jnfti- 
ces  dans  lesditC6  Terres , comme  suffi  du  Pouvoir  d’y 
établir  des  Tabellions  et  Notaires,  à condition  que  les 
Pourvus  desdits  Offices  feront  nés  nos  Sujets , qu’ils 
feront  capables  de  les  bien  exercer  et  qu’ils  feront 
d’ailleurs  Prafeffion  de  la  Religion  Catholique  Apoftoli- 
que  et  Romaine , lesquels  Baillis , Prévôts , Procureurs 
Fiscaux,  Greffiers,  Tabellions  et  Notaires  pourront 
être  par  eux  révoqués  à volonté,  pourvu  toutefois  que 
les  Pourvus  de  ces  Offices  ne  les  ayent  point  aquis  a 
prix  d’argent  ou  ne  les  ayent  obtenus  à titre  de  Ré* 

coropea- 
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eompenfe  de  Services,  auquel  Cas  le  Duc  de  Wirtem»  1768 
berg  et  fes  Suçcelleurs  ne  pourront  les  deftituer,  ‘ 0 

, . v.  Art,  JII, 


Ils  feront  maintenus  dans  la  PolTeflion  dans  laquelle  Exact», 
Us  ont  toujours  été  de  pouvoir  faire  contraindre  par  no“,• 
exécution  des  jugemens  de  leurs  Officiers  les  Habi- 
taue  desdits  Terres  à la  Reçonnoiflance  et  au  Payement 
de  toutes  les  Rentes,  Revenues  et  autres  Redevances 
qu’ils  doivent  ou  pourront  redevoir. 

Art,  IV,  . 

Ils  pourront  faire  et  confirmer  dans  lesdites  Ter, 
res , tels  Statuts  et  Réglemens  qu'ils  jugeront  conve-  “"f1** 
nables  pour  le  Maintien  de  la  Police,  même  des  Corps 
et  Métiers , à la  charge  toute  fois  qu’en  cas  d’Oppofi- 
tion  ou  d’Appel,  la  Connoilïance  en  appartiendra  au 
Confeil  fupérieur  d’Alface,  et  que  lesdits  Statuts  et 
Réglemens  ne  pourront  être  exécutés  qu’après  avoir 
été  homologués  audit  Confeil  fupérieur, 

A R t.  V, 

Pour  l’Entretien  de  leurs  juftices  et  des  Officiers  contri- 
d’icelles , ils  pourront  lever  annuellement  fur  les  Habi-  é“‘ion« 
tants  desdits  Terres  de  Horbourg  et  de  Ricquewibr, 
jusqu’à  concuxence  de  la  Somme  de  deux  Mille  Livres, 
fans  que,  fous  aucun  prétexte,  il  leur  fait  loilible  d’ex- 
céder  cette  Fixation, 

Art.  VI, 

Accordons  pareillement  à notre  dit  Coufin  le  Due  Ren- 
de Wirtemberg,  fes  Héritiers  et  SuccelTeurs,  la  Faculté  gèf".d” 
de  réunir  à leur  Domaine  les  Fiefs  qui  ont  été  aliénés 
par  leurs  Prédéceireurs  à mefure  qu’ils  viendront  à 
vaquer;  et  à l’égard  de  ceux  desdits  Fiefs,  qui  ne  font 
pas  de  nature  à y devoir  être  réunis,  voulons  qu’ils 
en  puiRent  dispofer  en  faveur  de  telles  Perfonnes 
qu’ils  aviferont  bon  être , pourvû  qu’ils  foient  nés  nos 
Sujets  et  qu’ils  ne  foient  point  engagés  dans  aucun 
, Service  étranger.  Voulons  en  outre  que  les  Félonies 
que  commettront  leurs  Valfaux  foient  jugées  par  le 
nombre  de  Vaffaux  de  leur  Cour  féodale  choifis  par 
les  parties,  fuivant  les  loix  et  Coutumes  y obfervees, 
ainfi  qu’il  s’eft  pratiqué  ci-devant,  fauf  l’Appel  en 

Çq  s notre 
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176^.  notre  Confeil  fupérieur  d’AIface,  et  qn’il*  joniffent 
encore  dans  lesdits  Terres.du  Droit  de  Retrait  féodal 
et  feigncurial , conformément  à ce  qui  s’obferve  aufll 
à cet  égard  par  les  autres  Seigneurs  pollédant  Fiefs 
. et  Terres  eja.,  Jlface.  , .. 

Art.-  VII. 

Voulons  que  notre  dit  Coufin  le  Duc  de  Wirtem» 
berg,  fes  Héritiers  et  Succefleurs  foient  exempts  de 
toutes  fortes  d’Impofitions , tant  réelles  que  perfonel- 
l'es.  et  que  les  Riens  propres  et  domaniaux,  régis  par 
leurs  Mains , foient  et  demeurent  toujours  francs  et 
r.„  libres  de.  toutes  Charges  et  Irnpolitions,  conformément 
à l’Arrêt  dp  notre  Confeil  du  30.  Décembre  172 r ainli 
qu’ils  l’ont  été  jusqu’à  prêtent,  à moins  que  pour  les 
befoins  de  -lEtat  .il  ne  s’en  falfe  de  générales  fur  toute 
Ja  Nobleffe  de  notre  Royaume , telle  que  la  Capitation; 
le  dixième  et  le  vingtième,  et  autres  de  meme  nature, 
payables,  actuellement-dans  toute  l’étendue  des  Terres 
de  notre  Domination,  par  toutes  Perfonnes  de  quel- 
que qualité  et  Condition  qu’elles  puiffent  être.  Notre- 
dit  Coufm  le  Duc  de  Wirtemberg.  fes  Héritiers  et 

' Siicceffeurs,  toutes  les  Perfonnes  de  leur  Famille,  même 

* les  Officiers,  Serviteurs  et  Domeftiques  de  leur  Maifoq, 
tant  qu’ils  feront  au  Service  d’icelle , lorsqu’ils  fe  trou- 
« feront  dans  nqtre  Royaume  pour  les  Affaires  qui  con- 
cerneront lesditçs  Terres,  feront  réputés  Regnicole. r, 
et  jouiront  des  mêmes  Droits,  Francbifes  et  Libertés 
que  nos  Sujets,  en  cas  qu’ils  décèdent  fur  les  Terres 
de  notre  Domination. 

' V y 

./K;  . ‘ / Art.  VIII. 

Droit  de  * Notre  dit  Cou  fin  le  Doc  de  Wirtemberg,  fes  Héri- 
t’ers  et  Succeffeurs  jouiront  et  dispoferont  du  Droit 
de  Chaffe  Riche  et  Forets,  dans  toute  l’Etendue  de 
leùrsdites  Terres  [et  Seigneuries,  ainfi  que  du  paffé, 
fans  que  les  Officiers  des  eaux  et  Forêts,  ni  autres 
puiffent  les  y troubler,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
< puilfe  être.  „ / 

. i Art.  IX. 

Corvées  Pour  obvier  à toutes  Conteftations  qui  pourroient 
furvenir  au  fujet  des  Corvées , autrefois  illimitées, 
que  leqrs  Ancêtres  avoient  Droit  d’impofer  fur  leurs 

Sujets, 
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Sujets  , ils  jouiront  à l’avenir  de  celui  de  douzeCorvêes 
par  an  fur  chaque  Habitant  desdites  Terres , lesquel-  * ° 

les  Corvées  [e  pourront  precevoir  à leur  choix  en  na- 
ture ou  en  Argent  fur  le  pied  de  dix  fols  pour  chaque 
Corvée  de  Manouvrier  et  de  trente  fols  pour  chaque 
Corvée  de  Charroy  fuivant  et  conformément  à ce  qui 
a été  réglé  par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  24.  Dé- 
cembre 1783  rendu  fur  la  Requête  du  Corps  de  la 
.Noblelfe  de  la  Baffe  Alfac.e.  ' • 

• ‘ ' ; * * * ' ‘ ' . « ' ' t * 

Art.  X.  . 

A l’égard  des  Droits  de  Péage  et  de  Pontenage , Péage, 
prétendus  par  notredit  Coufin  le  Duc  de  Wirtemberg, 
il  fera  tenu,  ainfi  que,fes  fuccelTeurs,  de  fe  conformer 
à ce  qui  fera  réglé  en  notre  Confeil  fur  la  Reprélen- 
taiïon  des  Titres  et  Chartres  portant  Concelïibn  des- 
dits  Droits,  fans  que,1  fous  aucun  prétexte,  ils  pnif- 
■fent  les  faire  percevoir  que  relativement  au  Tarif  qui 
- en  fera  arrêté  en  notredit  Confeil. 

r.  : -\  . Art.  XI.  , 

Notredit  Confin  le  Duc  de  Wirtemberg,  fes  Hé- Sel. 
ritiers  et  Succeiîeurs,  feront  maintenus  dans  le  Droit 
de  pouvoir  acheter,  du  Sel  ou  s’en  pourvoir  par  tout 
où  bon  lenr  femblera , de  le  faire  débiter  en  gros  ou 
en  détail,  à la  grande  ou  la  petite  mefure,  aux  Ha- 
bitans  des  Lieux  dépendans  desdites  Terres  au  même 
prix  qu’il  eft  débité  par  nos  Fermiers  dans  la  haute  Àl- 
face,  fans  que  leurs  jultiçiables , Habitans  d’icelles, 
puillent  en  acheter  ou  s’en  pourvoir  ailleurs.  Ils  joui-' 
ront  pareillement  du  Débit  du  fer  dans  lesdites  deux 
Terres  , ainfi  qu’ils  en  ont  joui  du  paffé.  * 

Art.  XII. 

Lesdits  Princes  jouiront  du  Droit  de  Dejhérence  j)cfh«- 
. et  de  Biens  Facans,  comme  de  droits  Seigneuriaux  — 
à eux  appartenais  dans  lesdites  Terres  enfemble  des 
Amendes  et  Confiscation  dans  tous  les  Cas,  même  dans 
les  Cas  Royaux,  à l’exeption  toute  fois  de  celles  qui 
auront  été  prononcées  pour  Crime  de  Lèze- Majeflè, 
et  fans  qu’ils  puîHent  en  aucun  Cas  s’approprier  les 
Domaines  royaux  qui  fe  trouveront  entre  les  Mains 
du  Copdamne,  non  plus  que  les  amendes  auxquelles 
les  Coupables  feront  condamnés  envers  Nous  au  préa- 
lable pour  payer  les  Fraix  de  leurs  procès. 

Art. 


rencc 
etc. 
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.*1768  . ' ' Art.  XIU. 

pixmc»  Ils  pourront  anfli  percevoir  librement  les  Dixmes 
nov*u»,  novales  dans  les  deux  Seigneuries  de  Ilorbourg  et  de 
Ricquewihr,  fur  les  Terreios  qui,  à l’Epoque  du 
i.  Janvier  1624  étoient  défrichés  et  particuliérement 
dans  les  Terres  dont  les  Ancêtres  du  Duc  de  Wirtem- 
ber^  jouilïpient  à cette  Epoque,  fe  réfervant  Sa  Ma- 
jefte  de  ftatuer  fur  la  perception  desdits  Dixmes  , fur 
les  Terres  qui  au  1.  Janvier  1624  étoiêrit  poüédées  par 
des  Luthériens , et  qui  ont  été  défrichées  depuis , et 
dont  le  Duc  de  Wirtemberg  a fait  on  pourra  faire  l’ac- 
qnifition  dans  la  fuite, 

Art.  XIV,  ’ ' ’ 1 

■ * 

Mine,  Tous  les  Minéraux  etFoJTiles  qui  fe  trouveront  tant 
,?u*'  dans  le  Rhin  que  dans  les  Montagnes  et  Plat  - Pays  de 
l'Etendue  desdites  deux  Terres,  lenr  appartiendront 
ainfi  que  du  palfé  à l’effet  de  quoi,  en  tant  que  de 
befoin , Nous  leur  en  faifons  don.  Ils  auront  et  joui- 
ront aulli  du  Droit  de  Tréfor  caché,  confiftant  à 
•‘approprier  l’argent  trouvé  dans  l’étendue  de  leurs  ju- 
ridictions, et  ce  pour  la  Part  et  Portion  qui  en  ap- 
partient aux  Seigneurs  Haut  - Jujiiciers  fui  van  t les 
Coutumes  et  les  Ufages  de  la  Province  d’Alface.  Ils 
auront  pareillement  la  Faculté  de  faire  tirer  le  Salpêtre 
dans  lesdites  Terres  et  Seigneuries;  à la  charge  toute- 
fois que  les  Fermiers  desdits  Salpêtres  ne  pourront 
le  vendre  qu’à  celui  qui  en  aura  Ordre  de  Nous  d’en 
fournir  nos  Magazine. 

A r t.  XV.  ’v  . . .... 

Droit  d'  Ils  pourront  et  leur  fera  loifible  de  lever  le  Droit 
tionetc  d' Emigration  nommé  Abzug,  feulement  fur  les  Habi- 
' tans  desdites  deux  Terres,  qui  iront  s’établir  par  notre 
Permifïion  hors  des  Pays  de  notre  Domination.  lia 
jouiront  au  fit  du  Droit  de  Mainmorte , appelle  Todt- 
fall,  dans  les  endroits  desdits  Terres  qui  y font  fujets, 
et  où  les  Princes  de  Wirtemberg  l’ont  perçù  jusqu’au 
décès  du  Duc  Léopold- Eberhard. 

Art,  XVI. 

AcciTe.  Notredît  Coufin  le  Duc  de  Wirtemberg,  fes  Héri- 
tiers et  Succeffeurs,  auront  le  Pouvoir  et  la  Faculté  de 
prendre  et  percevoir  à l’avenir,  pour  leur  tenir  lieu 

du 
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du  Droit  cC Àccifc , favoir  pour  chaque  Boeuf  et  Tau- 
reau  que  les  Bouchers  tueront  dans  lesdites  deux  Terres  ‘ ** 

quarante  Sols,  pour  une  Vache  trente  Sols,  pour  une 
GeniiTe  vingt  Sols*  pour  un  Veau  quatre  Sols;  pour 
chaque  Mouton,  Brebis,  Agneau,  Bouc  et  Chèvre 
quatre  Sols,  pour  chaque  Cochon  grand  ou  petit,  huit 
Sols,  et  pou»  chaque  Rezal  de  Bled  que  les  Boulangers 
convertiront  en  Pain,  huit  Sols,  à condition  toutefois, 
qu’ils  ne  pourront  exercer  ledit  Droit  que  relativement 
à la  Confommation  des  Habitans  et  dans  les  Lieux 
desdite»  Terres  où  il  aura  été  valablement  prouvé  et 
jultifié  que  ce  Droit  aura  été  établi. 


A n t.  XVII. 


Ils  feront  maintenus  et  jouiront  ainfi  que  du  paifé  umgtia 
dans  lesdites  deux  Terres  et  Seigneuries  du  Droit  «tc* 
diUriigeld  (ou  de  Liegergeld ) de  la  Taille,  nommée 
Geioerff,  et  généralement  de  toutes  les  Rentes  tant  en 
Argent,  Vins,  Grains,  Poules,  Chapons  qu’autres 
Droits  dont  ils  fout  en  PoiTeilion,  et  dont  ils  ont 
joui  ou  dû  jouir.  ■ . 


Art.  XVIII.  : ; 

En  particulier  il  leur  fera  loifible  de  recevoir  des 
Juifs  dans  leurs  dites  Terres  et  de  lever  et  percevoir 
fur  eux  douze  Ecus  annuellement  par  chaque  Famille; 
ils  pourront  aufll  congédier  quand  bon  leur  femblera, 
les  Juif»  domiciliés  et  établis  dans  leurs  dites  Terres, 
ainü  que  ceux  qu’ils  y recevront  dans  la  fuite. 

Art.  XIX. 

Quant  aux  Foires  et  Marchés  déjà  établis  dans  les  Foire» 
dites  deux  Terres  et  Seigneuries,  Nous  les  maintenons  çj^ar-  > 
et  conlirmons  par  ces  Préfentes,  fans  néanmoins  qu’il  c 8*‘ 
puifle  y en  être  établi  d’autres,  fi  ce  n’eft  de  notre 
Confentement  exprès  et  en  conféquence  de  Nos  Lettres- 
Patentes.  - ’ 

Art.  XX. 

Notredit  Confin  le  Duc  de  Wirtemberg  et  fes  Hé-  Foi  et 
rider»  et  Succefleurs  feront  tenus  de  reconnaître  tenir  hora' 
en  Fief  de  Nous  et  de  nos  Succefleurs  Rois  les  Droits  “***' 
nouveaux  accordés  par  les  Préfeutes.  Ils  feront  aufli 
tenus  de  Nous  en  faire  le»  Foi  et  Hommage  et  de 

Nous 


Digitized  by  Google 


6^3  Lettres.  Patentes  du  Roi  de  France 


Nous  en  rendre  Aveu  et  Dénombrement  à chaque  Ma-', 
talion  'en  notre  Confeil  fnpérieur  d' AI  face.  Si  dôn- 

on  IVÎonrlomont  -.1  »,  n u 9n»ne  ifuonv  1 »,  a f » nn  c 


nous  en  Mandement  à nos  amés  et  féaux  les  Gêna 
tenant  notre  Confeil  fupérieur  d’Alface,  féant  à Col- 
mar , que  ces  Prèfentee  ils  ayent  à faire  enrpgiftrer  et'  , 
du  Contenu  en  icelles  jouir  et  ufer  notredit  Coufin  l$j 
Duc  de  Wirtemberg  et  fes  Héritiers  et  t SuccefTeur* 
pleinement,  paiiiblement  et  perpétuellement,  cefTant' 
et  faifant  ceffer  tous  Troubles  et  Empèchemens  à ce 
contraires,  fauf  en  autres  chofes  notre  Droit  et  Fautrui 
en  toutes.  Car  tel  ell  notre  Plaifir,  et  afin  que  coV,* 
foit  choie  ferme  et  fiable  à toujours , Nous  avons  fait,  - 
mettre  notre  Sçel  à cesdites  Prefentes.  Donné  à Vbr-  * 
failles  au  Mois  de  Juin,  Fan  de  Grâce,  mil  fept  cenjf 
foixante  huit,  et  de  notre  Règne  le  cinquante  troiûème. 


jn 


LOUIS. 

Par  le  Rbi  - 
Le  Duc  t»E  Choiseul.' 


Régiflrées  ès  Régiflres  du  Confeil  Souverain  < 
face,  en  conféquence  de  fon  Arrêt  du  cinq  Septembre, 
mil  fept  cent  foixante- neuf.  Befançon. 


•Vçit  « 


Extrait  des  Régifires  du  Confeil  Jouterai à 

f 7 ‘ d'Alface. 

, î . J ■ ■ ■*:>  . 


Vû  par  le  Confeil  la  Requête  préfentée  en  icelul 
par  M.  Charles,  Duc  dè  Wirtemberg  etTeck,  Prince 
de  Montbéliard,  Comte  d’Horbourg,  Seigneur  de  Hej 
denheim , Ricquewihr  et  autres  Lieux.  Expoiitive 
Qu’au  Mois  de  Juin  de  l’année  dernière  Mil  fept  Cei 
foixante  huit,  il  a plù  à Sa  Majefle  lui  accorder  d< 
Lettres - Patentes,  par  le  premier  Article  desquelles, 
eft  entre  autres  chofcs  porté  que  le  Bailly  désdi 
Comté  d’Horbourg  et  Seigneurie  de  Ricquewihr  jugéi 
fans  appel  les  matières  concernantes  1 c petit  Crimine 
lorsque  FAmënde  ou  l’Intérêt  civil,  n’excéderont  p 
la  SomVnq  de  cinquante  livres.  Comme  le  Supplia 
n’cniénd  bdp  inliflèr  à cet  objet,  mais  au  fnrplus  i 
Contenu  aesdites  Lettrés  - Patentes , il  à potur.  l’Ex" 
tiob  ‘d’ic^leèf,  recours  à l’AtùdHté’  du 1 Confeil. 

. ,Ca 
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Caufes  reqneroit  il  lui  plut,  donner  Acte  au  Supliant  IjfcQ 
de  ce  qu’il  n’entendoit  pas  infider  au  premier  Article  ‘ 
desdites  Lettres  - Patentes,  en  ce  que  par  icelui  il  eloit  ’ 1 
dit  que,  les  fentences  à rendre  par  le  Bailly  desdits  1 
Comté  d’Horbourg  et  Seigneurie  de  Ricquewihr,  au 
petit  Criminel  ne  feront  pas  fujettes  à l’Appel  au,  Con.- 
feil,  lorsque  l’Amende,  ou  l’Intérêt  civil  n’excéderont 
pas  la  Somme  de  cinquante  Livres,  en  Conféquence 
ordonner  que  Jesdites  Lettres  feroient  régillrées  ès  Ré- 
giftres  du  Confeil  pour  être  exécutées  pour  le  furplus 
félon  leur  Forme  et  Teneur,  et  jouir  par  le  Supliant 
du  Bénéfice  et  effet  y contenus.  Ladite  Requête  lignée 
Braconnet,  Procureur  du  Supliant,  Conclurions  du 
Procureur- Général  du  Roi,  oui  le  Raport  de  M.  Fran- 
çois Jofeph  Poirtit  Confèiller,  et  tout  .conlidéré:  Le. 
Confeil  faifant  droit  fur  la  Requête,  a donné  Acte 
au  fupliant  de  ce  qu’il  n’entend  pas  infifter  au  premier 
Article  desdites  Lettres -Patentes,  en  ce  que  par  icelui, 
il  eft  dit,  que,  les  Sentences  à rendre  par  le  Bailly 
desdits  Comté  d’Horbourgf  et  Seigneurie  de  Ricquewihr, 
au  petit  Criminel,  ne  feront  pas  fujettes  à V Appel  au> 
Confeil,  lorsque  l’Amende  ou  l’Intérêt  Civil  n’excé- 
deront pas  la  Somme  de  cinquante  Livres,  en  confé- 
quence a ordonné  et  ordonne  que  lesdites  Lettres  fe-. 
ront  régillrées  ès  Régiltres  du  Confeil,  pour  être 
exécutées  pour  le  furplus  félon  leur  Forme  et  Teneur, 
et  jouir  par  le  Supliant  du  Bénéfice  çt  effet  y contenus, 

A charge  encore  que  dans  le  Cas  de  l’Etabliffement 
de  la  Chambre  forètale , permis  par  l’Article  premier  , 
desdites  Lettres  - Patentes,  et  qu’on  ne  prit  pour  Chef, 
le  Juge  des  Lieux,  que  celui  qui  fera  choiü  profeffera 
la  Religion  Catholique  Apoftolique  Romaine,  et  qu’il 
fe  prefentera  au  Confeil  pour  ptèter  le  Serment  requis 
et  accoutumé.  Fait  à Colmar,  en  la  première  Cham- 
bre du  Confeil  Souverain  d’Alface,  le  cinquième  Jour 
du  Mois  de  Septembre,  mil  fept  ceut  foixante  neuf. 
Collationné  Beiançon.  • ■ 
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65. 

1769  Lettre  - patente  du  Roi  de  France  portant 
l evr‘  abolition  du  droit  d' Aubaine  en  faveur  de  la 
noblejfe  immédiate  de  V Empire  donnée , 
à Verfailles  1769.  Fèvr. 

, (Faber  N.  F.  Staatscanzeley . T.  XL.  p.  399.) 

Inouïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de 
Navarre  à tous  préfens  et  à venir  falut. 

Les  Directoires  de  la  Nobleffe.  Immédiate  de 
l’Empire  des  Cercles  Equeftres  de  Souabe,  de  Franconie 
et  du  Rhin,  nous  ont  fait  très  humblement  repré- 
fenter,  que  le  Droit  d’aubaine  exercé  jusqu’à  préfent 
contre  les  membres  de  la  dite  Nobleffe  et  contre  fes 
Vaflànx  et  Sujets  dans  notre  royaume  ne  pourroit  être 
que  très  préjudiciable  au  grand  nombre  de  nos  propres 
fujets,  que  leurs  affaires  particulières  et  le  commerce 
attirent  fréquemment  dans  les  villes,  villages,  terres 
et  poffeffions,  appartenantes  à la  dite  Nobleffe,  et 
qu’ils  étoient  réfolus  de  laiffer  jouir  dorénavant  nos 
Sujets  dans  toute  l’étendue  (le  leur  territoire  de  la 
libre  faculté  de  recueillir  tous  legs,  donations,  fuc* 
collions  teftamentaires  ou  ab  intefiat  mobiliaires  ou 
immobiliaires , qui  leur  écherront,  fans  que  pour  rai- 
fon  de  la  dite  faculté,  ils  foient  tenus  à aucuns  droits 
envers  la  dite  Nobleffe,  et  de  traiter  nos  dits  fujets 
tant  pour  leurs  biens  et  leur  perfonnes,  que  relative- 
ment à leur  commerce  de  la  même  manière,  qu’elle 
traite  actuellement,  on  qu'elle  pourra  traiter  dans  la 
fuite  la  nation  étrangère  la  plus  favorise;  pourquoi 
' les  dits  Directoires  nous  auroieut  très  refpectueufe- 
ment  fupplié,  qu’en  confidération  de  ceB  déclarations 
multipliées  de  parenté  et  d’alliance,  qui  fubGftent  entre 
les  Nobles  des  Cercles  Equeftres  et  ceux  de  nos  Pro- 
vinces, qui  font  limitrophes  de  l’Empire  d’Allemagne, 
vû  les  liaifons,  qui  réfnltent  des  poffeffions  refpeeti- 
ves , dont  plufieurs  d’entr’eux  jouiffcnt  fous  les  deux 
dominations,  ainfi  que  du  droit,  que  les  Nobles  nos 
fujets  ont  en  vertu  de  leurs  poffeffions  en  Allemagne 
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d’être  membre  des  dits  Cercles  F.queftres,  et  de  la 
réciprocité , en  vertu  de  la  quelle  les  dits  Nobles  des 
deux  dominations  font  indiftijictement  admis  dans 
plufieurs  Chapitres  et  Abbayes  fituées  dans  nos  dites 
Provinces,  et  dans  Un  nombre  confidérable  de  Cha- 
pitres et  Abbayes  fituées  en  Allemagne;  attendu  en 
outre  la  tranquillité  qui*  réfultera  par  l’abolition  du 
droit  d’aubaine  en  faveur  des  membres  de  la  dite  No-., 
leffe  Immédiate  et  de  fes  Vaffaux,  qui  fervent  dans 
nos  troupes,  ou  que  le  Commerce  et  d’autres  motifs 
attirent  dans  le  royaume,  enfin  par  une  fuite  des 
bontés,  dont  les  Rois  nos  PrédécefTeurs  ont  honoré 
le  Corps  et  plufieurs  Membres  particuliers  de  la  même 
Nobleffe,  ain#  que  <Ju  zèle,  qu’elle  a montré  peudant 
la  derniere  guerre  pour  notre  fervice,  il  nous  plût 
accorder  à tous,  et  chacun  des  membres  de  ladite 
NoblefTe  Immédiate,  à*fes  vaffaux  et  aux  Sujets  des 
territoires,  qu’ils  poffèdent  dans  la  mouvance  directe 
et  immédiate  de  l’Empereur  et  de  l’Empire,  l’Exem- 
tion  du  Droit  d’aubaine,  pour  en  jouir  par  eux  en 
France  comme  régnicoles  et  nos  propres  et  naturels 
fujets;  et  pour  les  en  faire  jouir  efficacément,  ordon- 
ner l’en  régi  ftrement  de  nos  lettres  de  concellions  dans 
toutes  nos  cours  de  parlement  et  autres  nos  cours 
Souveraines.  * . 

A œs  caufes  voulant  traiter  fayorableihent  tous, 
et  chacun  des  membres  de  la  Nobleffe  Immédiate  de 
l’Empire  des  Cercles  Equeftres  de  Souabe,  de  Fran- 
conie  et  du  Rhin,  en  conlidération  de  l’expofé;  qu’elle 
nous  a tçès  - humblement  fait,  ^ct  voulant  de  plus  fa- 
vorifer  et  faciliter  le  commerce  réciproque  et  lascom- 
raunication  entre  nos  fujets  et  les  membres,  vaffaux 
et  fujets  de  la  dite  Nobleff#  Immédiate,  Nous  de  l’avis 
de  notre  confeil  et  de  notre  grâce  fpéciale , pleine 
puiffance  et  autorité  royale,  avons  déclaré  et  déclarons 
tous  et  chacun  les  Membres  de  la  dite  Nobleffe  Im- 
médiate de  l’Empire,  leurs  vaffaux,  et  fujets  des  ter- 
ritoriales, qu’elle  poffède  fous  la  mouvance  directe  et 
immédiate  de  l’Empire,  affranchis  du  Droit  d’Aubaine, 
voulons,  qu’ils  jouiffent  du  dit  aft’ranchiffemrnt  et 
exemtion  pleinement,  paifiblement  et  perpétuellement 
dans  toute  l’étendue  de  notre  royaume , et  qu’en  con. 
fequence  ils  puiffcnt  y recueillir  fans  aucun  trouble 
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ni  empêchement,  tous  legs  et  fucceffions  teftamen- 
taires  ou  ab  intefiat  comme  les  fégnicoles  et  nos 
propres  et  naturels  fujets,  fans  que  pour  raifon  de  la 
dite  faculté  ils  puiffent  être  tenus  à aucuns  droits 
envers  nous;  Voulons  en  ontre  que  les  fujets  de  la 
dite  Nobleffe  Immédiate  foient  traités  favorablement 
en  France,  pour  leurs  perfqnnes  et  leur  Commerce. 
Le  tout  à condition  que  la  dite  Nobleffe  ufera  d’une 
entière  réciprocité  envers  nos  dits  fujets  et  qu’ils 
jouiront  dans  fon  territoire  des  mêmes  exemtions  rela- 
tives au  droit  d’Aubaine  dans  toute  leur  étendue,  et 
qu’ils  y feront  traités  tant  pour  leurs  biens  et  leurs  per- 
fonnes,  que  relativement  à leur  commerce,  auiïi  favora- 
blement, que  les  fujets  d’aucune  aufre  natîpn  étrangère. 

Si  donnons  en  mandement  à nos’amés  et  féaux 
Corlfeillers , les  gens  tenans  n£6  cours  de  Parlament, 
Chambre  des  Comptes  et  cour  des  aidés  à Paris,  et  à 
tous  autres  nos  officiers  juftificiers,  qu’il  appartiendra 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire  regiftrer  et  le  cou- 
ténu  en  icelles  garder,  obferver  et  exécuter  dé  point 
en  point  félon  leur  forme  et  teneur,  ceffant  et  faifant 
ceffer  tous  troubles  et  epjpèchemens  contraires. 

Car  tel  eft  notre  plaifir,  et  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  et  fiable  à toujours  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à ces  dites  préfentes.  Donné  à Verfailles  au  mois 
de  Février  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixaate  neuf 
et  de  notre  règne  le  cinquante  quatrième. 

Signé  Louis,  et  plus  bas  par  le  Roi,  le  Duc  de 
Choifeul  avec  parafe,  vis-à-vis  de  Maupeo,  pour 
affrai^hiffement  du  Droit  d’Aubaine  aux  cerdles  Eque- 
ftres  de  Souabe,  Franconie  et  du  Rhin,  Signé  le  Duc 
de  Choifeul.  • 
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Réverjales  données  par  les  trois  cercles  de  la 
noblejje  immédiate . 


w ir  der  Romifch-  Kayferlichen  Majeftat  refpective 
* würklichfe  und  Rathe,  Hauptmânner,  Directores,  Râthe 
tind  Ausfchufs  der  ohnmittelbar  freyep  Reicbs*  Riuér- 
fchaft  aller  drcy  Kreifen,  in  Schwaben,  Franken, 
und  ara  Rheinftrohm . thun  ltund  allermânniglichen, 
demnach  Se.  Allerchriftliehfte  Majeftat  lich  durch  die 
gnte  Unterhartdlung  des  von  lins  zu  diefem  Gefchaft 
bevollmâchtigten  Ortenauifchen  Bezirks- Vorftands  und 
befonders  deilen  prâlidirenden  Herrn  Directorial  - Raths 
Freyherrn  von  Waldners  von  Freundftcin,  bewegen 
laflen,  das  bisher  in  dem  Franzolifchen  Reich  herge- 
brachte*und  aiisgeübte  Recht,  Kraft  welches  die  Ko- 
nige  von  Frankreich,  aile  diejenige  Perfonen,  welche 
in  dem,  Konigreich  fterben,  fremde  lind,  und  keine 
in  dem  Konigreich  gebohrne,  und  aus  einer  gültigen 
Ehe  erzeugten  Kinder  hinterlaflfen,  mit  Altafchliefsuiig 
aller  andern  natürlicben  Teftaments-Erben,  erben, 
und  das  jus  albinagii  (droit  d'aubaine)  générait  wird; 
in  Anfehung  gefainmter  lleichs  - Rilterfphaft  in  Schwa- 
ben, Franken  und  ara  Rheinftrohm,  deren  Angehori- 
gen  und  Unterthanen  vollig  aufzuheben  und  uns  liber 
diefe  Anfhebung  obinferirten  von  Wort  zu  Wort  gleich- 
lautenden  offenen  Brief  allergnâdigft  ertheilt,  wir  auch 
folche  naît  allerunterthinigftem  Dank  angenommcn, 
und  die  Ausübung  gleichen  Redits  in  unfern  Ilerr- 
fchaften  und  Güterh  gegen  die  Franzofifche  Untertha- 
nen Fur  jetzo  und  allezeit  abzufchaftcn  und  aufzuhe- 
dien  anf  eine  vollkommen  reciprocirliché  Weife  ver- 
fprochen  untf  feyerlichft  zugefagt  haben;  Als  folle, 
gegenvvârtiges  zu  Befolgung  der  genauefteh  Reci pro- 
citât famnillichen  Mitgliedern  der  trey- ohnmittelbaren 
Reicbs- Ritterfchaft  aller  drey  Kreifen  communicirt 
und  zu  jedermanns  WiflenFchaft  in  allen  llitterfchafc- 
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lichen  Orifchaften  und  Gütern  verkündct  und  offent- 
lich  angefchlagên  werden. 

Gehen  Anrpach  den  — Martii  1769. 

é 

Der  RÔmifch  - Kayferlichen  Majeftat  würk- 
liche  Rathe,  Hauptmann,  Râtbe  und  Aus- 
(L.  S.)  fchuf»  de»  ohnmittelbaren  Frankifchen 
Reichs- Ritter-Orts  an  der  Altntühl,  der 
Zeit  Reich» -Ritterfchaftliche  General -Di- 
rectore»  aller  drey  Kreifen  in  Schwaben, 
Franken  und  am  Rheinftrohm. 

ausgeftéllet  worden  ; Al»  wird  folche»  von  Rheinirchen 
Directorii  wegen  allen  und  jeglichen  rowohl  diJTeitigen 
Herrn  Mitgliedern,  al»  auch  freyadelicher  Gütem 
PolTefforn,  Unterthanen  und  Ortfchaften  zur  nachacht- 
lichen  Bemeffung  hiermit  ôffentlich  kund  nnd  zu 
wilTen  gemacht,  um  fich  in  V#rfallenheiten  und  denen 
in  vorgedachte»  nunmehro  ablr  vollig  aufgehobene» 
Recht  (droit  d’aubaine)  allenfalls  einfchlagenden  hier 
und  dafigen  Ereigniffen  darnach  richten  zu  konnen. 

Ad  mandatum  Directorii  Equeftri»  ad 
m 4 tractum  Rheni. 
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Convention  entte  la  Cour  d'Efpagne  et  celle  1769 
de  France , pour  mieux  régler  les  fonctions  *3,Mm 
desConfufs  et  Vice  - Confuls  de  ces  deux  Cou- 
ronnes dam  leurs  Ports  et  Domaines  refpe- 
ctifs , àjuftée , accordée  et  [ignée  par  le  Mar- 
quis de  Grimaldi , Chevalier  de  V Ordre  de 
la  Toifon  d'Qr  et  du  Saint -Efpvit,  Gentil- 
homme de  -Chambre  de  S.  M.  Catholique , 

[on  Confeiller  d'Etat  et  premier  Secrétaire 
d'Etat , e}  Sur  - Intendant  Général  desPoftes , 
et  le  Marquis  d' Offitn , Grand  d'Efpagne  de 
la  première  Claffe , Confeiller  d'Etat  d'Epée 
de  S.  M.  Trèr-  Chrétienne  y Chevalier*  de 
[es  Ordres , Maréchal  de  J es  Camps  J et  Jon 
Ambaffadeur  Extraordinaire  et  Plénipoten - * 
tiaire  auprès  de  S.  M . Catholique  en  vertu  des 
ordres  refpectifs  des  Rois  leurs  maîtres. 

( Nouvelles  extraordinaires  1769.  fuppl.  au  n.  53.  et 
fe  trouve  dans  le  Mer*,  h.  et  pol.  1769.  T.  2.  p.  \fi. 

Mosbr  Verjuch  T-  VII.  J).  824.  IVetsck  C.  J.  G. 

T.  III.  p.  746.) 

ft 

LÀ  R T*  T* 

es  Confuls  doivent  être  admis  et  reconnus  récipro-  Admii- 
quement,  aptes  avoir  préfenté  le  Diplôme,  chacun  de  coufuiV. 
Ion  Souverain  et  obtenu  l’approbation  de  l’autre,  et 
e^xibé*  ces  deux  documens  au  Gouverneur  ou  Magi- 
ftrat  du  Lieu  où  il  doit  fervir,  comme  cela  e’eft  fait, 
ou  a dû  Ce  faire  jusqu’à  préfent. 
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Art.  II. 

Les  Confuls,  étant  Sujets  (les  Princes  qui  les 
nomment,  jouiront  des  immunités  perfonmelles ; de 
forte  qu’ils  ne  pourront  être  arrêtés,  ni  mis  en  prifon,  , 
excepté  pour  des  crimes  atroces,  ou  en  «cas  que  les- 
dits  Confuls  fulfent  Négocians,  car  alors  cette  immu- 
nité perfonellc  doit  s’entendre  de  ce  qui  regarde  des 
dettes,  ou  d’autes  caufes  Civiles,  qui  ne  font  pas  cri- 
minelles, ou  quali  criminelles,  ou  qi%i  ne  proviennent 
pas  du  Commerce,  qu’eux- mêmes , ou  leurs  Dépen- 
dait exercent;  mais  ils  ne  doivent  pas  manquer  «aux 
attention?  dùes  aux  Gouverneurs  et  aux  autres  Perfon- 
nes  qui  repréfentent  le  Roi  et  la  Magiftrature.  Ils  fe- 
ront exempts  de  la  charge  de  donner  des  logemens  aux 
Gens  de  guerre,  hormis  dans» les  cas  d’une  Tiécefïité 
abfolne  et  lorsque  toutes  les  maifons  de  la  Ville  font 
occupées.  Ils  ne  feront  non  plus  fujets  aux  tribpts 
et  fervices  perfonuels,  et  il  leur  fera  perntis  de  porter 
l’éppe  et  le  bâton,  pour  ornement  extérieur  de  leurs 
perfonnes.  Il  leur  eft  permis  de  mettre  âu  - deffus  de 
la  porte  de  leur  maifon  un  Quadre,  fur  lequel  un 
Vaiÿéau  foit  peint  avec  Pinfcripi-ion  qui  veut  dire: 
Conful  d' Efpagne  ou  Conful  de  Fronce;  bien  enten- 
du, que  cette  Enfeigne  11e  pourra  jamais  être  interpré- 
tée comme  uti  droit  d’Azylc,  ni  capable  de  fouftraire 
la  maifon  ou  fes  Ilabitans  des  perquifitions  (ics  Ma- 
girtrats  du  Pays,  mais  feulement  comme  marque  indi- 
cative de  la  demeure  du  Conful,  *pour  les  Mariniers 
et  autres  Nationaux.  11  n’eft  pas  permis  de  toucher 
ou  faifir  les  papiers  des  Confuls  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  à moins  que  le  Conful  ne  foit  Négociant, 
car  en  cc  cas,  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  de  fon 
Commerce,  l’on  agira  avec  lui  conformément  aux 
Traités  par  rapport  aux  Négociait»  étrangers  partager*. 
Et  quand  le  Mapiftiat  du  Lieu  aura  befoin  de  prendre 
déclaration  juridique  du  Conful,  on  le  fera  par  la  voie 
du  Tribunal  de  Guerre,  s’il  y en  a,  où  s’il  n’y  a 
point,  par  la  Magiftrature  ordinaire,  et  le  Gouverneur, 
ou  le  juge  ordinaire,  doit  envoyer  préalablement  un 
Meffage  de  politeffe  au  Conful,  pour  l’avertir  de  la 
néceiïité  où  il  fe  trouve  d’aller  à la  maifon,  pour  pren- 
dre quelques  déclarations  convenables  pour  la  Polfbe 
et  l’admfinrtration  de  la  juftice;  mais  le  Gônful  ne 
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pourra  retarder  l’exécution  de*  tfelles  .démarches, 
6-xcufer,  ni  en  marquer  le  jour  et  l’heure. 
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Art.  III.  * 

Les  Confuls  peuvent  nommer  des  Vice- Confuls  con'tui, 
pour  différons  endroits  de  leur  Département,  mais 
ceux-ci  doivent  aufli  avoir  l’approbation  du  Souverain 
du  Territoire,  .et  l’ayant  obtenue  et  préfenté  ces  deux 
Patentes  au  Gouverneur,  ou  au  Magiftrat  du  Lieu,  où 
ils  doivent  fervir,  ils  feront  reconnus  pour  Vice-  Con- 
fuls: il  leur  fera  également  permis  de  porter  le  bâton 
et  l’épée.  Pour  ces  Emploi*  on  peut  les  donner  aux 
natifs  du  Pays  conformément  aux  Ordonnances  établie» 
fur  ce  fujet  et  à ce  qui  eft  convenu  de  part  et  d’autre. 

Art.  IV.  -« 

* Les  Confuls  et  les  Vice- Confuls  pourront  aller  F?“- 
à bord  des  Vaiffeaux  de  leur  Nation,  après  qu’ils  fe-  pour i<» 
ront  admis,  faire  de»  queftions  aux  Capitaines  et  à 
l’équipage?  vérifier  leurs  liftes,  prendre  des  déclara-  c 
lions  fur  leur  navigation,  deftination  et  les  événemens 
qui  leur  font  arrivés,  les  accompagner  à la  Douane  et 
chez  les  Miniftres  et  Officiers  du  Pays,  pour  leur 
fervir  d’Agens  et  d’interprêtes  dansjleurs  affaires.  Et 
comme  il  eft  décidé  que  le  Magiftrat,  les  Gardes,  01 v 
Officiers  de  la  Douane  ne  peuvent  aller  à bord  d’aucun 
Vaiffeau,  fans  être  accompagnés  du  Conful  8u  du  . 

Vicc-Conful,  ceux-ci  doivent  être  particulièrement 
avêrtis  de  ne  pàs  manquer  l’heure  ni  l’endroit  que 
le  Magiftrat  et  les  juges  de  la  Douane  indiqueront  lors- 
qu’ils fe  trouvent  dans  le  cas  d’aller  à bord  en  com- 
pagnie du  Conful  ou  Vice -Conful,  et  s’ils  manquent,, 
l’on  ne  les  “attendra  pas.  é • 

• • 

« A R T.  V. 

Les  Confuls  et  les  Vice  - Confuls  ne  fe  mêleront 
des  Vaiffeaux  de  leur  Nation,  que  pour  accommoder 
à l’amiable  les  Mariniers,  par  rapport  au  tems  de  leurs 
fervice,  fret  et  falaire.  Us  ne  Te  mêleront  non  plus  • 
en  aucune  autre  manière  des  différends  tjui  s’élèvent 
entre  leurs  Compatriotes  paffagers;  c’eft  a dire,  lors- 
que ceux-ci  veulent  s’accorder,  de  forte  que  chacun. 

Toit  Capitaine,  Marinier  ou  Paffager,  confervera  le 
broit  naturel  do*  recourir* à la  juftice  du  Pays,  en 

Rr  4 


cas 


63*  Convention  entrf  les  Rois  de  France 

♦ 

I760  cas  qu’*l  trouve  «pi^judicié  ou  opprimé  par  le  Con- 
ful  ou  Vice  - Conful. 


Art.  VI. 


Dtqitde  Ils  auront  le  droit  de  réclamer  les  Mariniers  et 
mtr.*  d’annoncer  au  Magiflrat  du  Pays  les  Vagabonds  de  leur 
Nation,  afin  de  procéder  contr’enx  fuivant  les  Traités 
et  les  Ordonnances  du  Souverain  du  Territoire.  On 
leur  donnera  des  Soldats  pour  garder  *dans  les  priions 
du  Pays  ces  fortes  de  Gens , à condition  que  le  Con- 
ful  les  entretienne,  jusqu’à  ce  que  le  Gouvernement 
les  fafle  remettre,  pour  être  renvoyés  à leur  Patrie. 
Les  Mariniers,  qui  font  Déferteurs,  ou  qui  font  pour- 
vus dé  PalTeports  et  de  Subfides,  pour  fe  rendre  à 
leurs  Départemens  , ne  doivent  être  pris  ou  enrôlés; 
au  contraire  il  faut  les  reftituer  à leur  pavillon  , ou 
au  Conful  qui  les  réclamé,  fans  aucune  difficulté,  à 
moins  qu’ils  ne  foient  coupables  de  quelques  antres 
crimes  qui  les  rendent  refponfabfes  envers  le  Magiflrat 
du  Pays,  où  ils  'font  réclamés.  ' • 

Art.  VII. 

Par  ordre  du  Roi  du  27.  Juillet  175  r,  communi- 
r*sc'  que  à l’Intendant  de  Marine  de  Cadix,  il  efl  déclaré 
que  toutes  les  fois  qu’un  Vaiffeau  fera  naufrage  dans 
la  Baye  ou  le!  ports  des  Côtes  du  Royaume,  par  tem- 
pête (Ai  autre  accident,  ayant  à Bord  fon  équipage, 
et  dans  les  endroits  où  il  y a un  Conful  ou  Vice  - Conful 
de  la  même  Nation,  l’orf  doit  laiffer  à leur  foin  .de 
faire  tout  ce  qu’ils  croyent  le  plus  convenable,  pour 
fauver  le  Vaiffeau,  fa  cargaifon  etc.  fans  que’les  Offi- 
ciers et  ïfes  Magiftrats  s’en  mêlent  d’une  autre  façon, 
que  de  f|ciliter  aux  Confuls  et  aux  Capitaines  toute 
l'afififtance  qu’ils,  demandefit , afin  dç  fauver  le  plutôt 
poffible,  et  pour  un  jufte  prix,  tout  ce  qui  fe  peut, 
et  d’éviter  les  défordres  et  les  vols.  En  conféquence 
il  eft  convenu,  d’obferver  déformais  ledit  Réglement 
du  17 .Juillet  1 7 ç 1 réciproquement  avec  lçs  VaifTeaux 
» François  eu  Ff pagne  * et  les  Va  idéaux  Fjpagnols  dans 
France.  Et  pout  éviter  les  compétences  dans  l’exa- 
men juridique  des  naufrages,  toutes  les  fois  que  l’au- 
torité du  juge  eft  nécellaire  pour  légalifer  l’Inventairg 
des  effets  et  de  leur  dépôt,  ou  autres  incidcns,  qm 
pourront  rendre  la  conduite  des  Capitaines  ou  Con-‘ 

duçteurs 
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docteurs  fufpecte,  il  faut  exercer  cette  juridiction  en 
E [pagne , par  les  Minières  de  Marine,  et  en  France 
par  les  juges  de  l’Amirauté,  conformément  aux  Or- 
donnances des  deux  couronnes.  Les  Marchandées 
fauvées  du  naufrage  doivent  être  dépofées  dans  la 
Douane  avec  l’Inventaire,  afin  de  «ne  payer  les  droits 
que  lorsqu’elles  feront  embarquées  pour  leur  deftina- 
tion  hors  du  Royaume. 

• * 

Art..  VIII. 


* 

«I 


Les  Héritages  des  François  paffagers  en  Efpagne  Hériti- 
er des  Efpagnols  paffagers  en  France , qui  meurent  cucinir.' 
avec  Teftamenl  ou  bb  intejlat,  dçivent  fe  liquider  par 
les  Confuls  ou  Vice-Conluls,  conformément  aux  Ar- 
ticles jj  et  34.  du  Traité  d ' Utrecht  et  .le  produit  en- 
tier doit  être  délivré  aux  Héritiers  préfens  ou  abfens  : 
fans  que  le  Tribunal  de  la  croifade  ou  quelque  autre 
juge  ecclefiaftique  puilTe  s’en  mêler  Lorsqu’il  s’agira 
de  vérifier  ou  fauver  le  droit  ou  l’intérêt  que  quelque 
fujet  du  pays  ou  d’une  autre  Nation  en  qualité  de 
Créancier,  ou  par  autre  titre,  peut  avoir  en  fa  faveur, 
la  jurisdictipn  militaire  et  à fon  défaut  la  jurisdiction 
ordinaire,  pourra,  conjointement  avec  le  Conful  ou 
Viceconful,  et  non  d’une  autre  manière,  procéder  à 
former  l’Inventaire,  et  à prendre  des  mefures  pour 
mettre  en  fureté  les  effets  desdits  Héritages  dans  la 
maifon  d’un  ou  plufieurs  Négocians  accrédités,  avec  le 
confentement  du  Conful,  en  vertu  de  l’Article  34. 

Les  Confuls  ou  Vice-Confuls  auront  la  faculté  de  vé- 
rifier tous  les  fonds,  effets  et  biens,  appartenais,  de 
quelque  manière  que  ce  foit,  à leurs  Souverains  re- 
fpectifs.  • 


Art.  IX. 

Ces  Déclarations , Droits  et  Privilèges  fpécifiés  en  Etendue 
faveur  des  Confuls  et  Vice-Confuls  Efpagnols  et  • 

çois  réciproquement,  doivent  fervir  de  .règle  doréna-  tion. 
vant  pour  fes  affaires  refpectives,  fans  qu’aucun  autre 
pacte  ou  document  puifle  être  allégué  contre  ce  qui 
eft  contenu  dans  les  Articles  précédens.  Et  fi  quelque 
autre  nation  veut  y participer,  afin  de  jouir  en 
Ejpagne  de  tons  ou  de  qnelques-uns  des  droits  et  pri- 
vilèges, accordés  aux  Confuls  ou  Vice-Confuls  Efpagnols 
et  François , S.  M.  Catholique  ne  le  refufera  pas , à 
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condition  qu’elle  accède  en  tout  et  par  tout , pour  ce 
qui  regarde  l'Efpogne,  à la  préfente  convention,  afin 
qu’elle  contracte  fes  obligations  en  même  tems  qu’elle 
fe  met  dans  le  cas  de  profiter  de  fes  avantages.  S.  M. 
Catholique  ne  s’oppofe  pas  à ce  que  ces  arrtfngemens 
foient  communs  et*  réciproques , parce  qu’Elle  délire 
d’établir  des  règles  fixes  et  raifonnables  pour  éviter 
des  embarras  et  diiTenlions  dans  le  fervice  des  Coufula 
et  Viceconfuls.  • 

A R t.*  X. 

Cette  Convention  doit  être  ratifiée  par  Leurs  Ma- 
jetlés  Catholique  et  Très -Chrétienne  et  les  ratifications 
feront  échangées  dans  Pefpace  de  quarante  jours  de 
la  date. 

En  foi  de  quoi  nous  foujfignés  Marquis  de  Gni- 
MArDi  et  Marquis  d'Ossun  , conformément  aux  or- 
dres de  nos  Maîtres  r effectifs,  lavons  JigJiée  , et  y 
avons  fait  appofer  le  Sceau  de  nos  Armes. 

Àu  Pardo,  le  13.  de  Mars  1769. 

(Signe:)  Le  Marquis  de  Grimal^di. § 
Le  Marquis  d’Ossun. 
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[Imprimé  féparemf  nt  (fans  les  articles  fépares)  a Ham- 
bourg 410  de  1k  dans  PEenci;  T.  III.  p.  752.  Comme 
aufii  d.  Klbfei:eu  T.  VII.  p.664.  Les  articles  patens 
fe  trouvent  auffi.  dans  Recueil  des  Ord.  d' Alface  T.  II. 
p.  841.  Nouvf  extraord.  1769  ftippl.  ayx  254-58  et 
dans  le  Merc.  hijt.  et  pol.  T.  166.  p.  ^97-] 


î Je  Roi  défirent,  de  faire  connaître  à la  Ville  libre 
Impériale  de  Hambourg , de  la  hanfe  Teutonique, 
qu’en  lui  fendant  fes  bonnes  grâces,  il  a repris  pour 
elle  la  même  affection,  et  la  même  bonne  volonté, 
que  Sa  Majefté  lui  a témoignées  ci  • devant , ainû  qu’ 
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et  la  ville  de  Hambourg. 


aux  Villes  de  Lubeéh  et  daBreme,  auffi.  de  la,  haute  j^g 
Teutonique,  à l'exemple  des  Rois  Ses  prédécelleurs,  ^ 
depuis  Louis  XI.  jusqfi’à  Louis  XIV.  Son  très  - honoré 
Seigneur  et  Bifayeul,  dans  plufieurs  Traités  confécu- 
tifs  de  Marine  et  de  Commerce,  et  particulièrement 
dans  celui  dq  28.  Septembre  1716**)  et  Sa  Majeflé 
ayant  reçu  favorablement  les  inflantes  prières  et  fup- 
plications  de  la  dite  Ville  de  Hambourg,  Elle  s’eft  dé- 
terminée à rétablir  entre  fes  fujets,  et  ceux  de  la  dite 
Ville,  une  fmcère  intelligence,  pour  l’avantage  et 
utilité  réciproques,  fur  la  bafe  du  dit  Traité  de  17 16 
rectifié  dans  plulieurs  Articles , doi^t  l’expérience  a 
démontré  l’infirffifance;  et  Elle  a nommé  en  confé- 
quence  le  Sieur  Maïquis  de  Noailles,  Meflre  de  Camp 
de  Cavalerie,  Gouverneur  de  Vannes  et  d’Aurai,  Son 
Miniftre  Plénipotentiaire  près  des  Princes  et  Etats  du 
cercle  de  B^iïe-^saxe,  pour  conférer  avec  les  Sieurs  * 
Faber,  Syndic,  et  Clamer,  Sénateur,  Députés  de  la 
Ville  de  Hambourg,  et  pour  convenir  avec  eux  d’un 
nouveau  Traité  de  Navigation  et  de  Commerce;  et  le 
* dit  Minidre  .Plénipotentiaire,  et  les  dits  Députés, 
e’étaîit  réciproquement  communiqué  leurs  pl#in- pou- 
voirs , et  ayant  tenu  plufieurs  Conférences  entre  eux, 
ont  conjointement  conclu  et  arrêté  les  Articles  fuivans. 


Art.  I. 

Les  Habitans  de  la  Ville  de  Hambourg  jouiront,  Liberté 
en  ce  qui  regarde  le  Commerce  et  la  Navigation , de  ^rcc°,‘11' 
la  même  liberté  dont  ils  ont  joui,  depuis  plulieurs 
Siècles.  En  conféquence  ils  pourront  trafiquer  et  na- 
viguer en  toute  fureté,  tant  en  Franfce,  qu’autres 
Royaumes,  Etats,  Pays  et  Mers,  Lieux,  Ports,  Côtes,  * 
Havreë,  et  Rivières,  en  dépendans,  fuués  en  Europe, 
pour  y aller,  venir,  palier  et  repaffer , tant  par*met  * 
que  par  terre,  avec  leurs  navires  et  marchandées, 
dont  l’entrée,  fortie,  et  transport  ne  font  ou  ne  feront 
défendus  aux  Sujets  de  Sa  Majefté,  par  les  loix  et  or- 
donnances du  Royaume.  f 

, Art.  II. 

Les  Sujets  de  la  dite  Ville  , qui  trafiqueront  et  Droit 
demeureront  en  France,  ne  feront  point  ailsjettis  au  £aj“* 

• ’ droit 

••  % • ' , 

*)  Dtx  Mont  Corps  diplomatique  T.  VIII.  P.  1.  p,  478  fcjq. 
et  Scumauss  Corpus  Jur.Qtnt . acad.  T.  II,  p.  1615  f^q. 
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droit  d’Aubaine,  et  pourront  dispofer  par  teftament, 
donation,  ou  autrement,  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  , en  faveur  de  telles*  perfonnes  que  bon 
leur  femblera , et  leurs  héritiers,  réfidcns  en  France, 
ou  ailleurs , pourront  leur  fuccéder  ab  intejlat , fans 
qu’ils. ayent  befohi  d’obtenir  des  lettres  de  naturalité, 
et  fans  que  l’effet  de  cette  conce/Iion  feur  puiffe  être 
contellé,  ou  empêché,  fous  prétexte  de  quelques 
droits,  ou  prérogatives  des  Provinces,  Villes,  ou  per- 
fonnes privées.  En  conlidération  de  cette  exémptinn 
du  droit  d’Aubaine,  en  faveur  des  Sujets  de  la  Ville 
de  Hambourg , il  a été  convenu , que  les  Sujets  du 
Roi,  qui  trafiqueront , ou  demeurerait  dans  la  dite 
Ville,  pourront  pareillement  dispofer  par  teftament, 
donation,  ou  autrement,  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles,  en  faveur  de  telles  perfonnes  qu’il  leur 
0 plaira,  et  que  leurs  héritiers,  réfidens  k Hambourg, 
ou  ailleurs,  pourront  leur  fucçéder  *ab  Intejlat , fans 
aucun  empêchement. 

Art.  III. 

Ceu%  des  Sujets  de  Sa  Majefié,  qui  font  forris  ou 
gritloa.  fortiront  du  Royaume,  avec  Sa  permiffion,  pour  s’éta- 
blir dans  la  dite  Ville,  pourront  rentrer  en  France, 
quand  bon  leur  femblera,  fans  payer  de  leurs  effets 
et  biens,  foit  meubles  ou  immeubles , qu’ils  transpor- 
teront en  France,  aucun  droit  d’émigration,  ou  autre, 
fous  quelque  dénomination  que  ce  puiffe  être.  Les 
Sujets  de  la  Ville  de  Hambourg,  établis  en  France, 
jouiront,  en  ^pareil  cas,  de  la  même  liberté,  et  des 
mêmes  exemptions.  , 1 » 

Art.  IV. 

Droit  A l’égard  des  Succédions , foit  mobiliaires  foit 

a'de:  immobiMaires,  que  le6  Sujets  delà  dite  Ville  recueille- 

ront en  France,  il  en  fera  perçu,  outre  1^  droits  lo- 
caux, ufités  en  pareil  cas,  au  profit  du  Roi,  ou  de 
qui  il  appartiendra , «un  droit  Je  détraction  dans  la 
même  quotité,  favoir  10  p.  Ct.  de  la  valeur  du  Capi- 
tal, et  tant  et  fi  longtems,  que  ce  droit  fera  perçu  par 
la  Ville  de  Hambourg  des  Succeflions,  qui  écherront 
aux  Sujets  de  Sa  Majefté  dans  cette  Ville  et  dans  fon 
teriitoim- 

■ / ' * A 
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Les  Bourgeois  et  Sujets  de  Hambourg  ne  feront  Croît! 
tenus  de  payer,  pour  leur  marcliandifes  et  denrées,  . ct. 
tant  à l’importation *en  France,  qu’à  l’exportation,  imp 
d’autres , ni^lus  grands  droits,  que  ceux , que  payera 
la  nation  du  Nord  *la  plus  favorifée.  'Quant  à leurs 
perfonnes,  biens  meubles  et  immeubles,  et  denrées 
de  confommation  pour  leurs  maifons  en  France,  ils 
11e  feront  tenus  de  payer  d'autres , ni  de  plus  grands 
droits,  contributions  ou  charges,  que  ne  payeront  les 
propres  et  naturels  Sujets  de  Sa  Majelté.  Les  mêmes 
dispoiitions  auront  lieu  dans*  la  Ville  de  Hambourg,  à 
l’égard  des  Sujets  du  Roi,  c’eft  à dire,  que  pour  ce 
qui  regarde  le  fait  de  la  Navigation  et  du  Commerce, 
ils  y feront  traités,  comme  la  nation  la  plus  favorifée, 
et  qu’à  l’égard  de  leurs  perfonnes,  de  leurs  contribu- 
tions, de  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et  des 
denrées  de  confommation  pour  leurs  maifons,  ils  fe-, 
ront  traités,  comme  les  propres  Sujets  et  Bourgeois  de 
la  même  Ville. 

Art.  VI.  ' 


Les  navires  de  la  Ville  de  Hambourg  feront  exempts  Droit 
du  droit  de  fret  de  ceift  Sols , par  tonneau , pendant  le  de  ***** 
temps  fixé  pour  la  durée  du  prêtent  Traité,  et  ils 
* jouiront  de  cette  exemption  de  même,  qu'en  jouilfent 
actuellement  les  Hollandois,  et  tant  et  fi  longtems,  qu’  • 
aucune  nation  du  Nord  en  jouira.  On  n’exigera  point 
des  dits  navires  dans  les  ports  de  France , d’autres,  ni 
de  plus  grands  droits  d’ancrage,  d’amirauté,  vifite, 
pilotage,  et  autres  femblables,  que  ceux,  que  paye 
•actuellement,  la  nation  du  «Nord  Ia^plus  favorifée. 

Les  Ptrançois  feront  pareillement  exempts  du  droit  de 
fret,  qui  fe  lève  à Hambourg,  fous  le  nom  de  Laft~ 
geld,  ou  fous  quelque  autre  dénomination  que  ce 
puilTe  être,  tant  et  fi  longtems,  que  les  Hambourgeois 
jouiront  de  l’exemption  du  droit  de  fret  en  France; 
on  n’exigera  pas  non  plus  des  dits  vailTeaux  François 
dans  le  port  de  la  dite  Ville,  d’autres  ni  dé  plus  grands 
droits  d’ancrage,  de  palTeport,  de  patache,  et  autres 
femblables  j'  que  ceux  que  payera  la  nation  1*  plus 
favorifée.  * * 
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Art.  VII.  , 

L’on  dépêchera  dans  les  douanes  et  bureaux  tant 
en  France,  qu’à  Hambourg,  également  et  fans  aucune 
dilUnction,  les  Sujets  Tefpectife,  auflitôt  qu’il  fera  pos- 
fible,  fans  leur  caufer  aucun  empêcliemem  ni  retarde- 
ment, quels  qu’ils  puiffent  être.  . * 


Art.  VIII. 

Faillite*  Les  Sujets  du  Roi,  qui  font  créanciers  des  Bour- 
geois, Habitan6  et  Sujets  de  Hatnburg,  ferotit  traités 
dans  les  faillites,  et  dans  la  collocation  des  créanciers, 
comme  les  Bourgeois  de  la  dite  Ville,  en  forte  qu’il 
n’y  ait  plus  dorénavant,  dans  la  dite  Ville  et  territoire, 
aucune  forte  de  préférence,  ni  de  dilUnction,  au  pré- 
judice des  Sujets  du  Roi,  comme  il  n’y  en  a point,  à 
cet  égard,  én  France,  au  préjudice  des  Hambourgeois. 


. Art.  IX. 

lofiiee.  • Sa  Majefté  ayant  propofé  d’établir  un  Tribunal 
particulier,  pour  juger  promptement  toutes  les  affaires 
contentieufea  de  les  Sujets,  dans  la  ville  de  Hambourg, 
et  le  Sénat  de  la  dite  ville  ayant  repréfemé , que  cet* 
Etabliffement  exigeroit  beaucoup  de  tems,  Si  Majefté 
a bien  voulu  accepter  provifionnellement  l’offre,  qui 
Lui  a été.  faite,  d’établir  une  Commiflion  particulière, 
pour  la  plus  prompte  inftruction  et  dccifion  des  affai- 
res de  Commerce,  foit  en  accommodant  les  Parties, 

• foit  en  référant  au  Sénat;  ne  fufpendant  qu’à  cette 
condition  les  arrangemens  à prendre,  de  part  et  d’autre, 
pour  l’établiflempnt  du  fusdit  Tribunal  particulier;  et 
en  attendant  le  Sénat  de  Hambourg  pourvoira»  auffi, 

{>ar  un  réglement,  à ce  que  les  procès  .des  Sujets  du 
loi,  autres  que  ceux,  qpi  font  relatifs  au  Commerce,  , 
foient  terminés^e  jdutôt  qu’il  fera  poffible,  et  ay  plus 
tard  dans  l’efpace  d’un  an , à compter  du  jour  de  la 
première  affignation,  fi  la  nature  de  l’inlhuction  ne 
a’y  oppofe  pas  évidemment. 

Art.  X. 

s*i£ei.  Les  Capitaines,  Maîtres,  ou  Patrons  des  navires 
de  la  ville  de  Hambourg,  leurs  pilotes,  officiers,  ma- 
riniers, matelots,  ou  foldats,  ne‘ pourront  être  arrê- 
tés, ni  les  navires -détenus,  ou  obligés  à aueun  fervice, 
ou  transport,  même  les  «^enrées  et-  marchandise  ne 

„ « pourront 
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pourront  être  Caifies  dans  les  ports  de  France,  en  vertu  X76Q 
d’aucun  ordre  général  ou  particulier,  ni  pour  quelque  '*  ^ 

caufe  que  ce  foit,  quand  il  s’agiroit  de  la  défenfe  de 
l'Etat,  li  ce  n’eft  du  contentement  des  intéreffés,  ou 
fn  payant;  fana  jp-éjûdice  néanmoins  des  failies,  fai- 
tes par  autorité  de  juftice,  et  da'ns  les  règles  ordinai- 
res, pour  les  dettes  légitimes,  contracta  ou  autres» 
eaufes,  pour  raifon  desquêllesil  fera  procédé,  par  les 
voies  de  droit,  félon  Ijes  formes  judiciaires.  » 

4 R t.  XI. 

• * 

Les  navires  appartenants  aux  Habitans  de  la  ville  Déchar- 
«de  Hambourg,  pailant  devant  les  côtes  de  France,  et  ge 
relâchant  ^ans  les  rades,  ports  et  rivières  du  Royau- ' 
me,  par  tempête  eu  autrement,  ne  feront  contraints 
d’y  décharger,  ou  vendre  leur6  ‘marchandées,*  en  tout 
ou  en  partie,  ni  ténus  de  payer  aucuns  droitj,  û-non 
pour  les  marchandées , qu’ils  y déchargeront  volon- 
tairement et  de  leur  gré.  Pourront  néanmoins  les 
Capitaines,  Maîtres,  ou  Patrous  des  navires  <^e  la  ville 
de  Hambourg, «vendre *une  partie  de  leur  chargement, 
pour  acheter  les  vivrqp,  dont  ils  auront  befoin,  et  les 
chofes  néceJJaires  au  radoub  de  leurs  vailfeaux,  après 
en  avoir  obtenu  la  permilïion  des  Officiers  de  l’Ami- 
rauté; auqpel  cas  ils  ne  payeront  les  droits,  que  des 
marchandées  qu’ils  auront  vendues  ou  échangées. 

* Art.  XII. 

S’il  arrive,  que  des  vaiffeaux  de  guerre,  ou  na>  Rmit 
vires  marchands,  échouent,  par  tempête  ou  autrement,  y*^ut. 
fur  les  côtes  de  France,  ou  fur  celles  de  la  ville  de 
Hambourg,  les  dits  vaiffeaux  ou  navires,  leurs  ap- 
paraux et  marchandées,  vivres#  munitions  et  denrées, 
ou  les  deniers  qui  en  proviendront,  en  cas  de  vente, 
feront  rendus  aux  Propriétaires,  ou  à ceux  qui  auront 
charge  ou  pouvoir  d’eux,  fans  aucune  forme  de  procès, 
pourvu  que  la  réclamation  .en  foit  faite  dans  l’an  et 
jour,  en  payant  feulement  les  frais  raifonnables,  et 
ceux  du  fauvement,  ainfi  qu’ils  feront  réglé*  ; à l’effet 
de  quoi  Sa  Majefté  et  le  Sénat  de  la  dite  Ville  don- 
neront leurs  ordres,  pour  faire  châtier  févèrement  leurs 
Sujets,  qui  auront  profité  ou  tenté  de  profiter  d’un 
pareil  malheur.  Les  marchandées  des  bàtimens  échoués, 
ne  pourront  être  vendues,  avant  l’expiration  du  dit 

* terme 
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I76g  terme  d’un  an  et  un  jour,  fi  ce  n’eft  qu’elles  foient 
i * de  qualité  à ne  pouvoir  être  confervées  ; mais  s’il  11e 
fe  prérente  point  de  réclamateur , ou  perfonne  de  fa 
part  dans  le  mois,  après  que  les  effets  auront  été 
fauvés,  il  fera  procédé,  par  les  Officfters  de  l'Amirauté» 
de  France,  ou  par  ceux  de  la  dite  Ville,  à la  vente 
•de  quelques  marchandifes  des  plus  périffables;  et  le 
prix  qui  en  proviendra,  fera  employé  au  payement 
des  falaires  de  ceux  qui  auront»  travailjé  au  fauvement, 
desquelles  ventes  et  payement  il  fera  drellé  procès 
verbal.  * * * 

Art.  XIII. 


Com-  S’il  furvenoit  une  guerre  entre  le  Roi  et  quelques* 

^erj®ms  Puiffances , autres  que  l’Empereur  et  l’Empîre  d’Alle- 
de  gucr- magne , '(ce  qu’à  Diett  ne  plaife)  les  vaiffeaux  de  Sa 
re*  Majefté,  et,  ceux  de  fes  Sujets,-  armés  en  guerre,  ou 
autrement,  ne  pourront  empêcher,  arrêter,  ni  retenir 
les  navires  de  la  dite  ville  de  Hambourg,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  quand  même  ils  iroient  dans 
les  Villes*,  Ports,  Havres,  et  autres  liqpx , dépendans 
des  Fuiffances  ennemies  de  Sa  i^ajefté,  fi  ce  n’eft  dans 
les  cas  ci -après  expliqués;  et  pour  prévenir,  autant 
qu’il  fera  poffible,  tout  Commerce  illicite,  en  tems 
de  guerre,  le  Sénat  de  la  dite  Ville  s'engage,  dans  le 
"cas  de  rupture  entre  la  France  et  quelques  Puiffances, 

> * autres  que  l’Empereur  et  l’Empire  d’Allemagne,  de  aé 
* pas  permettre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  que 
les  Bourgeois,  Habitans  , ou  Sujets  de  la  dite  Ville 
fourniffent  aux  ennemis  du  Roi  aucunes  armes,  mu- 
nitions de  guerre,  ni  marchandifes  de  contrebande, 
ci -après  deiignées. 

A*  t.  XIV. 

c»s  de  Comme  il'  eft  néceffaite,  que  les  Bourgeois  et 
cation  Habitans  de  la  dite  Ville  fâchent,  en  quoi  confifte  la 
liberté  dedeur  Commerce  et  Navigation,  en  tems  de 
guerre,  et  qu’ils  ayent  urte  connoiffance  parfaite  des 
risques  qu’ils  courront,  en  faifant  un  Commerce  illi- 
cite et  défendu,  il  a été  arrêté,  que  la  confiscation 
aura  lieu  dans  les  cas  fuivans: 

1)  Lorsque  des  effets,  marchandifes  et  denrées, 
appartenants  aux  Bourgeois  et  Habitans  de  la  dite 
Ville,  fe  trouveront  chargés  dans  un  navire  ennemi, 
quand  même  ils  11e  feroient  pas  de  contrebande. 

, *)  Lors- 
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2)  Lorsque  des  effets  et  marchandées  de  contre.  T 
bande,  ci -apres  défignés,  fe  trouveront  chargea  dans  X^9 
un  navire  de  la  dite  Ville,  et  que  leur  déflation  fera! 

Couronne^6*  *“*  ^ **  P‘aCe8  des  ennerai^  de  la 

3)  Lorsque  des  effets,  marchandées  et  denrées 
appartenants  aux  ennemis  du  Roi,  et  fervants  à l’éoui- 
pement,  approvifionneme.it,  ou  fuftentation  de  leurs 
troupes,  ou  de  leurs  auxiliaires,  fe  trouveront  char- 
ges  dans  un  navire  de  la  dite  Ville.  Pour  ce,  qui 
regarde  ie  navire  meme,  et  le  refte  du  chargement, 

la  decifion  fe  trouve  a l’Article  XVII.  du  prêtent  Traité.  ' 

Art.  XV. 

Sous  le  terme  de  marchandées  de  contrebande  «Sont», 
lont  entendues  les  munitions  de  guerre,  et  armes  à bau<le’ 
feu,  comme  canons  mousquets,  mortiers,  bombes, 

1 au  cilles , cercles  poiffes,  affûts,  fourchettes,  bandou- 
heres,  poudre,  mêclies,  falpêtre , balles,  fouft’re  et 
toutes  autres  fortes  d armes,  comme  piques,  éoeee 
monons,  casques,  cuiraffes,  hallebardes,  javelots  et 
antres  armes,  de  quelque  efpèce  que  ce  foit,  enfemble 
les  chevaux,  Telles  de  cheval,  fourreaux  de  piftolets  ' 
et  generalement  tous  les  autres  affortimens , fervant’ 
a lufage  de  la  guerre. 

Art.  XVI. 

. *er  fe"0nt  P°in£  COBOPr,’8  dans  ce  genre  de  mar-  Mar- 
chandées de  contrebande  les  froments,  bleds  et  autres  chandî- 
grains,  légumes , vins , huiles,  Tels,  ni  généralement  f€sUl,xcs 
tout  ce  qui  fert  a la  nourriture  et  fuftentation  de  la 
vie;  mais  au  sontraire  les  dites  denrées,  chargées  dans 
un  navire  de  Hambourg,  et  appartenantes  aux  Bour-  » 
geo.s  et  Habitans  de  la  dite  .Ville,  ou  à une  nation 
amie  de  la  France,  ou  neutre,  demeureront  libres 
comme  les  antres  marchandées,  non  compriteéi  dans 
l’Article  precedent,  quand  même  elles  feroient  deftinées 
pour  une  place  ennemie  de  Sa  Majefté,  à moins  que  la 
dite  place  ne  fut  actuellement  inveftie,  bloquée,  ou 
alhegee  par  les  armes  de  Sa  Majefté. 

Art.  XVII. 


Les  marchandées  de  contrebande,  et  les  denrées  E«na«« 

a nmlltp  Inne.liAa  £ - • 1 

Si  J wiisaa- 

• dans  cation. 
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de  la  qualité  fpecifiee  par  les  Articles  précéderas  et  de  Ja 
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176Q  ^an3  ca8  y expliqués,  ainfi  que  tous  les  effets, 
* J denrées  et  marchandifes  généralement  quelconques,  ap- 
partenantes aux  ennemis  du  Roi,  qui  fe  trouveront 
fur  les  navires  do  1a  dite  Ville,  feront  confisquées; 
mais  le  navire,  ni  le  refte  du  chargement,  ne  feront 
pas  fn jeta  à confiscation. 


Art.  XVIII. 

ïttm.  Si  les  Capitaines,  ou  Maîtres  des  dits  navires, 
avoient  jette  leurs  papiers  à la  mer,  le  navire  et  tout 
le  chargement  feront  confisqués. 

Art.  XIX. 

Item.  Les  navires  de  la  ville  de  Hambourg,  avec  leur 
chargement,  feront  de  bonne  prife,  lorsqu’il  ne  fe 
trouvera,  ni  chartes  partiefe,  ni  connoiffemens , ni 
factures. 

A R t.  XX. 

*cinede  Les  Capitaines,  Maîtres,  ou  Patrons  des  navires 
1 ce.*  de  la  dite  ville  de  Hambourg,  qui  auront  refufé  d’ame- 
ner leurs  voiles  après  la  femonce,  qui  leur  én  aura 
été  faite,  par  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté,  ou  par  ceux 
de  fes  fujer6,  armes  en  guerre,  pourront  y être  con- 
traints, et  en  cas  de  réfiftance  ou  de  combat,  les  dits 
navires  feront  de  bonne  prife. 

Art.  XXL 

viGta-  S’il  arrivoit,  qu’un  Capitaine  ou  Commandant 
tion,  ^’un  vaiffean  François,  arrêtât  un  navire  de  la  ville 
de  Hambourg,  chargé  de  marchandifes  de  contrebande 
ou  de  denrées,  dans  les  cas  ci-deffus  fpécifies,  il  ne 
pourra  faire  ouvrir,  ni  rompre  les  coffres,  malles,  bal- 
* les,  ballots,  bougettes,  tonneaux,  et  autres  caiffes,  ni 
les  transporter,  vendre,  échanger,  ou  autrement  alié- 
ner, qu’aprè6  qu’ils  auront  été  mis  à terre,  en  pré- 
fence  des  Officiers  de  l’Amirauté,  et  après  l’inventaire, 
par  eux  faits  des  dites  marchandifes  de  contrebande, 
ou  denrées. 

Art.  XXII. 

Jnge-  Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine  ou  Comman- 

u'piiUr*  dant  d’un  vaiffeau  François,  ou  quelque  autre  per- 
fonne  que  ce  foit,  dans  les  cas  ci-deffus,  vendre  ou 
acheter,  échanger,  ni  recevoir,  directement  ni  indi- 

recte- 


Digitized  by  Google 


et  la  ville  de  Hambourg.  643 

rectement,  fous  quelque  litre  on  prétexte  que  ce  Toit, 
aucune  marchandée  de  contrebande,  ni  denrées,  qu’à- 
près  que  la  prife  en  aura  été  déclarée  bonne. 

Art.  XXIII. 

Les  vaiéeaux  de  la  ville  de  Hambourg , fur  les-  VaiiTcau 
quels  il  fe  trouvera  des  marchandiles , appartenantes  ‘\xcmt 
aux  ennemis  de  Sa  Majefté,  ne  pourront  être  retenus,  ü«.°U> 
amenés  ni  confisques,  non  plus  que  le  refte  de  leur 
cargaifon,  mais  feulement  les  marchandées  et  denrées 
de  la  qualité  de  celles,  rpécifiées  par  l'Article  feize  et  ' 
par  1 Article  dix  fept,  appartenantes  aux  ennemis  de 
la  France,  feront  confisquées.,  de  meme  que  les  mar- 
chandées de  contrebande;  Sa  Majefté  dérogeant,  à cet 
égard,  à tous  ufages  et  ordonnances  à ce  contraires, 
même  à celles  des  années  iç36.  1ÇS4  et  168 1,  qui  por- 
tent, que  la  robbe  ennemie  confisque  la  marchandée 
et  le  vaiffeau  ami;  bien  entendu,  que  fi  la  partie  du 
chargement,  qui  fo  trouvera  fnjette  à confiscation,  étoit 
fi.  conlidérablg , qu’elle  ne  pût  être  chargée  fur  le  11a* 
vire  François,  il  fera  permis,  en  ce  cas,  au  Capitaine 
'du  vaiéeau  françois,  de  conduire  le  navire  Hambour- 
geois dans  le  plus  prochain  port  de  France,  pour  être 
les  denrees  et  marchandées,  fujettes  à confiscation, 
déchargées  fans  retardement,  après  quoi  le  vaiéeau  de 
Hambourg,  avec  le  refte  de  fa  cargaifon,  fera  relâché 
et  mis  en  pleine  liberté. 

Art.  XXIV. 

Pour  connoître  quels  font  les  véritables  Proprié-  Preuve., 
tarres  des  marchandées,  trouvées  dans  un  vaiéeau  de  ' 
la  ville  de  Hambourg,  il  fera  néceéaire,'  que  les  con- 
noiéemens,  ou  polices  du  chargement,  contiennent 
la  qualité  et  quantité  des  marchandées,  le  nom  du 
chargeur,  et  de  celui  à qui  elles  doivent  être  con- 
signées, le  lieu  d’où  le  vaiéeau  fera  parti,  et  celui  de 
fa  deftination,  même  le  norn  du  Capitaine,  ou  Maître, 
qui  fera  tenu  de  les  ligner,  ou  de  les  faire  figuer  par 
l’écrivain.  ° r 

Art.  XXV. 

Si  quelques  marchandées,  appartenantes  aux  Sujets  Exce- 
de  la  ville  de  Hambourg,  fe  trouvent  chargées  fur  !nio’'5 
des  vaiéeaux  d’une  nation,  devenue  ennemie  de  Sa ^ 

S»  a Majefté, 
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I*^6q  Majefté , depuis  le  chargement,  elles  ne  feront  point 
1 * fujettes  à confiscation,  non  plus  que  les  marchandifes 
appartenantes  aux  Sujets  delà  ville  de  Hambourg,  qui 
auront  été  chargées  fur  fin  vaifléau  ennemi,  depuis  la 
déclaration  de  la  guerre,  pourvu  que  le  chargement 
en  ait  été  fait  dans  les  termes  ou  délais  réglés  par 
l’Article  fuivant. 


Art.  XXVr. 

Terme»  Les  dits  termes-,  ou  délaie , feront  de  quatre  fe- 
pources  maines,  pour  les  marchandifes  chargées  dans  la  mer 
püon»,  Baltique,  ou  dans  celle  du  Nord,  depuis  Terneufe  en 
NoTwégue  jusqu’au  bout  de  la  Manche;  de  lix  femai* 
nés,  depuis  le  bout  de  la  Manche  jusqu’au  Cap  St. 
Vincent;  de  dix  femaines,  depuis  le  Cap  St.  Vincent 
dans  la  mer  Mediterranée,  et  jusqu’à  la  ligne,  et  enfin 
de  huit  mois , au  delà  de  la  ligne,  et  dans  tous  les 
autres  endroits  du  monde.  Tous  ces  termes,  ou  dé* 
lais  s’entendront  à compter  du  jour  de  la  déclaration 
de  la  guerre.  Si  les  dites  marchandifes  avoient  été 
chargées  après  l’expiration  des  dits  termes,  elles  feront 
confisquées.  v 

Art.  XXVII. 

ContTo  Si  parmi  les  marchandifes,  ainG  chargées  dans 
baude.  iea  ^jt8  délais,  il  s’en  trouve  de  contrebande,  elles 
ne  feront  rendues,  qu’apres  une  fureté  fuffifante,  telle 
qu’elle  eft  expliquée  dans  l’Article  fuivant,  qu’elles  ne 
feront  point  transportées  en  pays  ou  lieu  ennemi. 

Art.  XXVIII. 

Contî-  Si  dans  les  délais,  ci-deflus  expliqués,  le  Capi- 
uuaùon  taine,  ou  Commandant  du  navire  François,  veut 
retènir  ces  marchandifes  de  contrebande,  il  fera  en 
droit  de  le  faire,  en  payant  la  jufte  valeur,  fuivant 
l’eftimation  qui  en  fera  faite  de  gré  à gré,  et  en  cas 
de  difficulté  fur  la  dite  eftimation,  ou  que  le  Capitaine 
François  ne  juge  pas  à propos  de  les  retenir , le  Capi- 
taine, ou  Maître  du  vailfeau  de  la  Ville  de  Hambourg 
fera  tenu,  de  donner  fa  foumiffion  de  rapporter,  dans 
le  tems  dont  on  conviendra , un  certificat  du  déchar- 
gement des  dites  marchandifes,  en  un  lieu  non  en- 
nemi, lequel  certificat,  pour  être  valable,  fera  légalifé 
et  attefté  véritable,  par  un  Conful,  Relaient,  Agent, 

ou 
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ou  Commiflairé  du  Roi,  et  en  cas  qu’il  ne  s’en  trouve  [yfon 
pas,  par  les  juges  des  lieux.  7 

Art.  XXIX. 


S’il  fe  trouve  dans  un  navire  delà  ville  de  Ham- Pa<T»* 
bourg  des  paffagers  d’une  nation  ennemie  de  la  France,  6tr!‘ 
ils  ne  pourront  en  être  enlevés,  à moins  qu’ils  ne 
fuflfent  gens  de  guerre,  actuellement  au  fervice  des 
ennemis,  auquel  cas  ils  feront  fait  prifonniers  de  guerre. 

Art.  XXX. 

Pour  que  le  navire  foit  réputé  appartenir  aux  preuv*» 
Sujets  de  la  ville  de  Hambourg,  on  eft  convenu,  qu’il  pr0p*i*. 
faut  qu’il  foit  de  leur  fabrique,  ou  de  celle  d’une  na-  te  du 
tion  neutre.  Si  néanmoins  étant  de  fabrique  enne-  nlvue* 
mie,  ou  ayant  appartenu  aux  ennemis,  il  a été  acheté 
avant  la  déclaration  de  la  guerre,  foit  par  des  Sujets 
de  la  ville  de  Hambourg,  foit  par  ceux  d’une  nation  t 
neutre,  il  ne  fera  point  fujet  à la  confiscation.  Cet 
achat  fera  juftifié  par  le  paffeport,  ou  lettre  de  mer, 
et  par  le  contract  de  vente,  pâlie  par  devant  les  Offi- 
ciers, ou  perfonnes  publiques,  qui  doivent  recevoir 
ces  fortes  d’actes,  foit  par  le  Propriétaire  en  perfonne, 
foit  par  fon  Procureur,  en  vertu  de  procuration  fpé- 
ciale  et  authentique,  annéxée  à la  minute  du  contract 
de  vente,  et  tranferite  à la  fin  de  l’expédition,  par 
le  même  Officier  public,  qui  l’aura  délivré;  le  dit 
contract  duement  enrégiftré  au  greffe  du  Magiffrat  du 
lieu,  d’où  le  navire  fera  parti. 


Art.  XXXI. 

Un  navire,  quoique  de  la  fabrique  de  la  ville  de  Et  de  u 
Hambourg,  ou  acheté  par  fes  Bourgeois  ou  Sujets,  diTpro. 
avant  la  déclaration  de  la  guerre,  en  la  forme  expli-  prieiùre, 
quée  en  l’Article  précédent,  ne  fera  pas  réputé  lui 
appartenir,  li  le  Capitaine,  ou  Patron,  le  contremaître, 
pilote  et  fubrecargue  et  le  commis,  ne  font  Sujets 
naturels  de  la  dite  ville  de  Hambourg,  ou  s’ils  n’y  ont 
été  naturalifés , c’eft  à dire  reçus  Bourgeois,  ou  admis 
à la  liaifon  de  la  Ville,  trois  mois  avant  la  déclara- 
tion de  la  guerre,  et  pareillement  f»  les  deux  tiers  de 
l’Equipage  ne  font  Sujets  naturels  de  la  dite  ville  de 
Hambourg,  ou  d’une  nation  neutre,  ou  en  cas  qu’ils 
foient  originaires  d’un  pays  ennemi,  s’ils  ne  font  na- 
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176g  turalifés  avant  la  guerre,  foit  par  la  ville  de  Hambourg, 
1 y foit  par  une  nation  neutre. 


La  preuve  de  la  patrie , ou  de  la  naturalifation, 
tant  des  .Officiera  que  de  l’Equipage,  fera  établie  par 
les  paffeports,  ou  lettres  de  mer,  qui  contiendront  le 
nom  et  le  port  du  navire,  le  nom  et  le  lieu  de  la 
nailfance  et  de  l’habitation  du  Propriétaire,  ainfi  que 
du  Maître  ou  Commandant  du  navire;  lesquelles  lettres 
feront  renouvellées  chaque' année,  fi  le  vailfeau  ne  fait 
pas  un  voyage,  qui  demande  un  plus  long  terme;  la 
dite  preuve  fera  pareillement  établie  par  le  Rôle  d’Equi- 
page,  bien  et  duement  certifié. 

\ 


Art.  XXX  IL 

Seules  Toutes  les  pièces  néceffaires  pour  connoître  la 

admùll-  fabrique  du  navire,  quel  en  eft  le  Propriétaire,  la  qua- 
'bïci.  Rte  des  marchandiez,  et  la  patrie  des  Officiers  et  ma- 
telots, feront  repréfentéea  par  le  Capitaine,  Maître, 
ou  Patron,  fans  que  celles,  qui  feroient  rapportées 
dans  la  fuite,  puiffent  faire  aucune  foi. 

Art.  XXXIII. 

yifit»-  Les  navires  de  la  ville  de  Hambourg,  qui  feront 
mer.  h r trouvés  dans  les  rades , ou  rencontrés  en  pleine  mer, 
par  des  vaiffeaux  de  Sa  Majeflé,  ou  par  ceux  de  Ses 
> .(  fujets,  armés  en  guerre,  abattront  le  pavillon  et  amè- 
neront leurs  voiles,  auffitôt  qu’ils  auront  reconnu  le 
pavillon  de  France,  et  qu’ils  en  auront  été  avertis, 
par  la  femonce  d’un  coup  de  canon  tiré  fans  boulet. 
Le  vailfeau  François  ne  pourra  s’en  approcher  alors 
plus  près,  qu’à  la  portée  du  canon;  mais  le  Capitaine 
pouna  feulement  y envoyer  fa  chaloupe,  avec  deux 
ou  trois  hommes  de  guerre,  outre  l’Equipage  néces- 
faire,  auxquels  le  Capitaine,  Maître,  ou  Patron  du 
\ vailfeau  de  la  Ville  de  Hambourg,  repréfentera  les 
actes  et  papiers,  fpécifiés  dans  les  Articles  vingt- huit, 
trente,  trente -un.  ci-deffus,  et  il  y fera  ajouté  entière 
foi  et  créancé,  pourvu  que  le  contract  de  vente  foit 
rédigé  dans  la  forme  portée  par  l’Article  trente,  et  que 
les  paffeports,  ou  lettres  de  mer,  et.  le  Rôle  de  l’Equi- 
page foient  rédigés,  fnivant  les  formulaires,  qui  feront 
inférés  à la  fin  du  prêtent  Traité. 

Art. 

v ' \ 
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Art.  XXXIV. 

Le*  gens  de  guerre  du  vaiffeau  François , qui  en-  Excm. 
treront  dans  le  navire  de  Hambourg,  n’y  feront  aucune  tion  de 
violence,  ne  recevront,  ne  prendront,  et  ne  fouffri-  cès'de 
ront  qu’il  y Toit  pris  aucune  choie,  fous  quelque  pré-  part 
texte,  ou  pojir  quelque  caufe  que  ce  foit,  à peine  de 
reftitution  du  quadruple,  et  même  fous  les  autres  pei- 
nes portées  par  les  ordonnances , et  lui  lailferont  con- 
tinuer fa  route,  après  qu’ils  auront  reconnu,  qu’il  n’y 
a point  d’ effets,  marchandifes  et  denrées  de  contre- 
bande , ni  de  la  qualité  fpécifiée  par  l’Article  feize 
ou  autres , appartenants  à une  nation  actuellement 
ennemie  de  la  France. 

Art.  XXXV. 

Pour  prévenir  les  infultes  et  violences , qui  pour-  et 
roient  être  faites  aux  gens  de  guerre  François,  qui  fe-  ue* 
ront  entrés  dans  le  navire  de  la  ville  de  Hambourg, 
le  Capitaine  fera  tenu,  de  faire  palier  dans  la  chaloupe 
Françoife  pareil  nombre  des  principaux  de  fon  Equi- 
page, qui  y refteront  jusqu’à  ce  que  les  dits  gens  de 
guerre  foient  rembarques. 

Art.  XXXVI. 

Les  Capitaines  François  et  ceux  de  la  ville  de  Camion 
Hambourg,  armés  en  guerre,  ou  en  courte,  donne- 
ront,  avant  que  de  partir  du  port  , où  leur  armement 
aura  été  fait,  une  caution  de  quinze  mille  livres,  pour 
répondre  des  malverfations , q'ni  pourroient  être  par 
eux  faites  , contrairement  au  prêtent  Traité. 

A r t.  XXXVII. 

Les  jugemens,  concernant  les  prifes,  faites  fur  les  jUg «- 
bâtimen3  de  la  ville  de  Hambourg,  par  les  vaüfeaux 
du  Roi,  ou  par  ceux  des  armateurs  François,  feront11  e ’ 
rendus,  avec  toute  la  diligence  polbble,  fuivant  les 
loix  du  Royaume;  et  li  les  Miniftres,  ou  autres  de 
L part  de  la  dite  Ville,  fe  plaignent  des  premiers  ju- 
gemens, Sa  Majcfté  les  fera  revoir  en  fon  confeil,  pour 
connoître,  fi  les  dispofitions  du  prérent  Traité  ont  été 
obfervées,  et  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard,  pendant 
lequel  teins  les  marchandifes  ou  navires  pris,  ne  pour- 
ront être  vendus  ni  déchargés,  que  du  contentement 
du  Capitaine  ou  Patron,  fi  ce  n’eft  celles,  qui  font 

S 3 4 fujettea 


Digitized  by  Google 


648  Traité  de  commerce  entre  la  France 


1769 


[1. 

j, 

ç 


fnjettes  au  dépériflement , auquel  cas  le  prix  en  fer» 
dépofé  entre  les  mains  d’un  négociant  folvable. 

Art.  XXXVIII. 

Effet  de  Lortqne  l’armateur,  qui  aura  fait  la  prife,  fe 
«itéré'  plaindra  du  premier  jagement,  foit  pour  avoir  déclaré 
temencc  fa  prife  non  valable,  foit  pour  quelque*  autre  Caufe, 
le  Capitaine,  Patron,  ou  Maître  du  navire  pris,  aura 
la  main  levée  fous  bonne  et  fufHfante  caution,  qui 
fera  reçue  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté,  tant  avec 
l’armateur,  qu’avec  le  Receveur  des  droits  de  Mr. 
l’Amiral;  mais,  li  au  contraire  !a  prife  eft  déclarée 
bonne,  et  ,qtie  le  Capitaine,  Maître,  ou  Patron  de- 
mande la  réformation  du  jugement , l’armateur  ne 
pourra  faire  procéder  à la  vente  du  vaiffeau  et  de9  mar- 
chandifes,  ni  en  dispofer,  même  fous  caution,  li  ce 
n’eft  du  contentement  des  parties  intéreffees,  pu  pour 
éviter  le  dépérilfemcnt  des  dites  marchandées , auquel 
cas  le  prix  de  la  vente  en  fera  remis  entre  les  mains 
d’un  négociant  folvable,  pour  être  délivré  à qui  il  ap- 
partiendra , après  l’arrêt  définitif. 

A r r.  XXXIX. 

Le  préfent  Traité  de  commerce  durera  pendant 
l’efpaee  de  vingt  ans,  à commencer  du  jour  de  la 
fignature.  Il  fera  ratifié,  de  part  et  d’autre,  dans  deux 
mois,  et,  après  l’échange  des  ratifications,  il  fera  en- 
régiftré  dans  les  Parlemens  du  Royaume;  et  publié 
dans  tous  les  ports,  havres,  et  lieux,  où  befoin  fera; 
ce  qui  s’obfervera  réciproquement  dans  le  Sénat  de 
Hambourg,  et  dans  les  Tribunaux,  qui  en  dépendent, 
afin  que  perfonne  n’en  pnille  prétendre  caufe  d’igno- 
rance; et  aux  copies  dn  préfent  Traité , duement  col- 
lationées , foi  fera  ajoutée , comme  aux  originaux. 

En  foi  de  quoi.  Nous  Souffignés  , Miniftre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majefté,  et  Députés  du  Sénat  de  la 
ville  de  Hambourg,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpe- 
ctifs,  avons  figné  le  préfent  Traité , et  y avons  fait  ap- 
pofer  le  cachet  de  nos  armes.  A Hambourg,  le  pre- 
mier Avril , mil  fept  cent  Luxante  neuf. 

(L.  S.)  Le  Marquis  de  Noailles. 

(L.  S.)  Jean  Jaques  Faber,  Syndic. 

(L.  S.)  G viLLADHE  Clamer,  Sénateur. 

Premier 
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Premier  Article  Jéparé *).  17^^ 

Il  a été  convenu  par  cet  Article  féparé,  lequel 
néanmoins  fera  partie  du  Traité  d’aujourd’hui,  comme  vire, 
s’il  y étoit  inféré  mot-à-mot,  qu’en  cas  qu’il  fur- 
vienne  quelque  rupture  entre  Sa  Majefté  d’une  part, 
et  l’Empereur  d’Allemagne  d’autre , ce  qu’à  Dieu  ne 
plaife,  les  Bourgeois,  Habitans  et  Sujets  de  la  ville 
de  Hambourg  feront  réputés  neutres  à l’égard  de  la 
France,  et  jouiront  de  la  liberté  du  Commerce,  ainfi 
que  des  Droits  et  Privilèges  contenus  au  dit  Traité, 
et  c'a  à condition  qu’ils  obtiendront  de  S.  AI.  Impé-  * 
riale  pareille  neutralité  pour  leur  Commerce  avec  la 
France,  et  que  les  Vaiflyaux  Marchands,  avec  leurs 
Marchandées  et  Denrées  appartenais  aux  Sujets  de  Sa 
Majeftc,  feront  en  fureté  dans  le  port  de  la  dite  Ville; 
fans  laquelle  réciprocité  le  préfent  Article  demeurera 
nul;  et  alors  il  fera  accordé  aux  Bourgeois,  Habitans 
et  Sujets  de  la  ditp  Ville  neuf  mois  de  tems  après  la 
rupture  pour  fe  retirer  avec  leurs  Effets  et  Marchandi- 
fei,  et  les  transporter  où  bon  leur  femblera,  même 
pour  en  dispofer  par  vente  ou  autrement,  ainfi  qu’ils 
le  jugeront  a propos,  fans  qu’il  y foit  apporté  aucun 
empêchement , ni  fai  J aucune,  faille  de  leurs  EfFets,  ou 
arrêt  de  leur  Perfonne,  fi  ce  11’eft  d’autorité  de  juftice, 
pour  caufes  légitimes. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Second  Article  féparè. 

Il  a été  convenu  par  cet  Article  frparé,  lequel  Beli- 
néanmoins  fera  partie  du  Traité  d’aujourd'hui,  comme  6l0U" 
s’il  y étoit  inféré  mot-à-mot,  que,  fi  le  Miniltre  du 
Roi  réfidant  à Hambourg  étoit  abfent,  ou  qu’il  vint  à 
décéder,  il  fera  permis  à fou  Secrétaire , ou  en  fon  ab- 
fence  au  Conful  ou  ComniiHaire  de  la  Marine  , qui  fe 
trouveroit  dans  la  dite  Ville,  de  continuer  à tcnirCha- 
pclle,  foit  dans  la  même  Maifon,  foit  dans  une  antre 
qu’ils  loueront  à leurs  fraix,  jusqu’au  retour  du  Mini- 
lire  du  Roi , s’il  eft  abfent,  ou  jusqu’à  l’arrivée  d’un 
nouveau  Miniltre  de  Sa  Majefté. 

Se  ; Le 

Ces  deux  Articles  féparés  fe  trouvent  dans  Nouv.  ex- 
traord.  et  JVIcrc.  hijt.  et  pol.  cités  ci  deflus  et  fa  tvout 
vaient  piesque  de  même  a la  fuite  du  traité  de  »7»6. 
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Le  Roi  donnera  dos  ordres  précis  et  effectifs  dans 
totis  les  ports  et  lieux  néceffaires , pour  qu’il  11e  foit 
apporté  aucun  trouble  ni  empêchement  aux  Sujets  de 
la  dite  ville  de  Hambourg  lors  de  la  cérémonie  des 
obféques  do  ceux  d’entr’eux , qui  feront  décédés  dans 
l’étendue  des  Terres  de  l’obéiiiance  de  Sa  Majefté;  et 
ce  fous  peine  de  prifon  contre  les  Contrevenans  , et 
de  telle  amende  qu’il  appartiendra. 

£n  foi  de  quoi,  etc. 

(Daté  et  Jignè  comme  au  Traité.  ) 

Articles  Jéparés  et  Jecrets , /ignés  en  même 
tems  que  le  traité  de  marine  et  de  commerce 
entre  la  cour  de  France  et  la  ville- de  Ham- 
bourg, a Hambourg  le  1.  ylvril  1769. 

(Ces  Articles  ont  été  publiés  pour  la  première  fois 
dans  Kock  table  et  recueil  etc.  T.  II.  p.  409  d’après 
un  exemplare  imprimé  do  l’Imprimerie  royale.) 

JL  o vis , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à tous  ceux  qui  ces  prèjentes  lettres  ver- 
ront, falut.  Comme  notre  cher  et  bien  ami  le  /leur 
marquis  de  No  ailles , notre  miniftre  plénipotentiaire 
près  les  princes  et  états  du  cercle  do  la  bajfe  Saxe, 
aurait , en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  lui  avions 
donnés,  arreté,  conclu  et  /igné  avec  les  députés  de 
tios  très  - chers  et  bons  amis  les  bourgmejters  et  Jé- 
nateurs  de  la  ville  de  Hambourg , pareillement  munis 
de  pouvoirs , des  articles  jéparés  et  fcc  rets , faijant 
partie  du  traité  de  commerce  et  de  marine  /igné  le 
meme  jour  entre  nous  et  ladite  ville;  desquels  Ar- 
ticles jéparés  et  Jecrets  la  teneur  s'enfuit: 

Articles  Jéparés  et  Jecrets. 

Il  a été  convenu  d’expliquer  et  de  déterminer  ce 
qui  Tuit,  dans  des  Articles  fecrets,  qui  néanmoins  fe- 
*ront  partie  du  traité  d’aujourd’hui,  comme  s’ils  y 
avoient  été  inférés  mot-à-mot. 

. -,  Art. 
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Art.  I.  j 76g 

Pour  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  s’élc-  Tr«ite- 
▼er  au  fujct  de  l’interprétation  des  termes  de  nation  meiu  de 
la  plus  favorifée , employés  dans  l’Article  V.  et  autres  ia  pi,,, 
du  traité  aujourd’hui  conclu  entre  la  France  et  la  ville  favori- 
de  Hambourg,  il  a été  convenu  expreflement  que  tous  lee‘ 
les  fujets  du  Roi  feront  traités  à Hambourg  fur  le  même 
pied  que  la  nation  angloife,  comme  nation , pour  tout- 
ce  qui  regarde  le  commerce  en  général  et  la  naviga- 
tion; fans  préjudice  néanmoins  des  conventions  par- 
ticulières expreifément  énoncées  dans  le  préfent  traité, 
s’il  y en  avoir  qui  excédaffent  les  privilèges  de  ladite 
nation  angloife.  Il  a été  convenu  de  même  que  les 
Hambourgeois  jouiroient  dans  les  port9  de  France  des 
mêmes  avantages  et  privilèges  dont  jouit  ou  jouira  la 
nation  hollandoife,  comme  nation.  Tans  préjudice, 
néanmoins  des  conceffions  qui  leur  font  nommément 
faites  par  le  préfent  traité,  et  qui  pourroient  excéder 
ceux  qui  font  accordés  aux  Hollandois.  - 

Art.  II. 

Afin  de  comprnfer  les  avantages  que  le  Roi  ac-  Exem- 
corde  dans  fos  ports  aux  negocians  de  Hambourg , le 
fétiat  de  ladite  ville  déclare  que  les  fujets  du  Roi , qui  d'ami- 
commerceront  dans  le  port  de  la  ville  de  Hambourg,  rautc* 
feront  exempts  dre  droits  d’amirauté  (c’eft- à- dire  d’un 
fixième  pour  cent)  à l’égard  de  toutes  les  marchan- 
dées venant  de  France  ici,  et  allant  d’ici  en  France, 
tant  pour  l’entrée  que  pour  la  fortie  de  leurs  denrée* 
pt  marchandées , foit  par  terre,  foit  par  l’Elbe.  Le 
fénat  déclare  auffi  que  les  François  feront  exempts  des 
droits  de  Seigneur  et  de  Schaumbourg , ainli  que  l’eft 
le  propre  citoyen  de  Hambourg;  en  même  tems  que 
le  fénat  accorde  aux  vins  et  eaux-de-vie  du  cru  de 
France  une  diminution  des  droits  d’accifes , avec  une 
évaluation  fixe  des  droits  de  la  douane  du  fénateur  et 
de  celle  du  bourgeois,  pour  les  café,  fucre,  indigo, 
venant  do  France;  de  laquelle  diminution  et  évalua- 
tion fixe  il  fera  formé  deux  tarifs  particuliers,  qui  de- 
meureront annexés  aux  préfens  traité  et  articles  fecrets.  . 

A r t.  III. 


Les  navigateurs  et  les  negocians  françois  feront  Grue, 
libres  de  fe  fervir  ou  de  ne  pas  fe  fervir  de  la  grue 
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I*76g  do  la  ville,  pour  l’embarquement  ou  le  debarquement 
de  leurs  marchandées  ; et  dans  le  cas  où  ils  s’en  fer- 
viront  volontairement,  ils  payeront  les  droits  qui  font 
exigés  des  autres  nations  étrangères  qui  n’ont  pas  de 
privilèges  particuliers  à cet  égard,  et  des  citoyens 
même  de  ladite  ville. 


A R t.  IV. 

contrat  H a été  convenu  qu’il  fera  libre  aux  François  qui 
«tranger  voudront  s’établir  à Hambourg  pour  y faire  le  négoce, 
ou  d’acquérir  le  droit  de -bourgeoilie  dans  les  formes 
ordinaires , ou  d’entrer  dans  le  contrat  étranger  : s’ils 
choifilfcnt  ledit  contrat,  la  quotité  des  droits  payables 
à ce  fujet  fera  réglée  par  un  tarif,  lequel  demeurera 
joint  au  préfent  traité,  et  fera  cenfé  en  faire  partie; 
dans  ce  cas  néanmoins  ils  ne  payeront  rien  pour  la 
• liberté  de  faire  le  commerce,  ni  pour  avoir  un  compte 
en  banque.  Quant  aux  droits  annuels  et  aux  charges 
bourgeoifes , ‘les  fommes  que  lesdits  François  auront  à 
payer  à ce  titre,  feront  également  fixées  et  détenni- 
nées  par  le  tarif  qui  Tera  et  demeurera  annexé  au  pré- 
fent traité,  et  qui  en  fera  partie,  et  ce  proportionnel- 
lement à leurs  facultés  et  à l’étendue  de  leur  com- 
merce; fans  que  ces  fommes  puiHent  être  augmentées, 
fi  ce  n’eft  dans  le  cas  où  les  bourgeois  eux  - mêmes  et 
les  autres  cotnmerçans  étrangers  feroient  afiiijeltis  à 
une  impofition  extraordinaire  et  régulière.  Lorsqu’ils 
fe  croiront  taxés  au-delfus  ds  leurs  facultés , ils  pour- 
ront en  faire,  la  déclaration  en  confcicnce,  et  le  fénat 
les  traitera  toujours  equilablemem. 

A r T.  V. 

jvTanu-  Le  fénat  de  la  ville  de  Hambourg,  voulant  don- 

factures  ner  au  une  marque  de  la  réfolution  où  il  eft  de 
fis  et  no  favoruer  aucune  nation  au  préjudice  de  la  nation 
françoife,  promet  que  les  denrées  et  les  manufactures 
de  la  France  et  de  fes  colonies  ne  payeront  pas  à 
Hambourg,  en  venant  des  pays  et  états  de  la  domi- 
nation de  Sa  Majifté,  d’autres  ni  plus  grands  droits 
que  les  denrées  et  manufactures  de  même  efpèce  ne 
• payent  lorsqu'elles  font  apportées  à Hambourg  par 
des  navires  d’une  autre  nation  étrangère  quelconque; 
fans  préjudice  néanmoins  des  lois  de  la  ville  de  Ham- 
bourg, en  tant  quo  les  droits  font  réglés  en  propor- 
tion de  1a  diftancc  des  lieux. 
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Art.  VI.  176. 

Le  fénat  de  la  ville  de  Hambourg  s’engage  à ne  juftice. 
pas  permettre  que  l’exercice  d’aucuns  privilèges  fur 
le  fait  de  la  juftice  puifle  jamais  porter  le  moindre 
préjudice  au*  fujcts  de  la  France. 

Art.  VII. 

En  cas  de  contravention  à l’artice  XIII.  du  traité,  contra- 
touchant  tout  commerce  illicite  en  terus  de  guerre,  ^ 

de  la  part  des  bourgeois,  habitans  ou  fujets  de  Ham-  13. 

bourg,  le  fenat  en  fera  raifon  et  juftice,  fi  non  ladite 
•ville  celfera  de  jouir  de  tous  les  avantages  qui  lui 
font  accordés  par  le  préfent  traité. 

En  foi  de  quoi,  nous  foulïignés,  roiniftre  pléni- 
potentiaire de  S.  M. , et  députés  du  fénat  de  la  ville 
de  Hambourg,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpectifs, 
avons  figue  les  fept  préfens  articles  fecrets,  et  y avons 
fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes.  A Hambourg, 
ce  premier  Avril  mil  fept  cent  foixante-  neuf. 

(L.  S.)  Le  Marquis  de  Noailles. 

(L.  S.)  Jean  Jacques  Faber,  Syndic. 

(L.  S.)  Guillaume  Clamer,  Sénateur. 

Tarif  expliqué  et  déterminé  relativement  au 
deuxième  article  fecrèt,  et  au  tarif  général  des 
deux  douanes  du  Jénateur  et  du  bourgeois,  pour 
les  marchandifes  venant  de  France  à Hambourg , 
qui  payent  à la  valeur,  connue  fucre,  café,  indigo. 

Le  fucre,  café,  indigo,  valeur  dédarée,  payeront 
un  quart  pour  cent,  argent  fort  et  vieux,  en  efpèces, 
c’eft-à-dire  le  quart  d’un  marc  ou  quatre  fous,  pour 
la  valeur  déclarée  de  cent  marcs,  à chacune  des  deux 
douanes  du  fénateur  et  du  bourgeois. 

Cette  taxe,  prife  généralement  en  argçnt  fort  ou 
Schwergeld,  l’écu  à trente -deux  fous,  reviendra  en 
efpèces  d’aujourd’hui  à fix  fous , parce  que  l’ancien 
écu  de  trente -deux  fous  en  vaut  préfentement  qua- 
rante-huit, et  ce  conformément  à ce  qui  a été  affirmé 
fe  pratiquer  depuis  longues  années. 

Noua 
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Nous  fouflignés,  miniftre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majèfté,  et  députés  du  fénat,  avons  foufcrit  et  ap- 
prouvé le  préfent  tarif,  fcellè  du  cachet  de  nos  armes. 
A Hambourg,  le  premier  Avril  mil  fept  cent  foixante 
neuf. 

(L.  S.)  Le  Marquis  de  No  a illes. 

(L.  S.)  Jean  Jacques  Faber,  Syndic. 

(L.  S.)  Guillaume  Clamer.,  Sénateur. 

Tarif  -pour  les  vins  et  eaux-de-vie  du  cru 
de  France.  * 

Les  vins  ordinaires  venant  de  France,  tant  rouges 
que  blancs,  payoient  un  marc,  argent  courant,  pour 
accife,  par  barrique. 

Les  eaux-de-vie  payoient  fix  marcs  la  pièce,  et 
trois  marcs  la  barrique. 

Les  vins  étant  bien  logés,  font  en  route  deux  à 
trois  pour  cent  de  coulage  ordinaire. 

Les  eaux-de-vie  ne  font  pas  fi  fujettes  à couler, 
tant  par  leur  nature  que  par  leurs  futailles;  elles  ne 
font  qü’un  demi  à un  pour  cent  de  coulage  ordinaire. 

Pour  animer  ce  négoce,  l’accife  de  Hambourg  ac- 
cordoit  une  diminution  de  dix  pour  cent  en  coulage, 
tant  pour  les  vins  que  pour  les  eaux-de-vie;  c’eft-h- 
dire  que  celui  qui  déclaroit  cent  barriques  de  vin,  ne 
payoit  l’accife  que  pour  quatre-vingt-dix  barriqpes: 
il  en  étoit  de  même  pour  les  eaux-de-vie. 

Le  traité  d’aujourd’hui  étant  conclu,  l’accife,eft 
tenue  de  bonifier,  au  lieu  des  dix  pièces  pour  cent 
ufitées,  vingt  pour  cent;  et  on  ne  prendra  de  cent 
pièces  d’eau-de-vie,  que  le  droit  d’accife  pour  quatre- 
vingts  pièces  ,*  lavoir  de  fix  marcs  par  pièce:  il  en  fera 
de  même  proportionnellement  pour  les  vins. 

Nous  foufïignés,  miniftre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majefté,  et  députés  du  fénat,  avons  foufcrit  et  ap- 
prouvé le  préfent  tarif,  fcellé  du  cachet  de  nos  armes. 
A Hambourg , le  premier  Avril  mil  fept  cent  foixante 
neuf. 

• (L.  S.)  Le  Marquis  de  Noailles. 

(L.  S.)  Jean  Jacques  Faber-,  Syndic. 

(L.  S.)  Guillaume  Clamer  , Sénateur . 
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Tarif  annuel  pour  les  François  qui  viendront  lJ&Ç 
s'établir  à Hambourg. 

A rt.  I. 

Dès  leur  arrivée  ils  feront  obligés  (l’entrer  dans 
le  contrat  des  étrangers,  en  cas  qu’ils  n’aiment  mieux 
devenir  bourgeois:  s’ils  choifiiTent  ledit  contrat,  on 
conviendra  avec  eux  d’une  certaine  fomroe  qui  fe  paye 
annuellement  à Lucie  au  mois  de  Décembre. 

La  taxe  fe  règle  à proportion  de  quatre  fous  pour  ’ 
cent  marcs,  ou  d’un  quart  pour  cent  de  la  Tomme  du 
capital  que  le  contractant  poflède;  cette  taxe  fera  re- 
nouvelée tous  les  fix  ans,  et  hauffée  ou  diminuée,  à 
mefure  que  le  contractant  aura  augmenté  ou  diminué 
fon  capital.  L’un  et  l’autre  fera  prouvé  et  ftipulé 
par  déclaration  fur  confcience,  fi  le  cas  l’exigeoit. 

A R t.  II. 

Le  contractant  payera  fon  Grabengeld,  lorsque  les 
bourgeois  le  payeront:  cette  contribution  fe  règle  à 
huit  fous  par  femaine  pour  cent  mille  marcs  de  capital. 

, A R T.  III. 

La  capitation  fe  paye  à proportion  du  capital;  par 
exemple,  celui  qui  pollède  dix  mille  marcs , paye  dix 
marcs:  quand  il  eft  marié,  il  paye  encore  la  moitié 
de  fa  quote  part  pour  fa  femme,  et  pour  les  domefti- 
ques  dé  la  première  clalTe  fix  marcs,  pour  les  valets 
et  fervantes  douze  fous. 

Art.  IV. 

Le  Hciuerfchilling , ou  fou  de  louage  de  maifon, 
le  règle  fur  la  quotité  de  louage;  favoir,  celui  qui  a 
loué  pour  cent  marcs,  paye  cent  fous. 

A R t.  V. 

Le  quart  pour  cent  eft  une  contribution  qu’on 
n’exige  pas  tous  les  ans,  de  meme  que  les  deux  pré- 
cédentes fous  les  numéros  III  et  IV,  mais  qui  au  con- 
traire ne  fe  paye  qu’en  cas  de  befoins  urgens  de  la 
chambre  des  finances.  Ladite  contribution  fe  paye 
en  égalité  de  la  fomme  convenue  à Lucie,  qui  fe  paye 
par  différence  en  efpèces;  le  quart  pour  cent  fe  paye 

Art. 
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Art.  VI. 

Pour  les  accifea,  le  guet  de  nuit,  les  droits  de 
lanternes,  les  frais  de  boue,  ou  pour  nettoyer  les  rues 
et  femblables  bagatelles,  les  contractans  payent  en 
égalité  proportionnée  avec  les  bourgeois.  Cependant 
les  François  établis  à Hambourg  ne  payeront  Tien 
pour  la  liberté  de  commercer,  ni  pour  avoir  un  compte 
en  banque.  Quant  aux  charges  bourgeoifes,  aucune 
ne  tombera  fur  eux,  à l'exception  de  celle  de  monter 
la  garde  aux  remparts , dont  ils  fe  peuvent  pourtant 
dispenfer,  en  payant  au  capitaine  bourgeois  quatre 
ou  fix  rixdalers,  argent  courant,  par  an. 

Nous  fouïïignés , miniftre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majefté,  et  députés  du  fénat,  avons  fouferit  et  ap- 
prouvé le  préfent  tarif,  fcellé  du  cachet  de  nos  armes. 
A Hambourg,  le  premier  Avril  mil  fept  cent  foixante 
neuf. 

(L.  S.)  Le  Marquis  de  Noailles. 

(L.  S.)  Jean  Jacques  Faekr,  Syndic. 

(L.  S.)^  Guillaume  Clamer,  Sénateur. 

Tarif  du  droit  de  convoi. 

Le  droit  de  convoi  fera  perçu  de  tous  les  ports  de 
France,  à raifon  d’un  demi  pour  cent  en  argent  cou- 
rant, et  d’un  pour  cent  en  argent  courant  auflî  , à 
l’égard  du  port  de  Marfeille,  conformément*  à la  te- 
neur du  cinquième  article  fecret.  A Hambourg,  le 
premier  Avril  mil  fept  cent  foixante  neuf.' 

Nous  fouflignés,  miniftre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majefté,  et  députés  du  fénat,  avons  fouferit  et  ap- 
prouvé le  préfent  tarif,  fcellé  du  cachet  de  nos  arhaes. 
A Hambourg,  le  premier  Avril  mil  fept  cent  foixante 

neuf.  > 

. (L.  S.)  Le  Marquis  de  Noailles. 

(L.  S.)  Jean  Jacques  Faber,  Syndic. 

(L.  S.)  Guillaume  Clamer,  Sénateur. 

Nous,  ayant  agréables  les  fusdits  articles  féparés 
et  recrets,  en  tous  et  chacun  les  points  qui  y font  con- 
tenus et  déclarés,  lavons  iceux,  tant  pour  nous  que 
,1  pour 
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pour  nos  héritiers,  iucceiTetm,  royaume,  pays  ter 
res,  feigneuries  et  fujets,  acceptés,  approuvés ,' rati* 
fies  et  confirmes  ; et  par  ces  préfentes  ignées  de  notre 
main,  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons* 
et  le  tout  promettons,  en  foi  et’ parole  de  Roi  sar. 
der  et  obfejver  in  valablement,  fans  jamais  aller  ni 
venir  au  contraire,  directement  ou  indirectement  en 
quelque  forte  et  manière  que  ce  foit.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  fecret  à ces- 
dites  pré  fentes.  . ...  t ■ ' 

Donné  à Veuilles . le  douzième  jour  du  mois 
d’Avril,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante  neuf. 

Signé  f LOUIS. 

Et  plus  bas 

Par  le  Roi. 

Signi:  Le  Duc  de  Choiseul. 


Pajfeport  ordinaire , en  tems  de  paix. 

Univerfis  et  fingulis,  cujuscunqueeminemiae,  digni. 
tatis,  ftatus  aut  conditionis  fuerint,  patentes  has  lute- 
ras  no (iras  vifuns,  lecturis,  feu  legi  audituris,  Nos 
Conjulcs  et  Senatores  liberae  Imperialis  Civitatis 
Hamburgi,  cum  obfequiorum  officiommque  nofirorum 
ftudiofa  ac  arnica  declaratione,  notum  facimus  et  fieni* 
ficamus:  quod  coram  Noftris  Deputatis  et  dilectis 

Collegis,  Senatorn  Ordinis,  S.  T.  Dno et 

Dno  ~ "7  — perfonaliter  comparuerit,  honeftua  vir 
— ——  hujus  Civitatis  cîvis,  et  mediaute  juramento 
folcmmter  praeftito,  vel  fub  fide  fummae  veritatis. 

conltanter  depofuerit,  affirmaveritque:  navim 

nominatam,  cujus  praefentium  litterarum  exhibitor 

navarchua  — civis  nofter,  hoc  tempore  praefectus 

exiitit , ad  f e 9 certificantem,  honeftosque  — ; 

jure  dominii  proprio,  folummodo  pertinere,  nemi- 
nemque  alium  quicquam  juris  in  eadem  habere  aut 
praetendere  polie,  abaque  dolo  malo. 

Quamobrem  univerfoa  et  fingulos,  ad  quoa  nomî- 
natua  Rector  n«vis  atque  nautae,  una  cum  dicta  navl 
tua,  et  m eam  illatis  mercibus  ac  bonis,  cafu  conful- 
tove  pervenerint,  officiofe  amiceque  rogamus,  ut  iis 
in  fidem,  tutelam  ac  patrocinium  fuum,  clementer 
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176g  beriigneque  fufceptis  liberam  commeationem,  negocia- 
1 y tionern  atque  converfationem*in  fuis  regnis,  diticni- 
bus,  portubus  ac  territoriis  permittant,  iisque  liberta- 
tibu6,  privilegiis  atqpe  legitimis  confuetudinibus,  inter 
ceteras  urbea,  Fub  germanicae  hanfae  foedere  compre- 
henfas,  Noftrae  qboqne  Civitati  donatis,  libéré  uti 
frtiiqne,  concédant;  Nos  vieillira,  data  occafione , id 
furamo  ftudio  ac  lingnlari  animorum  promtitudine, 
promereri  ftudebirnua. 

In  lidem  praemilTorum  majorem,  patentes  has  lit- 
teras  conlueto  Civitatis  noftrae  Secreto,  communiri 
juffinaus.  Actum , die 

Le  Marquis  de  Noailles. 

Jean  Jaques  Faber,  Syndic. 

Guillaume  Clamer,  Sénateur. 


Paffeport , en  teins  de  guerre,  ou  Formula  Lit- 
terarum  marinarum. 

Univerfis  et  ftngulis,  cujuscunque  eminentiae, 
dignitatis,  aut  conditionis  fuerint,  patentes  hafee  lit- 
teras  noftras  vifuris,  lecturis,  vel  legi  anditnris,  Nos 
Concilies  et  Senatores  liber ae  Jmperialis , Civitatis 
Uamburgi , cum  obfequiorum  et  officiorum  noftrorum 
ftudiufa  ac  arnica  declaratione , notum  faciraua  et: 
figjiificamus  ; quod  coram  noftris  Deputatis  et  Collegis,, 

Duo et  Dno comparuerint  mercato- 

Tes,  cives,  vel  incolae  hujus  Civitatis , juramento  fo- 
le //miter  praejlito,  et  fub  Jide  fummae  veritatis  , ae 

ponentes  et  adlirmantes:  navim, denomina 

tain menfuramm,  quas  La/l  vocamus,  capacera 

' cujus  praefentium  litterarum  exhibitor  — na 

varchus , civis  vel  incola  nofter,  hoc  tempore  ex 
iftit  — — hôminibus,  in  Rolla,  five  indice  perfonarun 
fpeciali,  nominatis  inftructam,  vero  dominii  jute,  a< 
fe  foluraraodo,  fuosque  confortes,  hujus  Civitatis  mer 
catores,  cives  vel  incolas,  pertinere,  neminemqu' 
alium,  quam  qui  in  jurata  certincatione  defignati  funl 
omnes  itidem  hujus  Civitatis  mercatores,  cives,  ve 
incolas,  ullum  omnino  interefle  aut  partem  in  eaden 
babere,  dictamque  praeterea  navem  nullis  omnini 
mercimoniis,  five  contrabandis  hic  expreflis,  nimiruo  , 
inftrumentis  apparatuque  bcliiççi,  arrnU  igneariis  eoou 

pert 
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pertinentibus,  videlicet  tormentis,  (vulgo  canons) 
felopetis,  (vulgo  mousquets)  tubis  catapultariis,  (vulgo  ‘ 
mortariis)  piiie  ignivoinis,  (five  bombis)  inductilibus 
fclopis,  ffive  petardis)  glandibus  igneariis  milïilibus, 
(feu  Grenadis)  fomitibus,  (fauciflîs  dlctis)  circulis  pi- 
catis,  armamentis  tormentorum  ligneis,  furcis  fclopeJ& 
tariis,  balteis  fclopetarîis,  pulvere  nitrato,  fu'uiculis 
igneariis,  (mèches  vocatis)  nitru,  globis,  et  globulis 
tormentariis  vel  fclopetariis,  lanceie,  enfibus,  cafïldi- 
bus,  galeis,  tlioracibus  loricatis , (vulgo  cuiraffes)  bi* 
pennibus,  telie  milHlibus  aliisque  ermorum  generibus, 
ut  et  equis,  ephippiis , fclopethecis , et  in  univerfum 
nullis  alïis  inftrumentis  bellicis  onuliam  efle,  cumque 
infuper,  vel  per  documentum  ftructurae  navis,  noftra- 
tibus  Bielbrief  dietum,  vel  per  contractum  venditionis 
ejusdem , quarum  chartarüm  alterutram  (prout  nimi- 
rum  cafus  contigerit,  ut  iftiusmodi  navis  vel  a primis 
ibruendàe  navis  auctoribus  adhuc*  poflideatur , vei  per 
emtionem  venditionem,  acquWita  fuerit)  fub  forma  au- 
thentica,  in  Cancellaria  noftra,  coram  p.erfonis  pnblicis, 
quibus  illud  apud  nos  officium  eft  commiirum,  pro- 
ductam,  et  Regiftris  noftris  infertâm,  indeque  fide 
publica  transfuintam,  navaxchus,  praefentium  exhibi- 
torj  ad  mamis  habet,  de  loco,  ubi  dicta  navis  con- 
ilructa,  vel  de  tempore,  et  loco,  quando,  ubi,  et  per 
quos  eadem  comparata  fuerit,  faiîs  conftet:  acceptiili- 
mum  autem  nobi6  foret,  praedictum' magiftrum  navis 
in  iis,  quae  probe  juftèque  ab  eo  agenda  erunt,  adju- 
vari:  Eam  ob  rem  omnes  et  finguIos,Li  Illuftrillimos, 
Illuftre»,  Generôfos,  nobiles,  et  hpneftos,  belli  Duces, 
Thalàfïiarchos,  eorumve  locum  tenentes,  Vicarios,  Gu- 
bernatores  navium,  tam  bellicarum,  quam  a privatis 
ad  belhcas  expeditiones,  armatarum,  Capitaneos,  locüfft 
tenentes,  commendatores,  nautas,  et  milites,  terra 
paarique  militantes,  nec  non  fortalitiorum  et  portuum 
maritimorum  praefectos,  Infpectores,  ceterosque  Offi- 
ciales omnes,  cujuscunque  conditionis  vel  ordinis  illi 

demum  firit,  ad  quos  nominatus Rector  navis 

cum  nantis  fuie,  aliisve  vectoribus,  cumque  dicta 
navi  et  in  eam  illatis  mercibu%.ac  bonis,  cafu  conful- 
• tove  pervenerit,  ea,  qua  par  eft  obfervantia  et  ftudio, 
officiofe,  amice  et  benevole  rogamus  et  requirimus,  vt 
eis  in  fidem,  tutelam  ac  patrocinium  fuura  clementer 
benigucque  fufceptis,  abaque  ulla  ciuftis  rémora,  aliove 
• Tt  a impe- 
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rmfin  impedimento , liberam  navigationem,  comineationem, 
negociationem,  atque  converfationem  permittant:  id 
quod  Nos  viçiflim  erga  omnes  et  Gngulos,  pro  «u jus- 
vis  conditione  et  Aatu,  debito  obféquio  et  Audio,  ami- 
citia  et  benevolentia , data  occafione,  promereri,  fem- 
•tjer  ftudebimu®.  In  fideto  praemifforum  Nos  Tupra  dicti 
patentes  has  litteras , confueto  Civitatis  noArae  Cgillo, 
communiri  fecimus.  Actum  > aie  — — — 

" ' • Le  Marquis  de  Noaill'es. 

Jean  Jaques  Faber,  Syndic. 

Guillaume  Clamer,  Sénateur * 

» • , i . » 

F o r m u ï ïi  i r fe 

du  Rôle  de  l'Equipage,  tel  qu’il  doit  être  trouvé 
à bord  des  vaijjeau  de  la  faille  libre  Impériale 
de  Hambourg.  ■ 

Rôle  de  l’Equipâge  du  Vaiffeau  de  la  Villè 

du  port  de  — — La  A,  commande'  par 

pierre Capitaine , Maître , ou  Patron , natif  de 

Hambourg,  où  devenu  Bourgeois,  ou  admis  à la  liai* 
fon  de  la  Ville, 

Jaques,  Pilote  etc.  comme  ci -deffus, 

Jean,  Contre- Maître,  aulïï  fpécifié,  comme 

, r deffus,  ■ . , 

Williams  , Subrecargue , idem. 

Norberg,  Marchand  Propriétaire,  ou 
Paul,  Commis  du  Propriétaire,  idem. 

Julien,  Matelot,  idem* 

S’il  fe  trouve  quelques  matelots  non  naturels,  ou  d’une 
nation  neutre,  le  Rôle  en  fera  mention. 

Le  Rôle  ci- deffus  eA  atteAé  véritable  par  nous 
etc.  etc. 

Le  Marquis  de  Noaîlles. 

'Jean  Ja’ques  Faber,  Syndic. 
Guillau me  Clamer  » Sénateur. 
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Traité  entre  S.  M.  l'Impératrice  - Reine  et  1769 

S.  M.  le  Roi  Très  - Chrétien , pour  régler  . 
les  frontières  des  deux  dominations  aux 

. , Pays  - bas, 

(TVexck  T. ni.  p,  774  d’après  lia  gazette  des  Pays -bas 
de  l’an  1769  Suppl,  n.  51  - 53  et  fe  trouve  dans  nouvelles 
extraordinaires  1769  n.  76  - 78.  Merc.  hijl.  et  pot, 

T.  167.  p.  336 et47J.  Moser  Verjuch  d.E.  If. R,  T.V; 

p.  260.  Mail  lard  iere  T- H.  p.  423.) 

Au  Nom  de  la  très -Sainte  et  indivifible  Trinité 
Père , Fils  et  Saint -Ef prit.  Ainji  foit-il . 

■\  . V *.  • *.  , •*.  * 

Sa  Majefté  l’Impératrice  - Reine  Apoftolique  de  Hongrie 
et  de  Bohème  et  Sa  Majefté  le  Roi.  Très -Chrétien, 
animées  du  délir  de  relferrer  de  plus  en  plus  les  liens 
de  l’Amitié  qui  les  unit,  et  de  terminer,  conformé* 
ment  aux  Traités  et  aux  convenances  réciproques,  les 
Conteftations  qui  fubûftent  entre  Elles relativement 
à leurs  Poffeflions  refpectives  aux  Pays  - Bas,  ont 
nommé,  lavoir:  Sa  Majefté  l’Impératrice- Reine  Apo* 
ftolique , le  très  - illuftre  et  très  • excellant  Seigneur, 
Flonmond  Comte  de  Mercy- Argenteau , Vicomte  de 
Loo  , Chambellan,  Confeiller  actuel  Intime  de  Leurs 
Majeftés  Impériales  Royale  et  Apoftolique,  et  leur  Am- 
bafladeur  auprès  clé  Sa  Majefté  Très- Chrétienne;  et 
Sa  Majefté  le  Roi  Très  - Chrétien , le  très- illuftre  et. 
très  - excellent  Seigneur  Etienne  François  Duc  de  Chot-  " : 
feul  d’Amboife,  Pair  de  France,  Chevalier  de  fes 
Ordres  et  de  la  Toifon  d’Or,  Colonel- Général  dè^ 

Suiffes  et  Grifons , Lieutenant  - Général  de  fes  Armées, 
Gouverneur  et  Lieutenant  - Général  de  la  Province  de 
Tourraine,  Gouverneur  et  Grand- Bailli  d’Haguenau, 
du  Pays  des  Vosges  et  de  Mirecourt , Grand  - Maître  et  < 

Surintendant  - Général  des  Couriers,  Poftes  et  Relais  de 
France,  Confeiller  èn  tous  fes  Conreils,  et  Mlniftre 
et  Secrétaire  d’Etat  çt  de-  fes  Commandemens  et  Fi- 

Tt  j nances; 


1769 

./ir  j 


l'Autri- 
che cé- 
<lc*  \€ * 
Enfla- 
vrs  du 
Tournai* 
ii?  et  de 
Lille. 
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nances ; lesquels,  après  s’être  duement  communiqué 
leurs  Pleinpouvoirs,  font  convenus  des  Articles  fuivâns: 

i~)  V'V  «•  \ v 

^ A n t.  * I.  • - • 

Pour  faire  ceffer  les  difficultés,  qui  fe  fout  élevées 
au  fu  jet  des  dépendances  de  Mortagne , et  s’arranger 
en  même  tems  fur  l’échange  des  enclaves  du  Tout- 
naifis  et  de  la  Châtellenie  de  Lille',  l’Impératrice- Reine 
cède  au  Roi  Très  - Chrétien  les  villages,  lieux  et 
enclavés  fuivans,  favoir:  Les  enclaves  de  ÏVazenne  et 
Efqnèrmes  ; le ■ ■village  de  Leiemie  ; l’enclave  d'En- 
g rmn  à Lejquin  ; ceux  de  Marcq  et  Marquette  en- 
jBaro  cul  , % avec  les  .terres  de  Marquette -lez- Lille  ; 
M ou  veaux  ; le  Hameau  de  Camp  à Coutiches  ; l'en- 
clave de  Fournis  à Genaix;  le  Jief  Jean  de  la  Ha - 
mayde  à Nomain  ; le  Jief  de  Jitivry  a Ber  fcc  ; Antrjoenl  ; 
Sailly  ; Campliain;  wanehain  ; JBourghielïes  ; Lis- 
iez- Lannoy  ; Toufjlers  ; Leers;  le  village  de  Wihers'l". 
avec  Jon  territoire , fituc  près  de  la  partie  des  dé- 
pendances de  Mortagne , qui  font  fur  la  rive  droite 
de  l'Ejcanf;  âè  même  que  tobs  leà  petits  enclave- 
mens,  qui  peuvent  être  renfermés  dans  les  villages  de 
la  Châtellenie  de  Lille , qui  font  inconnus  et  de  peu 
de  valeur;  de  forte  qu’il  n’y  aura  aucune  exception 
ni  réferve  à la  ceifion  de  tous  les  enclavcmens  duTour- 
naifis , qui  pourroient  être  fitüés  dans  ladite  Châtel- 
lenie de  Lille:  fans  préjudice  néanmoins  delà  mou- 
vance des  Seigneurs  pat  ticuliers , des  loix  et  coutu- 
mes, qui  «’obfervent  en  chacun  dé  ces  lieux,  et  des 
droits  et  privilèges  dont  on  y jouit. 

Art.  II. 

ct'ccdT  Le  Roi  Très  - Chrétien  cède  à l’Impératrice -Reine 
' Apoftolique  les  enclaves  fuivans  de  la  Châtellenie  de 
Lille,  litués  dans  le  Haynaut.  fur  la  rive  droite  de 
l’Efcaut,  favoir:  l'enclave  de  ladite  Châtellenie  dont 
le  village  de  Lottes  ; les  Hameaux  de  Cavrinues  et 
Lenflc  à Hefrtnnef  ; le  fef  de  Gu  je  gaies  dans  le  Ha- 
meau de  Leaucourt , paroi ffe  dudit  IJefrinnes  ; l'en- 
clave de  H e laines  dans  lequel  l'Eglife  paroi  finie  cfl 
placée  ; le  Hameau  de  Pétri  eux , paroijfc  de  Beulers  ; 
le  fief  de  Breuze  et  autres  terreins  de  Lille  enclavés 
au.  village  de  Mouregurt  ; le  Ilamepu  de  Pont  à - Laye, 

, • fitué 
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fit uè  au  village  d' Ffcanoffes  ; le  château 
fitné  au  village  d'Übigies. 


de  Flirtes,  1769 


Art.  III. 


L’Inapératrice- Reine  Apoftolique  eft  maintenne  Vezon 
dans  la  Souveraineté  de  la  paroilTe  de  Vezon  et  du  Ha- 
meau  de  Brafmenil,  dépendant  l’un  et  l’autre  de  la 
Baronie  d’Antoing,  unis  et  annexés  comme  elle  au 
Tournailis,  et  le  Roi  Très  • Chrétien  renonce  aux  pré- 
tentions, qui  ont  été  formées  de  fa  part,  foit  fur  lee- 
dits  lieux  de  Vezon  et  de  Brafmenil  et  une'partie  de 
la  bourgade  d’Antoing,  ou  fur  tous  autres  lieux  quel- 
conques, nuis  exceptés,  qui  pendant  le  règne  du  Roi 
Louis  XIV.  ont  été  défichés  dn  Haynaut  et  annexé* 
ou  unie  ail  Tôurriàifis , s’il  en  étoit  aucune  qui  fudent 
enclavés  dans  le  Territoire  de  la  Domination  de  S.  M. 
l’Impératrice -Reine  Apoftolique. 

A R t.  IV. 


Sa  Majcfté  le  Roi*  Très  - Chrétien  cède  auiïi  à Sa  Q“cl‘ 
Majefté  l’Imperatrice -Reine  Apoftolique,  les  enclaves 
fuivans  de  la  Châtellenie  de  Lille  dans  le  Tournailis,  mc1*9  de 
favoir:  la  partie  du  village  d' Ffplechin , qui  ejl  de 
la  Châtellenie  de  Lille;  le  Hameau  de  Florent,  pa- 
roijjc  de  Taintignics  ; Guignies,  paroijfe  de  Vetvain ; 
les  terres  JituéeS  au  village  de  Pecq ; celles  fituées  au 
village  d' RJlaimbourg ; celles  du  village  de  Bailloeul } , . 

les  parties  qui  font  de  la  Châtellenie  de  Lille  à Blan - 
dain , avec  ce  qui  cfl  terre  franche  dans  le  même  vil- 
lage; la  partie  de  la  même  Châtellenie  fituèe  dans  le 
village  de  Neehin , avec  les  terres  de  Label  dans  le 
même  village;  la  partie  du  village  de  Templeuve  en 
jDoJJemez;  la  partie  du  village  de  Dnttignies ; et  le 
village  d' Ffpain-  Blaheries , qui  fait  partie  de  la 
dépendance  de  Saint-  Arnaud;  de  meme  que  tous  les 
petits  enclavemens,  qui  peuvent  êfre  renfermés  dans 
les  villages  du  Tournailis,  et  qui  font  inconnus;  de  , 
forte  qu’il  n’y  aura  aucune  exception  ni  réferve  à la 
ceflion  réciproque  des  enclavemens  de  part  et  d’autre. 

A R t.  V. 

L’Impératrice -Reine  Apoftolique  renonce  à fes  l’Autr. 
droits  et  prétentions  fnr  i’Efcroétte  de  Mortagne  pour 
autant  que  les  terres  qui  la  compofent,  fe  trouvent  te  «te. 

T t 4 fituées 
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fituées  entre  les  rivières  de  l’Efcaut  et  de  la  Scarpe; 
* * fpr  Château- V Abbaye , avec  toutes  les  terres  qui  y 
appartiennent  ou  en  dépendent,  placées  dans  la  même 
pofition;  fur  Forêt;  fur  les  francs -jie fs  de  l'Abbaye ; 
fur  Locron;  fur  le  village  de  Rruijfe  ; fur  Notre- 
JDame  - au-  Rois  ; fur  la  rue  de  Haute  - rive  ; et  gêné* 
paiement  fur  tous  les  lieux  dépendans  de  la  Terre  de 
Mortagne,  en  tant  qu’ils  font  fitués  entre  l’Efcaut  et. 
la  Scarpe,  comme  les  parties  qui  viennent  d’être  nom- 
mément défignées. 

Sa  Majefté  Impériale  Apoftolique  cède  en  outre  à 
Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  le  village  et  Territoire  de 
Thun  • finie  à la  rive  gauche  de  la  Scarpe  ; ainli  que 
la  partie  marécageufe  du  village  deMaulde,  adjacente 
à cette  rivière,  et  contenant  environ  foixante  mefures, 
et  généralement  la  Souveraineté  fur  tous  les  terreina 
adjacens  à la  Scarpe,  jusqu’au  point  de  fon  confluent 
avec  l’Efcaut, 


Art.  VI. 

Pépen'  Le  Roi  Très  - Chrétien  fe  défifte  de  Tes  prétentions, 
dc^vûir»  et  reconnoit  la  Souveraineté  de  l’Impératrice- Reine 
ugnr,  Apoftolique  Tur  les  villages  et  Hameaux  fuivans,  fai- 
fant  partie  des  dépendances  de  Mortagne,  fa  voir: 
Flines ; Sart;  Ronillon ; Roeux;  Rodignies  ; Legies  ; 
Ourfel  à Vergnes;  et  généralement  fur  toutes  les  par-, 
ties  des  appartenances  ou  dépendences  de  Mortagne, 
(Ruées  fur  la  rive  droite  de  l’Efcaut  au  defTous  de  W f. 
hers,  et  fur  la  rive  gauche  de  ladite  rivière,  en  tant 

Su’elles  font  fituées  plus  bas  que  le  point  du  confluent 
e l’Efcaut  avec  la  Scarpe,  rien  excepté  ni  réfervé, 

V Art.  VH, 

Milieu  Le  milieu  de  la  rivière  de  l’Efcaut  fera  la  fépara- 
wuUU  Hon  des  deux  Dominations , depuis  le  Ruiffeau  de  Wi- 
iaitc,  hers , qui  fe  jette  dans  l’Efcaut  au  deffus  de  Mortagne, 
jusqu'au  confluent  de  cette  rivière  et  de  la  Scarpe: 
aucune  des  deux  Puiffances  ne  pourra  y établir  des 
droits  de  péages  fur  les  Râteaux  ou  fur  les  Marchand*» 
fes  dont  ils  feront  charges,  jusqu’ audit  confluent,  et  , 
cent  toifes  au-deffaus. 

Les  deux  Puiffances  s’obligent  de  plus , à ne  pas 
établir  de  Fortereffes  de  part  ni  d’autre  fur  cette  par- 
tie de  l’Efcaut. 

' Art. 
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Art.  VIII.  lygg 

L’Article  XI.  du  Ttaité  d’Utrecht.  et  les  Articles  Traite» 

XX  de9  Traités  de  Raftadt  et  de  Baden,  fui  vaut  les-  ronRf 
quels  il  ne  peut  être  fait  à Mortagne  aucunes  Fortifi-  **** 
cations  niEclufes,  de  quelque  nature  qu’elles  puilfent 
être,  refteront  dans  leur  force  et  vigueur,  . .. 

A ht.  IX, 

Au  moyen  de  ces  renonciations , défiftemen9 , çea  Fron, 
fions  et  échanges,  la  frontière  des  Terres  de  France  '***”•  ' 
vers  le  Toumaifis  jusqu’à  Mortagne,  fera  compofée 
déformais  des  villages  fuivans,  favoir:  Leers  ; Touf- 
Jiers  ; Sailly  ; fViUem  ; Baifieux  ; Camphain  ; fj-'an - 
liehain;  Bourgliielles ; Bachy  ; Mouchin ; Hovardries  ; 

Tfiun;  et  une  partie  du  village  de  Maulde , adjacente 
à la  Scarpe . ; * ' " 

Et  la  Frontière  du  Toumaifis,  vers  la  Châtellenie 
de  Lille,  fera  formée  par  les  villages  fuivans,  en  com- 
mençant du  côté  de  Herzeaux,  qui  eft  Châtellenie  de 
Courtray . favoir:  Ejiaimpuis ; St.  Léger;  Eflaim- 
bourg;  JVechin;  Templeuve  ; B aille  eut;  Blandain ; 
lier  tain;  Lamain;  Êfplechin;  Hume;  Velvain  et 
Guignies  ; Lesdain;  Rongy  et  Maulde;  de  forte  qu’à 
l’avenir  tout  ce  qui  eft  intérieur  aux  villages  du  Tour- 
nais, défignés  pour  lui  fervir  de  Frontière,  dépendra 
de  la  Domination  et  de  la  Souveraineté  de  l’Impéra- 
trice -Reine  Apoftolique,  fans  préjudice  à la  mouvance  . 

des  Seigneurs  particuliers  ; et  de  même  tout  ce  qui 
eft  intérieur  aux  villages  de  la  Châtellenie  de  Lille, 
nommés  pour  lui  fervir  de  Frontière,  dépendra  de  la  m 
Domination  et  Souveraineté  du  Roi  Très  - Chrétien, 
pareillement  fans  préjudice  à la  mouvance  des  Seigneurs 
particuliers. 

Art.  X. 

Le  Roi  Très -Chrétien  déclare,  qu’il  ne  forme  Haüuin,  • 
aucune  prétention  fur  le  petit  terrein  de  la  paroilfe  de 
Halluin,  Châtellenie  de  Lille,  incorporé  ci  - devant 
dans  les  Fortifications  de  Menin, 

Art.  XI. 

L’Impératrice  - Reine  Apoftolique  cède  au  Roi  Très-  Déni*. 
Chrétien , toute  la  partie  du  Bourg  et  du  Territoire  mont- 
de  Deulemont,  fituée  fur  la  rive  droite  de  la  Lys  vers 

T t s Lille, 
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Lille,  et  que  Sa  Majefté  Impériale  Apoftolique  poffède 
' comme  une  dépendance  de  la  Châtellenie  d’Ypres,  en- 
femhle  les  Eclufee  de  la  Deule,  et'  généralement  tous 
fes  droits  et  poffeflions  quelconques  dans  ledit  Bourg 
et  fon  Territoire,  en  tant  qu’il  eft  litué  fur  la  rive  droite 
de  la  Lys. 


A r t.  XII. 

Ehcu-  L’Impératrice  - Reine  Apoftolique  cède  au  rT’-ès- 

wstn'e-  Chrétien,  les  cinq  Branches  on  Enclaves  dépendans  ue 
ton.  la  Châtellenie  de  Warneton . favoir:  la  Branche  dit 
pont  d' E fl  aire  en  Steinwerck];  Oudenhem  ; JDoulieu\; 
pont  d'Ejflaire  en  EJiaire;  et  Robermez. 

Art.,  XIII. 

■Ntnve»  Le  Roi  Très  Chrétien  cède  en  équivalent  à l’Im- 
ERiifc,  pératrice  - Rveine  Apoftolique,  le  Bourg,  Terre  et 
jiüuitc.  Seigneurie  de  Neuve  - Eglife;  de  même  que  le  village 
Dieppe.  Terre  de  Dranoutre,  ■ avec  leurs  dépendances, 

appartenances  et  annexes;,  ainli  que  cinq  cent  foixante- 
dix  me fu res  de  la  paroiflq  de  Nieppe,  vers  la  partie 
où  elle  eft  contiguë  à la  Châtellenie  de  Warneton. 

Le  tout  néanmoins  fous  la  réferve  cxprelle  et  à 
condition,  que  ces  ceflions  feront  et  demeureront  li- 
mitées de  manière,  que  le  Territoire  Autrichien  n’ap- 
prochera dan6  aucun  point  plus  près  que  de  dix  toifes 
du  grand  chemin  de  Lille  à Dunkerque:  à cet  effet  il 
fera  nommé  de  part  et  d’autre  des  Géomètres,  qui 
dans  le  terme  d’un  mois  après  l’échange  des  Ratifica- 
tions du  prêtent  Traité,  non  feulement  procéderont 
* au  mefurage  et  à l’abomement  des  cinq  cent  foixante- 
dix  mefures  , qui  doivent  appartenir  à l’Impératrice- 
Reine  Apoftolique , mais  traceront  aufli  la  ligne  fepara- 
tive  des  limites  vers  la  chauffée,  conformement  à la 
ftipulation  de  cet  Article. 


Art.  XIV. 

Fron-  Au  moyen  des  renonciations,  défifteraens,  ces- 
tiéres.  fiong  et  échanges,  énoncés  dans  les  deux  Articles  pré- 
cédens,  la  Frontière  des  Terres  de  France  vers  Armen- 
tières  etBailloeul,  fera  compofée  déformais  des  villa- 
ges et  Territoires  fui  vans  : fVe (loutre;  St.  Jean;  Bail- 
loeul;  Crebbe;  Steimverk;  Nieppe;  et  la  Frontière 
des  Châtellenies  d’Ypres  et  de  Warneton  vers  Armen- 
-,  1 , * tières, 
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tières  , fera  formée  par  les  villages  et  Territoires  fui-  \jf>Q 
vans:  Locre;  Dranontre;  Neuve  - Eglije  ; cinq  cent  1 ' 

faixante  - dix  mejures  de  Ici  partie  de  La  paroiJJ'e  de 
Nieppe , qui  efi  contiguë  à la  Châtellenie  de  IVarne- 
ton ; et  la  Seigneurie  de  la  Motte,  ou  Gué -la  - Motte? 

Avec  la  modification  néanmoins  exprimée  dans 
l’Article  précédent;  de  forte  qu’à  l'avenir,  tout  ce  qui 
eft  intérieur  aux  villages  de  la  dépendance  d’Ypres  et 
de  Warneton,  défignés  pour  leur  fervir  de  Frontière, 
dépendra  de  la  Domination  et  de  la  Souvéra'iribté  de 
l’Impératrice -Reine  Apoftoliqhe  fans  préjudice  à la 
mouvance  des  Seigneuries  particuliers  ; et  de  même 
tout  ce  i^ui  eft  intérieur  aux  Villages  de  la-dépendance 
d’Armentières  et  de  Bailloeul,  nommés  pour  leur  fer- 
vir de  Frontière,  dépendra  déformais  de  la  Domina- 
tion et  Souveraineté  du  Roi  Très-Chtétien,  pareille- 
ment fans  préjudice  à la  mauvance  de#  Seigneurs 
particuliers.  ‘ \ • • ■ 

A kt.  XV. 

» v*  < * ,i  s» 

L’Impératrice  - Reine  Apoftolique  renonce  à fes  Mormsi 
prétentions  fur  la  Forêt  de  Mormal  et  la  Cenfe  de 
Loquignol.  V 

Art.  XVI. 

L’Impératrice  - Reine  Apoftolique  cède  au  Roi  Revia 
Très-  Chrétien  fes  droits  et  prétentions  de  Souveraineté,  et  fu’ 
et  tous  autres  droits  ou  prétentions  quelconques , fur  ,Ua>* 
les  Terres  et  Seigneuries  de!  Revin  et  Fumay,  fituées 
fur  la  Haute  Meufe;j  ainfi  que  tous  les  droits  de 
Souveraineté  et  autres,  qui  peuvent  lui  appartenir  fur 
le  village  et  Territoire  de  Montigny  fur  Meufe. 

, i - ' * • t ’ 

••  • ?'  V Art.  XVII.  * : ’ - ' 

__  ■,  ",  x 

Le  Roi  Très  - Chrétien  cède  à l’Impératrice-  Reine  Nittrf, 

Apoftolique  fes  droits  et  fa  Souveraineté  fur  le  vil- 
lage de  Nittél  fur  la  Mofelle,  avec  fes  appartenances 
et  dépendances;  ainft  que  fa  portion  dans  toutes  les 
polie  liions  indivifes  avec  le  Luxembourg,  que  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  Très  - Chrétien  poffède  au  delfous  de  Perle, 
favoir:  à Vochercn ; à W iefc;  et  à Relingen. 

Le  Roi  Très  - Chrétien  cède  aulïi  à Sa  Majefté 
l’Impératrice- Reine  Apoftolique,  ce  qu’il  poffède  à 
Nennig , y compris  le  Château  de  Berg.  , . . 

v . / • Sa 
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Sa  Majefté  l'Impératrice  - Reine  Apoftoiique  s’en- 
gage à abolir  et  à 11e  jamais  rétablir  ni  à Nittel,  ni 
ailleurs,  les  droits  de  Péage»  de  Haut -Conduit  et 
autres  quelconques,  que  le  Roi,  Très- Chrétien , en  fa 
qualité  de  Duc  de  Lorraine,  a perçus  jusqu’aujourd’hui 
audit  Nittel,  fur  les  Râteaux,  ainfi  que  fur  les  Denrées 
et  Marchandées , qui  fe  transportent  par  la  Mofelle. 

aç,t.  xvm 

Le.  Roi  Très  - Chrétien  cède  à l'Impératrice  - Rein^. 
Apoftoiique  fes  droits  et  fee  prétentions  fur  les  villa- 
ges et  lieux  fuivans,  et  fur  tout  ce  que  la  France  y 
polfède , avec  leurs  Bans , Territoires,  Appartenances 
et  Dépendances,  et  les  Sujets  qui  y réfident,  en  tant 
que  le  tout  eft  fitué  à la  gauche  du  RuilTeau  de  Fri- 
fange,  et  de  la  ligne  des  limites,  défignée  ci- après, 
favoir;  Holtzem,  Bepingen;  Krautem ; Ilef per  ange  ; 
Altzingen » Itzig ; HaJTel;  Montfort  ou  Mutfort;  Me- 
âingen,  avec  la  Cenfe  de  Pleitringen  ; Mensdorff ; 
Dalem  ; fV elfringen , avec  la  Çenfe  de  Reckingen; 
Filsdorff;  Al  truies  ; Ellingen;  Emeringen;  Erpel - 
dange,  ou  Erpcldingen  ; V Eglife  de  Neunkirchen,  avec 
fes  dépendances  et  la  maifon  y contiguë  ; Bouffe;  Mons - 
dorjf;  plvange  ou  Elvingen;  Burmerange.  ' 

Le  RuilTeau  de  Frifange  fervira  de  limites  dans 
cette  partie,  depuis  l’endroit  où  il  fort  du  Territoire 
de  Frifange,  jusqu’à  celui  où  il  entre  dans  le  Terri- 
toire de  Ganderen,  et  de  ce  pofut,  en  tirant  jusqu’à 
la  Mofelle,  la  limite  fubfiftera  telle  qu’elle  eft  main- 
tenant , de  manière  que  Ganderen , Beyern  et  tout  ce 
qui  appartient  actuellement  en  deçà  de  ladite,  limite 
à l’Impératrice -Reine  Apoftoiique,  appartiendra  défor- 
mais à la  France;  Sa  Majefté  Impériale  et  Apoftoiique 
renonçant  à cet  effet  à.  tous  les  droits  de  Souveraineté 
et  autres  fur  les  lieux  et  Territoires  de  Ganderen, 
Beyern  etc,  qui  viennent  d’être  défignés. 

Art.  XIX. 

Sa  Majefté  l’Impératrice  - Reine  Apoftoiique  re- 
nonce auffi  à toutes  prétentions  fur  les  Seigneuries, 
que  jusqu’ici  la  France  a prétendu  pofféder  à titre  de 
dépendance  de  Thiohville,  en  tant  qu’elles  font  ûtuées 
à la  droite  dudit  RuilTeau  de  Frifange,  et  de  la  limite 
marquée  par  l’Article  précédent. 

. 1 Art. 
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Art.  XX.  1769 

Sa  Majefté  le  Roi  Très  - Chrétien,  de  fon  côté,  re-  Bemich 
'nonce  à toutes  prétentions  fur  la  Mairie  de  Remicb,  et  Gre- 
et  fur  la  Jufticerie  de  Grevenmachern,  leurs  apparie- chernt  * 
tiances , dépendances  et  annexes. 

Art.  XXI. 

L’Impératrice - Reine  Apoftolique  cède  au  Roi  Très-  Rire  , 
Chrétien,  les  lieux  et  villages  fuivans,  leurs  apparte-  6i,j'he 
nances,  dépendances  et  annexes,  favoir:  St.  Jean  Je- chien. 
vaut  Marville;  liant;  le  Château  de  Laval;  la  Seig- 
neurie de  la  petite  Flaffigny;  piliers  - le  - Rond;  Cons- 
la-  Granville  ; Nemany  on  Neujmanil;  la  Cenfe  des 
Haye» , nommée  communément  la  Cenfe  Domanialô  - - 
d’Orchitnont,  fituée  près  de  Hargnies ; faille-  Cloye; 
Bazeille;  Velonne;  ainfi  que  le  cours  entier  du  Chiers 
dans  cette  partie,  fauf  les  droits  de  Souveraineté  de 
Sa  Majefté  l'Impératrice -Reine  Apoftolique  fur  la  rive 
droite  de  ladite  Rivière. 

* • ■ * ! 

A r t.  XXIÎ. 

L’Impératrice  - Reine  Apoftolique  cède  pareillement  R 1 ville 
Su  Roi  Très- Chrétien,  les.  villages  et  lieux  de  Ra- ttc‘ 
ville;  Bennaye;  V audoncourt ; Jielsdorff  ; Brouch; 
Halleringen;  Bainbidersdorff ; avec  toutes  leurs  ap- 
partenances s dépendances  et  annexes; 

Et  Sadite  Majefté  Impériale  Apoftolique  renonce  à 
Tes  droits  et  prétentions  fur  les  villages  et  lieux  fuivans, 
favoir:  Servi gny ; Plapecour ; Bionville;  Vitrange; 
Courcelles  ; Remilly;  Vitohcour ; Bechy  ; Dapcour  ; 
et  la  Cenfe  de  Faux -en-  Forêt. 

Art.  XXIII. 

Le  Roi  Très -Chrétien  cède  à l’Impératrice-  Reine  Battin- 
Apoftolique  les  villages  fuivans,  fttués  du  côté  de cou,t 
Longwy , avec  leurs  appartenances , dépendances  et c ‘ 
annexes,  favoir:  Battincourt ; Aix-fur-  Cloix ; Aub an- 
ge; Atus  ; Rodange;  la  Magdelaine ; et  le  Village  de 
Gerouville  auprès  d'Orval. 

Art.  XXIV. 

Les  trois  petits  Cantons,  nommés  le  Bois- Jean,  3 petit» 
les  Grands-  Quartiers  - Baudet,  autrement  dit  le  Bois- 
Artus,  et  les  Petits-  Quartiers  - Baudet , feront  partie 

d« 
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de  la  Seigneurie  de  Boham,  et  feront  avec  elle  fou# 
la  Souveraineté  de  l’Impératrice- Reine  Apoftolique; 
le  Roi  Très  - Chrétien  renonçant  à toutes  fes  prétention# 
de  Souveraineté  et  autres  fur  lesdits  trois  Cantons. 

Art.  XXV.  • ■ 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent,  que 
les  arrangemens  contenus  dans  la  préfente  Convention, 
ne  préjudicieront  aucunement  aux  droits  de  pro- 
priété , de  pâturage  et  autre  fervitude , ni  aux  autres 
droits  réels,  ou  aux  actions  qui  peuvent  compéter  aux 
Communautés  ou  aux  Particuliers  de  l’une  ou  de  l’au. 
tre  Domination,  fur  les  lieux  et  Territoires  récipro- 
quement cédés  ou  échangés,  et  qu’il  leur  fera  loiüble 
d’exercer  leurs  dits  droits  et  actions,  et  de  les  pour- 
fuivre  par  devant  les  Juges  compétens. 

Art.  XXVI. 

1 ( ' ■ , _ ; 

Si  parmi  les  Seigneuries  et  Tetres  cédées  ou 
échangées  par  le  préfent  Traité,  il  s’en  trouvoit  qui 
euffent  ci-devant  appartenu  au  Domaine  de  Souverain, 
les  aliénations  qui  eu  auront  été  faite  avant  \â  date  de 
la  préfente  Convention,  demeureront  valables  en  vertu 
d’icelle,  ainfi  que  le  demeureront  également  les  aliéna- 
tions des  droits  Domaniaux,  qui  fe  trouveront  dans 
le  même  cas. 

Art.  XXVII.  . . 

L’intention  des  Hautes  Parties  Contractantes  étant 
de  ne  laiffer  fubfifter  aucun  enclavement  dans  leur» 
polfelïions  refpective»,  depuis  la  Mofelle  jusqu’à  la 
Mer,  Elles  font  convenus  exprelïémçnt,  outre  ce  qui 
elt  ftipulé  à cet  égard  par  les  Articles  VII.  IX.  XIV.  et 
XVIll.  de  la  préfente  Convention,  qu’Elles  fe  céde- 
ront réciproquement,  moyennant  des  échanges,  les 
enclaves  jusqu’à  préfent  inconnus,  qui  pourroient  fe  ’ 
trouver  dans  les  T erritoires  refpectits,  hors  de  la  ligna 
des  limites,  fixée  par  les  quatre  Articles,  fusdits. 

Art.  XXVIII. 

Le  Roi  Très- Chrétien  fe  défifte,  tant  pour  lui 
que  pour  fes  Héritiers  et  SucCelTeurs,  du  droit  de 
protection  et  autres  quelconques , qui  ont  été  préten- 
dus de  la  part  de  la  France,  fur  l’Abbaye  et  Terre  de 
St.  Hubert,  et  s’engage,  de  la  manièie  la  plue  forte,. 

à ne 
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à ne  point  troubler  ni  inquiéter  l’Impératrice -Reine 
Apoftolique,  ni  fes  Héritiers  ou  SuccefTeurs,  Ducs  et  •« 
Duchçlfes  de  Luxembourg , dans  l’exercice  de  la  Sou- 
veraineté, Juridiction , Reflort,  Poffeflion  et  jouis- 
fance  fur  ladite  Abbaye  et  Terre,  les  Mairies  et  Féau- 
tés  et  leurs  appartenances,  dépendances  et  annexes, 
par  quelque  voie  que  ce  foit,  de  droit  ou  de  fait,  foit 
à titre  du  Royaume  de  France,  ou  comme  acquéreur 
ou  protecteur  des  droits  ou  des  prétentions  d’un  tiers, 

, „ Art.  XXIX. 

Le  Roi  Très  - Chrétien  fe  défifte  pareillement,  N«- 
tant  pour  lui  que  pour  fes  Héritiers  et  Succelfeurs,  r°sn<*  . 
de  la  prétention  qui  a été  formée  de  la  part  de  la 
France  pour  l’indépendance  de  la  Terre  et  Seigneurie 
de  Najfogne;  de  la  Terre  et  Seigneurie  de  Cugnon 
et  Chajfepierre , compofée  de  Cugnon , Chajfepierre 
et  Lairhe , Anfey , le  Menil,  Fontenaille,  Ste  Cécile, 
Mortehan  et  Auby;  de  la  Terre  et  Seigneurie  de  Ber- 
trix;  de  celle  de  Muueau,  compofée  du  village  de  ce 
nom,  de  Bomber  ment , et  de  Valenfart;  et  enfn  de 
la  Terre  et  Seigneurie  de  Blaimont,  leurs  appartenan- 
ces , dépendances  et  annexes. 

Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  s’engageant,  de  la 
manière  la  plus  forte,  à ne  jamais  faire  aucune  dé- 
marche, foit  à titre  du  Royaume  de  France,  ou  com- 
me acquéreur  ou  protecteur  des  droits  ou  des  préten- 
tions d’un  Tiers , qui  pourroient  tendre  à troubler  de 
manière  quelconque  Sa  Majefté  Impériale  et  Apoftoli- 
que, fes  Héritiers  ou  Succeffeurs,  dans  l’exercice  de 
leurs  droits,  poffelTtons  et  jouiflance  fur  les  dites  Ter- 
res et  Seigneuries.  ,, 

A R t.  XXX.  ■ ' *: 

Déclare  néanmoins  Sa  Majefté  le  Roi  Très  - Chré-  nèr«v«- 
tien,  que,  par  la  renonciation  à tous  droits  et  pré- tion- 
tentions  fur  le6  Terres  et  Seigneuries,  rappellées  dans 
les  deux  Articles  précédens , il  n’entend  porter  aucun 
préjudice  aux  prétentions,  que  d’autres  Princes  ou 
Seigneurs  pourroient  former  à cet  égard,  et  qu’il  leur 
fera  libre  de  faire  valoir  par  eux -mêmes. 

Art.  XXXI. 

Pour  établir  et  affûrer  une  communication  ai  fée  Bout* 
entre  1a  France  et  le  Pays  de  Liège,  pgr  la  route  deé"'",,, 

. Givet  Düuut.  ; 
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Givêt  à Dînant,  des  Ingénieurs  nommés  pat  les  deux 
Puiffances,  défigneront  et  traceront , dans  le  ternie  de 
deux  mois  après  la  fignature  de  la  préfente  Conven- 
tion, une  grande  route  qui  traverfera  le  Territoire  de 
Blaimont,  et  ira  joindre  le  chemin  neuf  de  Falmignoul; 
le  Procès  Verbal  de  délignation  fera  cenfé  faire  partie 
de  la  préfente  Convention.  Le  palTage  par  cette  route 
et  par  le  Territoire  de  Falmignoul,  fera  et  demeurera 
perpétuellement,  irrévocablement  et  entièrement  libre 
entre  Givet  et  Dînant,  en  forte  que  les  François,  aulïi 
bien  que  les  Etrangers,  qui  feTervïront  de  Cette  route, 
Tans  emprunter  d’autre  Territoire  de  Sa  Majefté  l’Impé- 
ratrice-Reine Apoftolique,  pourront  y palier  librement, 
fans  que  pour  raifon  de  leurs  Perfonnes,  Chevaux, 
Chariots,  Effets  et  Marchandées,  ou  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  ils  puiffent  être  arrêtés,  vifités,  ni 
affujettis  à aucune  formalité,  de  quelque  nature  qu’elle 
foit,  ni  aftreints  à payer  aucun  droit  ni  rétribution 
quelconque;  bien  entendu  que  d’ailleurs  Sa  Majefté 
l’Impératrice -Reine  Apoftolique  confervera  les  droits 
de  Souveraineté,  et  tous  les  autres  droits  quelconques, 
qui  peuvent  lui  appartenir,  tant  fur  cette  route  et  for 
la  Seigneurie  et  Territoire  de  Blaimont,  que  for  les 
chemins  de  Falmignoul. 

Art.  XXXII.  Y'  . 

Il  fera  libre  à Sa  Majefté  le  Roi  Très  - Chrétien, 
feul  ou  de  concert  avec  l'Etat  de  Liège,  faire  con* 
ftruire,  en  conformité  de  l’Article  précédent,  une 
Chauffée  de  Givet  fur  Dinant,  de  faire  pourvoir  à l'en- 
tretien de  ladite  Chauffée,  et  même  d’y  placer  des 
Barrières,  en  la  manière  ufitée,  pourvu  qu’aucune  de 
ces  Barrières  ne  foit  for  le  Territoire  de  Blaimont,  et 
qu’aucune  partie  des  charges  pôur  la  conftruction,  ré- 
paration, ou  entretien  de  cette  Chauffée,  en  tombe 
fur  les  Sujets  de  l’Impératrice  - Reine  Apoftolique.  En 
échange,  il  fera  libre  à Sa  Majefté  l’Impératrice- Reine 
Apoftolique  de  faire  traverfer  ladite  Chauffée  dans  le 
Territoire  de  Blaimont,  par  la  grande  route,  que  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas  fait  conftruire  de  Namuf 
fur  Luxembourg. 

Art.  XXXIII. 

Au  moyen  des  arrangemens  arrêtés  par  la  préfente 
Convention , l’Impératrice  - Reine  Apoftolique  et  le 

/ Roi 
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Art.  XXXIV. 


Les  Troupes  de  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne,  l-il>re 
ainfi  que  les  attirails  et  munitions  de  guerre  deftinés  pa^,?c 
pour  fon  fervice,  jouiront  du  paillage  libre  et  perma-  trouer, 
r.ent  par  le  Cointé  de  Beaumont,  et  par  le  Pont  cou- 
ftruit  récemment  par  les  Etats  du  Hayuaut  près  de  la 
Ville  de  ce  nom,  à condition  néanmoins,  que  les 
Troupes  ne  logeront  pas  fur  le  Territoire  de  Sa  Majefté 
l’Impératrice  - Reine  Apoftolique,  que,  pendant  leur 
partage,  elles  ne  cauferont  aucun  dommage,  et  que 
les  vivres  et  refraîchiflemens , oui  pourront  être  de- 
mandés, foit  par  les  Troupes,  foit  par  les  équipages 
des  Convois,  feront  payés  comptant,  de  gré  à gré. 

Art.  XXXV.  / . 


Les  Marchandées , Manufactures  et  Denrées,  pro- I ihr? 
venant  des  Pays  de  la  Domination  Françoife,  et  allant  dcVnî»r- 
vers  d’autres  Pays  de  la  même  Domination,  jouiront  chaudi- 
pareillement  par  le  Comté  de  Beaumont,  et  fur  le-Pont  fea‘ 
récemment  conftruit  par  les  Etats  du  Haynaut  près  de 
la  Ville  de  ce  nom,  d’un  Tranlit  libre,  permanent  et 
exemt  de  tous  droits  de  Douane  et  autres  péages  quel- 
conques, en  obfervant  néanmoins  les  formalités  fui- 
vantes: 


Primo.  Que  les  Conducteurs  des  Marchandées, 
Manufactures  et  Denrées,  qui  déboucheront  du  Hay- 
naut François,  pour  palier  aux  pofleflions  Françoifes 
du  côté  de  l’entre  - Sambre  et  Meufe,  feront  teiius  de 
lever  au  Bureau  de  l’abord,  fur  le  Territoire  de  Beau- 
mont, un  Acquit  à Caution,  qui  devra  être  rapporté 
dans  le  terme  de  quinze  jours,  avec  un  Acte  imprimé 
des  Officiers  de  l’un  des  Bureaux  de  Sa  Majefté  le  Roi 
Très  - Chrétien , où  ils  certifieront,  que  les  Marchan- 
dées exprimées  dans  l’Acquit  à Caution  Autrichien, 
.font  parvenues  dans  tel  endroit  de  la  Domination 

U u ‘ Fran- 
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1/69  Françoife,  et  y ont  été  déchargées  pour  le  compte  de 
N.  N.  Sujet  de  Sa  Majefté  le  Roi  Très -Chrétien,  réii- 
dant  dans  tel  lieu. 

Secundo.  Qu’à  l’égard  des  Fers  pro’venans  des 
Ufines  établies  dans  l’entre  Sambre  et  Âleufe  François, 
et  qu'on  fera  palier  vers  le  Hay liant  François  par  la 
Terre  de  BeaumOnt,  on  devra  produire  au  Bureau  de 
l’abord  fur  le  Territoire  Autrichien,  une  Déclaration 
figuée  du  Propriétaire  ou  du  Facteur  de  l’Uline  où  ces 
Fers  ont  été  fabriqués,  portant  leurs  quantité  et  qua- 
lité , que  le  Déclarant  attellera  provenir  de  fon  Ufme, 

' en  délignant  l’endroit  de  fa  iituation;  laquelle  Déclara- 
tion fera  accompagnée  d’une  Dépêche  de  l’un  des  Bu- 
reaux de  Sa  Majefté  lé  lloi  Très  - Chrétien  de  l’entre- 
Sambre  et  Mente.  Moyennant  cela  il  fera  expédié  une 
Dépêche  du  Bureau  Autrichien  de  l’abord , pour  le 
libre  Tranfit.  La  Déclaration  du  Propriétaire  ou  du 
Facteur  de  l’Ufine  Françoife,  reliera  au  Bureau  Au- 
trichien, et  la  Dépêche  du  Bureau  François  demeu- 
rera entre  les  mains  du  Voiturier,  pour  pouvoir  con- 
Itater  au  Bureau  de  l’abord  dans  le  Haynaut  François, 
que  ces  mêmes  Fers  proviennent  des  Fabriques  de  la 
Domination  de  Sa  Majefté  le  Roi  Très  • Chrétien. 

Tertio.  Qu’à  l’égard  de  toutes  les  autres  Mar- 
chandées, Manufactures  et  Denrées , provenant  de  la 
Domination  Françoife,  et  allant  vers  le  Haynaut  Fran- 
çois par  la  Terre  de  Beaumont,  il  fuffira  qu’elles 
* foient  accompagnées  d’une  Dépêche ‘ordinaire  de  l’un 
des  Bureaux  François,  et  d’un  Acte  imprimé,  par  le- 
quel les  Officiers  des  Douanes  certifieront,  que  les 
, Marchandées  exprimées  par  leurs  quantité  et  qualité 
dans  la  Dépêche,  font  de  production  ou  fabrique 
Françoife,  et  qu’elles  ont  été  chargées  dans  tel  ou  tel 
endroit  delà  Domination  de  France,  pour  le  compte 
de  N.  N.  Sujet  de  Sa  Majefté  le  Roi  Très -Chrétien, 
rélidant  dans  tel  endroit:  lequel  Acte  demeurera  au 
Bureau  Autrichien  de  l’abord , où  il  fera  délivré  une 
Dépêche  pour  le  libre  Tranftt. 

Art.  XXXVI. 

Abbaye  Le  Roi  Très  - Chrétien  renonce  à fes  prétentions 
Jean'’  ^ur  l’dbbaye  de  St.  Jean  Baptifte  au  Mont,  Ordre  de 
St.  Bénoit,  dont  le  Siège  eft  actuellement  dans  la  Ville 

d’Ypres, 
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d’Ypres,  et  promet  de  faire  jouir  librement  tant  ladite  17^0 
Abbaye,  que  l’Abbé  actuel  et  fes  Succefleurs , qui  fe-  * * 
ront  nommés  par  l’Impératrice- Heine  Apoftolique  ou 
par  fes  Succeffenrs,  dans  la  poIfelRon  et  Souveraineté 
de  la  Ville  d’Ypres,  de  tous  les  Biens,  Rentes,  Droits 


et  Actions,  qui  leur  appartiennent  légitimement,  en 
vertu  de  quelque  Titre  que  ce  foit,  dans  la  Flandre 
Françoife,  ainli  que  dans  les  autres  Provinces  et  Pays 
de  la  Domination  de  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne. 


Art.  XXXVII. 

L’Impératrice- Reine  Apoftolique  renonce  à fes  Abbiy» 
prétentions  fur  l’Abbaye  de  Cantimpré,  de  l’Ordre  des  dc  Ca"‘ 
Chanoines  Réguliers  de  St.  Auguftin,  fituée’  dans  UnU"?I"' 
desFauxbourgs  de  Cambrai;  et  le  Prieuré  de  Bellinghen 
continuera  à eu  dépendre,  comme  il  en  a dépendu 
cidevant,  fauf  néanmoins  aux  Religieux  dudit  Bel- 
linghen, et  à tous  autres,  leurs  Droits  et  Actions  pour 
raiton  des  Fondations  faites  audit  lieu , et  de  l’exécu- 
tion de  tous  Actes  et  Conventions  concernant  ledit 
Prieuré , lesquels  ne  préjudicieront  pas  à fa  dépen- 
dance de  ladite  Abbaye  de  Cantimpré. 

Art.  XXXVIII. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  défirant  exéen- 
ter  de  bonne  foi  les  Ripulatidns  des  diiierens  Traités, 
qui  ont  ordonné  la  reftitution  reipective  des  Papiers  et 
Documene,  font  convenues  des  points  fuivans: 

Primo.  Chacune  des  deux  Parties  reliera  en  pos- 
felïion  des  Titres  et  Documens , qui  font  communs 
aux  lieux  et  Pays  appartenans  à l’une  et  l’autre;  bien 
entendu  néanmoins,  qu’elles  fe  feront  délivrer  mu- 
tuellement des  Copies  ou  des  Extraits  authentiques 
desdites  pièces  communes,  en  tant  qu’elles  pourroient 
concerner  les  poffeiïions  de  celui  des  Souverains  qui 
demandera  lesdites  Copies  ou  Extraite. 

Secundo.  Néanmoins,  fi  parmi  les  Titres  origi- 
naux transportés  des  Places  des  Pays-Bas  en  France, 
pendant  la  guerre  qui  a été  terminée  par  le  Traite 
d’Aix- la -Chapelle  de  1748  il  s’en  trouvoit  qui  fulfent 
communs  aux  deux  PuiJTances,  lesdit6  Originaux  fe- 
ront reftitués  à l’Impératrice-Reine  Apoltolique,  comme 
lui  feront  reftituéee  aulli  les  Inftructioos , Dépêches  et 
* * * U u a Lettres 
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1*7^0  Lettres  des  Souverains  des  Pays-Bas,  ou  de  -leurs 
J Gouverneurs- Généraux,  ainli  que  les  Lettres  écrites 
à eux , ayant  pour  objet  des  Négociations  avec  les 
P uiiïances  Etrangères , dans  quelque  tems  que  les  Actes 
de  cette  dernière  Catégorie  ayant  été  transportés  en 
France, 

, Tertio.  Quant  aux  Titres  et  Documens , qui  in- 

téreffent  exclufivement  les  poffeffions  et  les  droits 
d’une  des  deux  Puiffances.  ils  relieront  au  pouvoir  de 
celle  qu’ils  concernent,  fi  elle  les  a en  fa  poffeffion, 
et  ils  lui  feront  en  tout  cas  rendus  et  reftitués  de 
bonne  foi , s’ils  fe  trouvent  en  la  poffeffion  de  celle 
\ des  deux  Puiffances,  qui  n’y  a point  d’intérêt. 

Toutes  ces  ftipulations  feront  exécutées  de  bonne 
foi  dans  le  terme  de  trois  mois,  après  l’échange  des; 
Ratifications,  à l’effet  de  quoi  il  fera  nommé,  immé- 
diatement après  la  fignature  par  les  deux  Coure,  un 
ou  plufieurs  Commiffaires,  pour  fe  rendre  refpective- 
ment  à Lille,  à Douay,  à Bruxelles,  àGand,  à Luxem- 
bourg et  ailleurs,  s’il  en  eft  befoin,  pour  y procéder  , 
conjointement  à la  réparation  et  à l’extradition  desdits 
Papiers  et  Documens. 

Art.  XXXIX. 

Ratifi-  Les  pTéfens  Articles  feront  ratifiés  par  les  Hautes 
cation,  parties  Contractantes,  et  l’echange  des  Ratifications  fe 
fera  dans  l’efpace  de  fix  femainee,  à compter  du  jour 
de  la  fignature,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  En  foi  de 
quoi  Nou6  avons  figné  les  préfens Articles , et  y avons 
appofé  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à Verfailles  le  16.  Mai  1769. 


Signé:  Le  Comté  de  Merci  Argenteau. 

Le  Duc  de  Choiseul. 


Ordon • 
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Ordonnance  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  I769 
yj utvicjdens , pour  l' exécution  du  Traité 
précédent. 

r!MARiF,  Therese,  pat1  la  grâce  de  Dieu,  Impéra-  » 
trice  Douairière  des  Romains,  etc.  etc.  etc.  A tous 
ceux  qui  ces  préfentes  verront.  Jalut.  Le  défir  dont 
nous  fommes  animé  de  prévenir  tout  ce  qui  pourroit 
troubler  l’amitié  qui  Nous  unit  avec  notre  très-cher 
et  très-aimé  Frère  le  Roi  Très- Chrétien  de  France  et 
de  Navarre,  Nous  a engagé  à régler  avec  ce  Prince, 
par  une  Convention  lignée  à Verfailles  le  16.  Mai  der- 
nier, les  limites  de  nos  pofTeffions  refpective6  aux  Pays- 
Bas,  et  à terminer  amiablement  les  conteftations  y re- 
latives. Et  voulant  que  ladite  Convention,  dont  un 
exemplaire  imprimé  eft  attaché  aux  préfentes  fous  no- 
tre contre- fcel,  et  qtfî  a été  ratifiée  en  bonne  forme 
de  part  et  d’autre,  reçoive  fa  pleine  et  entière  exécu- 
tion, Nous  avons,  de  l’avis  de  nos  très-  chers  et  féaux 
les  Chef  et  Préfident  et  Gens  de  notre  Confeil  Privé, 
et  à la  délibération  de  notre  très -cher  et-  très-aimé 
Beau-Frere  et  Coufin  Charles  Alexander,  Duc  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  Grand- Maitre  de  l’Ordre  Teutonique, 
notre  Lieutenant,  Gouverneur  et  Capitaine  Général 
des  Pays-Bas,  ordonné  et  ftatué,  ordonnons  et  Ba- 
ttions par  les  préfentes,  que  le  contenu  en  ladite  Con- 
vention foit  inviolablement  gardé,  et  ponctuellement 
exécuté,  fans  qu’il  y foit  contrevenu  directement  ni 
indirectement;  que  nos  Sujets  ayent  à s’y  conformer 
et  jouiflent  de  fon  effet,  et  que  les  difficultés  qu’ils 
pourroient  avoir  concernant  aucunes  matières  réglées 
par  ladite  Convention , foient  terminées  et  jugées  con- 
formément à fes  dispofftions. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  très -chers  et 
féaux  les  Chef  et  Préfidens  et  Gens  de  nos  Privé  et 
' Grand  Confeilsj  aux  l’réfident  et  Gens  de  notre  Con- 
feil de  Luxembourg;  Prélident  et  Gens  de  notre  Con- 
feil de  Flandre  ; Grand- Bailli,  Préfident  et  Gens  de 
notre  Confeil  de  Haynaut;  Gouverneur,  Préfident  et 
Gens  de  notre  Confeil  de  Namur;  Grand -Bailli  de 
Tournai  et  du  Tournaifis,  et  à tous  autres  nos  Jnfti- 
ciers,  Officiers  et  Sujets  qu’il  appartient,  que  ces  pré- 
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rentes  et  ladite  Convention;  ils  ayent  à faire  lire, 
publier  et  régiflrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et 
obfervcr,  félon  leur  forme  et  teneur,  ceffant  et  fai- 
fant  celTer  tous  troubles  et  empèchemens,  et  nonob- 
ftant  toutes  Ordonnances,  Edits,  Déclarations  et  Dé- 
crets à ce  contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé  et 
dérogeons,  pour  ce  regard  feulement,  par  ces -dites 
préfentes.  Car  ainfi  Nous  plait-ii.  En  témoignage 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  grand  Scel  à 
ces  préfentes.  Donné  en  notre  Ville  de  Bruxelles,  le 
zéme  jour  du  mois  d’Août,  l’an  de  grâce  1769  et  de 
nos  Règnes  le  vingt  • neuvième.  Etoit  Paraphé  , Ne. 
Vt . plus  bas  étoit,  par  F Impératrice  Douairière  et 
Heine,  en  fort  Confeil,  figué  de  Re v t. , et  y étoit 
appendu  le  grand  Scel  de  Sa  Majefté  imprimé  en  cire 
ronge  à double  queue  de  parchemin. 


68. 

Commerzien  - Vergleich  zwifchen  den  ■ Com- 
mijjarien  Sr.  Konigl.  Prcufsifcben  Majejlat 
fil?'  die  Stadt  Wlinden  md  den  CommiJJarien 
dcr  Reichsfladt  Bremen.  AbgefchloJJèn  den 
26.  Âugtift  1769.  Ratificiret  fub  data  Berlin 
den  25.  September  1769.  und  Bremen 
den  3o.  October  1769. 

( D après  une  copie  manujcrite.  ) 

"W^ir  Biirgermci  ftere  und  Rath  der  Kay* 
ferliclieu  f reyen  Reichsftadt  Bremen 

Thun  kund  und  bezeugen  hieroit:  Nachdem  der 
Allerdurchlauchtigfte  und  Grofsmachtigfte  Fürft  und 
Herr,  Herr  Friederich  der  II.  Iîonig  in  Preufeen,  IVlarg- 
graf  zu  Brandenburg,  des  heiligen  lomilchen  Reichs 
Erz  - Ciimmerer  und  Churfürft,  Souverainer  und  Ober- 
fter  Herzog  von  Schlelien,  Souverainer  Prinz  von 
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Crânien,  Neufchatel  und  Vallangicn  wie  auch  der  Graf- 
Ichaft  G!atz  in  Geldern,  zu  Magdeburg,  Cleve,  Jülich, 
Berge,  Stettin,  Pommern,  der  CalTuben  und  Wenden, 
za  Mecklenburg  und  Crofsen  Herzog,  Burggraf  zu 
Niirnberg,  Fürft  zu  Jîalberftadt,  Minden,  Carnmin, 
Wenden,  Schvverin,  Ratzeburg,  Oft-Friesland  und 
Moers,  Graf  zu  Hohenzollern,  Riippin , der  Mark, 
Ravensberg,  Hohenftein,  Tecklenburg,  Schwerin,  Lin- 
gen,  Bühren  und  Lehrdam,  Herr  zu  Ravenftein,  der 
Lande  Roftock,  Stargard,  Lauenburg,  Bütow,  Arlay 
und  Breda  etc.  etc. 

Sich  allcrhuldreichft  bewegen  laffen,  zu  Abhelfung 
der  zwifchen  Allerhochft  Ihro  Erb  - Stadt  Minden,  und 
der  Reichs-  Stadt  Bretnen,  nun  zeithero  fowohl  wegen 
Ausiibung  letzterer  Stapel-Gerechtigkeit , aïs  anderer 
Commercial -Punkte  hàlber  vorgekommener  vielfâltiger 
Irrungen,  CommilTarien  zu  ernenncn,  und  anhero  zu 
fenden,  welche  mit  denen  von  uns  dazu  Bevollmâch- 
tigten  ComifTarien  zufaimnengetreten  lind  , und  nach 
verfchiedentlich  gepflogenen  Unterhandlungen  am 
26.  Aug.  diefcs  Jahres  einen  Vergleich  nachftehenden 
wortlichen  Inhalts  getroft'en  haben.  Nacbdem  auf  die 
von  des  heiligen  Reichs  - Stadt  Bremen , bey  Ihro  Kô- 
nigliche  Majeftât  von  Preufsen  allerehrerbietigft  ge- 
fcbehcnen  Vorftellung: 

“ Geftalten  in  der  beym  Hoehpreifslichen  Cammer- 
„Gerichte  in  Sachen  der  Stadt  Minden  wider  die 
„lleichs- Stadt  Bremen,  ara  2?-  Mart.  1749  zu  WetzJair 
,,erôft'neten  Urtheil,  einige  theils  unentfehiedene,  und 
„theils  von  beyden  Partheyen  bis  daher  nach  unter- 
„fchiedlichen  Meinungen  ausgclegte  Punkte  befindlich, 
,,\vorauB  Irrungen  und  Mifeverdandiiiire  fammt  denen 
„damit  vergefelirchaftct  gewefenen  Verdriefslichkeiten 
„erwachren  und  dafs  dahero  eine  Zufammenkunft  die- 
,,ferhaib  angeftellet  werden  müchte,  von  derfelben 
,,darauf  angetragen.” 

Allerhochft  Seine  Kônigliche  Majeftat  fich  folche 
auch  allergnadigft  gefallen  laffen,  und  zu  diefem  Ge- 
fcbâfte  von  Seiten  Allerhochft  Hcro  Erb  - Stadt  Minden, 
die  Mindenfchen  Kriegs-  und  Domainen-Râthe  Cari 
Ephraim  Natze,  und  Jacob  Heinrich  Dach,  ingleichen 
der  Juftitz- Biirgermeifter  und  Syndicus  Chriftian  Rah- 
tert;  von  Seiten  cines  Hochedeln  und  Hocliweifen 
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I/6Q  Raths  der  Reich# • Stadt  Rremen  aber  der  Syndicus  Dr. 
1 y Simon  HerrmannPoft,  nnd  die  beyden  Stadt-Richter 
Dr.  Albert  Wahls,  und  Dr.  Otto  Chriftian  Schoene 
abgeordnet  und  committiret  worden  : So  liaben  erftere 
fich  anhero  verfiiget,  und  find  mit  denen  letztem  nach 
vorab  bcricbtigten,  und  hiernachft  gegen  einander  aus- 
zuwcchfelndcn  Vollrnachten , über  nachftehende  drey 
Puncte,  nemlicb  : 


1. -Wie  es  mit  der  Umladung  der  Waaren  zu  Bre- 
men  zu  balten , auf  welche  Waaren  fich  folche  er- 
Jtrecke,  und  wie  liierunter  rorbelobte  Sentenz  anzu- 
Whmen , auch  was  in  Anfehung  des  Commerça  und 
derer  Waaren  der  Stadt  Minden  feftzufetzen  fey 

2.  wie  die  Paffage  gedsehter  Sentenz:  “wegen 
,,desEifen,  Holzes,  uiul  Quader- Steinen  ift  beyden 
„Partheyen  in  PolTelTorio  ein  beflerer  Beweis  zu  refer- 
.jviren”  zu  verftehcn,  und  endlich 

3.  wie  die  Pafïage  mehrerwahnten  Sentenz  und 
,,iibrigeii8  Accife,  Schiacht,  Tonnen,  Baak,  Wippe, 
,,Kran,  nnd  Convoyée  • Geld.  nebft  deren  zwey  Schef- 
,,fel  Magazin-Korn  etc.  etc.  NB.  wie  es  heikümmlich 
„von  denen  Mindern  aïs  Klagern  zu  enlrichten”  pro 
fubftrata  rnateTia  zu  erkliiren,  zu  belobtcu  Endzweck 
Zufammengetreten. 

Wenn  nun  beyderfeits  CommilTarii  in  denen  an- 
geftellt  gewefen  verfchiedenen  Conferenzien  folche 
billigmâfsige  Mittel  vfciabredet,  wodurcb  allen  weiteren 
Irrungen  und  Mifsdeutungen  nicht  nur  vorgebeuget, 
fondern  auch  ein  beflandiges  dem  beyderfeitigcn  Com- 
mercio  vortheilhaftes  Vernehmen  zwifchen  obgedachten 
beyden  Stâdten  geftiftet  und  für  allezeit  unterhalten 
werden  konne. 

So  baben  diefelben  in  Gemâfsheit  vorbemerkten 
und  pro  bafi  der  gütlichen  UnterhandUmg  untergeftellt 
gewefenen  trlum  objectorum  tractandorum  nachfte- 
hende Vergleiehs-Artiknl  bis  auf  eingelangte  Aller- 
hôchfle  und  hohc  Ratification  dato  verabfchiedet , be- 
fchloITen,  und  wie  es  damit  zu  ewigen  Zeiten  bleiben 
und  gehalten  werden  folle  feftgefetzet. 

A rt.  I. 

Gfgen-  Agnofciret  des  heiligerr  Reich6  - Stadt  Bremcn  das 
supft-  dem  Rath  und  der  ganzen  Gemeinde  der  Stadt  IVlin- 
Heciit.  den, 
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tien,  vom  Kayfer  Carolo  dem  I.  Hbchftfeeligen  Anden-  j“( 
kens  am  4.  Junuarü  1552  allergnâdigft  eriheille  und 
durch  die  nachherige  Kayfere  Ferdinandum  II.  am 
30.  Augnlt  1627  und  Ferdinandum  III.  am  iH.October 
1 6 ç 3 confirmirte  Privilegium  praeternavigaudi  Bremam, 
ingleichen  das  Jub  emporii  ac  Stapulae,  welches  der- 
felben  von  Ihro  KayTcrlichen  Majeftat  Ferdinand  dem  II. 
glorwtirdigllen  Andenkcns  am  12.  Auguft  1627  conce- 
diret,  und  in  der  mehr  angezogenen  Sentenz  von 
2S.  Mart.  «749  beltatigct  worden,  fo  wie  die  Stadt 
Minden  Kraft  diefcr  nur  benannten  Sentenz  das  der 
heiligen  Reicbs- Stadt  Bremen  am  27.  Julii  1541  von 
Carolo  I.  confirmirte  Stapel  • Privilegium  in  foweit  die- 
felben  beyderfeits  hergebracbt  find,  und  jetle  der  bey-' 
den  Stadte  dabey  durch  diefen  Vergleich  belalïen 
worden , anerkannt. 


Zu  dem  Ende  geftehet 

Art.  II. 

die  Reicbs- Stadt  Bremen,  denen  Stadt  Mindenfcben  stapei- 
Einwohnern  die  Vorbeyfahrt  aile'  ftapelfreycn  Waaren 
in  der  Maafse  zu,  dafs  folche  a)  ohne  Umladung  und 
b)  ohne  Aufenthalt  Bremen  vorbey , es  fey  Strobm 
auf-  oder  abw.irts  paffiren  konnen,  und  follen,  jedoch 
dafs  davon  c)  die  unter  Art.  XII.  feltgtfctzte  Umgelder 
erlegt  werdên , mithin  minuit  die  Reiclis- Stadt  Bre- 
men von  der  geniachten  Forderung:  “als  ob  aile  Stadt 
,,Mindifche  Griler  und  Waaren  olme  Unterfchied , ob 
„lie  ftapelbar  feyn  oder  nicht,  dahier  umgeladen  wer- 
„den  nnilfen;”  infoweit  Abfiand,  dafs  nur  blofserdings 
die  ftapelbaren  Waaren  deren  in  Art.  III.  nahinentlich 
Erwahnung  gefehiehet,  dem  Umladungs  - Rechte  unter- 
worfen  bleiben.  Dahingcgen 

A R t.  III. 

die  Stadt  Minden,  der  Reicbs- Stadt  Bremen  zugefte-  t 
het,  dafs  lie  vermoge  des  ilir  ab  Imperatore  Carolo  V. 
am  27.  lulii  1941,  confirmirten  Privilegii  das  Stapel- 
Recht  iiber  die  darin  bemerkte  Waaren  nahmentlich  "or  11  ‘ 
Korn,  Roggen,  W'eilzen,  Gerfte.  Haber,,  Mehl  und 
andere  Getraide,  deegleichen  Wein  und  Bier,  wozu 
nach  mehrbelobter  Urthel  vom  28.  Mârz  1749  dieStein- 
kohlen  koimuen,  zu  ewigen  Zeitcn  exerciren  kbnne 
und  folle. 

U u s Weil 
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1*tAo  Weil  abet 

*7°9  , Aii  t.  IV. 

A)  theils  in  Anfehung  der  Zeit,  B)  tbeils  in  AtfFeh 
des  Preifes  wege’n  diefer  fpecifice  benannten  fia 
baren  Waaren  in  der  mehrangezogenen  Urtbi 
gewifles  beftimmt  vvorden,  und  Bremenfes  daa^j 
gnim  hocce  refpectu  pro  illimitato  et  pleno 
auch  dergeftalt  es  exerciret  haben,  dafs  die  Si 
denfche  Einwohner  bis  daber  damit  nicl 
f chilien  dürfcn , fo  ift  man 

, , r,  Art.  V. 

îjinAn-  ad  A)  wegen  der  Zeit  dahin  übereingekomm 

■ier/eft  ier^er  Schiller,  fo  ftapelbare  Waaren  eingeladen,?  fo 

' bey  feiner  Ankunft  bey  dcm  pro  tempore  Schlacht* 
Schreiber  zu  Bremen  dahier  die  vollftândige  Speciii- 
cation  feiner  Ladnng  einznliefern  habe,  da  alsdann 
nach  folcher  gefchehenen  Anzeige,  die  denen  Stadt 
Mindifchen  Einwolinern  zugehürige  und  denfâ.Scf 
Bremifchen  Stapel -Recht  unterworfene  Waaren  lanj 
nicht  als  drcy  voile  Liege-Tage  daliier  angeï 
feil  gebothen,  und  damit  ÎVlarkt  gchalten  werden 
unter  weichen  Tagen  aber  der  Tag  der  Ankurafc] 
gleichen  die  Fell-  uud  Feyer-Tage,  auch  det  Tiij 
Abfahrt  niche  mit  begriffen  (ind.  Nach  Ablauf 
Zeit  foü  ; , 

Art.  VI.  ■ | .pV9 

i7mU-  denen  Stadt  Mindenfchen  Einwohnern  unbenom 

*uaf  bleiben , mit  denen  nicht  verkauften  Waaren, 
folche  vorab  in  Bremifche  Schiffe  timgeladen  (< 
Umladung  aber,  im  Fall  fie  damit  vvieder  zuriick, 
nicht  weiter  Vorwarts  fehiffen  wollten  wegfâllt) 
die  gewôhnlichen  UmgeUler,  deren  infra  Art.  XÛ.ï 
wâhnung  gefehehen  wird , davon  abgeführeti  * 
weiter  zu  fahren,  wobey,  was  insbefondere  i pHI 

A R t.  Vil. 

Rccog-  dae  Getreide  betrifft,  in  Rccognitionem  der  verf 

union.  weiteren  Vorbeyfchiffung  die  in  Sententia  Gai! 

auf  folchen  Fall  zuerkannte  zwey  Schellfel  Maga 
Korn  von  jeder  Laft  abgegeben  werden  follen.  Und  da 

' * • * . 

' ' ■<##  Art. 
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dèr  Gerfte  balber  zwifchen  der  Reichs  - Stadt  Bremi-  Gcific# 
fchen  Kaufrnannfchaft  und  der  Brauer  - Societiit  dafelbfl: 
ein  Procefs  entftanden,  welcher  in  AppellatoriG  bey 
dem  Hochpreifslichen  ReithS  - Hofralh  fchwebet,  fo 
bleibt  diefelbe,  bislange  ein'  Coftfirmatorial- Urthel  er- 
folget,  davon  ànsgenommen,  und  wird  dercii  weitere 
Vorbeyfchiflung  bis  dahin  nicht  geftattet.  Sbfeaid  a'ber 
folche  erfolget,  foll  Copia  auténtica  qnoad  pailum 
concçrnentem  davon  der  Stadt  Minden  nackrichtfich 
zugeftellet,  und  es  in  Anfeliung  der  Liege-Tage  fd- 
wohl,  als  des  Preifes  wie  mit  den  übrigen  ftapelba» 
ren  YVaaren  damit  gefhalten  werden. 

Art.  IX. 

Ad  B)  in  Betrcff  des  Preifes  der  ftapelbarèn  Waa-  aijtnAn- 
ren,  ift  beliebet  und  fellgefetzet  worden,  “dafs  dabey  dei,i-iei. 
,,der  inarktg.ingigc  Preis  anzurtehmen , bey  einer  Un- 
,,gewifsheit  aber  folcber  nach  denen  Hamburger  und 
,.Amfterdammer  Preis  - Couranten  zu  beltimmen  ift.” 
lu  diefer  Abficht  foll  wegert  des  Getreides,  daferne 
Kâufer  und  Verkaufer  in  Conteftation  bey  vorkom-  1 

menden  Fallen  géra th en , der  Preis  durch  den  Reichs- 
Starit  Bvemifcben  Korn-Mâkler  auf  deflen  geleifteten 
Amts-Eid,  nach  befundener  Giite  und  Befchaifenheit 
der  Waare.n  beflimmt,  und  fallu  der  Itorn- Makler  bey 
Ungevvifsbeit  der  Preife  lolchen  nicht  genau  angeben 
konnte , er  denfelben  nach  den  Hamburger  und  Am- 
fterdammer  Preis  - Couranten  determiniren,  und.  da 
auch  diefe  von  einander  unterfchieden  feyn  wiirden, 
fo  Toll  nach  eincm  zwifchen  diefcn  beyden  Preis-  Cou- 
rantcn  von  Obrigkeitswegen  dahin  gemachtcn  Durch- 
fchnitt  fothaner  Preis  denen  Contrahemen  hiernach  ge- 
fetzt  und  bekannt  gemacht  werden. 

Auf  gleicben  Fufs  foll  es  wegen  des  Weines, 

Bieres  und  der  Steinkohlen  gehalten  werden,  und  die 
Preife  derfelben  durch  befouders  hiezu  beeidete,  von 
diefen  Waaren  Remnnifs  habende  Perfonen  beftimmt 
werden. 

A R t.  X.. 

Erklaret  die  Reifchs- Stadt  Bremen,  die  drey  Ar-  v.Ucn. 
tikel  als  a)  das  Eifeu,  b)  Holz,  und  c)  Quader  - oder  g”^ 
Grau-Steine,  wegen  welcher  nach  der  Sentçntia  Ca- 

merali 
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U fan  merali  bcyden  Theilen  ein  beflerer  Beweis  in  pofie6' 

^ * (brio  referviret  worden  refpectu  der,  Staidt  Alindeji- 
fchen  Einwohner  fiir  Itapelfreye  Waaren  und  dafs  djç. 
felbeiï  gleich  a ls  wëgën  der  iibrigen,  fo  wie  obfiij 
Art.  Ù.  bereils  verglichen,.  Brëmen  hinkvinftig  otrne 
weitere  Contradiction  vorbeyfaliren , und  nur  die 
infra  Art.  XII.  bemerkteUmgelder  dayon  zu  eatricbten 
feyn  foUèn.  ' , . 

Und  da  diefe  drey  Artikel  einen  der  Haupt- 
genftiinde,  der  gepflogenen  gütlichen  Unterhandlpn 
mit  abgeben,  und  folchergcltalt  nunmehroi  l'owohl 
tiooé'ppflëirorii , aia  ratione  petitorii  zwifchen  bej 
Staciten'diefer  Punkt  verabredet,  reguliret  und  fe; 
fetzt  worden;  fo  bcgeben  fich  auch  beydc  Stüdte  ihres 
juxta  Sententiam  Cameralem  ilinen  in  polIelTorio  refer- 
virten  ^eweifes,  und  des  in  petitorio  habenden,  und 
als  unbenonnnen  vorbehaltenen  Rechtes,  hiermit 
, drÿcklich , wie  demi  auch  iiberhaupt  von  1 
Theilen  allen  und  jeden  in  Sententia  Caméra! 

28.  Mârz  t749  offen  gelaflëneri  Vorbehalt , 
ganzlich  und1  ausdmcklich  fo  wie  bündigft  und  ] 
lichft  renunciiret  worden. 

^ ■ • rJ 

A K T.  XI. 


Crrtift- 

cale. 


,y  Die  Stadt  Minden  verfpricht  dagegen  Dero 
wohner  mit  einem  eidlichèn  Certificate  oberlich  r* 
zu  verfehen,  dafs  fothane  drey  Artikel  von  Wa 
wie  auch  aile  übrige  Itapelfreye  Waaren,  derën 
VoTbeyfchiffung  nach  den  Art.  II.  ohne  Umladun 
fehiehet,  denenfelben  eigemhümlich  zugehovîg  fe 
Eiii  gleiches  Certificat  foll  bey  denen  demReic 
Stadt  Bremifehen  Stapel*  Rechte  unterworfenen  t 
oben  Art.  III.  fpecifice  bemerkten  Waaren  anf  d 
Fall  einer  nach  geendigten  drey  Liege-Tage  zu  v< 

JF,  IVattenden  Vorbeyfchilïung  oberlich  ertheilet,  und  * 
Stadt  Mindenfchen  Einwohner  dahin  damit  verfe 
{verdén,  dafs  diefelben  ihneu  wirklich  eigenthümlich 
zugehoren,  welche  Certificatc  und  Ladnngs  - Defigna- 
tiohes  an  dem  pro  tempore  Schlacht  - Schreiber  zu 
Bremen , wie  bereits  Art.  V.  bemerket  worden , 
geben  Und. 

Art.'  XII'. 


r 


.}*■ 

Umgel-  Wegen  der  in  der  Cammer  - Gerichtlichen  Urthel 
itr’  fpecifice  bemerkten  Oneruin  oder  Umgelder  ift  diefer 

i . ' PimktÇ 
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Punkt  dahin  verglichpn,  und  verabfchiedet,  dafs  die 
Stadt  Bremen  fo  wie  bishero,  fo  auch  fernerhin  kiinf- 
tig  und  zu  ewigen  Zeiten  bey  (1er  Kinnahme  und  Er- 
hebung  fothaner  Umgelder  und  Abgiften,  in  der  Mafse 
wie  diefelbige  folche  bis  auf  den  heutigen  Tag  erho- 
ben  und  eingenommen  liât,  ruhiglich  verbleiben  folle. 

Es  verbinden  dahero  Iliro  Konigliche  Majeftât  in 
Preufsen  Dero  Erb  - Stadt  Minden,  dafs  deren  Ein- 
wobner  diefe  Umgelder  nachftehendermafsen  erlegen 
follen,  namlich: 

j)  Das  Tonn-  und  Baake-Geld. 

2)  Das  Convoie- Geld  von  allen  unterhalb  Bremen^ 
die  Wefer  auf-  oder  abwarts  paflirenden  Waaren 
ohne  Unterfchied. 

3)  Das  Krahn-  und 

4)  das  Wippe-Gëld,  foll  auf  den  Fall  die  Minden- 
fchen  Biirger  folche  zu  A us  - oder  Einladung 
IhrerGüther  und  Waaren  gebrauchen,  anderer  Ge- 
ftalt  aber  nicht  von  ihnen  entrichtet  werden. 

j)  Soll  die  fogenannte  Accife  oder  eigentlich  Tran- 
lito-Zoll  von  allen  aus-  und  vorbey  - auch  zu- 
riickgehenden  Waaren  ohne  einigen  Unterfchied, 
fie  feyn  déni  Bremifchen  Stapel  - Rechte  unter- 
worfen  oder  nicht,  gegeben  werden.  Gleicher- 
geftalt  foll  es 

6)  mit  Ablieferung  der  zwey  Scheft’el  Magazin-Kom 
per  Laft  vofti  Getreide  gehaiten  werden  , es  mag 
deiïelben  Vorbeyfahrt  von  der  Reichs  - Stadt  ürs- 
men  fofort  verftattet  oder  fo  viel  davon  nach  ge- 
baltenen  dfeyen  Liege-Tagen  übrig  bleibet,  wei- 
ter  gefahren  werden , fo  auch  wegen  der  Geilfe, 
im  Fall  eiher  erfolgenden  Confirmatori  Urthe! 
ftatt  findet,  von  welcher  Abgabe  jedoch  das  fee- 
wlirts  - oder  ftromaufkommende  Getreide  be- 
freyet  bleibet. 

Endlich  foll  auch 

t • * 

7)  das  Schlacht-  Geld  von  denen  von  unten  die  We- 
fer heraufkommenden  Waaren  und'  Güthern , die 
Schlacht  mag  zu  Anlegung  der  SchiiFe  oder  Aus- 
und  Einladung  derGüther  gebraucht  werden  oder 
nicht,  bezahlet  werden. 
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I76Q  Gleichwie  nun  die  Stadt  Minden  und  deren  Ein~ 
' wohner,  fich  zu  dieten  unweigerlichen , und  zu  éwi- 

gen  Zeiten  zu  entrichtenden  vorfpecificirten  Abgaben 
verpflichtet  ; fo  machet  fich  auch  die  Reichs -Stadt 
Bremen  hiermit  verbindlich , dafs  aile  diefe  Abgaben, 
in  Anlehung  der  Stadt  Mindenfche  Eimvohner  zu  ewi. 
gen.Zeiten  nicbt  crhohet  werden  follen,  noch  dürfen. 

Zu  dem  Ende  werden  von  der  Reichs-  Stadt  Bre- 
njen  die  .zumTheil  automate  pnblica  gcdruckte,  theils 
aber  in  beglaubier  Abfchrift  angefertigte  Verordnun- 
gen,  Rollen  und  VerzeichnifTe,  wornach  bis  auf  dem 
heutigen  Tag  verfahren  ; und  die  Umgekler  von  der- 
felben erhoben  \yordeh,  diefem  Vèrgleiche,  und  zwar 
fub  lit.  A.  dieRolle  desTonnen-  und  Baa  ken- Geldes  J 
fub  lit.  B.  des  Convoii- Geldes  ; 
fub  lit.  C.  die  gedruckte  Vevordnung  de',  1747  mit- 
derfelben  angefiigter  Krahn - und  Wippen-Rolle; 
fub  lit.  D.  die  Accife-Rolle  ; und  \\\, 
fub  lit.  E.  die  Spécification  des  Schlacht  - Geldes 
beygefüget  und  ausgeliefert. 

Uebrigens  haben  beyderfeitige  CommilTaïii,  zu 
défto  mehrerer  Gewifsheit  und  ftârkerer  Verlicherung, 

, dafs  diefes  ailes  dergeltalt,  wie  vorerwiihnet,  ,in  allen 
Bunkten , fo  wie  es  von  beyden  Theilen  und  derfelben 
IMachkotnmen  feft,  unverbrxichlich  und  umviederruf- 
Jich  zu  ewigen  Zeiten  gebalten  und  dacbgelebet  wer- 
den folle,  verabredet,  verabfchiedèt  dnd  befchloffen, 
des  Erides  diefen  iiber  die  bisherigeo;  Commercien- 
Differenzien  entworfenen  Vergleichs-Tractat  mit  eige- 
ner.  Hand  unterlchrieben  und  unterfiegelt. 

. Ihmeben  verfprechen  Ibro  Konigl.  Majeflât  von 

Preufsen  etc.  Comuiilfarii  Ihres  Allerdurchlauchtigften 
Herren  Principalis  Ratification,  fobald  folche  vom 
Hofe  ans  eingegangen,  denen  Reichs-  Stadt Bremifcheu 
Commiffariis  zuzuftellen,  und  mit  der  von  einen 
Hochedlen  und  Hpchweifen  Rath  auch  Loblichqn  Bür- 
gerfehaft  der  Reichs- Stadt  Bremen  dagegen  beyzu* 
bringenden  Ratification  zu  verwecbfeln. 

J&efchehen  Bremen  den  26.  Auguft  1769V 
' (L*  S.)  Carl  Epurai  m Nàtze.  V 

< (L.  S.)  Jacob  Heinrich  Dach. 

. ( L.  S.)  CHRISTIAN  Ra^TERT.  ' 

S.)  •••  SlMQÎé^BRRMAWjf  PoST?*..’'-’*^ 

, ' *■  ’ (L.  S.)  Orxo  driRtSHAN  Schone. 


.V  - .. 
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Als  ratificiren  und  genehmigen  Wir  diefen  Ver- 
gleich  fur  Uns  und  im  Nahmen  und  Auflrage  gefamm- 
ter  Bürgerfchaft  diefer  freyen  Reichs-Stadt  in  allen 
delfelben  Puncten  und  Claufuln. 

GeftaltenWir  denn  auch  fürUns  und  UnfeTe  Nach- 
kormnen , fo  wie  im  Nahmen  der  gefammten  Bürger- 
fchaft aufs  kraftigfte  und  bündigfte  geloben  und  ver- 
fprcchen , dafs  Wir  ailes  und  jedes  was  in  vorftehen- 
den  Vergleich  enthalten,  fo  wie  aile  delfelben  Artikel, 
getreulicli , felt,  und  unverbrüchlich  halten , auch 
niemahlcn  zugeben  wollen , dafs  denfelben  zuwider- 
gehandelt  werde. 

Weffen  zü  Urkunde  Wir  diefe  Unfere  Ratification 
durch  Unfere  prafidirenden  Burgermeifter  unterfchrie- 
ben,  und  mit  UnfermStadt-  Infiegel  bekraftigen  laiTen. 

So  gefchehen  Bremen  am  30.  Ociober  1769. 

(L.  S.)  D.  Schmidt. 

1 

Dafs  vorfiehende  Abfchrift  und  nachfolgende  dazu 
gehorige  fâmmtliche  Anlagen  von  Fol.  I,  bis  Fol. 
das  von  Seiten  des  Magiftrats  der  Reichs-Stadt  Bre- 
men mit  feîner  Unterfchrift  verfehenen  Exemplares, 
von  dem  zwifchen  dafiger  Reichs-Stadt,  und  der  zu 
Minden  zu  Stande  gekommenenCommercien-Vergleich, 
nach  vorhergefchehenen  genauen  Conferirung  mit  dem 
Original  von  Wort  zu  Wort  in  allen  gleichlautend  be- 
funden  worden.  Solches  wird  hiermit  pfiichtmafsig 
atteftiret. 

: Berlin  den  8.  December  1769. 

(L.  S.) 

Geheime  Canzeley  des  Konigl.  Preufsifchen  General- 
Ober-  Finanz-  Kriegee-  und  Domainen-Directorii. 

Ai.brecht  , 

Kriegs-Rath  und  Canzeley  - Director. 
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177°  Concordat  entre  le  St.  Siège  et  la  Cour  de 
N Turin , au  fujet  de  P Immunité  Ecclejiajlique. 

(Se  trouve  dam  IVkxck  C.  I.  G.  T.  III.  p.  793.  ; 

ef  Gazette  d'Italie  1770.  N.  14.  18.) 

. %C;: 


fi 
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n. 


Lettre  du  Souverain  Pontife  Clément  XIV. 

, à Sa  Majefté. 

Clémens  Papa  XIV.  Cariffime  in  Chrifto  Fili 
nojter  Salutem,  slpoftolicam  Benedictionem . 

otre  Majefté  a une  pleine  connoiflance  de  l’in- 
ftruction  que  le  feu  Pape  Benoît  XIV.  par  fa  lettre  par- 
ticulière du  6.  Janvier  1742.  Lui  communiqua  et  ad- 
drefla,  rcfpectivement  à l’Archevêque  d’Athenes , qui- 
pour  lors  avoit  l’honneur  de  rëfider  en  qualité  de  Mi- 
nil’tre  Apoftolique  auprès  de  Votre  Majefté,  afin  qu’apjés 
en  avoir  obtenu  le  confemement  convenable,  il  la  di- 
ftribuàt  aux  Ordinaires  de  Tes  états,  à qui  elle  devoit 
fervir  de  règle,  ainfi  qu’à  fes  Triounaux  Royaux,  dans 
les  C38  dont  U y eft  fait  mention. 

/•  . V*  *{[  fyv  * «. 

Votre  Majefté  a bien  connoilfance  auffi  des  démar- 
ches officieufes,  qu’Elle  fit  faire  en  Ton  Nom  par  le 
Comte  de  Rivera,  fou  Miniftre  Plénipotentiaire,  auprès 
de  Clément  XIII.  notre  prédécelTeur  immédiat,  pour 
en  obtenir  fur  l’Immunité  locale  d’autres  difpofitions 
qui,  par  la  fuite  du  tems,  parurent  à Votre  Majefté 
propres  à mieux  combiner  avec  la  confervation  géné- 
rique des  prérogatives  des  Temples  confaorés  % Dieu, 
le  bien  aufli  eflentiel  de  la  tranquillité  publique  dans 
des  css  particuliers  dignes  d’une  attention  fpéciale. 

Or,  comme  la  confidérationque  notre  dit  pré-; 
décefleur  avoit  faite  fur  les  demandes  refpectahles  de 
Votre  Majefté,  pour  régler  la  déférence  avec  laquelle 
il  étoit  dispofé  à s’y  prêter,  ne  put  produire  fon  effet 
fufpehdu  par  le  décès  de  ce  Souverain  Pontife , et  que 

\ . . • ‘ Noos’è4  • 
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Nous  nous  fommes  trouves  chargés  du  foin  de  fu^vre  f*?70 
fes  vues  éclairées  et  religieufes,  la  Négociation  ayant 
été  reprifç  par  le  fusdit  Miniftre  de  Votre  • Majefté, 
après  une  discufïïon  mûre  et  convenable,  Nous  avons 
la  fatisfaction  de  joindre  aujourd’hui  à la  prérente 
lettre  une  nouvelle  Inftruction,  "par  laquelle  Nous  don- 
nons aux  Evêques  de  fa  Domination  la  faculté  de  fe  » 
prêter  aux  tempéraments , que  Votre  Majefté  ’défiroit,  , 
et  auxquels  Nous  avons  pu  confentir. 


Nous  efpérons  que  Votre  Majefté  fera  fatisfaite  du 
contenu  de  cette  inftruction,  et  qu’Elle  y verra  les 
preuves  authentiques  de  notre  amour  paternel  tou- 
jours prêt  à féconder  fes  intentions  pieufes  et  plauli- 
bles.  Appuyés  fur  cette  efpérance  fondée,  Nous  prions 
Votre  Majefté,  de  vouloir  bien  employer  fon  Autorité 
Royale,  afin  que  fes  Miniftres  et  Tribunaux  obfervent 
et  exécutent  ce  qui  elt  prefcrit  par  ladite  Inftruction; 
et  Nous  en  faifons  expédier  une  copie  pareille,  par  le 
Cardinal  Pallavicini , notre  Secrétaire  d’Etat , à Mgr. 
l’Archevêque  de  Turin  pourque,  fuppléant  en  cela  à 
ce  que  fit  l’Archevêque  d’Athènes  ci-deffus  nommé, 
après  en  avoir  obtenu  l’agrément  de  Votre  Majefté,  il 
la  falfe  tenir  à tou6  les  Ordinaires  refpectifs  de  fes  heu- 
reux Etats  et  qu’il  y conforme  lui- même  fa  propre 
conduite. 


Si  nos  foins,  et  la  complaifance  avec  laquelle  nous 
nous  prêtons  bien  volontiers  dans  ce  cas , ainfi  que 
nous  le  ferons  dans  toute  autre  conjoncture  favorable 
aux  défirs  de  Votre  Majefté,  en  font  agréés  an fift  favo- 
rablement que  nous  nous  en  flattons,  notre  fatisfaction 
fera  entière,  ainfi  que  celle  que  nous  reflentons  ce- 
pendant à prier  le  Très -haut  pour  l’accroifTement  de 
la  profpérité  de  Votre  Majefté.  et  de  fa  famille  Royale, 
en  donnant  à l’une  et  à l’autre  avec  tout  l’amour  pa- 
ternel la  Bénédiction  Apoftoliqtfe. 

I * 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariant  Maiorem 
die  28.  Januarii  1770.  Fontijicatus  nojiri  artno  primo. 
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17  70  Jnjtruction  de  S.  S.  le  Pape  devient  XI V.  ajoutée 
à celle  que  donna  Benoit  XIV,  relativement  aux 
immunités  locales , jointe  à la  lettre  précédente. 

P ' : * ■ - 

our  alfonpir  les  différents , qui  fe  font  léevés  quel- 
quefois entre  le  St.  Siège  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
fur  la  Jurisdiction  et  Immunité  Eccléfiaftique , le  feu 
Pape  Benoît  XIV.  envoya  à M.  le  Cardinal  Merlini,  pour 
lors  Nonce  et  Commiûaire  Apoffolique  à Turin,  une  In- 
ftruction  ; qui  devoit  être  communiquée  aux  Evêques 
des  Etats  de  S.  M.  et  qui  non  feulement  applaniffoit  di- 
verfes  difficultés,  qui  s’étoient  rencontrées  dans  l’intel- 
ligence du  projet  d’Accommodement  fait  fous  le  Ponti- 
ficat de  Benoît  XIII.  mais  portoit  encore  d’autres  règles 
appartenantes  à l’exercice,  et  à la  Police  de  la  dite  Im- 
munité et  Jurisdiction. 

Sa  Majèfté  approuva  dans  toutes  fes  parties  le  Rè- 
glement , qui  fût  d’abord  exécuté , et  obfervé  exacte- 
ment et  religieufement  par  les  Tribunaux  laïques;  et 
même  en  ce  qui  regarde  le  point  de  l’Immunité  locale, 
Clément  XIII.  a l’inîlance  de  S.  M.  l’étendit  par  fon  Bref 
du  13.  Septembre  1763  , aux  autres  Provinces  démem- 
brées de  l’Etat  de  Milan  en  vertu  des  derniers  Traités: 
mais  comme  par  laps  de  tems  il  s’étoit  glifle  fur  le  dit 
point  de  l’Immunité  locale  de  nouveaux  inconvénienset 
défordres,  qui  par  leur  fréquence  «tleur  gravité  avaient 
déterminé  le  zèle  et  la  piété  du  Roi  à demander  qu’il  y 
fût  remédié  convenablement,  le  même  Clément  XIII.  ne 
, manqua  pas  de  féconder  par  un  zèle  égal  dés  intentions 
suffi  pieufes  et  auffi  droites,  en  condescendant  à prêter  la 
main  par  fon  autorité  à retrancher  tous  les  abus  et  dé; 
fordres;  et  après  avoir  pris  l’avis  de  quelques  Cardinaux 
zélés,  et  verfés  dans  cette  matière,  on  travailloit  à trou- 
ver le  moyen  d’y  réuffir  le  plus  efficace,  et  le  plus  con- 
forme aux  règles  de  l’Eglife,  lorsqu’à  la  veille  d’en  venir 
à la  conclulion,  le  Sait  Père  étant  décédé  fubitement,  lf 
Négociation  demeura  interrompue,  et  en  fufpens. 

Dans  ces  entrefaites  Clément  XIV.  ayant  été  élu 
Pape,  et  la  Négociation  ayant  été  remife  fnr  le  tapis, 
' Sa  Sainteté,  à teneur  de  ce  que  pratiqua  Benoit XIV.  et 
fnivant  les  traces  de  ce  que  Clément  XIII.  fon  prédé- 
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çeffeur  avoit  établi,  a déterminé  d’ajouter  à l’Inftruction 
fnsdiie  de  Benoit  XIV.  quelques  déclarations  et  difpofi- 
tions  propres  au  befoin,  et  aux  circonftances  particu- 
lières des  Etats  de  S,  M.  afin  cpôter  d’un  côté  aux  gêna 
de  mauvaife  vie  tout  fujet  dè  délinquer , et  d’abufer 
du  Lieu  Saint,  fans  porter  atteinte  de  l’autre  au  refpect 
et  à la  vénération  qui  lui  eft  due. 

A R t.  I. 

Et  en  premier  lieu  fur  ce  qu’il  a été  reconnu,  que 
la  principale  origine  des  abus  eft:  dérivée  de  ce  que 
dans  les  Parvis  des  Eglifes  les  gens  de  mauvaife  vie 
ofent  élever  des  cahutes,  baraques,  et  autres  abris  fet- 
més  de  porte  en  forme  de  maifon,  dont  ils  fe  fervent 
non  feulement  pour  y avoir  une  retraite  fùre  et  fiable, 
mais  pour  y ferrer  et  cacher  toutes  fortes  d’armes , et 
d'effets  volés,  y introduire  des  femmes  déoauchées,  at- 
taquer les  palfants,  et  commettre  impunément  d’autres 
excès  d’où  il  réfulte  un  grand  préjudice  de  la  tranquil- 
lité publique,  et  la  profanation  manifefte  des  Saints 
Lieux,  les  Eyêqnes  et  Recteurs  des  Eglifes  auront  foin 
de  faire  enlever  auïïitôt  desdits  Parvis  et  Lieux,  en  cas 
qu’il  y ait,  et  de  défendre ‘rigoureufement  que  l’on 
conftruife  à l’avenir,  de  pareilles  baraques,  cahutes, 
baraques  et  abris  qui,  outre  qu’ils  aflürent  aux  réfugiés 
une  retraite  aufifi  indécente  que  préjudiciable,  ne  peu- 
vent que  gâter,  et  défigurer  la  Majelté,  et  la  décence 
extérieure  des  Saints  Temples.  x 

Art.  If. 

Afin  d’empëcher  l’abus  du  refuge,  il  fût  par  la  dite 
Inftrnction  donwé  faculté  aux  Evêques  de  transférer  d’un 
afyle  à un  autre  les  réfugiés,  qui  en  abuferoient  la  pre- 
mière fois , pour  enfuite  les  déclarer,  déchus  du  béné- 
fice de  l’Immunité,  en  cas  de  récidive;  mais  comme 
même  à l’effet  d’ordonner  ce  fimple  transport,  quelques 
Evêques  ont  cru , qu’il  falloit  un  procès  dans  les  for- 
mes pour  vérifier  l’abus,  ce  qui  bien  fou  vent  rend  in- 
utile le  but  de  l’Inftruction , à (faufe  des  difficultés  qui 
fe  rencontrent  dans  la  compilation  dudit  procès,  par- 
tant ne  s’agiffant  dans  le  premier  cas  que  de  transférer 
le  réfugié  d’une  Eglife  à une  autre,  et  de  permuter  ainfi 
le  lieu  de  fa  retraite  en  un  autre  également  fùr,  et  non 
de  le  priver  du  bénéfice  del’afyle,  il  ne  fera  befoin' 
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JO  pour  cela  de  procès,  mais  il  fufïira  que,  fans  aucune 
forme  judiciaire,  par  les  circonliances  connues  du  Fifc, 
ou  d’autres,  on  bien  ex  injorniata  cvnfcientia , il  confie 
à l'Evêque  de  l’abus,  laillant  à fa  prudence  d’ordonner 
le  transport,  là  où  i)  y ait  moins  de  danger,  et  où  le 
réfugié  ait  moins  de  commodité  et  de  facilité  de.  com- 
mettre de  nouveaux  abus. 


Art.  III. 

Mais  dans  le  fécond  cas,  où  il  s’agit  de  déclarer 
le  réfugié  déchu  du  bénéfice  de  l’afyle,  il  demeure  fixe, 
que  le  nouvel  abus  devra  être  prouvé  par  un  procès 
dans  les  formes  ordinaires;  et  comme  dans  la  dite  In- 
ftrnctioii  il  a été  ordonné , que  les  Evêques  et  antres 
Supérieurs  Eccléfiaftiques  faffent  tout  anfTUôt  enlever 
les  armes  de  ceux,  qui  fe  réfugient  en  lieu  d’afyle,  en 
implorant  dans  le  befoin  le  bra6  féculier,  ainfi  l’on  de- 
vra réputer  coupables  d’abus  de  l’afyle,  ceux  qui  y re- 
tiendront ou  cacheront  les  armes,  qu’on  leur  auroit 
ôté,  ou  qu’on  auroit  dù  leur  ôter,  lorsqu’ils  fe  feront 
réfugiés;  comme  aufft  ceux  qui  retiendront  on  cache- 
ront des  clefs  faulTes  *et  «contrefaites , des  crochets,  ou 
aptres  inflrumens  propres  de  feur  nature  à commettre 
de6  vols  ; ceux  qui  prêteront  la  main  aux  voleurs  en 
recélant  les  effets  volés,  introduiront  dans  le  lieu  de 
refuge  des  femmes  de  mauvaife  vie,  infulteront  et  of- 
fenferont  les  pillants , et  enfin  ceux  qui  fortant  de 
leur  retraite  auront  commis  quelque  larcin,  ou  d’autres 
femblables  excès. 


/Art.  IV. 

L’on  mettoit  en  queflion,  fi  entre  Tes  délits  qni  par 
la  dite  Inflruction  furent  exceptés  du  bénéfice  de  l’afyle, 
on  devoit  y cenfer  compris  quelques-uns,  qui  autant 
par  leur  gravité  que  pareequ’ils  font  devenus  trop  fré- 
quents et  pernicieux,  méritent  également  d’être  ex- 
ceptés; ainli  pour  éviter  toutes  les  difficultés,  dans  la 
vue  du  befoin , et  des  circonftanceB  qni  concourent 
particulièrement  dans  les  Etats  de  S.  M.  fero'nt  exclus 
a l’avenir  du  bénéfice  de  l’afyle.  * 

Les  gens  qui  dans  les  Etats  de  S.  M.  enrôleront 
des  Soldats,  pour  le  Service  d’autres  Princes  étrangers, 
■ comme  coupables  de  délit,  qui  félon  les  loix  Royales 
eft  coufidéré  et  puni  comme  crime  de  léze  - Majefté. 

• , Les 
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• Les  fauffaires , qui  au  préjudice  du  public,  ou  de  1*7*70 
quelque  particulier,  fallifieront  le  fceau,  et  les  lettres  * ‘ 
Apoftoliqnes  , ou  Royales.  . •. 

Ceux  qui  en  quelque  tems  que  ce  foit  commettront 
des  vols  à main  armee,  pourvu  que  le  larcin  monte  à 
la  Comme  pour  laquelle,  félon  les  loix  communes  et 
inunicipiales,.  le  coupable  mérite  la  peine  de  mort. 

Et  cenx  enfin , qui  violant  l’honneur  des  femmes, 
les  enlèveront,  pourvu  que  le  rapt,  félon  les  loix 
de  la  Province,  doive  être  puni  de  mort,  et  que  la 
femme  enlevée  foit  fage,  et  n’y  ait  pas  prêté  fon  con- 
reniement. 

Art.  V. 

Il  paroît  en  outre,  par  la  Note  préfëntée,  que 
depuis  quelque  tems  dans  les  Etats  de  S.  M.  un  grand 
nombre  de  meurtres,  et  même  atroces,  fe  trouvent 
commis  par  des  Mineurs  au-delfous  de  20  ans,  aux-  • 
quels  la  Bulle  de  Clément  XII.  In  fupremo  Jvpitiac 
folio , déjà  étendue  aux  mêmes  Etats,  n’ote  point, 
mais  alTùre  au  contraire  le  bénéfice  du  Saint  afyle  ; 
partant  eu  égard  à la  multiplicité,  et  à la  fréquence 
d’un  délit  li  énorme,  et  fuivant  ce  que  dans  des  cas 
particuliers  le  St.  Siège  a pratiqué  pluüeurs  fois,  quand 
ou  lui  a demandé  d’y  pourvoir,  il  fera  accordé  qu’à 
l’avenir  pour  les  meurtres  atroces  le  Mineur  au  - des- 
fous de  20  ans,,  qui  en  fera  coupable,  pourra  auITi 
être  tiré,  dans  les  formes  convenables,  du  lieu  de 
franchife,  et  être  livré  au  bras  féculier,  de  la  ma- 
nière, et  avec  les  précautions  énoncées  dans  la  dite 
Bulle  de  Clément  Xfl.  pour  les  gens  âgés  de  20  ans 
pallés;  déclarant  que  par  meurtre  atroce  fera  entend»  . 
le  parricide,  le  fratricide,  le  meurtre  de  fa  propre  fem- 
me, l’afailinat  en  trahifon,  le  guet-apens,  qu’il  y ait 
embûche  ou  non,  ou  qu’il  foit  commis  pour  caufe  tout-  . 

à -fait  déraifonnable , et  brutalement,  comme  aulïi 
l’homicide,  qui  quoique  dérivé  d’une  querelle,  aura 
cependant  été  commis  lix  heures  après,  011  quand  la 
querelle  aura  été  cherchée  et  mendiée  pour  caufe  tout- 
à-fait  déraifonnable,  et  brutalement,  ainli  qu’il  eft 
dit  ci-delfus. 

A R t.  VI. 

Et  pour  qu’il  puifie  être  procédé  promptement  a 
tirer  de  l’afyle,  et  à livrer  au  bras  féculier  les  Crimi-  ' 

Xx  j ne  la. 
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17/0  nels  cn  rçneflîon,  fans  qu’il  foit  befoin  dans  tous  le» 
cas  qui  (e  préfenteront , de  s’adreffer  au  St.  Siège, 
pour  demander  la  dérogation  à l’Immunité,  on  pourra 
y procéder  librement,  pourvu  feulement  que  la  qua- 
• ' lité  aggravante , de  l’homicide  fus -énoncée  foit  con- 
‘ Ratée,  et  décidée,  tant  en  première,  qu’en  fécondé 
jnltance,  fi  le  cas  y échet,  et  que  les  Criminels  foient 
livrés  dans  les  formes  preferites  par  l’inllruction  fus- 
dite  de  lîenoit XIV.  poftr  les  déclarations  des  délits 
exceptés,  et  pour  les  cas  où  les  Criminels  doivent  être 

. focce/Iivement  livrés  au  bras  féculier,  par  les  §$.  11 

et  13.  qui  devront  être  exactement  obfervés  ; mai» 
étant  à propos,  que  dans  le  cas  préfent  plus  parti- 
' culier  il  apparoiffe  d’une  manière  pjus  individuelle, 
de  la  délégation  exprelfe  du  St.  Siège  tant  pour  la. 
première,  que  pour  la  fécondé  inftance;  partant  l’Ar- 
chevêque actuel  de  Turin,  et  tout  autre  qui  le  fera 
à l’avenir  jiro  tenipore , feront  tenus  de  dernauder  au 
Souverain  l’ont ife,  pour  eux,  et  pour  les  autre»  Dé- 
légués Apoftoliqnes  , la  facuclté  de  procéder  dans  les 
formes  fus -dites,  qui  fera  donnée  une  fois  pour 
toutes  à chaque  Archevêque,  pour  lui  et  pour  les 
autres,  conformément  à l’inftauee  et  demande  ci -des- 
fus  énoncée. 


Art.  VII. 

y 

Enfin  adhérant  à la  déclaration  faite  dans  la  Con- 
Ritution  de  Bendit  XIV.  Ojjicii  itojiri  ratio , et  l’éten- 
dant en  toutes  fes  parties  aux  Etats  de  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Sardaigne,  on  donne  faculté  aux  Evêques  de 
tirer  des  lieux  de  franchife  les  coupables  auteurs  de 
bleffures  reconnues  et  jugées  par  l’Expert  dangereufei 
et  mortelles,  même  avant  que  la  mort  des  bleffés  s’en 
Foit  enfu^vie,  à condition  que  li  les  bleffures  ont  été 
faites  par  accident,  on  à loft  corps  défendant,  comme 
aufii  fi  le  bleflé  ne  venoit  pas  à mourir  dans  le  terme 
preferit  paT  les  loiXj  l’auteur  des  bleffures  doive  être 
rendu  à PEglife.  * 


e. 
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c. 

Lettre  de  S.M.  au  Souverain  Pontife  ClementXlV.  177^ 
Très  - Jaint  Père. 

^loits  avons  reçu  la  lettre  Vénérable  de  Votre  Sainteté 
en  date  du  z%.  Janvier  dernier  par  laquelle  Votre  Sain- 
teté a bien  voulu  nous  communiquer  fa  nouvelle  In- 
ftruction  touchant  l’Immunité  locale;  et  trouvant  un 
nouveau  trait  particulier  de  la  follicitude  paternelle,, 
avec  laquelle  Votre  Sainteté  s’eft  déterminée  à répon- 
dre à nos  foins,  en  combinant  avec  le  refpect  dû. 
aux  Saints  Temples, "les  intérêts  elTentiels  de  la  tran- 
quillité publique , Nous  témoignons  avec  vénération  à 
Votre  Sainteté  l’entière  fatisfaction  que  Nous  en  reffen- 
tons,  unie  aux  fentiments  de  la  reconnoifiance  la  plu» 
refpectueufe  que  Nous  lui  en  conferverons  à jamais. 

Nous  avons  marqué  Nous  mêmes  notre  agrément-  ' 
à l’Archevêque  de  cette  ville,  afin  qu’en  conféqqence 
des  ordres  de  Votre  Sainteté  il  envoyé  rjnftruction 
fusdite  aux  Evêque»  de  nos  Etats,  et  aux  autres  qui 
y ont  une  partie  de  leur  Diocèfe;  et  Votre  Sainteté 
peut  être  allurée,  que  Nous  donnerons  pareillement 
les  ordres  à nos  Mini (1res  et  Tribunaux , afin  que  de 
leur  côté  ils  l’exécutent  auffi.  ponctuellement. 

Ce  nouveau  témoignage  de  la  déférence  gracieufe 
de  Votre  Sainteté  , et  de  fon  amour  fpécial  pour  Nous, 
ne  peut  qu’animer  davantage  notre  attachement  filial  { 
er.  refpectueux  envers  fa  très- vénérable  ferfonne  , ainli 
nous  prions  Votre  Sainteté  d’ètre  perfuadée  que  nous 
délirons  vivement  quelqu’  occalion  favorable  de  lui  en  ’ 
donner  des  preuves  réelles;  efpérant  que  le  Seigneur 
fécondant  nos  fouhaits  les  plus  ardents,  et  les  voeux 
publics,  voudra  conferver  pendant  long-tems  Votre 
Sainteté  pour  le  bien  du  Monde  Catholique.  Et  en  1 
haifant  les  pieds  de  Votre  Sainteté;  Nous  en  imploron» 
la  Bénédiction  Apoflolique.  . - 

A Turin  le  7.  Février  1770. 
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1770  Traite  de  paix , d'amitié  et  de  commerce 
8,Aoa1'  entre  le  préfident  et  le  confeil  de  Bombay, 
et  le  Nabob  Hyder  Ally  Khan  confirmant 
l’accord  de  1766;  conclu  le 

. : 8*  Août  1770. 

‘ *.  . . •’« 

(Ciialmers  collection  Vol.  II.  p.  509.  et  de  Yska 

TVeisck  C.  J.  G.  T. III.  p.  803.) 

Articles  for  a Treaty  of  Feace  and  firm  Friendjhip, 
ietween  the  Honourable  Thomas  Hodges , EfqJPre- 
Jident  and  Governor,  end  the  Coitncil  of  Bombay , \ 
Behalf  of  the  Honourable  United  Englijh  Eaft 
Company , on  the  one  Fart  ,,  and  the  Nabob 
Ally  Khan  Behauder , etc.  Tilles , for  the  Cou 
of  Myfure,  Hyder  Nagur , and  Soondah,  on 
the  other  Fart. 

4 T • : 

Ta  r t.  1. . - .i 

_imi  ^ hat  agreeable  to  the  third  article  of  the  trea 
.peace,  concluded  between  the  honourable  the 
dent  and  counçil  of  Madras,  and  the  Nabob  H 
Ally  Khan  Behauder.  there  be,  from  thift  day.  a 
peace  and  friendfhip  between  the  honourable  En^ 

Eaft- India  company  and  the  faid  Nabob,  and  th 
fncceffors,  to  continue  for  ever. 

* A * , ' • *'*:**.'] 

• ■ Art.  II.  / 

That  the  honourable  company  may  hâve  free  li-^ 
bérty  to  buihl'a  commodious  factory  apd  warehotifes 
at  Onore,  by  the  waterfide,  or  any  place  théy  may 
pitch  upon;  and  that  they  may  enclofe  the  componnd 
with  a fuitable  wallj  and  the  gronnd  alJottèd  tliem 
fhall  be  rent-free;  they  fhall  alto  hâve  permiffiôn  to 
eut  timber",  bring  ftones,  hay,  and  wood  , for  their 
ufe:  in  like  mauner,  they,  fhall  hâve  a factory  at  Car- 
war;  and  the  Nabob  promifes  to  oblige  the  Rajah  of 

Bilguey, 


Facto- 
lie  for- 
tifiée. 
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Bilguey,  to  give  ail  the  pepper,  produped  în  his  coun.  J770 
try,  to  the  hononrable  company,  at  the  famé  price  as 
they  may  pnrchafe  this  article  at  Onore. 

Art.  III. 

That  the  honcurable  company  fhall  îfkewife  hâve  PoivT« 
the  foie  and  enclufive  right  of  purchafing  ali  the  pep-  dite!'1" 
per,  and  fancial- wood , produced  in  the  Nabob’s  do- 
minions, the  pricee  of  which  moft  be  fettled  agreeable 
to  former  onftom;  the  amount,  or  as  much  of  if  as 
the  honourable  company  choofe,  to  be  made  good 
in  guns , musketa , fait,  faltpetre,  lead,  and  gunpow- 
der  ; and  .the  balance  made  good  in  ready  money. 

Art.  IV. 

That  the  honourable  company  fhall  hâve  free  li-  Ri», 
berty  to  export  from  Alangulore,  or  other  ports  of  the 
Nabob's  dominions,  whatever  Tice  they  may  want  for 
Tellicherry  or  Bombay;  three  hundred  corges  of  which  . 
is,  as  ufual,  to  be  frec  of  the  duty  calied  Adlamy.  * 

A R t.  V. 

That  the  Englifh  lhall  hâve  free  libçrty  of  tra-  non»- 
ding  in  the  feveral  ports  of  the  Nabob’s  dominions,  on  ucs* 
the  Malabar  coaft,  paying  cuftoms  at  the  rate  of  one  1 
and  a half  fier  cent , on  the  fale  of  ail  goods;  ami  to 
hâve  permiflion  to  re- export  any  goods  which  will 
not  fell,  free  of  cuftoms,  on  fignifying  the  famé  to 
the  cuftommafter  : no  cuftoms  to  be  charged  on  gold 
and  iilver,  nor  on  any  articles  for  the  immédiate  ufe 
and  corifumption  of  the  Englifh,  their  îervants , and 
dépendants.  ( ' & 

Art.  VI. 

The  Nabob  obliges  liimfelf  to  aftift  the  Englifh T>cue* 
in  Tecoveriug  their  juft  debls  from  his  fubjects,  by  acuves" 
compelling  thein  to  ntake  good  the  famé,  on  the  debts 
being  fully  proved  to  his  fatisfaction. 

Art.  VII. 

That  the  honourable  company,  and  the  Englifh  Rt*»», 
in  general,  fhall  hâve  free  liberty  to  eut  and  pur- tJ°16*lc' 
chafe  mafts,  tituber,  and  plank  at  Onore,  Mangufore, 
or  any  other  ports  of  the  Nabob’s  couutry,  teal 
exceptefl. 

, X x 5 Art. 
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€98  Traité  de  paix  entre  la  Gr.'Brétagne 
* Art.  VIII. 

That  no  velTcls,  of  what  kind  or  dénomination 
foever,  belonging  to  the  Engüfh,  fhall  pay  anchorage 
in  any  of  the  Nabob’s  ports,  but  hâve  free  liberty 
to  go  out  and  corne  in,  without  hinderance  or  mo- 
leftation. 

Art.  IX. 

Whatever  velTels,  belonging  to  the  Englifh, 
may  be  drove  on  fhorc,  on  any  part  of  the  Nabob’s 
dominions,  whethcr  by  Itrefs  of  weather,  or  other- 
wiTe,  his  hilletlars,  officers.  and  fubjects,  are  to  aflift 
them,  that  their  goods  may  be  faved,  and  delivered 
to  the  proprietors. 

Art.  X. 

That  the  faid  Nabob  fhall  not  aflift  the  ennemies 
of  the  Engüfh,  nor,  on  the  other  hand , fhall  the 
Engiifh  aflift  the  ennemies  of  the  Nabob;  but  fhould 
aflillance  be  aftorded  on  either  part  bereafter,  the  ofïi- 
cers  and  inen  who  may  be  fent  to  them , are  to  be 
paid  at  the  following  rates,  by  the  parties  to  vvhom 
they  may  be  fent,  viz. 

The  commiflion  officers  to  be  paid  at  de  difcre- 
tion  of  the  party  afTtfled,  but  with  the  concurrence 
ànd  approbation  of  the  party  who  affifts. 

Each  European  foldier,  15  rupees  per  month. 

Each  feapoy  — 7^  rupees  per  month. 

. ’ ’t  ’ * 

Art.  XI. 

Shotxld  at  any  time  difputes  arife,  between  .the 
fervants  of  tbe  Englifh  factories  and  the  Nabob’s 
fubjects,  fervants,  or  dépendants,  and  the  former  be 
fourni  culpable,  they  fhall  be  fent  to  the  Englifh  re- 
ftdenb  to  be  punifhed,  as  fhall  the  Nabob’s  people  to 
his  kiiledars,  hnmmuldars,  etc.  if  they  are  found  to 
be  in  fault.  The  fervants  of  the  Engüfh  factory,  as 
well  as  their  families , fhall  be  entirely  under  the 
honourable  company’s  protection.  , 


Art. 
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Art.  XII.  T.7J0 

That  the  laid  Nabob  fhall  not  grant  any  ncw  pr< f«. 
firmannd,  or  privilèges,  to  any  Enropean  nation  J,7r'd?au. 
whatever,  or  fuft’er  any  of  thpm  to  eftablifh  any  netv  iresna- 
feulements  in  any  part  of  his  dominions:  in  ali  mat-  tioa‘* 
ters  of  trade  or  bulinefs,  tbe  Englifh  to  bave  the 
prefcrence;  and  in  matters  of  ceremony  or  ftate,  they 
. are  to  takc  rank  of  all'other  European  nations,  as 
well  as  tbe  country  powers.  * 

Art.  XIII. 

• The  faid  Nabob  hereby  ratifies  and  confirms  the  Priviië- 
grant  whirh  he  executed  in  Februarv  ti66 , ^n«l  deli- 
vered  to  Meilleurs  Sparlts  and  Townfend,  relative  to 
tbe  puiv’ileges  and  immunities  tbe  honourable  company  J I-  c‘ 
poffelfed,  in  tbe  feveral  countries  he  conquered  upou 
tbis  coalt,  beforc  he  took  pofleffion  thereof;  and  he- 
reby  binds  and  obligés  himfelf,  to  compel  whoever 
may  be  in  polIelTton  of  thofe  countriee , to  gram  to 
the  honourable  company  the  prodnee.  thereof,  as  well 
as  the  full  enjoyment  of  ail  their  rights  and  privilè- 
ges therein,  in  their  utmofi:  extent. 

t 1°  witnefs  of  ail  which,  the  faid  contracting  par- 

ties hâve  interciiangeably  fig/ied  and  Tealed  two  in- 
ftrumeuta,  of  the  famé  ténor  and  date;  viz.  the  faid 
prefident  and  council,  on  behslf  of  the  Englifh  Eaft- 
India  company,  in  Bombay  Caille,  tbis  8th  day  of 
Auguft,  in  the  year  of  the  Chriftian  aéra  1770,  and 
the  (aid  Nabob  Hyder  Ally  Khan  Behauder. 
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1770  Traités  préliminaire  et  définitif  entre  la  France 
as/Aout  et  ia  Agence,  de  Tunis  1770. 


Ami* 

fiice. 


*• 

Articles  -préliminaires  de  paix  arrêtés  entre 
*la  France  et  la  régence  de  Tunis,  au  palais 
du  Barde,  le  a 5.  Août  1770. 

v 

( Koch  table  et  recueil  T.  II.  p.  282.  et  Te  trouve, 
quoique*  moins  exactement,  dans  tVnvcK  C.  J.  G. 
T.  III.  p.  807;  un  extrait  Italien  imparfait  fe  trouve 
dans  Storia  dell'  anno  1770.  p.  72.  , . 

L'A  R T.  I. 

es  hoflili^és  déjà  commencées  entre  les  deux  na. 
lions,  feront  fufpenducs  de  ce  jour  de  la  part  des  Tu- 
niffiens:  le  général  français  celfera  les  fiennes  en  rati- 
fiant l’armiftice  dont  on  convient. 

\ * I ' 

A R T.  II. 

Le  Bey  reconnaît  pleinement  et  pour  toujours  la 
réunion  de  l’ile  de  Corfe  aux  états  de  l’empire  de 
mens  de  France  ; il  s’oblige  de  rendre,  avant  la  (ignature  de 
Corle.  ja  pajSt  tous  ieg  efclaves  de  cette  nation  qui  ont  été 
pris  et  conduits*  dans  fon  royaume  avec  commillion 
et  pavillon  de  France,  reftituant  en  outre  leurs  bati- 
mens  et  effets  ou  un  dédommagement  équivalent. 

' ' ''  Art.  III. 

Comp.  Ce  prince  renouvellera  le  privilège  de  pèche  qu’il 
a accordé  à la  compagnie  royale  d’Afrique;  il  fe  fou- 
met  et  s’engage  de  payer  à la  même  époque  ci  - delfus, 
tout  le*  dommages  canfés  à cette  compagnie  par  l’in- 
terruption de  fon  traité  et  le  renvoi  de  fes  bateaux. 

/ Art.  IV. 


Corfe  ; 
efclaves 
et  bâii- 


Satisf».  Il  s’engage  aux  réparations  que  l’Empereur  de  Fran- 
pour\e«  ce  ex,ge  de  *a  Part  des  armateurs  et  rais  de  corfaires 
cortii-  de  Tunis,  dont  fes  officiers  auront  à fe  plaihdre,  et 
"*•  devient 


* \ 


Digitized  by  Google 


7oi 


et  la  règ.  de  Tunis. 

devient  feu!  refponfable  des  dédommagement  aux-  î'7'70 
quels  ils  feront  tenus  pour  le  préjudice  caufé  aux  * 
François,  foit  en  Corfe,  foit  en  mer. 

A R t.  V. 

Dans  la  confiance  tte  juftifier  fa  conduite  envers  Dépeu- 
S.  M.  Très  - Chrétienne,  Je  Bey  la  priera  par  une  lettre  aVaic°Ur  ' 
de  révoquer  pour  le  préfent  l’ordre  qu’elle*  a donné  mens, 
au  général  de  fou  efcadre*et  à fon  confui  d’exiger  de  ' • 
lui  toutes  les  dépenfes  qui  ont  été  faites  pour  les  ar- 
niemens  de  cette  guérre,  s’obligeant,  à la  réception 
de  cet  ordre,  d’envoyer  un  ambafiadeur  à S.  M.  Très- 
Chrétienne  pour  la  fupplier  de  lui  accorder  fon  au-  /_ 
gufte  bienveillance  et  d’oublier  la  paflé  ; lequel  am- 
ball'adeur  fera  en  même  tems  chargé  de  terminer  avec 
le  miniftre  l’article  de  fes  inliructions,  concernant  la 
dépenfe  de  l’armement.  . " 

A R t.  VI. 

En  cefTant  les  hoftilités  de  part  et  d’autre,  les  Traités 
hautes  «parties  contractantes  rendent  aux  traités  de retabli*- 
commeree  et  de  paix,  interrompus  entre  elles,  les 
droits  et  la  force  qu’ils  avoient  avant  la  déclaration 
de  guerre,  et  promettent  de  les  confirmer  avec  les 
changemens  et  additions  des  pre'fens  préliminaires  ou 
de  tel  autre  article  dont  on  pourra  par  la  fuite  con- 
venir: mais  voulant  éviter  des  retardemens  ou  de  nou- 
veaux obftacles  à la  conclufion  de  la  paix,  elles  con- 
fentent  de  fixer  à ce  foui  acte  leurs  demandes  refpecti- 
ves,  et  renoncent  et  fe  quittent  mutuellement  de  tou-  , 
tes  prétentions,  discutées  ou  non  entre  elles,  fur  le9  i 
objets  retranchés  on  omis  dans  les  préfens  articles 
préliminaires,  fe  défiftant  et  annullant,  de  part  et 
d’autre,  les  affaires  qui  les  ont  précédées,  comme  du 
droit  d’en  revenir  à l’avenir,  et  de  réclamer,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiffe  être,  des  titres  qu’elles 
abandonnent  réciproquement. 

/Art.  VII. 

Les  prifes  faites  pendant  la  guerre,  et  celles  qui  Prîre*. 
poürroicnt  l’être  encore  dans  l’ignorance  de  la  paix, 
feront  reftituées  fans  délai  ni  retenue  aucune  pour  ’ 
raifort  des  dépenfes  qu’elles  auront  occafionnèes.  La 
confiance  e(  l’ordre  fe  rétabliront  entre  les  fujets  des  , 

deux 

* . , > * 

, • / ... 

- * , ' , ' r1  ' ' ■ ‘ # 

* . * „ . \ 

^ * ' ' 


/ 


, ^ D.igitized  by  Google 


702  Traités  cle  -paix  entre  la  France 

ljyQ  ^eux  niions,  qui  pourront  dès  ce  jour  reprendre  entre 
i * ‘ eux  leurs  liaifons  et  leur  commerce, 

a r t.  vin. 

Blocus  A Ton  retour  à la  rade  de  Tunis,  le  général  fraq- 
leye*  çois  en  lèvera  le  blocus,  ainli  que  des  autres  ports 
du  royaume,  autant  que  le  Bey  aura  rempli  les  enga- 
gemens  qu’il  prc-ud,  foit  pour  lui  ou  ceux  de  les 
fujets  obligés  et  intéreflfés  #dans  cet  acte,  dont  l’exc- 
« cution  ne  pourra  être  fufpeudue  ni  bornée  que  par 
l’addition  au  traité  de  paix,  qui,  Dieu  aidant,  le  con- 
firmera et  réunira  ces  préfens  articles  préliminaires, 
‘arrêtés  au  palais  du  Harde  par  le  feigneur  Eey  et  le 
Çonful  d’e  France,  le  2Ç.  Août  1.770. 

■ • - Ratifié  et  approuvé  par  nous  chef  d’efeadre  des 

armées  navales  de  Sa  Majefté  l’Empereur  de  France, 
à bord  de  la  Provence,  dans  la  baie  de  Tunis,  le 
2.  Septembre  1770. 


B. 

Traité  définitif  de  ' paix,  ou  fupplèment  des 
ti.  sept,  traités  entre  la  France  et  la  régence  de  T'u- 
nist conclu  au  palais  du  Barde  le 
13.  Septembre  1770. 

(Koch  table  et  recueil  T.  II.  p.  286.  ) 

■ Ç , • . ' 

lJ  upplémeut  aux  traités  de  la  France  avec  la  ré- 
gence de  Tunis , convenu  et  accordé  au  nom  du  Très- 
puifjant  et  invincible  Empereur  de  France  Fours  X F. 
le  premier  et  le  plus  grand  des  Empereurs  Chrétiens, 
par  le  Jieur  Comte  de  Bhoees  . chef  d'efeadre  de  Jes 
armées  navales,  et  le  fieur  Barthélémy  de  Sai * 
ZiEU , fon  conful  à Tunis,  l’un  et  l'autre  munis  des 
, pleinspuuvoirs  de  S.  1 VL  Impériale,  pour  régler  et 

arrêter  avec  le  très  • illujlre  Pacha  Bey  de  Tunts 
les  préfentes  additions  aux  traités  de  paix  des  an- 
nées 1720  et  1742,  qu’ils  renouvellent  et  confrment 
dans  tout  leur  contenu,  Jans  pouvoir  prétendre  de 
part  ni  d'autre  qu'il  y ait  été  dérogé  par  les  diffé- 
rais et  hojlilités  qui  en  ont  fnfpendu  l' exécution  et 
donné  lieu  aux  articles  juivans  ; J avoir  : 

1 : ’ * ’ ’ Art. 


7°3 


et  la  règ.  de  Tunis. 

\ 

Art.  I.  I77  O 

Le  très-illuftre  Àly  - Pacha en  fa  qualité  deBey,  Coxfe, 
polfeireur  du  royaume  de  Tunis,  garant  et  repréfen- 
tant  de  la  Régenca , au  nom  de  laquelle  il  agit  et 
s’engage , tant  pour  lui  que  pour  fes  héritiers  et  fuc- 
ceffeurti  Beys , reconnoît  la  réunion  pleine  et  entière 
de  l’ile  et  états  de  Corfe  à ljempire  de  France,  dont 
elle  eft  devenue  province  et  partie,  dans  tous  les  en- 
gagement et  rapports  des  deux  nations  déterminés  par 
les  traités:  il  fe  départ  et  renonce  pour  toujours,  en 
tant  que  befoin  feroit,  des  prétentions  qu’il  a pu  for- 
mer fur  la  navigation  et  commerce  des  peuples  de 
ladite  île,  à l’époque  on  elle  a pallé  fous  la  domina- 
tion de  S.  M.  Très- Chrétienne.  * 

Art.  II.  , 

•La  compagnie  royale  d’Afriqne  eft  rétablie,  et  d’Atfi-  ' 
fera  maintenue  dans  tous  les  droits  du  privilège  de  ^ue. 
pêche  que  le  Bey  de  Tunis  lui  avoit  accordé,  et  que 
ce  prince  garantit  à S.  M.  Impériale,  avec  les  change- 
mens  et  additions  réunis  et  arrêtés  par  la  convention 
expreffe  et  féparée  qui  les  détermine,  et  qui  aura  la 
même  force  qui  ü elle  étoit  inférée  mot  pour  mot  dans 
les  préfens  articles , ou  dans  les  traités  dé  paix  qu’ils 
rappellent  et  conlirment. 

A R t.  III. 

Sous  la  feule  réferve  des  droits  reconnus  et  ac-  CeCfle- 
qüis  à la  France  par  les  articles  préliminaires  fignés  mcut' 
le  2 ç • du  mois  d’Aoùt  dernier,  on  fe  départ  mutuelle- 
ment et  expreffément  de  ceux  qu’on  pourroit  encore 
avoir  pour  raifon  des  affaires  qui  n’y  font  point  rap- 
pelées ni  comprifes,  et  dont  on  entend  fe  quitter  et 
fe  défifter  fans  exception  ni  retour,  ainfi  que  de.s  ti- 
tres qui  les  aütorifoient,  qu’on  annulle.  Ce  défifte- 
ment]  ayant  pour  objet  la  réunion  et  les  avantages  des 
fujets  des  deux  nations,  en  rétablilTant  entre  eux  les 
droits  et  la  confiance  d’une  paix  folide  et  durable,  \ 
comprend  et  termine,  non- feulement  les  disculfion® 

, qui  ont  précédé  la  rupture,  mais  celles  encore  aux- 
quelles les  événemens  de  la  guerre  pourroient  donner 
lieu  , à raifon  des  dommages  foufterts  jusqu’à  ce  jour, 
et  abandonnés  de  part  et  d’autre. 

. ~ . > Les 

1 • , , , 
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704.  Conv.  entre  la  France  et  la  règ.  de  Tunis. 

Les  officiera  plénipotentiaires  de  l’augufte  Empe- 
reur de  France,  ayant  fait  rédiger  et  publier  dans  les 
deux  langues  les  trois  articles  contenus  au  préfent 
fupplément  des  traités,  ainfi  que  les  arrangemens 
qu’ils  ont  arrêtés  pour  la  compagnie  royale  d’Afrique, 
promettent  d’en  rapporter  fous  tmis  mois  les  ratifica- 
tion* en  bonne  et  due  forme  ,.  et  fana  préjudice  des 
droits  et  approbation  de  Sa  Majefté  Impériale,  pour 
l’obfervation  d'iceux,  reçoivent  et  agréent  l’engage- 
ment du  Facha -Bey  de  Tunis,  en  préfence  des  grands 
officiers  de  la  Régence  affembléa  au  palaia  du  Barde, 
eejourd’hui  13.  Septembre  1770. 


Signé:  Broves. 

■*  • 

• » •*  ' % 

' ^ J 

; r 

Barthélémy  de  Saizieu. 


I.  . ' ♦ • 


I 


7 T. 


Digitized  by  de 


7°5 


Turin, 


Empt. 

an»  lei 


•reiew 
îmeiij 
rique, 
tinca- 
î de*1 
pour 
sage, 
randi 
larder 


72. 

Convention  en  Supplément  de  la  Convention  17/0 
d'échange  de  1766  entre  la  France  et  le  2â"°ct' 
- Prince  de  Naffau  - Saarbruck , [ignée  le 
26.  Octobre  1770. 

( Koch  table  etc.  et  recueil  T.  II.  p.  *89.) 

T 

i Je  Roi  et  le  prince  de  Naffau- Saarbruck  s'étant  fait 
rendre  compte  des  opérations  des  commiflaires  refpe- 
ctifs , relativement  à l’exécution  des  différente»  ftipu- 
lations  de  la  convention  conclue  le  rç.  Février  1766  ) 
auroient  reconnu  que  ladite  convention  n’ayant  eu 
pour  objet  que  de  terminer  les  convenances  récipro- 
ques relativement  aux  motifs  qui  l’ont  dictée,  l'évé- 
nement des  évaluations  préliminaires  auroit  fait  con- 
noître  que  le  prince  de  Naffau  - Saarbruck  cédoit  une  , 
quotité  confidérable  de  biens  et  de  revenus  particu- 
liers et  purement  domaniaux  et  feigneuriaux  que  Sa 
Majefté  n’auroit  pu  remplacer  en  biens  et  revenus  de 
la  même  nature , lesquels  ne  fe  trouvent  pas  en  quan- 
tité luftifante  dans  les  lieux  et  territoires  cédés  par 
Sa  Majefté,  ni  à la  proximité  des  états  dudit  prince, 
et  que  le  remplacement  ne  pouvant  fe  faire  qu'en  ren- 
tes de  fouveraineté , le  préjudice  qui  en  réfulteroit 
pour  elle  feroit  fenfible:  et  le  prince  de  Naffau -Saar- 
bruck voulant  de  plus  en  plus  marquer  au  Roi  fa  dé- 
férence, auroit  confenti  à fe  relâcher  des  droits  quî 
lui  étoient  acquis  à cet  égard  par  la  fusdite  conven- 
tion; et  ayant  adopté  les  expédiens  conformes  à l’es- 
prit delà  convention  du  tç.  Février  1766  et  à l’équité, 
le  Roi  et  ledit  prince  voulant  d’ailleurs  conftater  de 
la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  authentique  l’exé- 
cution de  plufieurs  autres  points  ftipulés  dans  la  rus- 
dite  convention,  auroient  réfolu  d’en  faire  une  nou- 
velle; et  à cet  effet  les  commiflaires  refpectifs,  après 
s’être  communiqué  mutuellement  leurs  pouvoirs  et 
avoir  discuté  les  dift’érens  points  qu’il  a'agiffoit  de 
régler,  feroient  convenus  des  articles  fuivans. 

' ' , Art. 

•)  v.  plus  h*ut  p.  324, 
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1770  ' Art.  I. 

Con-  La  convention  du  iç.  Février  1766  fera  exécutée  , ’ 

de  îîûô  fe^on  forme  et  teneur,  et  toutes  les  ceiTions  refpe- 
ctives  qui  y font  énoncées  fublifteront  fans  modifica- 
tions quelconques,  quant  à la  fouveraineté  et  refpecti- 
vement  à la  fupériorité  territoriale,  juridiction  fu- 
prème,  et  aux  droits  y inhérens. 

i , *, 

A R T.  II.  ! 

Les  rentes  de  fouveraineté  feront  réciproquement 
* °ur"  compenfées  et  remplacées  en  rentes  de  même  naturel 

Art.  III. 

Rentes  Les  rentes  patrimoniales  ou  domaniales  feront 
t>amm.  ^gajement  compenfées,  mais  feulement  jusqu’à  la  con- 
currence de  celles  qui  fe  font  trouvées  appartenir  au 
Roi  dans  l’étendue  des  lieux  et  territoires  cédés  par  la 
convention,  et  qui  s’y  trouvent  nommément  énoncées. 

V . » • * . ».  * / . » 

Art.  IV. 

dcn*  L’excédent  desdites  rentes  demeurera  à la  libre 
> ’ dispofition  dudit  prince,  de  manière  qu’il  lui  foit 

loilible  de  les  garder  et  poITéder  fous  la  fouveraineté 
du  Roi,  ou  de  les  céder,  vendre  et  aliéner,  dans  la 
forme  et  de  la  manière  qu’il  pourra  lui -même  choifir, 
cependant  dans  le  terme  de  deux  (ans)  à telles  perfon- 
nes  qu’il  voudra,  fans  que  pour  raifon  desdites  ventes, 
celïion  et  aliénation,  ledit  prince  ni  fes  acquéreurs 
puiffent  être  tenue  à payer,  foit  le  droit  de  fceau, 
foit  tous  autres  droits  ou  redevances  quelconques  en- 
vers le  Roi  ni  envers  fon  domaine;  lesdites  ventes, 
cefïion  et  aliénation , devant  en  tout  point  avoir  le 
même  effet  et  valeur  que  fi  elles  avaient  été  faites 
avant  ladite  convention  , et  lorsque  le6dits  biens  et 
rentes  appartenoient  en  propriété  «et  fouveraineté  au- 
dit prince  de  Naflau  -Saarbruck,  attendu  que  la  pré- 
fente  convention  déroge  en  ce  point  aux  fiipulations 
de  la  convention  générale,  laquelle  à cet  égard  doit 
être  cenfée  comme  non  avenue. 

Art. 
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VI  • ••  A R T.  V.  »■  lin 

En  conféqnence  et  en  conformité  des  deux  Ar- 
ticles précédens,  le  village  d’Entzweiler,  y compris 
la  cenfe  et  le  territoire  de  Hoderbann , pour  la  partie 
naflanvienne  dépendait»  dudit  ban  d’Entzweiler,  cé- 
dés par  le  prince  de  Naffau  au  Roi  par  l’Article  111. 
de  la  convention  générale,  demeureront  fous  la  fou- 
veraineté  de  la  France,  et  S.  M.  y jouira  des  droits 
et  rentes  de  fouveraineté;  mais  le  prince  de  NalTau 
confervera  , pour  en  jouir  ou  pour  en  dispofer  à fort 
gré,  tout  le  domaine  utile  dudit  village  et  du  terri- 
toire y compris,  avec  tous  les  droits  de  haute, 
moyenne,  baffe  et.  foncière  jultice,  et  autres  y inhé- 
rens,  ou  en  dépendans,  enfemble  les  biens-fonds, 
forêts , cens , rentes,  toutes  dimes , groffes , menues  ou 
novales,  tant  celles  faifant  originairement  partie  de 
la  feigneurie  que  celles  poffédées  autrefois  par  la  fa- 
brique de  Harfchbirch,  et  depuis  fécularifees  et  in- 
féodées au  domaine,  droits  de  Schaft,  droits  de  cor- 
vée tant  en  argent  qu’en  nature,  et  généralement  tous 
•autres  droits  utiles' et  honorifiques  founant  la  feigneu- 
rie et  le  domaine  utile  dudit  village  d’Entzweiler , y 
compris  le  Roderbann  pour  la  partie  de  Naffau;  lu 
tout  ainfi  et  de  même  que  le  prince  de  Naffau  en  a 
joui  ou  dit  jouir:  voulant  au  furplus  S.  M.  que  ledit 
prince  ou  fes  ayans  caufe  jouiffent  du  droit  de  nommer 
et  conftituer  un  juge  gruyer  et  autres  officiers  de  ju- 
ftice,  conformement  aux  ordonnances,  us  et  coutume» 
de  la  province  de  Lorraine;  et  les  appels  de  ladite 
juridiction  Teffortiront  nûment  à la  cour  fouveraine 
de  làdite  province. 

Le  prince  de  Naffau  gardera  ou  remettra  à l’ac- 
quéreur de  la  feigneurie  d’Entzweiler  les  titres  et  do- 
cumens  qui  concernent  ladite  feigneurie  et  feahabitans. 

Bien  entendu  que  ledit  prince,  ou  fes  ayans  caufe, 
feront  et  demeureront  chargés  au  lieu  et  place  du  fer- 
mier du  domaine  de  Fénétrange,  aihli  qu’il  étoit  fti- 
pulé  dans  l’Article  XXX.  de  la  convention  générale, 
de  l’entretien  et  réconftruction  de  léglife  et  maifon 
curiale  dudit  Entzweilcr,  ainfi  que  de  la  rétribution 
annuelle  de  foixante  livres  tournois  pour  le  pain,  vin, 
cire  et  ornemene  néceffaires  pour  le  fçrvice  divin  dans 

Y y 2 l’églife 
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J7*7Qréglife  dudit  lieu.  Il  fera  auffi  chargé  dé  faire  mar- 
1 quer  et  délivrer  gratuitement  audit  curé,  comme  par 
le  paffé,  dans  les  forêts  feigneuTiales  d’Entzweiler, 
les  douze  cordes  de  bois  de  chauffage  ulitées  , façon- 
nées et  conduites  a,  la  charge  de  la  communauté,  étant 
convenu  que  fur  ce  point  la  ffipulation  dudit  Art.  XXX. 
de  la  convention  générale  Teroit  cenfée  nulle  et  comme 
non  avenue. 

Les  deux  étangs  fitués  dans  le  ban  de  Wiebers- 
weiler,  appartenans  Ci- devant  au  prince  de  Naiïau, 
et  céd.  s par  l’Article  III.  de  la  convention  générale,  lui 
feront  et  demeureront  en  fa  pdffefiton  ou  à fa  libre 
dispofition , airtfi  qu’il  a été  dit  et  convenu  en  l’Atr- 
ticle  III.  de  la  préfente  convention,  de  même  que  les 
dîmes  dépendantes  de  l’abbaye  de  St.  Arnould  et  les 
biene  appartenans  audit  prince  de  Naflau  dans  le  ban 
dcMünftet,  les  dîmes,  les  50  arpens  de  terres  labou- 
rables et  les  24  arpens  ^ de  prèï,  mefure  de  Lorraine, 

' à lui  appartenans  fur  les  bancs  de  Huttin  et  de  Kal- 
, haufen,  enfin  les  deux  vingt- unièmes  dans  la Teigneti- 
rie  dite  de  Geroldfenz , avec  les  cens,  rentes,  droits 
et  redevances  dépendantes , dans  les  villages  de  Met- 
ting,  Stenzel  et  Poftorff , à l’exception  néanmoins  des 
droits  appartenans  à la  fouveraineté,  et  autres  rentes 
qui  appartiennent  audit  prince  dans  le  canton  deNaf- 
lau,  aborné  dans  ledit  village  de  Poftorff,  lequel  re- 
liera fous  la  fouveraineté  et  propriété  du  Roi. 

> * > < . r , j , 

■ • • 1 

. Art.  VI. 

Acics  Le  Roi  confirme  dès  à prêtent,  en  tant  que  be- 

rf/'con-  f°*n  * et  fans  qu’ü  fuit  befoin  d’une  confirmation  ulté- 
frquïi»-  rieure,  tous  les  actes  que  le  prince  de  Naiïau  ou  fes 
te'  officiers,  de  ton  autorité,  pourront  palier  et  conclure 
en  exécution  et  conformité  de  l’Article  précédent. 


Art.  VII. 

FoTèu.  Les  commilîaires  ayant  fait  la  compenfation  des 
forêts  cédées  refpectivement , et  le  Roi  recevant  une 
quantité  de  forêts  plus  confidérable.  que  celle  qu’il 
donne,  S.  M.  fe  feroit  trouvée,  aux  termes  de  la  con- 
vention générale,  dans  l’obligation  de  les  remplacer 
en  territoires  et  rentes  égales  et  de  même  nature;  mais 
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ce  remplacement  étant  trop  onéreux,  et  même  ira.  iyjO 
poffible  à effectuer.  Je  prince  de  Naffau  a déféré  aux  1 ‘ 
délira  du  Roi , et  on  eft  convenu  en  confêqueuce: 


i.  Que.  ledit  prince  accepteroit,  à titre  de  rem- 
placement, une  rente  qui  feroit  déterminée  par  les 
experta  refpectifa , et  qui  feroit  comprife  à fon  profit 
dans  le  calcul  et  dana  les  compenfatioos  des  rentes 
de  fouveraineté. 


2.  Que  ledit  prince  conferveroit  le  domaine  utile 
de  ladite  quantité  de  forêt»,  réfervant  néanmoins  au 
choix  ultérieur  du  Roi  de  réunir  le  domaine  utile  à la 
fouveraineté,  en  payant  le  prix  à dire  d’experts. 


3,  Que  dans  le  cas  où  S.  M.  ne  jugerait  pas  à 
propos  de  faire  ladite  acqyifition , il  feroit  libre  au 
prince  de  Naffau  de  vendre,  céder  ou  aliéner  ledit 
domaine  utile  en  tout  ou  en  partie,  de  la  manière 
qu’il  avifera  bon  être,  fous  la  condition  toutefois  de 
payer  annuellement  au  roi,  par  lui  ou  par  fes  ayans 
caufe,  la  rente  à laquelle  lesdites  forêts  auroient  été 
effimées  par  les  experts  et  comprifes  dans  les  com- 
penfations  refpectives. 


Art.  VIII. 

Le  village  et  territoire  de  Carling,  au  moyen  dea  Carting. 
différentes  ceffions  ftipulées  dans  la  convention  géné- 
rale, s’étant  trouvé  ifoié  et  enclavé  dana  les  terres  de 
Lorraine,  et  coupant  d’ailleurs  la  communication  et 
la  route  militaire  de  St.  Avold  à Saar -Louis,  le  prince 
de  Naffau  en  a fait  la  ceffion  au  Roi,  pour  en  jouir 
en  toute  propriété,  jurisdiction,  fujets,  cens,  rentes, 
redevances,  dîmes,  et  généralement  tout  ce  qui  y 
appartenoit  audit  prince;  et  cette  ceffion  n’ayant  point 
encore  été  conftatée  en  forme,  il  a été  jugé  necces- 
faire  de  l’exprimer  dans  la  préfente  convention. 

Art.  IX. 

Ayant  été  reconnu  que  la  même  chauffée  militaire  Canton« 
de  St.  Avold  à Saar- Louis  feroit  gênée  daus  fa  dire-  detore“ 
ction  de  Carling  fur  Wilhelmebronn , par  les  can- 
tons de  forêts  appellés  Wilbelrasbromfer , Stangeo, 
Hespenhubel,  David  Roth  ou  Ronnheidgen,  et  le 
Y y j canton 
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1 7*70  c“nton  Weinbronn,  contenant  en  tout  306  arpent, 
**  mefure  de  Lorraine,  dépendans  du  territoire  de  Nalïau, 
il  a été  convenu  que  la  nue  fouveraineté  fur  lesdits 
cantons  appartienaroit  au  Roi , et  qu’en  conféquence 
les  commiffaires  les  comprendroient  dans  les  prifes 
de  poflefïion  refpectives  au  profit  de  Sa  Majefté. 


' - - ï - * f , : y ' ' • t . 

Art.  X. 

charge»  Afin  de  prévenir  toute  difficulté  fur  la  nature  et 
«t  dîmes  jee  charges  des  biens  feigneuriaqx  , ainfi  que  des  dî- 
mes que  le  prince  de  NafTau  fait  palier  fous  la  fou- 
veraineté du  Roi , il  a été  convenu  et  arrêté  que  les- 
dits biens  ft  droits  conferveroient  la  même  nature, 
et  ne  feront  pas  affujettis  à d’autres  charges  que  fous 
la  domination  dudit  prince,  et  que  toutes  les  dîmes, 
foit  fécularifées  ou  inféodées,  continueroient  à être, 
poffédées  comme  telles , et  11e  pourroient  jamais  être 
réputées  éccléfiaftiques. 


A R t.  XI. 

Ernerz-  Les  ceRions  de  territoires  et  rentes  de  fouveraineté 
Nveiicr  faites  par  le  prince  de  Nalïau,  parles  différens  Arti- 
icndorff  clés  de  la  convention  générale,  étant  plus  confidé- 
rables  que  celles  que  S.  M.  fait  audit  prince , et  l’ex- 
cédent devant,  aux  termes  de  l’Article  II.  ci-deflîis, 
lui  être  remplacé  en  rentes  de  même  nature , le  Roi 
cède  et  transporte  des  à préfent  et  pour  toujours  au- 
dit prince  de  Nalïau,  pour  les  tenir  à titre  de  fupé- 
riorité  territoriale  et  de  propriété  fous  la  dépendance 
de  l’empire,  les  villages  et  territoires  fuivans;  fa  voir: 

1.  Le  village,  ban  et  territoire  d’Ernerzweiler, 
limitrophes  au  Warndt  Nalïau,  et  entourés  de  trois 
côtés  des  terres  du  comté  de  Saarbruck,  avec  tous 
les  biens,  droits,  rentes,  cens,  forêts  et  fu jets  qui 
y appartiennent  à S.  M. , fans  en  rien  excepter  ni 
réferver  ; le  tout  conformément  à l'état  détaillé  qui 
fera  joint  au  procès  verbal  commun  et  définitif  des 
commillaires.  Rien  entendu  que  les  fept  cent  foixan- 
te  et  onze  arpens  de  forêts  qui  appartiennent  au  Roi 
dans  ledit  térjitoire,  entreront  en  compenfation  avec 
une  quantité  pareille  d’arpens  de  la  forêt  de  Warndt 
cédée  par  la  convention  principale  au  Roi,  fauf  à 

S.  M. 
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à faire  telle  dispofition  qu’elle  jugera  à propos  1^70 
remplacer  ladite  quantité  aflignée  à l’exploita- 


S.  M. 

pour 

tion  des  ulines  deftinées  pour  le  fervice  de  fon  ar- 
tillerie. 


2.  Le  village,  ban  et  territoire  de  Berrendorff, 
entouré  de  tous  les  côtés  des  terres  du  comté  de  Saar- 
werden,  à l’exception  d’une  petite  langue  de  terre 
par  laquelle  il  touche  au  territoire  de  Poftorff  Lor- 
raine , avec  tous  les  fujets,  biens,  droits,  ventes  et 
forêt6,  qui  appartiennent  à S.  M.  dans  lesdits  lieu  et 
territoire,  fans  en  rien  excepter  ni  réferver,  pour  en 
jouir  et  ufer  par  ledit  prince  de  Nafl'au.  Bien  en- 
tendu néanmoins  que  les  deux  cent  vingt -huit  ar- 
pens  e^demi  de  forêts  iitués  dans  ce  ban  et  appar- 
tenans  au  Roi , entreront  en  compenfation  avec  une 
quantité  pareille  d’arpens  de  la  forêt  du  Warndt,  cé- 
dée par  la  convention  principale  au  Roi. 


Art.  XII. 

Les  remifes  et  prifes  de  polTefïion  de  ces  deux  Prif« 
villages  et  territoires,  feront  exécutées  immédiatement 
après  la  ratification  de  la  préfente  convention,  dans 
la  même  forme  et  de  la  même  manière  qu’elles  l’ont 
été  pour  les  objets  énoncé»  dans  la  convention  prin- 
cipale ; et  les  territoires  mentionnés  dans  l’Article 
précédent  feront  abornés  de  bornes  féparatives  de 
fouveraineté,  en  conformité  de  l’Article  XXXII.  de 
la  convention  générale,  par  les  commîffaires  refpectifs, 
en  vertu  des  pouvoirs  dont  ils  font  munis. 

Art.  XIII. 

La  religion  catholique  étant  la  feule  qui,  de  tout  Rtiî- 
tems,  ait  été  exercée  à l’excltiùon  de  toutes  autres  slon> 
dans  les  endroits  cédés  par  l’Article  VII.  ci-deffus,  elle 
y confervera  à l’avenir  tous  fes  droits , ufages  et  céré-  ' 
monies,  fous  la  juridiction  fpirituelle  des  évêques 
diocéfains , ainfi  et  de  la  manière  qu’elle  en  a joui 
jusqu’à  préfent  fous  la  domination  de  S.  M. , fans 
qu’elle  y foit  gênée  fous  aucun  prétexte,  ni  en  tout 
ni  en  partie.  Les  curés  et  eccléiiaftiques  qui  demeu- 
rent dans  lesdits  lieux  cédés,  continueront,  eux  et 
leurs  fucceReurs,  à jouir,  comme  ils  ont  joui  jus- 

Yy  4 qu’a 
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1770  q«’à  pr^f«nt  fous  la  domination  du  Roi,  des  droits 
honorifiques , franchies  et  immunités  , biens , dîmes, 
héritages  et  redevances,  rétributions,  et  de  tous 
autres  droits  annexés  tant  à leurs  perfonnes  qu’à 
leurs  bénéfices,  conformément  à l'Article  XXX,  dé  la 
convention  générale. 


Art.  XIV. 


koyiIm  Les  perfonnes  nobles  et  privilégiées  qui  demeu- 
Ugles' l"  ren*  dans  Ie®  territoires  cédés  par  ledit  Article  VII. 
de  la  préfente  convention,  ou  qui  y polfèdent  des 
biens  - fonds , conferveront  leurs  droite , franchîtes  et 
immunités , tant  pour  leurs  perfonnes  que  pour  leurs 
biens,  ainfi  et  de  la  même  manière  qu’elles^en  ont 
joui  fous  la  domination  du  Roi;  et  les  fujets  con- 
ferveront également  leurs  coutumes  et  ufages , et  fui- 
vront  en  tous  points  la  dispofition  de  l’Article  XXIX. 
de  la  convention  générale. 

A R Tj«  XV, 

Les  revenus  patrimoniaux  ou  domaniaux  que  le 
Ijüïftré»  prince  de  Naflfau  avoit  cédés  par  la  convention  prin- 
cipale au  Roi,  ayant  été  féqueftrés  depuis  le  mo- 
ment des  prifes  de  poflefiions  rcfpectives  , faute  par 
S.  M.  de  pouvoir  les  remplacer  en  nature,  et  le  Roi 
s’étant  libéré  en  vertu  de  la  préfente  convention  de 
faire  ledit  remplacement,  il  eft  convenu  que  lesdits 
revenus  féqueftrés  feroient  délivrés  à Mr.  le  prince 
de  Nafiau  , pour  autant  qu’ils  ne  font  pas  entrés  dans 
les  compenfations  refpectives,  et  ce  conformément  à 
l’état  qui  fera  arrêté  par  les  commiiTaires  et  joint  à 
leur  procès  verbal  commun  ; ledit  prince  renonçant 
au  furplus  f toutes*  demandes  et  prétentions  de  dé- 
dommagement ou  autres  quelconques  pour  cet  objet, 
déclarant  fe  tenir  pour  content  et  fatisfait  des  ftipula- 
tions  contenues  dans  la  préfente  convention  et  des 
arrangemens  pris  entre  le  Roi  et  ledit  prince. 


Art.  XVI. 

v»iruï  La  préfente  convention  fera  cenfée  ne  former 
«pt’un  feul  et  même  acte  avec  la  convention  du 

ij.  Février 


et  Najfau  * Saarbruck,  713 

15.  Février  1766  ; et  les  modifications  et  explications 
contenues  dans  la  préfente,  auront  la  même  force 
et  valeur  que  fi  elles  étoient  énoncées  nommément 
dans  la  fusdite  convention,  et  fera  enregiftrée  dans  les 
tribunaux  compétent, 

Art.  XVII, 

Ladite  convention  fera  ratifiée  de  part  et  d’autre, 
et  les  ratifications  feront  échangées  dans  un  mois.  Ou 
plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous,  etc. 


*7  S 75 
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lUtifi, 

cttioo. 
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1770  Article  [épar è du  traité  de  fubfide  renouvelé 
aô.°ct.  m£me  1770  entre  la  France  et  le  prince  de 
NaJJau -Saarbruck^  du  26.  Oct.  1770. 

T Je.  prince  de  Naffau- Saarbruck  voulant  pourvoir  au 
payement  des  créanciers  de  Tes  états  qui  demeurent 
en  France,  ainfi  qu’il  a été  pourvu  à l’acquittement 
de  fes  dettes  en  Allemagne,  et  le  Roi  étant  déter- 
miné à donner  les  mains  à un  arrangement  aufïi  équi- 
table , il  eft  convenu  et  arrêté  que  les  fommes  que 
Sa  Majefté  payera  audit  prince,  en  exécution  du  traité 
de  fubfides  ligné  aujourd’hui,  feront  et  demeureront 
affectées  au  payement  des  créanciers  françois  de  la 
znaifon  de  Naffau -Saarbruck,  conformément  à l’ordre 
de  diftribution  qui  fera  arrêté,  et  aux  arrangemens 
qui  pourront  être  pris  avec  lesdits  créanciers. 

En  foi  de  quoi , les  commiffaires  fouïïignés  ont 
figné  le  prêtent  article  féparé,  lequel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s’il  étoit  inféré  dans  ledit  traité, 
et  fera  ratifié  en  même  tems  par  le  Roi  et  le  prince 
de  NalTau. 

Fait  à Fontainebleau,  le  26.  Octobre  1770. 


(L.  S.)  Matthis. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Günderode. 
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Actes  de  l'empire  Germanique  confirmant  Vin - 1770 
vefiiture  éventuelle  accordée  à P Archiduc  Fer-  I3D*C- 
dinancl  d’Autriche  à l'égard  des  fiefs  d' Em- 
pire de  la  maifon  de  Modène  après  l’extinction 
de  la  defcendance  mâle  de  la  maifon  d'Efie. 

1770.  1771  • 

( Faber  N.  E.  Staatscanzley  T.  32.  p.  3.  et  Te  trouve 
dane:  Neucfle  Staatsacta  miter  Jofeph  IL  T.  VI. 

p.  ijo.  et  de  là  dans  FFrvck  C.  J.  G.  T.  III.  p.  810; 
comme  auill  dans:  Neuefies  Reichstags - JDiarium 
T.  III.  p.  no.  130.) 

l. 

Kayferlich  - Aller gnadigf tes  Commiffions  - De - , ' 

cret  t i7i  eine  hochlôbliche  allgemeine  R.eichs— 

' Verjammlung  zu  Regensburg,  d.  d . 13 . De- 
cemb.  1770.  die  Sr.  des  Herrn  Erzherzogs 
Ferdinand  von  Oef ter  reich  Kônigl.  Holieit  zu 
ertheilende  Eventual-  Iriveftüur , avf  die  von 
dem  Herzogl.  Modenejijchen  Haafe  bejitzende 
JReichs  - Lehn  betreffend. 

{Faber  N.  E.  Staatscanz.  T.  32.  ,n  t \ 

V 

▼ on  der  Romilch -Kayferlichen  Majeftât  Jofephi  des 
Andern . unfers  allergnâdigften  Herrn  Herrn  wegen, 
laffen  der  Hochftanfehnliche  Kaylerl.  Principal- Com- 
miffarius , Herr  Alexander  Ferdinand,  des  Heil.  Rom. 
Reichs  Fürft  zu  Thurn  und  Taxis,  etc.  etc.  derer 
Chnrfürften , Fürften  und  Standen  anwefenden  vor- 
tret. lichen  Ràthen , RothfchaFtern  und  Gefandten  un-  t 
verhalten  : ' • 

Es  hâtten  bey  Ihro  Rom.  Kayferl.  Maj.  der  Kay- 
ferin  Kouigin  Maj.  mit  dem  Herrn  Herzoge  Franz 

Maria 
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Maria  zu  Modena  fieh  dahin  bittlich  verwendet,  daf* 
*77®  i^j-o  des  Erzherzogen  Ferdinand  von  OefterreicbKônigl. 
Hubeit  und  feiner  Nachkommenfchaft,  und  bey  Ab- 
gang  derfelben  feinen  iibrigen  Collateralerhen , nach 
ganzlicher  Erlofchupg  des  Herzogl.  Modenefifchen 
Mannsflamms  die  Eventual  - Inveftitur  auf  die  von 
dein  HeTzogl.  Modenefifchen  Haufe  befitzende  Reicht* 
Eeben  ertheilet  werden  mochte. 


' Nachdem  nun  Allerhôchftgedacht  Ihro  Kayferl. 
Maj.  aufser  allem  Zweifel  fetzeu  , es  werde  mit  Aller- 
hochftderofelben  das  gefammte  Reich  faibli  genugfam 
anerkennen,  wie  grofs  das  durchlauchtigfte  Erzbaus 
Oefterreich  um  das  Heil.  Rom.  Reich  fich  von  den 
Slteften  Zeiten  her  verdient  gemacht , auch  fernerhin 
demfelbeo  nützlich  zu  feyn,  die  fortwabrende  Gele- 
genheit  habe , und  fich  dazu  (letsbin  hereit  zu  erzei- 
gen  die  befondere  Angelegenheit  fich  mâche;  dafs 
mithin  in  oberwahutes  Anfuchen  willfâhrig  einzuge- 
hen,  von  Kayferl.  AHerhSchften  Orts  wegen  kein  Be- 
denken  getragen  werden  môge  : alfo  wollen  auch  Ihra 
Kayferl.  Maj.  fothane  AUerhochfte  Gefinnung  an  Ohur- 
fürften,  Fürfien  und  Stande  zur  WiiTenfchaft  nicht 
allein  gelangen  laffen,  fondern  auch,  wie,  nach  In- 
halt  lhTO  Rom.  Kônigl.  Wahlcapitulation,  in  gegen- 
wârtiger  Sache  die  weitere  Einwilîigung  mitzutheilen 
gefallig  feyn  werde,  das  Gutachten  in  Gnaden  erwarten- 

Uebrigens  verbleiben  des  hctchllanfehnlicben  Kay- 
ferl. Principal  - Commiffarü  Hochfürftl.  Gnaden,  den 
anwefenden  vortrefHichen  Rathen,  Bothfchaftern  und 
Gefandten  mit  freundlich  auch  geneigtem  und  gnâdi- 
gem  Willeri  wohl  zugethan.  Signatum  Regensburg, 

> den  13.  Decemb.  177b-  ' 


(L.  S.)  Alexamdeu, 

Fiirjt  von  Thurn  und  Iaxis . 

Infcriptio  : 

Dem  Hochlôbliclï  - Chur  - Maynzifclien  Reichs - 
Directorio  anzuhandigen. 
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i ' S.  i • - ‘ 

jin  ïhro  Rdm.  Kayferl.  Ma},  alleruntertlia - 1771 
ni  g J te  s Reichs  - Gutachten , de  dato  Regens-  ,8J,nr* 
lurg  den  iftten  Janner  1771,  die  Sr.  des 
Herrn  Erzherzogs  Ferdinand  von  Oejterreich 
Kônigl.  Hoheit  zu  erlheilende  Eventual  - In- 
veftilur  mit  denen  von  dem  Herzogl.  Mode- 
nejijcfien  Haufe  bejitzenden  Reichs  - Lehen 
betreffend. 

Ïhro  Romifch  - Kayferl.  Maj.,  Unlers  allergnadigften 
Herrn , zu  gegenwartiger  Reichs  - Verfammlung  bevoll- 
machtigten  hocbftanfehnlichen  Principal- Commiffarii, 

Herr  Alexander  Ferdinand,  Fürften  von  Thurn  nnd 
Taxis  etc.  etc.  Hochfürftl.  Gnaden,  bleibt  hiermit  im 
Nahmen  Churfürften,  Fürften'  und  Standen  des  Reicha 
gebührend  unverhalten. 

ÀJs  man  în  allen  dreyen  Reichs  * Collegiis  daa 
tinter  dem  I4ten  vorigen  Monats  und  Jabrs  durch  die 
Dictatur  bekannt  gemachte  Kayferliche  CommilTions- 
Decret  in  ordentlichen  Vortrag  und  Umfrage  geftellet: 
fo  ift  hierauf,  in  Rüchlicht  auf  die  mannigfâltige  und 
grofse  Verdienfte,  welche  fich  das  Durchlauchtigfte 
Hans  Oefterreich  von  Zeiten  herum  das  Heil.  Rom. 

Reich  erworben,  und  ztir  BethStigung  der  tiefften 
Verehrung  fur  ïhro  KayTerl.  Maj.  allerhôchfte  Perron 
und  Dero  zeitherige  glorreichfte  Regierung,  wie  auch 
in  dem  ehrerbietigften  Betracht,  dafs  das  in  dem 
Commiflion*  - Decret  enthaltene  Anfuchen  vorziiglich 
von  Ïhro  Maj.  der  Kayferin  Kônigin  gefchehen,  dafür 
gehalten  uud  befchloflen  worden,  dafs  die  Bewillii 
gung  vvegen  der  Eventual  - Inveftitur  Sr.  des  Herrn 
Erzherzogs  Ferdinand  von  Oefterreich  Kônigl.  Hoheit 
mit  denen  von  dem  Herzoglich  - Modenefifchen  Haufe 
befitzenden  Reichs  - Lehen  verlangter  malien  und  der- 
geftalten  durch  ein  Reichs  - Gutachten  (wie  hiermit 
gefchiehet)  zu  ertheilen  feyn,  dafs  fothane  Lehen, 
nach  ganzliçher  Erlôfchung  des  Herzogl.  Modenefi- 

fche* 
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1*771  khen  Mannsftammes , liôchftgedacht  Sr.  Hoheit  und 
‘ ‘ Dero  .Nachkommenfchaft , .bey  deren  Abgang  a ber 
' ihren  übrigen  Collateral- Ëtben  zukommen  follen. 

Womit  des  Kayfcrl.  Herrn  Principal- CommilTarU 
Hochfürftl.  Gnaden,  der  Churfürften,  Fürften,  und 
Stânde  des  Reichs  anwefende  Râtbe,  Bothfchafter 
tmd  Gefandte  Ccb  beften  Fleifses  und  geziemend 
empfehlen. 

Signatnm  Regensburg,  den  i8.  Jânner  1771. 

, *.  „ . •»  ï 

•'  (L.  S.) 


Churfürftl.  Maynzifcha  Canzley. 


......  { . 

jo.ianr.  Kayferlich -Aller gnàdigj tes  Commifjions  - Ra- 
tifications - Decret^  an  eine  hochlôbliche  allge- 
meine  Reichs-  Fcrjammlung  zu  Regensburg , 
de  dato  den  sot  en  Janner  177t.  die  Sr.  des 
Herrn  Erzherzogs  Ferdinand  von  Oefterreich 
Kônigl.  Hoheit  ertheilte  Eventual  - Inveftitur 
mit  denen  von  dem  Herzoglich  Modeneji- 
■ Jchen  Haufe  bejitzenden  Reichs  - Lehen 
betrejjend . " ’ 

on  der  Rbtnifch  - Kayferl.  Maj.  JoTepbi  des  Andern, 
unfers  allergnüdigften  Herrn  Herrn  wegen,  lailen  der 
Hbchftanfehnliche  KayfeTl.  Principal  - Comraiffarius, 
Herr  Alexander  Ferdinand,  des  H cil.  Rom.  Reichs 

Fürft 


Digïtized  by  Google 


en  fav.  de  V Archiduc  Ferdinand  à' Autvithe.  719 


Fiirft  zu  Thurn  und  Taxis,  etc.  etc.  derer  ChurfiiT- 
ften,  Fürften  und  Standen  amyefenden  vortrefflichen 
Râthen,  Bolhfcbaftern  und  Gefandten  unverhaiten: 


1771 


Ibro  Rom.  Kayferl.  Maj.  hatten  ans  dera  von 
Denenfelben  unterm  i8ten  diefes  erftatteten  Gut- 
achten  vergniiglich  vernommen,  wie  Sie  auf  das  den 
i;ten  vorigen  Monats  und  lahrs  erlaffene,  den  i4ten 
ejnsdera  dictirte  Commiflions  - Decret  und  darin  er- 
bft'nete  Kayferl.  Allerhochfte  Gefinnung,  des  Durch- 
lauchtigften  Erzherzog6  Ferdinand  von  Oefterreich 
Konigl.  Hoheit,  feiner  Nachkommenfchaft , und  bey 
Abgang  derfelben,  feinen  übrigen  Collateral  - Erben, 
die  Eventual-Inveftitur  auf  die  von  dem  Herzoglich- 
Modenefifcben  Haufe  befitzendc  Reichs  - Lehen , nach 
gâlizlicher  Erlofchung  des  Herzoglich- Modenefifchen 
Manns-  Stamms,  zu  verleihen,  mit  einer  wohlgefâlli- 
gen  und  auf  AlleThôchft  Sie  fowohl,  aïs  auch  auf  der 
Kayferin  Kônigin  Apoftol.  Maj.  und  das  durchlauch- 
tigfte  Erzhaus  bezeigten  Rückficht,  zu  vorgedacbter 
Eventual-Inveftitur  für  Seine  des  Herrn  Erzherzogs 
Konigl.  Hoheit  und  Dero  Nacbkorrnnenfchaft,  bey 
deren  Abgang  aber,  ibre  übrige  Collateral -Erben  die 
von  Ihro  Kayferl.  Maj. , nach  Inhalt  Ihro  Konigl. 
Wahl- Capitulation  geforderte  Einwilligung  gegeben 
haben. 


Ihro  Kayferl.  Maj.  konnten  nicht  utnhin,  nicht 
allein  fothanee  Reichs- Gutachten  feines  ganzen  In- 
halts  und  kraft  Ihro  Allerhôchfter,  voraus  allergnadigft 
erôffneter  Gefinnung  hiemit  zu  begnehmigen  und  zu 
baftatigen,  fondern  auch  anbey  vor  die  Allerhôchft 
Ihro  untl  Ihrem  Durchlauchtigften  Erzhaufe  von  Chur- 
fürften , Fiirften  und  Stânden , fo  wie  von  Dero  vor. 
trefflichen  anwefenden  Râthen,  Bothfchaftern  und  Ge- 
fandten erwiefene  erkenntliche  Rückficht  und  geneigta 
Willfahrigkeit  Ihro  Kayferl.  Danknebmigkeit  zp  be- 
zeigen,  wornach  Allerhochftdiefelbe  die  obberührter 
Malien  bewilligte  Kayferliche  Eventual- Jnveltitur  dem 
Herkommen  gemâfs  verleihen  und  ausferti^en  laffen 
werden. 

Es  verbleiben  übrigens  des  hochftanfehnlichen 
Kayferlicben  Principal  - Commiffarii  Hochfürftl.  Gna- 

den 
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den,  den  anwefenden  vortrefîlichen  Râthen,  Both- 
fchaftern  und  Gefandten  mit  freundlich  - auch  ge- 
neigtem  und  gnadigem  Willen  wohl  zugethan.  Signa* 
tum  llegensburg  den  30.  Jenn.  1771. 

r.  * ! i . |i 

(L.  S.)  Alexander» 

Tût  fl  von  Thurn  und  Taxis, 

, , ■ . » ! 
i •.  . * , * •.*.  ■ * 1 

> ' Infcriptioî 

Dem  HocTilôblich  - Chur-  Maynzifchen  Meichs • 
Directorio  anzuhàndigen. 

* * * ' ! 


I . • 
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